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OUATRE  ANS  DE  NARINE 


L'aventure  de  Fachoda  nous  a  fait  toucher  du  doigt  le  danger 
qui,  un  jour  ou  Tautre,  pouvait  menacer  notre  pays.  A  ce 
moment  on  a  pu  croire,  et  on  a  cru  en  effet,  qu'entre  la  France  et 
l'Angleterre  une  guerre  allait  éclater.  Ai-je  besoin  de  dire  que, 
cette  guerre,  personne  de  nous  ne  la  souhaitait  ;  qu'elle  aurait 
été  un  malheur  irréparable  pour  les  deux  pays  et  plus  encore 
peut-être  pour  la  cause  delà  liberté  et  de  la  civilisation  dans  le 
monde?  Quels  qu'aient  été  leurs  dissentiments  dans  le  passé, 
il  semble  que  l'Angleterre  et  la  France  ne  devraient  plus  trouver 
l'occasion  de  sérieuses  querelles.  La  planète  est  assez  grande 
pour  que  leurs  ambitions  puissent  se  satisfaire  sans  se  heurter  : 
Tétai  de  l'Europe,  d'autre  part,  si  instable  et  si  menaçant  à  la 
fois,  paraît  leur  imposer  si  non  une  alliance,  au  moins  la  cor- 
dialité d'une  entente  sinoère.  Au  fond,  elles  ont  plus  d'intérêts 
communs  qu'il  ne  parait  à  la  surface.  Elles  incarnent,  avec  des 
tempéraments  et  des  caractères  différents,  bien  des  idées  iden- 
tiques ;  autant  que  dans  l'ordre  matériel,  elles  jouent  un  rôle 
important  et  parfois  assez  analogue  dans  l'ordre  intellectuel  et 
moral.  L'événement  qui  les  mettrait  aux  prises  serait  un  deuil 
pour  l'humanité. 

Si  la  guerre  n'a  pas  éclaté,  c'est,  il  faut  bien  le  dire,  en 
bonne  partie  parce  que  la  France  s'est  armée,  qu'elle  a  impro- 
visé la  défense  de  ses  côtes,  de  ses  colonies,  de  ses  possessions 
Algériennes  :  parce  qu'elle  a  montré  que,  comme  la  République 
du  Transvaal,  mais  avec  plus  de  ressources  en  argent  et  en 
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hommes,  elle  ferait  têteîl  Tennemî.  Cette  préparation  hâtive  à  la 
lutte  eut  1  avanta^  de  faire  apparaître  tows  les  vices  4e  son  or- 
ganisation, tous  les  défauts  qu'un  quart  de  siècle  de  négligence 
avait  laissé  subsister,  les  remèdes  qu'il  fallait  apporter  au  mal, 
les  progrès  qu'il  était  urgent  de  réaliser.  Jamais  leçon  plus  pro- 
fitable n'avait  été  donnée,  par  les  événements,  à  un  Gouverne- 
ment et  à  une  Nation.  En  allait-on  tirer  tous  les  enseignements 
qu'elle  comportait? 

L'affaire  de  Fachoda,  éclatant  tout  à  coup,  avait  démontré, 
avec  une  évidence  indiscutable  que,  de  quelque  côté  que  vint 
l'attaque,  nous  devions  toujours  être  prêts  à  la  guerre  et  à  l'abri 
de  toute  surprise  ;  que  les  plans  stratégiques  relatifs  à  la 
répartition  de  nos  forces  navales  sur  les  côtes  devaient  être 
toujours  fidèlement  exécutés;  que  la  constitution  d'escadres 
homogènes  s'imposait;  que  de  profondes  réformes,  aussi  bien 
dans  l'organisation  militaire  que  dans  l'organisation  admir 
nistrative,  étaient  devenues  nécessaires;  que,  selon  l'opinion 
de  M.  de  Mollke  et  de  Gambetta,  la  marine  seule  était  capable 
d'occuper  les  fronts  de  mer  des  batteries  deeôte  et  de  défendre 
les  frontières  maritimes  ;  que,  dans  les  différentes  contrées  du 
globe  occupées  par  nous^  la  marine  devait  être  maîtresse  de 
ses  bases  d'opérations  ;  que,  si  la  construction  d'une  flotte  nou- 
velle était  nécessaire,la  construction  d'une  flottille  ne  l'était  pas 
moins  et  surtout  l'achèvement  de  nos  sous-marins  offeasifs,  au- 
trement dit  de  nos  submersibles;  que,  de  plus  en  plus,  il  fallait 
serapprocher  de  l'idéal  de  Tarmement  permanent,  en  entr^enant 
autant  qu'on  pourrait,  des  navires  en  état  de  prendre  la  mer;  que 
surtout,  il  fallait  se  préoccuper  du  per^nnel,  de  ses  vœux,  de 
ses  besoins»  de  son  avenir  ;  qu'il  fallait  conserver,  conuue  les 
plus  précieuses  de  nos  forces,  son  sentiment  du  devoir,  son 
respect  de  la  loi,  son  amour  passionné  de  la  Patrie.  La  ligne  de 
conduite  à  suivre,  la  politique  maritime  étaient  tracées  à 
l'avance.  Qu'a-t-on  fait? 


II 


Chose  curieuse  !  Il  semble  qu'à  partir  du  moment  où  nous 
avons  été  subitement  placés  sans  le  coup  d'une  gu^re  immî* 
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nente,  nous  n'ayons  plus  voulu  penser  à  la  guerre;  qu'un  esprit, 
dangereusement  pacifique,  ait  régné  dans  les  Conseils.  A-t-on 
cru  que,  par  l'étalage  laborieux  de  notre  faiblesse,  on  désar- 
merait nos  adversaires?  Cette  faiblesse  s'est  manifestée,  sur- 
tout, le  jour  où  par  une  loi  funeste,  on  a,  du  même  coup,  retiré  à  la 
marine  ses  troupes  de  terre  et  la  garde  des  côtes  et  où  on  l'a, 
à  peu  près,  mise  à  la  porte  de  nos  arsenaux  coloniaux.  Oui,  c'est 
au  moment  où  une  guerre  navale  nous  menace,  où  la  nécessité 
d'avoir  une  marine  puissante  éclate  dans  tout  son  jour,  où 
nous  constatons  l'abandon  de  tout  système  de  protection  effec- 
tive dans  nos  colonies,  où  l'anarchie  apparaît  dans  toute  sa  hi- 
deur,  où  les  faits  nous  montrent  le  Ministère  de  la  guerre  ou- 
blieux des  frontières  de  mer,  laissant  ses  batteries  sans  hommes 
et  sans  projectiles  comme  le  littoral  de  l'Algérie  sans  projec- 
teurs, c'est  au  moment  où  le  souci  le  plus  élémentaire  de  notre 
sécurité,  de  notre  indépendance  et  de  notre  honneur  commande 
le  plus  impérieusement  de  rendre  plus  forte  la  marine,  d'élargir 
son  domaine,  de  lui  donner  les  armes  qu'elle  réclame,  de  la 
mettre  en  état  de  lutter  contre  un  agresseur  menaçant,  c'est  à 
ce  moment  là  même  qu'on  lui  retire  la  moitié  de  ses  moyens 
d'action,  qu'on  la  chasse  des  côtes  qu'elle  seule  peut  armer  effi- 
cacement, qu'on  la  paralyse  dans  les  mers  lointaines,  qu'on  lui 
enlève  les  soldats  qu'elle  a  élevés,  formés,  entraînés  et  avec 
lesquels  elle  a  donné  à  la  France  le  Dahomey  en  Afrique  et  le 
Tonkin  en  Asie  ! 

Qu'on  ait  accordé  les  troupes  coloniales  à  la  guerre,  passe 
encore  :  ce  transfert  pouvait  se  défendre,  à  la  condition  toutefois 
que  les  deux  armées  ne  se  mêlassent  pas  et  qu'elles  restassent 
chacune  dans  leur  rôle.  Rien  n'est  plus  dangereux  que  de  les 
mélanger  comme  on  tente  de  le  faire.  Les  deux  métiers  sont 
différents,  exigent  une  éducation  différente  et  de  différentes 
aptitudes.  Ce  n'est  pas  à  l'Ecole  de  guerre  qu'on  apprend  la  tac- 
tique des  Arabes,  des  Jaunes  ou  des  Noirs,  et  ce  n'est  pas  dans 
la  krousse  qu'on  se  renseigne  sur  la  stratégie  et  la  tactique  euro- 
péennes. De  dures  expériences  nous  ont  démontré  cette  double 
vérité.  Toutes  les  expéditions  coloniales  entreprises  par  les  offi- 
ciers de  l'armée  de  terre  ont  été  compromises  et  ont  failli  ne  pas 
réussir.  Les  désastres  de  1870  nous  ont  appris,  d'autre  part,  à 
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quel  point  TAlgérie  avait  été  funeste  à  nos  généraux  et  à  nos 
états-majors. 

Il  est  donc  pardonnable^àla  rigueur,  d'enlever  les  troupes  co- 
loniales à  la  marine  en  prenant,  pour  ce  faire,  toutes  les  précau- 
tions possibles.  Mais  ce  qui  aggrave  la  faute  c'est  de  donner 
au  ministère  de  la  Guerre,  déjà  chargé  de  la  frontière  des  Alpes 
et  de  la  frontière  des  Vosges,  de  la  lutte  éventuelle  contre 
l'Europe  —  cette  tâche  paraissait  suffisante  à  Napoléon  — 
la  garde  des  frontières  de  mer  ainsi  que  la  mission,  bien 
contraire  au  principe  de  la  division  du  travail,  de  se  battre  uvec 
des  vaisseaux.  Si  jamais  une  idée  dangereuse  pour  la  défense 
nationale  est  entrée  dans  la  tète  d'hommes  politiques,  c'est 
assurément  celle-là.  Mais  quoi  !  Il  ne  s'agissait  pas  de  défense 
nationale  :  il  s'agissait  de  trouver  des  emplois  pour  un  certain 
nombre  d'officiers  d'artillerie,  dont  on  ne  savait  que  faire  ;  de 
donner  de  Toccupation  au  corps  du  Génie  qui,  actuellement  en 
manque,  peut-être  même  de  commencer  à  réaliser  cette  idée 
plus  funeste  encore  qu'absurde  qui  consiste  à  placer  sous  une 
même  autorité  et  à  confier  à  la  même  administration  les  forces 
de  terre  et  les  forces  de  mer.  Hélas  !  Où  serait  l'homme  capa- 
ble de  la  double  besogne  qu'on  exigerait  de  lui  :  amiral  et  géné- 
ral à  la  fois,  qui  battrait  la  Triple  Alliance  sur  la  terre  ferme  et 
l'Angleterre  sur  TOcéan?  Oii  irions  nous  chercher  ce  génie  à 
deux  faces  :  Bonaparte  quand  il  regarderait  l'est,  Nelson  quand 
il  se  tournerait  vers  le  couchant  ?  A  quel  moment  de  l'histoire 
un  pareil  militaire  s'est-il  révélé?  Qui  nous  donne  à  penser 
qu'il  vanaître?  Est-ce  la  dernière  campagne  du  Rhin  ? 

Laissons  de  côté  les  ineptes  rêveries  de  gens  qui  ne  savent 
ni  ce  que  c'estque  l'armée,  ni  ce  que  c'est  que  la  marine,  ni  ce 
que  le  pays  peut  attendre  de  l'une  et  de  l'autre.  Revenons  à  la 
défense  des  côtes .  Dans  tous  les  pays  militairement  organisés 
elle  a  été  confiée  à  l'armée  de  mer  :  sur  ce  point  le  témoignage 
de  M.  de  Moltke  est  décisif.  C'est  lui,  le  chef  victorieux  de  la 
guerre  de  1870  qui,  malgré  l'opposition  de  ses  officiers,  proposa 
de  donner  aux  marins  la  garde  de  toutes  les  batteries  qui  proté- 
geaient les  arsenaux  de  l'Allemagne.  Ses  raisons? Il  les  a  con- 
signées dans  une  note  célèbre  remise  par  lui-même  à  l'empereur 
Guillaume  et  qui,  en  quelques  mots,  tranche  la  question.  Les 
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marins  seuls,  d'après  le  feld  maréchal,  peuvent  comprendre  et 
apprécier  les  mouvements  d'une  escadre  ou  d'un  navire  isolé 
qui  opèrent  au  large  ;  eux  seuls  peuvent  en  déjouer  les  manœu- 
vres ou  en  reconnaître  la  nationalité  ;  eux  seuls  sont  experts  à 
manier  les  engins  de  destruction  qui  protègent  les  côtes  et  qui 
sont  les  mêmes  que  ceux  qu'ils  manient  à  bord  ;  eux  seuls,  enfin, 
sont  capables  d'assurer  l'harmonie  qui  doit  exister  entre  l'action 
des  bâtiments  de  la  défense  mobile,  gardes-côtes  ou  torpilleurs, 
et  les  canons  de  la  terre  ferme.  Ces  idées,  adoptées  en  Italie  et 
en  Autriche  parce  qu^elles  sont  l'expression  du  sens  commun, 
appartiennent-elles,  en  particulier,  à  M.  deMolke?  Non  sans 
doute.  Bien  avant  lui,  elles  avalent  été  exprimées  en  France 
par  des  commissions  techniques,  par  l'amiral  Deloffre,  par 
l'amiral  Dumas- Vence,  par  l'amiral  Bouet-Willaumez,  par  M.  Du- 
faure  qui,  en  1849,  présidait  la  commission  parlementaire  de  la 
marine  et,  plus  tard,  parle  commandant  Gougeard  et  par  Gam- 
betta.  Elles  devaient  frapper  tous  les  esprits  réfléchis  :  tous  ceux 
que  l'absorption  dans  un  intérêtparticulier  n'empêche  pas  de  se 
préoccuper  de  la  défense  nationale  et  des  intérêts  du  pays. 
Qu'est-ce  donc  que  la  lutte  du  littoral  contre  des  navires,  si- 
non, une  forme  particulière  du  combat  naval?  La  plate- 
forme de  tir  est  immobile  d'un  côté  et  de  l'autre  elle  continue 
à  être  mouvante.  C'est  la  seule  différence  et  l'on  n'en  saurait  voir 
d'autres.  Comment  donc  peut-il  entrer  dans  l'esprit  de  quelques 
personnes  de  faire  diriger  un  combat  naval  par  des  officiers  de 
l'armée  de  terre  ? 

Mais  il  est  un  allument  topique,  qui  vaut  mieux,  que  tous 
les  raisonnements  du  monde  et  qui,  à  lui  seul,  suffit  à  résoudre 
le  problème  :  c'est  que  les  officiers  de  l'armée  de  terre  —  et  ce 
n'est  pas  un  reproche  que  je  leur  fais  —  sont  absolument  inca- 
pables de  reconnaître,  à  la  simple  vue,  la  nationalité  d'un  bâ- 
timent. Est-il  ami,  et  faut-il  le  laisser  passer  tranquillement? 
est-il  ennemi  et  faut-il  tirer  dessus?  C'est  ce  qu'ils  ne  savent 
pas  et  certainement,  ne  sauront  jamais.  Pour  deviner  l'origine 
d'un  bateau,  à  l'inspection  de  ses  formes  souvent  indécises  et 
que  dissimulent  les  rayons  du  soleil  ou  les  brumes  de  la  mer,  il 
faut  une  éducation  de  l'œil  qui  demande  pour  ainsi  dire,  toute  la 
vie.Ne  voit-on  pas  les  marins  eux-mêmes  se  tromper  ?N'est-il  pas 
arrivé  à  l'amiral  Simpson,  pourtant  officier  expérimenté,  de 
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prendre  un  vaisseau  anglais  pour  un  vaisseau  espagnol  et  de  ne 
s'apercevoir  de  son  erreur  qu'après  avoir  ordonné  le  branlebas 
de  combatet,  quelques  minutes  seulement  avant  d'ouvrir  le  feu? 
Puis-je  oublier  ce  que  si  souvent  m'a  raconté  l'amiral  Ponty.  Au 
moment  où.  nous  pensions  que  la  guerre  allait  éclater,  un  chef 
de  l'armée  de  terre  était  venu  lui  demander,  pour  les  placer 
dans  les  batteries  de  Bizerte,  tous  les  officiers  de  marine 
disponibles,  avouant  que  ses  officiers  à  lui,  étaient  en  peine 
de  savoir  comment  ils  distingueraient  la  flotte  anglaise  de  la 
flotte  française  ;  quelles  craintes  les  tourmentaient  en  songeant 
qu'ils  pouvaient  épargner  l'ennemi  et  accabler  d'obus  leurs 
compatriotes  ! 

On  s'est  aperçu  trop  tard  de  la  faute  commise.  On  a  essayé 
de  refi'acer.  Quoi!  N'allait-on  pas  jusqu'à  vouloir  supprimer 
même  les  préfectures  maritimes?  N'allait-on  pas  jusqu'à  vou- 
loir enfermer  les  amiraux  dans  l'arsenal  et  les  réduire  au  simple 
rôle  de  bureaucrates,  alors  qu'on  les  aurait  remplacés  par  des 
généraux?  Et,  ce  qu'il  y  avait  de  tristement  comique  dans  cette 
affaire,  —  car  toujours,  dans  notre  malheureux  pays,  le 
comique  se  môle  aux  choses  lesplus  graves  —  les  ministres  et 
la  majorité  se  disaient  anti-militaristes,  tonnaient  contre  les 
militaires  et  les  états  majors  :  les  militaires  et  les  états  majors 
de  Tannée  de  terre  bien  entendu,  et,  en  même  temps  sans  doute 
pour  leur  faire  oublier  les  attaques  de  la  tribune,  ils  leur 
sacrifiaient  la  défense  de  nos  frontières  de  mer  et  la  défense  de 
nos  colonies  ! 

C'est  le  Conseil  supérieur  de  Défense,  c'est-à-dire  que  ce  senties 
généraux, —  ilfaut  leur  rendre  cette  justice,  —  qui  ont  sauvé  les 
préfectures  maritimes  et  la  marine  avec  elles.  Mais  le  système 
qui  est  sorti  de  ses  délibérations  est  encore  un  système  bâtard, 
où  le  grand  principe  de  l'unité  de  commandement  est  sacrifié  ; 
où  s'entremêlent  deux  autorités  qui  devraient  rester  distinctes  ; 
où,  enfin,  on  conserve  à  des  officiers  de  terre  la  direction  d'un 
combat  naval. 

Ce  qu'on  a  fait  sur  le  continent  n'est  cependant  rien  à  cAté  de 
ce  qui  fut  fait  pour  les  colonies.  Là,  déjà,  la  situation  était 
terriblement  embrouillée  et  dangereuse.  Comment  l'expliquer 
d'une  façon  claire?  Les  troupes  de  la  marine  étaient  prêtées  au 
pavillon  de   Flore.  Celui-ci,   bien  que  ministère  civil,  était 
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eliargé  d  organiser  a  défense,  sous  réserve  que  les  inspecteurs 
généraux  de  Tartillerie  coloniale  contrôleraient  les  travaux  et 
tnnsmettraîeatleurs  rapports  au  ministre  de  la  marine,  impuis- 
sant d'ailleurs  à  rien  changer  ou  à  rien  modifier  dans  un 
domaine  qui  ne  lui  appartenait  pas.  Ces  inspecteurs  généraux 
avaient  le  droit  de  critique  et  rien  de  plus.  Les  différents 
plans  d^organisation  militaire  applicables  aux  colonies  étaient 
décidés  par  un  conseil  technique,  composé  de  beaucoup  de 
membres  et,  par  conséquent,  irresponsable  comme  le  ministre 
lui-même,  qui,  chef  d'un  département  civil,  ne  devait  être  mis 
en  cause  pour  aucune  action  de  guerre.  Aussi  la  responsabilité 
n'était  nulle  part.  Elle  n'était  pas  rue  Royale,  puisque  la 
marine  n  avait  aucune  autorité  au  dehors;  elle  n'était  pas  au 
Pavillon  de  Flore  où  ni  le  ministre,  ni  le  conseil  technique 
ne  pouvaient  répondre  de  ce  qui  se  passait  aux  colonies. 

11  paraissait  impossible  de  trouver  un  moyen  de  rendre  cette 
organisation  plus  défectueuse.  On  Ta,  cependant,  découvert  et, 
en  vérité,  c'est  un  miracle.  On  a  donné  les  troupes  de  la  marine 
à  la  guerre  et  l'on  a  décidé  que,  comme  autrefois,  celle-ci  les 
prêterait  aux  colonies.  Bien  entendu  on  a  conservé  soigneuse- 
ment le  comité  technique  irresponsable  et  rirresponsabilitë  du 
ministre.  Cela  était  trop  original  pour  ne  pas  être  consacré  par 
la  loi.  Mais,  il  manquait  quelque  chose  à  cette  nouvelle  concep- 
tion :  il  n'y  avait  dans  chaque  colonie  que  deux  ministères  en 
lutte;  que  deux  autorités  et  que  deux  commandements  diffé- 
rents et  parfois  hostiles  Tun  à  l'autre  :  ce  n'était  pas  assez.  On 
convint  donc  que  la  marine  (qui  aurait  dû  avoir  la  disposition 
libre  de  ses  points  d'appui  comme  elle  a  celle  de  Brest  et  de 
Toulon),  aurait  aussi  sa  part.  On  luiaccorda  de  s'installer  dans  les 
ports,  ce  qui  était  une  grande  faveur,  car  on  aurait  pu  la  mettre 
à  l'intérieur  des  terres.  M.  de  Galliffet  ne  disait-il  pas  à  la 
Chambre  qui  l'a  écouté  sans  rire  :  «  Eh!  bien,  si  la  marine  se 
trouve  exposée  à  Toulon  et  à  Brestqu'elle  recule  ses  arsenaux  !  » 
Mais  on  décida  <ïue  ce  serait  le  ministère  des  colonies  qui 
construirait  les  ports,  les  aménagerait  et  en  déterminerait 
l'outillage  et  les  dispositions  principales  :  cela,  sans  doute, 
pour  aj<yut€r  une  irresponsabilité  nouvelle  à  toutes  les  irres- 
ponsabilités déjà  établies,  car  ce  ne  pouvait  être  dans  le  but, 
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malheureusement  atteint,  de  rendre  impossible  toute  défense 
sérieuse. 

Pour  comble  d'anarchie  et  d'incertitude  on  inscrivit  au  bud- 
get des  colonies  un  certain  nombre  de  points  d'appui  de  la  flotte, 
tandis  qu'on  en  laissait  d'autres  au  budget  de  la  marine.  La 
confusion  était  complète.  Elle  ne  parvenait  cependant  pas  à 
masquer  l'augmentation  considérable  de  dépenses  que  la  loi  sur 
le  transfert  de  l'armée  coloniale  à  la  guerre  allait  imposer  à 
l'État.  Tous  les  transferts  de  services  coûtent  de  l'argent  :  c'est 
un  point  hors  de  discussion.  Mais  jamais  on  n'aurait  pu  croire 
que  le  simple  déménagement  de  quelques  bureaux  arriverait  à 
imposer  dételles  charges.  A  peine  installé  rue  Saint-Dominique, 
le  personnel  s'augmenta  dans  des  proportions  si  étranges,  que 
l'administration  supérieure  s'en  émut  elle-même  Ajouterai-jc 
que  des  travaux  aussi  gigantesques  qu'inutiles  furent  aussitôt 
entrepris,  comme  par  exemple,  le  fort  blindé  d^Ouessant  —  l'île 
avait  été  mise  en  parfait  état  de  défense  par  l'amiral  Fournier 
sans  tant  de  frais  —  et  qu'une  large  dépression  budgétaire  fut 
la  conséquence  de  cette  catastrophe  militaire  et  administra- 
tive? 

Pour  compenser,  au  moins  en  apparence,  le  mal  irrémédiable 
causé  par  le  rattachement  de  la  défense  des  côtes  à  la  Guerre  et 
par  la  désorganisation  de  la  défense  aux  colonies  on  crut  de 
bonne  politique  de  présenter  aux  Chambres  un  vaste  programme 
qui  avait  la  prétention  de  régler,  pour  plusieurs  années,  toutes 
les  questions  maritimes  pendantes  et  de  donner  enfin,  à  la 
France  une  flotte  suffisamment  puissante  pour  tenir  tête  à 
toutes  les  flottes  européennes  réunies.  Le  moyen  imaginé  pour 
réaliser  cette  gigantesque  entreprise  sans  trop  charger  le  bud- 
get était,  en  résumé,  assez  simple.  On  supprimait  la  spécialité 
des  exercices,  on  appliquait  à  l'œuvre  prévue  tous  les  crédits 
disponibles  de  l'avenir  et  l'on  mettait  la  marine  dans  l'impossi- 
biliié  d'entreprendre,  avant  plusieurs  années,  aucune  construc- 
tion nouvelle.  En  réalité,  on  ne  dépensait  pas  beaucoup  plus 
qu'on  aurait  dépensé  sans  le  programme.  Mais  on  engageait  les 
budgets  futurs  contrairement  à  ce  que  conseillait  la  prudence 
et  à  ce  qu'imposaient  toutes  les  règles  financières.  En  outre,  ce 
programme  n'avait  pas  que  l'inconvénient  de  violer  les  prin- 
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cipes  de  la  comptabilité  publique,  il  avait  encore  celui  d'être 
trop  chargé  et  de  s'étaler  sur  un  espace  de  temps  trop  considé- 
rable. Quand  les  Allemands  construisent  des  bateaux  sem- 
blables, ce  que  d'ailleurs  ils  font  toujours,  ils  ont  soin  de  n'en 
commander  que  quatre  à  ia  fois  ;  juste  le  nombre  suffisant  pour 
composer  une  division.  C'est  deux  divisions  de  cuirassés  que 
comportait  notre  projet  avec  deux  divisions  de  croiseurs,  c'est-à- 
dire  le  double  de  ce  que,  raisonnablement  nous  aurions  dû  pré- 
voir et  préparer.  Aussi  qu'est-il  résulté  de  cette  abondance  ?  En 
premier  lieu,  les  budgets  ont  été  plus  longtemps  <(.  bloqués»; 
en  second  lieu,  des  modifications  ont  déjà  dû  être  appor- 
tées au  plan  primitif.  Aujourd'hui,  des  ordres  sont  donnés 
pour  changer  les  dispositions  de  l'arlillerie  sur  les  derniers 
types.  Le  164.7  sera  remplacé  par  le  194.  Les  croiseurs  seront 
eux-mêmes  remaniés  et,  parmi  les  trois  derniers,  pas  un  seul 
ne  ressemblera  aux  autres.  Que  deviendra  alors  l'homogénéité 
des  escadres,  seul  but  que  le  programme  se  proposait  d'atteindre 
et  de  réaliser?  ^ 

Ce  ne  sont  pas  là,  en  effet,  de  petits  détails  sur  lesquels  on 
pourrait  fermer  les  yeux  et  dont  on  pourrait  prendre  son  parti. 
La  modification  de  l'artillerie  est  une  modification  capitale. 
Outre  qu'elle  oblige  le  bord  à  une  multiplicité  de  calibres  tou- 
jours regrettable  et  toujours  dangereuse  elle  peut  porter  atteinte 
à  la  puissance  même  du  navire.  Un  cuirassé  seral-il  plus  fort 
avec  un  certain  nombre  de  19  qu'il  ne  l'aurait  été  avec  un 
nombre  juste  double  de  canons  de  16  ?  C'est  une  question  ou 
plutôt  c'est  la  question.  Si  le  19  a  une  force  de'  pénétration 
plus  grande,  il  est  en  nombre  moitié  moins  considérable  et 
la  rapidité  de  son  tir  est  moins  grande. 

Que  nous  dira  l'expérience?  On  ne  le  sait  pas  encore.  Ce 
qu'on  sait  bien  par  exemple,  c'est  que  nos  cuirassés  seront 
armés  les  uns  d'une  façon,  les  autres  d'une  autre.  Et  voilà  déjà 
le  programme  qui  n'existe  plus  qu'en  partie  ! 

L'histoire  de  la  /lotie  nouvelle^  comme  on  l'appelle  officiel- 
lement, est  toute  pleine  d'incidents  curieux  :  on  verra  plus  loin 
comment,  sans  la  rendre  meilleure,  on  est  arrrivé  à  en  re- 
tarder la  construction  de  telle  sorte  qu'elle  ne  pourra  pas  être 
prête  dans  les  délais  primitivement  prévus.  Quoi  qu'il  en  soit, 
au  moment  où  «lie  a  été  conçue,  cette  flotte  devait  se  composer 
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d'abord  d'une  escadre  de  six  cuiraasés  invulnérables^  capables 
de  s'exposer  aux  feux  eroisés  de  toutes  les  marines  du  monde 
sans  qu'un  seul  de  ses  eanonsou  un  seul  de  ses  bomaies  fussent 
touchés  —  sauf,  bien  oatendu  le  cas  d'une  imprudence  de 
leur  part.  C'est  sana  rire  qu'on  nous  racontait  c^  et  c'est  sans 
rire  aussi  que  les  Cbambres  l'écoutaient.  Qu'avaient  à  craindre, 
en  effet,  ces  bateaux  dont  la  cuirasse  de  ceinture  avait  30  boiis 
centimètres  d'épaisseur  et  dont  tous  les  canons  étaient  enfermés 
dans  des  tourelles  aussi  intangibles  que  le  reste  ?  N'étaient-ce 
pas  des  citadelles  flottantes  bien  plus  résistantes  que  les  cita- 
delles terrestres?  Tout  cela  s'appuyait  sur  des  calculs  ingénieux 
qui  démontraient  que  les  obus  ennemis  ne  frapperaient  jamais 
que  les  ceintures  de  cuirasse  impossibles  à  percer  et  que  ce 
même  ennemi,  quand  il  s'attaquerait  aux  tourelles  choisirait 
toujours  un  calibre  incapable  de  leur  faire  du  mal.  On  oubliait 
peut-être  que  les  batailles  navales  de  Santiago  et  de  Yalou 
avaient  démontré  que  les  projectiles  atteignent  les  ceintures  de 
cuirasse  deux  fois  sur  cent,  tout  au  plus,  et  que  jamais,  dans  les 
guerres  modernes^  ni  eik  Chine,  ni  aux  Antilles,  ni  sur  les  côtes 
Péruviennes,  un  bateau  combattant  n'a  coulé  bas,  par  suite 
d'une  perforation  de  sa  coque;  qu'il  était,  par  conséquent,  im- 
prudent de  sacrifier  soit  la  vitesse,  soit  l'approvisionnement  en 
munitions  à  la  seule  protection  latérale.  M.  Wbite,  dans  des 
articles  très  intéressants  du  TimeSy  a  fait  ressortir  que  la  su- 
périorité des  navires  anglais  sur  les  cuirassés  français  consistait 
moins  dans  la  puissance  de  l'armement  qui  est  à  peu  près  égale, 
que  dans  la  plus  grande  quantité  de  projectiles  emmagasinés  à 
bord,  quantité  qui  leur  permettra  de  tirer  longtemps  encore  après 
que  les  français  réduits  au  silence,  auront  com^ètement  vidé 
leurs  soutes.  La  critique  de  M.  White  est-elle  juste?  Je  n'y  con- 
nais pas  de  réponse.  Elle  me  parait  terrible  an  point  de  vue  de 
l'invulnérabilité  de  la  flotte  nouvelle. 

Ce  qu'on  a  oublié  encore^  toujours  au  point  de  vue  de  l'invul- 
nérabilité c  est  l'action  de  la  torpille.  Contre  elle,  pas  plus  que 
tous  les  autres  bateaux,  nos  bateaux  nouveaux  ne  sont  protégés. 
Une  torpUle  de  dix  mille  francs  peut  mettre  hors  de  combat  un 
navire  de  quarante  millions.  Le  sort  de  VAfuidaban  menace 
toutes  les  grandes  unités^  si  ceinturées  et  si  cnirassées  soient- 
oUes.  La  torpille  agit  à  petite  distance^  il  est  vrai  :  nem  à  quatre 
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cents  mètres,  comme  on  dit;  un  peu  plus  loin.  Mais  qui  peut  être 
sur  d'apercevoir  un  torpilleur  la  nuit?  Qui  peut  se  dire,  le  jour, 
àVabri  de  Tattaque  d'un  sous-marin? 

Je  ne  yeux  pas  discuter  la  pensée  militaire  qui  a  inspiré  le 
programme.  11  suffira  de  la  rappeler  !  Avec  les  six  cuirassés 
nouveaux  nous  pouvons  affronter  tous  les  périls  :  aucune  nation 
n'étant  capable  d'en  construire  d  aussi  puissants,  la  victoire  doit 
leur  appartenir  et  si,  par  hasard,  un  autre  peuple  les  imitait,  le 
combat  resterait  indécis,  les  bateaux  étant  invulnérables  de  part 
et  d'autre  !  On  épuiserait  les  soutes  sans  produire  d'avaries  et 
sans  tuer  personne  !  Ces  six  bateaux  en  outre,  seraient  aptes  à 
toutes  les  besognes  :  aux  batailles  rangées,  à  la  protection  des 
côtes  et  même  ils  pourraient  convoyer  les  troupes  d'Algérie  si, 
en  temps  de  guerre,  ou  voulait  les  faire  revenir  en  France  1  Un 
examen  détaillé  de  toutes  ces  propositions  nous  entraînerait 
trop  loin.  Il  suffit  de  constater  que  nous  avons  immobilisé  toutes 
nos  ressources  budgétaires  pour  construire  six  bateaux  de  qua- 
rante deux  millions  pièce,  alors  que,  dans  le  même  espace  de 
temps,  l'Angleterre  peut  en  mettre  douze  ou  quinze  en  chantier, 
de  puissance  équivalente  ou  supérieure. 

Le  programme  avait  un  autre  défaut  :  il  rejetait  à  la  fin  de  la 
période  d'exécution,  la  flotille  de  torpilleurs  et  de  sous-marins 
si  indispensable,  d'après  le  plan  conçu,  à  notre  défense  dans  la 
Manche  et  dans  l'Océan.  La  question  surtout  était  grave  en  ce 
qui  concerne  les  submersibles.  On  sait  que  les  sous-marins  se 
peuvent  diviser  en  deux  catégories  :  les  sous-marins  défensifs, 
c'est-à-dire  ceux  que  leur  peu  de  rayon  d'action,  leur  faible 
vitesse  sous  l'eau,  leurs  conditions  forcément  défectueuses 
d'habitabilité  semblent  condamner  à  n'évoluer  qu^à  une  faible 
distance  du  littoral,  et  les  sous-marins  dits  offensifs,  ou  en 
d'autres  termes,  les  submersibles  que  leur  facultéde  naviguer  à 
la  surface  et  de  ne  plonger  qu'au  moment  du  combat,  (d'où  ré- 
sulte une  habitabilité  bien  supérieure,)  leur  puissance  assez 
grande  pour  leur  permettre  l'agression  sur  les  côtes  ennemies, 
rendent  capables  à  la  fois  d'ime  action  restreinte  ou  d'une  action 
étendue.  Ce  sont  ces  bâtiments-là  surtout  que  l'Europe  et  F  Amé- 
rique se  scmt  efforcées  de  copier;  ce  sont  ceux  que  redoutent  da- 
vantage nos  adversaires  éventuels  —  à  tel  point  qu'un  ministre 
anglais  a  dû  se  retirer  après  avoir  avoué  au   Parlement  qu'il 
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n'avait  pas  trouvé  le  moyen  de  les  combattre  —  et  ce  sont  eux 
qu'avant  tout,  pour  notre  sécurité  et  notre  prestige  au  dehors,  il 
était  nécessaire  de  mettre  en  chantier. 

Ce  sont  eux,  cependant,  dont  on  défendit  ou,  du  moins,  dont 
on  arrêta  la  construction.  On  renonça  au  progrés  accompli.  On 
voulut  varier  les  types,  et,  après  avoir  imaginé  de  gros  sous- 
marins  à  cloisons  éianches  —  pourquoi  pas  des  sous-marins 
cuirassés  ?  —  on  réduisit  le  tonnage  de  telle  sorte  qu'on  di- 
minua, d'une  façon  plus  que  sensible,  la  puissance  et  le 
rayon  d'action  des  bateaux.  Cette  façon  d'agir,  très  aggravée 
depuis  par  l'exagération  de  cette  même  politique  navale,  eut 
un  triple  inconvénient  :  le  premier,  de  nous  imposer  une  flotille 
d'échantillons,  fait  d'autant  plus  regrettable  que  la  similitude 
des  types  est  plus  importante  encore  pour  la  navigation  sous- 
marine  que  pour  l'autre —  en  second  lieu,  de  nous  donner  une 
flottille  incapable  d'aller  chercher  l'ennemi  chez  lui  et  d'exercer, 
au  besoin,  une  acti'on  ofi'ensive;  en  troisième  lieu,  et  c'était  là 
le  plus  grave,  de  faire  que  la  presque  totalité  de  cette  flottille, 
impuissante  à  lutter  contre  les  courants  de  la  Manche  et  de 
l'Océan  —  et  comment  l'aurait-elle  pu,  alors  que  les  courants 
atteignent  des  vitesses  de  7  nœuds,  tandis  que  la  flotille  doit  don- 
ner 6  nœudsdans  ses  beaux  jours? —  ne  pouvait  servir  que  dans 
la  Méditerrannée,  c'est-à-dire  là  où  sa  présence  était  le  moins 
utile?Le  pourra-t-on croire? La  stratégie,  lesplansde  campagne, 
le  bon  sens,  àdéfaut  detout  autrechose,commandaientimpérieu- 
sement  d'armer  de  sous-marins  l'Océan  et  la  Manche  et  c'est  pour 
la  Méditerranée  seulement  qu'on  construisait  des  sous-marins  ! 

Pour  excuser  une  abondance  de  types  si  funeste  en  ce  qu'elle 
avait  pour  résultat  de  désarmer  le  nord  et  l'ouest,  on  avait  re- 
cours à  la  raison  ordinaire  celle  qui  nous  a  valu  tant  de  désastres 
financiers  et  maritimes,  à  savoir  qu'il  faut  construire  tous  les 
types  projetés  jusqu'à  ce  qu'on  ait  trouvé  le  meilleur,  c'est-a-dire 
le  type  idéal  et  définitif  qui,  bien  entendu,  ne  se  trouve  jamais 
et,  étant  donné  la  continuité  des  progrès,  ne  peut  jamais  se  trou- 
ver. Nous  devons  déjà  à  cei  argument  subtil  la  flotte  d'échantil- 
lons. C'est  pour  atteindre  l'idéal  qu'après  le  lirennus  nous  avons 
construit  des  cuirassés  qui  ne  le  valaient  pas  tous, et  qu'après  le 
Dupuy  deLéme,  nous  avons  construit  des  croiseurs  qui  lui  étaient 
très  inférieurs.  Nous  devons  encore  à  ce  même  argument,  des 
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bâtiments  dont  Fartillerie  variée  de  calibre,  est  disposée  tantôt 
pour  le  combat  par  Tavant,  tantôt  pour  le  combat  par  le  flanc. 
La  vérité  est  que,  comme  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  quand 
on  a  trouvé  un  type  qui  répond  aux  nécessités  du  moment,  il 
faut  en  construire  une  série,  non  trop  considérable  assurément, 
et  qui  n'engage  pas  Tavcnir  pour  trop  longtemps  comme  on  Fa 
fait  avec  les  six  bateaux  du  programme,  mais  suffisante,  ce- 
pendant, pour  constituer  une  force  militaire  homogène. 

Tout  le  monde  connaît  le  plan  stratégique  de  TEtat-majorqui 
déjà  était  celui  de  l'amiral  Aube.  Il  se  résume  ainsi  :  concentra- 
tion des  nouvelles  unités  de  combat  dans  le  Méditerranée  où 
les  circonstances  peuvent  nous  donner  la  supériorité  du  nombre 
et  où,  en  même  temps,  de  si  graves  intérêts  nous  retiennent; 
concentration  des  croiseurs  à  Brest  où  une  escadre  homogène, 
mais  de  second  ordre,  doit  protéger  leurs  sorties  et  leurs  rentrées  ; 
enfin,  réunion  dans  les  ports  du  nord-ouest  des  torpilleurs, 
sous-marins  et  submersibles.  Sans  doute,  les  événements, 
les  nécessités  de  la  politique  extérieure  peuvent  nous  obliger 
un  jour  à  modifier  ou  même  à  changer  ces  dispositions  ; 
mais^  en  attendant,  elles  sont  ce  qu'elles  sont,  et  le  devoir 
s'impose  de  les  exécuter  le  mieux  et  le  plus  intelligemment 
possible.  L'a-t-on  fait?  A-t-on  obéi  aux  règles  de  celte  stratégie 
déterminée,  dans  ses  détails,  en  1898,  par  les  amiraux  réunis 
sous  la  présidence  du  ministre  ?  Hélas  !  Nous  avons  assisté, 
depuis,  à  un  chassé-croisé  de  bâtiments,  se  promenant  du  nord 
au  sud,  et  de  la  France  aux  extrémités  du  monde,  sans  raisons 
apparentes  et,  semble-t-il,  en  dehors  de  toute  logique,  comme  si 
la  fantaisie  seule  avait  dicté  leurs  déplacements  ;  comme  si  un 
plan  concerté  et  mûri  longtemps  à  l'avance  n'avait  jamais 
existé. 

Une  des  fautes  les  plus  graves  commises  à  ce  point  de  vue,  a 
été  l'envoi  dans  l'Océan  des  petits  cuirassés  si  vantés  par  l'ami- 
ral Besnard  dont  la  place  dans  la  Méditerrannée  et,  en  particulier 
à  Bizerte,  était  naturellement  indiquée.  C'est  là  qu'ils  devaient 
être  comme  les  canonnières  cuirassées  devaient  être  dans  la  rivière 
de  Saigon.  Ces  bateaux,  dont  la  construction  a  été  une  erreur,  ne 
peuvent  pas,  malgré  leurs  quilles  de  roulis,  se  servir  de  leur 
artillerie,  par  tous  les  temps  dans  les  grosses  houles  des  mers  du 
nord.  Il  leur  faut,  pour  garder  leur  valeur  militaire,  les  eaux 
xxxvn  2 
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généralement  plus  calmes  an  gr^nd  golfe  méridioftal.  Dw  np- 
porrts  décisifs  de  leurs  commaetidants  étabUssent  d'inM»  manière 
irréfutable  cette  térité,  et  le  tobleau  de^exêreice»  de  tir  Farttes- 
tent  eneorre,  avec  une  force  hkléuiable.  Pourquoi  le»  e^édier  là 
où  ils  peuvent  rendre  témoins  de  services?  Poarquot  afibdblir 
la  portée  du  plan  stratégique  en  ne  TexéeutsAt  pas  dans  son 
esprit?  II  est  vrai  que  des  dispositions  pareilles  i»ontPent  k 
l'Angleterre  et  à  FAllemagne  notre  ferme  intentio«i  de  ne  pas 
faire  h  guerre  ;  mais  est-il  politiqne  et  habile  de  te  lear  téaioi- 
gner  par  des  faits  aussi  patents? 

Les  accrocs  au  plan  stratégique,  les  erreurs  pour  le  matériel 
peuvetrt  se  réparer.  Mais  il  est  des  choses  qui  ne  sont  pas  répa- 
raWes,  ce  sont  celles  qui  portent  atteinte  à  Tétat  moral  d'une 
armée.  Il  ne  faut  pas  s'y  tromper  r  ce  ne  sont  ni  les  machines 
modernes,  ni  les  engins  perfectionnés  qui  font  la  force  des  vais- 
seaux: et  des  escadres  r  c'est  Tesprit  de  devoir  et  de  discipline 
des  équipages;  c'est  le  dévouement  des  hommes  awpays.  Ces 
sentiments  nobles,  on  petrt,  sinon  les  détruire,  au  moins  le» 
altérer,  eu  introduisant  la  politique  dans  l'arsenal,  en  faisant  du 
favoritisme  à  rebours,  en  donnant  toute  licence  h  l'intrigue  ;  en 
récompensant  moins  le  mérite,  l'intelligence  et  le  travail  que 
l'apparence  de  fidélité  aux  institutions  existantes  ou  plutôt  au 
ministre  en  fonction.  C'est  ce  qu'on  a  fait  quelquefois  et  avec 
trop  de  retentissement  et  d'éclat. 

La  suprématie  du  pouvoir  civil  est  un  dogme  incontestable. 
Il  n'y  a  pas,  saus  elle,  de  nation  civilisée.  Mai«  on  s'est  demandé 
dans  ces  derniers  temps,  et  quelques  personnes  se  demandent 
encore,  si  une  société  démocratique  comme  la  nôtre  peut  sup- 
porter, â  côté  d'elle,  une  société  militaire;  si  leur  coexis- 
tence et  leur  juxtaposition  n'est  pas  une  cause  perpétuelle 
de  troubles  et  d'inquiétude.  Une  rupture  arriverait  en  efifel,  si 
le  pouvoir  civil  abusait  de  sa  suprématie  ou  si  l'autorité  mili- 
taire se  permettait  de  la  méconnaître.  Mais  rien  n'empêche  que 
Tune  et  l'autre  se  maintiennent  dans  les  limites  qu'indiquent  à 
la  fois  le  patriotisme  et  la  raison.  De  même  que,  dans  l'armée, 
la  discipline  vraie  dépend  plus  encore  de  l'ascendant  moral  des 
chefs  que  des  textes  réglementaires,  la  subordination  de  l'auto- 
rité militaire  dépend  moins  de  la  constitution  et  des  lois  que 
de  Tascendant  moral  du  pouroir  eivii  Cet  aseenddart  moral,  te 
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pouvoir  civil  ne  le  peut  acquérir  que  par  la  justice.  Qu'il  récom- 
pense seulement  le  travail,  Tintelligence,  le  r^pect  de  la  léga- 
lité et  des  volontés  de  la  nation,  et  non  seulement  il  n'aura  rien 
à  craindre  de  Tautorité  militaire,  mais  il  la  forcera  au  dévoue- 
ment et  au  respect. 

Tels  furent,  en  résumé,  les  principaux  faits  de  cette  première 
période  qui,  déjà,  contenait  en  germe  les  abus  dont  la  marine  se 
meurt  aujourd'hui.  Elle  se  caractérise  d'abord  par  une  tendance 
à  l'amoindrissement  de  la  marine,  par  l'abandon  de  ses  plus  pré- 
cieuses et  plus  utiles  prérogatives  ;  ensuite,  par  deux  efforts 
contradictoires,  le  premier  dans  le  sens  de  la  routine  et  du 
retour  énergique  à  des  idées  depuis  longtemps  condamnées; 
le  second  dans  le  sens  du  relâchement  des  habitudes  ou  des  tra- 
ditions militaires.  Le  premier  se  révèle  par  le  don  des  défenses 
des  côtes  à  la  Guerre  et  par  les  dispositions  du  programme 
naval  ;  le  second,  par  les  faveurs  accordées  aux  corps  auxiliaires, 
et  surtout,  peut-être,  par  la  déplorable  mesure  qui,  en  élevant  la 
solde  et  la  retraite  de  laMaistrance  des  arsenaux,  sans  rien  faire 
pour  la  Maistrance  de  la  flotte,  c'est-à-dire  pour  l'élément  com- 
battant, a  jeté  des  ferments  de  haine,  de  désespoir  et  d'indisci- 
pline jusque  dans  les  rangs  d'humbles  serviteurs  (les  plus  dé- 
voués et  les  plus  admirables)  qu'on  a  trouvé  le  moyen,  en  appa- 
rence introuvable,  de  léser  dans  leurs  intérêts  et  d'humilier 
dans  leur  amour-propre.  De  pareilles  décisions  auraient  dû 
firapper  le  gouvernement  et  alarmer  la  représentation  nationale. 
Mais,  il  faut  bien  le  dire,  la  marine  est  inconnue  encore,  et  bien 
peu  comprennent  l'importance  de  son  rôle  ou  devinent  l'influence 
prépondérante  qu'elle  exercera  dans  l'avenir.  Tout  ce  qui  la 
concerne  reste  lettre-morte  et  il  est  facile  d'illusionner  le  pays 
et  même  les  pouvoirs  publics  sur  la  réalité  des  faits.  Gomment 
le  pays  n'approuverait-il  pas  qu'on  mette  des  artilleurs  de 
terre  dans  les  batteries  du  littoral?  Gomment  ne  se  réjouirait- 
il  pas  de  voir  trois  administrations  travailler  à  la  fois  à  la  garde 
des  colonies  7  N  en  doit-il  pas  augurer  que  leur  territoire  n'en 
sera  que  mieux  défendu  ?  Gomment  ne  s'enthousiasmerait-il 
pas  à  l'idée  d'un  grand  programme  naval,  et  qu'entend-il  aux 
questions  d'homogénéité,  de  ceinture  de  cuirasse,  dé  protection 
et  de  vitesse?  Est-ce  qu'il  est  stratégiste  ou  tacticien?  Comment  se 
sentirait-il  blessé  à  l'idée  qu'on  abandonne  les  sous-marins 


Digitized  by  VjOOQIC 


20  QUATRE   ANS   DE  MARINE 

offensifs  pour  les  sousmarinsdéfensifs?  Est-ce  qu'il  a  une  préfé- 
rence pour  les  uns  ou  pour  les  autres  et  est-ce  qu'il  peut  s'in- 
quiéter de  ce  qu'ils  doivent  faire  à  la  guerre?  Comment  ne  serait- 
il  pas  satisfait,  quand  on  lui  affirme  qu'on  donne  de  l'avance- 
ment aux  officiers  républicains  ?  Est-ce  qu'il  peut  savoir  que 
quelques-uns  de  ces  officiers  étaient  cléricaux  la  veille  et  re- 
deviendront cléricaux  le  lendemain?  Comment  ne  battrait-il 
pas  des  mains  quand  on  lui  déclare  qu'on  travaille  à  des  ré- 
formes? Est-ce  qu'il  sait  quelles  réformes  sont  utiles  et  ce  que 
sont  les  réformes,  et  peut-il  distinguer  entre  une  routine  remise 
en  honneur  et  un  progrès  réalisé?  Le  pubic,  en  matière  mari- 
lime,  écoute  ce  qu'on  lui  dit  et  croit  ce  qu'on  lui  fait  croire.  Un 
simple  décor  le  contente  et  jamais  on  ne  lui  donne  le  moyen  de 
savoir  ce  que  cache  ce  décor,  ni  de  deviner  ce  qui  se  passe  der- 
rière lui. 


III 


La  deuxième  période  continue  la  première  dans  le  même  es- 
prit, avec  un  même  idéal,  si  le  mot  idéal  peut  s'appliquer  en 
l'espèce,  mais  avec  encore  plus  d'incohérence  et  avec  une 
ignorance  des  hommes  et  des  choses  qui  passe  l'imagination. 
Ce  qui  la  distingue  surtout,  peut-être,  c'est  une  tendance  plus 
accentuée  encore  à  diminuer  le  corps  combattant;  à  rabaisser 
son  prestige  ;  à  l'amoindrir  dans  l'esprit  des  équipages  et  de  la 
foule.  Quantité  de  mesures  qui  n'attirent  ni  Tattention  du  pu- 
blic, ni  celle  des  Chambres,  tant  elles  semblent  puériles,  pren- 
nent, dans  l'arsenal,  une  importance  exceptionnelle  et  causent 
une  impression  morale  profonde,  dont  les  personnes  étrangères 
à  l'armée  navale  ne  peuvent  se  faire  une  idée.  Le  simple  fait 
d'accorder  des  épaulettes  à  tous  les  corps  de  la  marine  alors 
quel'épaulette  était  réservée  aux  seuls  combattants,  ou  de  créer 
une  assimilation  complète  de  grade  entre  les  services  auxiliaires 
et  le  service  combattant,  ou  encore  de  donner  la  préséance  dans 
les  carrés  aux  plus  Anciens,  quelque  soit  leur  emploi  à  bord,  crée 
une  situation  fausse  qui  sans  ajouter  à  l'importance  des  uns,  di- 
minue l'importance  des  autres.  Est-ce  justice?  Non  assurément: 
c'est  le  contraire.  Sans  contester  en  rien  le  mérite  et  l'éclatante 
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utilité  des  médecins,  des  commissaires,  des  mécaniciens,  etc., 
il  faut  reconnaître  qu'ils  ne  remplissent  un  rôle  prépondérant 
ni  pendant  la  navigation,  ni  pendant  le  combat;  que  dans  les 
deux  cas,  Tofticier  de  vaisseau  est  seul  responsable  ;  que  lui 
seul  peut  être  investi  d'une  autorité  supérieure,  conséquence 
indéniable  de  sa  responsabilité  et  de  sa  fonction;  que  cette  auto- 
rité, sous  peine  d'être  méconnue,  doit  être  affirmée  dans  les  petites 
comme  dans  les  grandes  choses;  qu'elle  doit  se  manifester  dans 
tous  les  actes  de  la  vie  navale  ;  que  des  signes  extérieurs  particu- 
liers doivent  enfin  en  témoigner  la  grandeur  à  tous  les  yeux. 

Dira-t-on  que  ce  sont  là  des  vétilles  et  qu'une  épaulette  de 
plus  ou  de  moins,  la  préséance  ou  l'égalité  de  rang  dans  une 
cérémonie  ou  à  la  table  du  déjeuner  n'ont  point  de  répercussion 
sur  l'état  moral  d'une  armée?  Etrange  raisonnement  dans  un 
pays  où  si  souvent  on  voit  faire  tant  de  bassesses  pour  l'obten- 
tion d'un  ruban  ou  d'une  croix;  où  le  décret  de  Messidor  est 
l'objet  de  tant  de  discussions  ardentes  t  Quoi  !  Les  signes  exté- 
rieurs ne  seraient  rien  ?  Demandez  au  Grand  Chancelier  de  la 
Légion  d'honneur  ce  qu'il  en  pense.  Les  préséances  ne  préoccu- 
peraient personne  ?  Demandez  donc  au  Directeur  du  protocole  son 
avis  sur  ce  point.  Et  s'ils  vous  disent  tous  deux,  l'un  que  les 
décorations  sont  le  sujet  de  furieuses  convoitises,  l'autre  que 
les  préséances  sont  le  thème  d'interminables  querelles,  songez 
que  si,  dans  la  société  civile,  de  telles  questions  prennent  upe 
exceptionnelle  gravité,  combien  elles  doivent  devenir  plus  gé- 
nératrices de  désordre  dans  la  société  militaire  où  les  distinc- 
tions honorifiques  sont  quelquefois  le  seul  but  et  la  seule  ré- 
compense de  la  vie. 

Mais  ce  n'était  pas  assez  d'abaisser  le  corps  combattant;  il 
semble  qu'il  fallait  encore  le  rendre  suspect  et  enlever  aux 
hommes  la  confiance  qu'ils  avaient  en  lui.  Leur  enlever  la 
confiance,  n'était-ce  pas  briser  la  force  de  l'armée  navale  ?  Je 
ne  parle  pas  ici  des  excitations  secrètes  et  des  encouragements 
secrets  si  nombreux  à  l'indiscipline  et  au  mépris  des  chefs,  je 
ne  parle  pas  de  quelques  exécutions  aussi  injustes  que  reten- 
tissantes, je  parle  surtout  du  système  obstinément  suivi  qui  a 
consisté  à  ruiner  Tautorité  des  officiers  de  vaisseau  par  la  re- 
mise de  toutes  les  peines  infligées  par  eux  aux  matelots  fautifs, 
chaque  fois  que  ces  matelots,  violant  tous  les  règlements  mi- 
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litaires,  en  appelaient  directement  au  ministre.  Giterai-je 
l'exemple  <l^œl  homme  qui,  condamné,  pour  la  onzième  ou 
douzième  fois,  pour  les  méfaits  les  plus  impardonnables  :  ivro- 
gnerie, refus  de  services,  rébellion,  insultes,  abandon  du  bord 
pendant  une  semaine,  a  pu,  grâce  à  une  faveur  spéciale,  échapper 
à  la  dernière  condamnation  qui  Tavait  frappé  ?  Je  cite  cet  exem- 
ple :  il  en  est  des  centaines  d'autres.  Cela  se  renouvelle  tous  les 
jours  et  tous  les  jours  pour  les  pires  sujets.  Ainsi,  Tautorité  mi- 
litaire est  jouée  et  moquée  à  tel  point  qu'elle  n'ose  plus  sévir. 
Chacun  de  ses  actes  lui  vaut  un  soufflet.  Et  ceux  qui  échappent 
à  ses  sévérités  sont  toujours  précisément  ceux  qui.  méritent  le 
plus  d'en  être  l'objet.  Que  peut  penser,  après  cela,  la  masse  des 
matelots,  qui  est  honnête  et  fidèle  au  devoir  et  qui,  tous  les  jours, 
a  sous  4es  yeux  le  spectacle  de  Tinfidélité  au  devoir  ou  de  la 
malhonnêteté  impunies  ? 

Pour  expliquer  cette  guerre  sans  merci  à  l'esprit  de  disci- 
pline et  de  devoir,  on  s'est  réclamé  de  la  démocratie  :  on  a  pré- 
tendu qu'on  voulait  «  démocratiser  »  la  Marine.  C'est  là  une 
des  plaisanteries  les  plus  audacieuses  que  jamais  un  ministre 
se  soit  permise.  Entre  «  démoraliser  »  et«  démocratiser  »,  il  y 
a  un  abîme.  La  démocratie  ne  peut  avoir  qu'un  but  et  qu'un 
idéal  :  la  Justice.  Tout  ce  qui  est  injuste  ou  inique  est  con- 
traire à  son  principe.  Et,  d'ailleurs,  où  a-t-on  vu  que  la  démo- 
cratie exigeait  la  protection  et  la  faveur  du  pouvoir  pour  les 
délits  ?  Où  8-t-on  trouvé  qu'elle  devait  se  montrer  indifférente 
aux  innocents  et  favorable  aux  coupables  ?  Quelle  idée  se  fait- 
on  d'elle  et  de  ses  œuvres  ?  Quel  rôle  lui  assigne-t-on  dans  la 
société  moderne  ? 

Parlerai-je  de  la  délation  ?  Elle  est  à  l'ordre  du  jour.  On 
l'encourage  et  on  la  récompense.  Les  lettres  anonymes  trou- 
vent créance  en  haut  lieu  :  elles  suffisent  à  provoquer  des  en- 
quêtes officielles.  Quiconque  veut  faire  suspecter  un  rival  ou 
se  venger  d'un  chef  sans  encourir  de  responsabilités,  rencontre 
un  appui  et  une  aide  dans  les  sphères  ministérielles,  où  la  dé- 
nonciation, d'où  qu'elle  vienne,  est  toujours  accueillie  avec 
empressement.  Pour  les  officiers,  pour  les  hommes  même,  j'ai 
presque  envie  de  dire  pour  tous  ceux  qui  font  honnêtement 
leur  métier,  il  n'est  plus  de  sécurité  ni  de  repos.  A  chaque 
heure,  ils  risquent  de  voir  leurs  meilleures  intentions  soup- 
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Qui  dim  k«rs  plaiuteg,  leurs  désespoirs,  leurs  décourâige- 
ments  f  Muets  par  devoir,  ils  i^  peuvent  ni  se  plaindre  dans 
les  joumanK,  ni  £aire  entendre  leurs  réclamations  à  la  tribune. 
Qui  les  éooaterait,  d'ailleurs?  A  quoi  Jbooa  récriminer?  Quand 
on  parle  Marine  on  Guerre  ou  Politique,  c'est  sur  les  moines 
q«e  vote  la  Càaadbre.  En  défendant  les  marins,  on  sauve  les 
moines.  Devine  qui  pourra*  Protester  contre  la  diminution  des 
eifef^fs,  c'est  sauver  les  moines  ;  réclamer  du  charbon  pour 
les  grandes  manœuvres,  c'est  encore  sauver  les  moines.  On  a 
fait  du  moine  l'équivalent  de  la  tarte  à  la  crème.  Le  moine  ré- 
pond à  tout.  Mais  Tarmée  navale  ne  comprend  rien  à  oet  im- 
brc^lio.  Elle  s'étonne  et  elle  s'attiûste.  Personnene  daigne  donc 
s'occuper  d'elle  ?  Et  les  uns  songent  à  donner  leur  démission, 
les  autres  cherchent  une  place  dans  l'industrie,  et  les  autres 
encore,  les  petits,  les  hommes  de  la  Mai^ance,  disent  à  leurs 
enfants  :  «  Ne  faites  pas  comme  nous,  n'imitez  pas  vos  pères  ; 
n'entrez  pas  dans  la  Marine  où  il  n'y  aura  pour  vous  que  décep- 
tion et  injustice  ;  où  ïoa  refuse  à  ceux  qui  naviguent  l'augmen- 
tation de  salaire  qu'on  accorde  à  ceux  qui  restent  à  terre,  mais 
qui  ont  le  droit  de  voter  ;  faites-vous  cultivateur  ou  conducteur 
d  automobile.  Le  Gouvemeonent  n  a  pas  le  temps  de  penser  à 
vous.  »  Et  peu  à  peu,  le  travail  est  abandonné  ;  les  énergies 
«e  lassent;  les  volontés  s'affaiblissent,  les  consciences  se  ré- 
volteat,  la  force  morale  s'en  va. 

De  même  qu'on  s'efforce  de  détruire  tout  esprit  de  discipline 
et  de  justice,  et  que  le  favoritisme  le  plus  extraordinaire,  et 
l'on  pourrait  dire  le  plus  cynique,  s'étale  dans  toutes  les  occa- 
sions^ on  fait  montre  du  mépris  le  plus  absolu  des  règlements 
et  des  lois  dont,  journellement, on  altère  Tesprit,  dont  on  fausse 
la  lettre.  Le  dernier  exemple  donné  n'est-il  pas  la  nomination 
<lans  un  «ervice  d'action,  d'un  agent  du  contrôle  qui  va  se  trou- 
ver contrairement  à  la  raison,  au  bon  sens  et  aux  intenti<ais 
eu  législateur,  da&s  la  nécessité  de  se  contrôler  lui-même? 
Ikfats,  pour  trouver  des  (aite  analogues,  ce  sont  tous  les  décrets, 
tous  les  arrêtés,  toutes  les  ordonnances  qu'il  faudrait  citer. 
Ausfli,  dès  qu'ils  peuvent  s'enfuir,  voit-on  s'échapper  de  l'admi- 
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nistration  ou  de  Tannée,  comme  on  s'échappe  d'un  endroit  où 
l'air  est  devenue  irrespirable,  tous  ceux  des  bons  serviteurs  qui 
peuvent  se  refaire  ailleurs  une  autre  existence.  On  a  vu  s'en 
aller  de  cette  façon,  ces  jours  derniers,  un  homme  des  plus 
distingués,  auquel  on  devait  des  réformes  administratives 
importantes,  Directeur  d'un  des  plus  importants  services,  dont 
la  compétence  était  d'autant  plus  indiscutable,  en  matière  de 
comptabilité,  qu'il  appartenait,  par  son  origine,  au  ministère 
des  finances  où  il  avait  occupé  et  où  il  occupera  encore  les 
situations  les  plus  élevées.  11  laisse  inachevée  son  œuvre... 
Cette  œuvre  à  laquelle  il  s'était  dévoué  et  qu'il  espérait  mener 
à  bien.  On  lui  a  dû  la  substitution  du  prix  réel  aux  prix 
officiels  et  fictifs  dont  l'usage  a  faussé  tant  de  calculs.  On  lui 
aurait  dû,  s'il  avait  continué  à  servir  dans  les  mêmes  condi- 
tions, des  progrès  plus  importants  encore  ;  son  concours  était 
d'autant  plus  précieux  qu'il  apportait  à  la  marine  un  esprit 
nouveau  :  les  habitudes  rigoureuses  des  administrations  civiles. 
Il  vient  de  donner  sa  démission...  Combien  d'autres  l'imite- 
raient si,  comme  lui,  ils  trouvaient  une  porte  ouverte  !  Peu  à 
peu,  attaqués  et  minés  de  toutes  parts,  les  grands  services  se 
dissocient  et  s'effritent;  peu  à  peu,  menacée  dans  ce  qu'elle  a 
de  meilleur  et  de  plus  vivace,  la  marine  se  trouve  ébranlée  par 
l'effet  d'une  désorganisation  systématique. 

Dira-t-on  qu'on  veut  combattre  «  le  militarisme  »,  «  le 
particularisme  soldatesque  »?  Chose  curieuse!  Ce  sont  des 
civils  qu'on  oblige  à  quitter  leur  poste  !  Mais  que  va-t-on  nous 
parler  d'esprit  militaire  à  faire  disparaître?  L'armée  ne  doit-elle 
plus  avoir  l'esprit  militaire?  Alors,  qui  l'aura?  Rève-t-on 
d'une  organisation  militaire  basée  sur  l'indépendance  du  sol- 
dat ?  C'est  une  conception  d'opérette.  Qu'on  supprime  l'armée  ; 
qu'on  médiatise  la  France  :  c'est  une  politique.  Elle  a  au  moins 
la  logique  pour  elle.  Mais  si  l'on  conserve  une  armée,  il  faut 
garder  ce  qui  seulement  fait  sa  force  :  le  respect  de  la  loi,  l'es- 
prit de  discipline,  le  sentiment  du  devoir,  la  confiance  dans  le 
chef,  le  dévouement  à  la  patrie. 

Ce  qui  distingue  encore  cette  seconde  période,  c'est  la  stérilité 
absolue  de  ses  conceptions  ;  le  néant  de  ses  prétendues  réformes. 
Jamais  le  régime  tant  attaqué  de  l'autorité  amiralesque  n'a 
moins  produit.  Sous  l'administration  précédente,  à  laquelle  on 
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peut  reprocher  bien  des  fautes,  au  moins  s'occupait-on  de  la 
marine  ;  au  moins,  de  temps  en  temps,  prenait-on  des  mesures 
auxquelles  il  fallait  applaudir.  Bonne  ou  mauvaise,  c'était  encore 
une  administration.  Elle  faisait  figure,  elle  tentait  ou  elle  parais- 
sait tenter  de  réaliser  un  programme  ou  d'appliquer  des  idées 
qui,  bien  que  contradictoires,  étaient  encore  des  idées.  Cette  fois, 
rien.  Pas  une  pensée  ;  pas  un  acte  :  Tinertie  la  plus  complète, 
troublée  seulement  par  des  accès  de  colère  pendant  lesquels  on 
distribue,  au  hazard,  des  punitions  parfois  imméritées.  C'est  en 
vain  qu'on  cherche  une  réforme,  une  mesure,  une  disposition 
annonçant  une  vue  quelconque  sur  la  défense  nationale,  sur 
Tavenir  ou  sur  le  rôle  de  la  marine.  Le  travail  d'une  année 
tiendrait  dans  le  creux  de  la  main.  Cependant,  combien  il  y 
aurait  à  faire  pour  corriger  les  vieilles  routines  ;  pour  détruire 
les  vieux  préjugés;  pour  renouveller  les  vieilles  habitudes; 
pour  infuser  un  sang  nouveau  dans  ce  grand  corps  si  antique 
et  parfois  si  endormi  ;  pour  relever  les  énergies  et  les  courages  ; 
pour  ouvrir  les  voies  nouvelles;  pour  secouer  le  poids  des  siè- 
cles si  pesant  sur  nos  épaules  I  Quel  rude  et  bel  effort  il  y  aurait 
à  tenter  pour  substituer  le  progrès  à  la  tradition  ;  pour  rempla- 
cer la  somnolence  par  la  vie  !  Que  de  grandes  améliorations, 
réelles,  sérieuses,  qui  conserveraient  à  la  France  son  rang  de 
seconde  puissance  navale,  s'offrent  à  l'esprit  de  ceux  qui  savent 
quelque  chose  !  Que  de  services  à  rendre  à  la  sécurité  et  à  la 
puissance  du  pays  !  Au  lieu  d'aborder  ces  problèmes,  qu'a-t-on 
fait?  Il  faut  chercher.  On  aperçoit  un  malheureux  petit  décret, 
mal  venu,  copie  assez  informe  d'un  décret  plus  ancien  dont  il 
aggrave  les  défauts  et  dont  il  méconnaît  le  caractère,  qui 
«  démilitarise  »  le  service  de  l'inscription  maritime,  et  confie  à 
des  civils  l'opération  si  délicate  et  si  essentiellement  militaire 
de  la  mobilisation.  Dans  ce  texte  étonnant,  rien  n'est  prévu,  ni 
organisé;  les  nouveaux  fonctionnaires  relèvent  directement 
du  ministre,  pour  une  partie  de  leurs  attributions,  pour  l'autre, 
du  Préfet  maritime.  En  qualité  de  civils,  ils  ont  des  galons 
et  un  uniforme;  mais  en  qualité  d'officiers,  comme  on  leur 
accorde  l'assimilation,  il  ne  font  pas  de  service  militaire. 
D'autres  réformes  ?  On  n'en  voit  pas,  même  avec  une  loupe. 
Est-ce  une  réforme  que  de  supprimer  la  grande  tenue  pour 
les  amiraux?  Sont-ce  des  réformes  que  des  enfantillages  de 
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cette  sorte  dont  je  ne  parie  que  pour  mémoire?  Quelle  forces 
<^e6  choses  là  dounent-elles  au  pays?  En  quoi  augmenteut-elLes 
sa  puissance?  Quelle  économie  procurent-elles  au  budget?  De 
quelle  utilité  sont-elles  ?  Il  est  Trai  qu'on  a  aeoordé  la  journée 
de  huit  heures  aux  ouvriers  de  l'Arsenal.  Gela  ooût^a  plusieurs 
centaines  de  mille  francs  par  an  à  TEtat  N'aurait-on  pas  mieux 
fait  d'employer  cette  grosse  somme  à  augmenter  leurs  salaires 
parfois  si  minimes  et  si  insuffisants  ? 

SiM.  Desmousseaux  de  Givré  ressuscitait, quelle  belle  occa- 
sion il  aurait  de  rééditer  l'exclamation  qui  l'a  rendu  immortel  : 
«  Rien!  Rien!  Rien!  »  Si,  cependant!  Il  y  a  quelque  chose  de 
nouveau  :  Pour  la  première  fois,  depuis  Louis  XIV,  tous  les 
services  ont  été  arrêtés  dans  leur  fonctionnement.  Le  mouve- 
ment de  la  machine  a  été  négligé*  Toutes  les  affaires  coursâtes 
ont  été  interrompues.  On  a  cessé  de  répondre  aux  demandes  des 
ports;  do  nommer  aux  commandements  et  même  de  donner  des 
ordres.  Pour  obtenir  une  décision,  il  faut  attendre  deux  mois, 
trois  mois,  six  mois  et  quelquefois  plus.  Les  dossiers  s'empilent 
sur  les  chaises,  les  papiers  traînent  sur  les  tables  ou  doitnent 
dans  les  tiroirs  ;  le?  renseignements  s'égarent  dans  les  poches  ; 
les  lettres  recommandées  elles-mêmes  ne  parviennent  pas  & 
leur  adresse  et  les  employés  privés  de  travail  se  croisent  les 
bras  dans  leurs  fauteuils.  Qu'un  navire  marchand  offre  de 
transporter  à  bon  compte  le  charbon  de  TEtat  à  la  Marti- 
nique, l'acceptation  officielle  n'arrive  à  l'armateur  que  trois 
semaines  après  le  départ  du  bateau.  Qu'il  s'agifise  d'acheter  du 
vin,  les  lenteurs  du  Ministère  font  perdre  deux  ou  trois  cents 
mille  francs  au  Trésor.  Un  commandant  n'a-t-il  pas  dû  rester  k 
son  bord  trois  mois  après  que  son  temps  de  commandement 
était  fini,  attendant  toujours  un  successeur  qui  ne  venait  pas? 
Cela  n'est-il  pas  arrivé  à  nombre  d'autres  commandants?  Pour 
les  choses  les  plus  importantes  et  les  plus  urgentes  n  est-ce  pas 
un  miracle  que  d'avoir  une  réponse  qui,  d'ailleurs,  ne  parvient 
que  rarement,  en  temps  utile,  au  destinataire?  Vétilles  que 
tout  cela!  diton,  avec  une  désinvolture  stupéfiante.  Que  nous 
importe  la  Marine?  Oui,  la  Marine  ne  vous  importe  pas  sans 
doute  et  de  grands  esprits  ne  s'intéressent  pas  à  la  défense 
nationale.  Mais  ces  vétilles  coûtent  cher  au  contribuable.  Elles 
coûtent  cher  au  paysan  et  à  l'ouvrier  dont  on  rogne  le  salaire 
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pour  payer  ces  fantaisies  et  ces  erreurs.  Mais  ces  vétilles  brisent 
la  carrière  d'honnêtes  officiers  qui  servaient  bien  leur  pays. 
Quand  on  oblige  Tun  d'eux  à  attendre  deux  ou  trois  mois  le 
moment  de  prendre  un  commandement,  c'est-à-dire  le  mo- 
ment où  il  pourra  «  conditionner  »,  est-ce  qu'on  ne  lui  fait  pas 
tort  ?  est-ce  qu'on  ne  compromet  pas  son  avenir? 

A  quoi  se  passe  le  temps  tandis  que  souffrent  les  services, 
que  les  réformes  attendent,  que  l'inertie  règne?  A  prononcer  des 
discours  qui  retentissent  dans  toute  l'Europe  parce  que  toutes 
les  nations  de  l'Europe  sont  menacées  à  la  fois,  et  qu'il  faut 
que  le  Gouvernement  leur  présente  ensuite  des  explications  offi- 
cielles. Surtout  à  satisfaire  des  rancunes,  à  persécuter  de 
malheureux  fonctionnaires  qui  ne  peuvent  se  défendre  et  dont 
brutalement  on  met  les  Avocats  à  la  porte,  quand  ils  s'avisent 
de  vouloir  faire  plaider  leur  cause  devant  le  conseil  des  Direc- 
teurs. N'avons-nous  pas  vu  employer  une  semaine  entière  à 
juger  un  pauvre  homme,  ancien  secrétaire  de  l'amiral  Aube, 
placé  par  l'amiral  Aube  à  la  Marine,  coupable  d'une  erreur  de 
quarante-cinq  francs  dans  ses  comptes  après  une  mission  à 
Saint-Pétersbourg  et  à  Moscou  et  qu'on  a  rétrogradé  et  réduit  à 
la  misère,  lui,  sa  femme  et  ses  enfants?  C'est  à  cela  que  le 
temps  se  passe,  et,  aussi,  à  copier  ou  à  photographier*  des  docu- 
ments et  des  pièces  que  la  loi  interdit  aux  particuliers  d'avoir 
dans  leur  collection,  dans  leur  arsenal. 

Mais  tandis  que  des  fonctionnaires  sont  ainsi  durement 
traités,  une  place  exceptionnelle  est  faite,  dans  les  locaux 
mêmes  du  Ministère,  à  côté  de  l'Ecole  de  guerre,  à  un  étranger, 
grand  chimiste  assure-t-on  et  dont  le  domicile  habituel  est  à 
Berlin.  A  son  service  on  met  un  local  officiel;  on  lui  donne, 
pour  le  conseiller  ou  l'aider  dans  sa  besogne,  deax  dessinateurs 
des  Constructions  navales.  Et  que  lui  demande-t-on?  Comme  il 
est  chimiste,  on  lui  demande  de  construire  un  bateau.  Bien 
entendu,  il  inspire  toute  confiance.  Son  métier  l'indique  pour 
la  besogne  d'ingénieur  et  sa  qualité  de  Suisse  cosmopolite  ras- 
sure sur  la  fermeté  de  son  patriotisme.  N'a-t-il  pas,  d'aillenrs, 
fait  chavirer  un  canot  sur  le  lac  de  Genève?  C'est  un  titre.  Sa 
collaboration  n'aboutit  è  rien,  naturellement.  Mais,  au  moins, 
réussit-il  à  compléter  ses  études  et  à  prendre  des  renseigne- 
ments qui  ne  seront  pas  perdus  pour  tout  le  monde. 
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Dans  des  conditions  pareilles,  il  devait  être  difficile  à  la 
Chambre  d'obtenir  un  budget.  Aussi,  peut-on  dire  qu'elle  n'en 
a  pas  obtenu.  Jusqu'aux  derniers  jours,  les  chiffres  ont  varié 
avec  une  fantaisie  d'autant  plus  redoutable  que  la  défense  na- 
tionale se  trouvait,  à  chaque  instant,  compromise  et  que  tantôt 
nos  escadres,  tantôt  nos  colonies  voyaient  leurs  ressources  les 
plus  indispensables  diminuées  ou  supprimées  sans  motif.  C'est 
pour  les  choses  les  plus  importantes  que  l'on  avait  retranché  les 
crédits  et  c'est  pour  les  choses  accessoires  que,  précieusement, 
on  les  avait  conservés.  Tous  nos  collègues  de  la  Commission 
du  budget,  tous  ceux,  du  moins,  qui  ont  consenti  à  suivre  les 
discussions  de  la  marine,  ont  gardé  le  souvenir  de  ces  séances 
inoubliables  où,  sans  autres  chiffres  que  ceux  que  la  ténacité  du 
rapporteur  avait  réussi  à  arracher  aux  bureaux,  on  s'évertuait, 
pendant  des  heures  entières,  à  reconstituer  un  budget  qui  n'exis- 
tait plus  ou  qui  pour  mieux  dire,  n'avait  jamais  existé.  L'œuvre 
complète  fut  faite  et  parachevée  par  les  personnes  qui  n'avaient 
pour  mission  que  de  l'examiner  ou  de  la  critiquer,  s'il  y  avait 
lieu.  C'est  à  la  veille  de  la  discussion  que  les  pièces  justificatives 
furent  distribuées  à  la  Chambre,  au  dernier  moment,  et,  quand 
le  temps  manquait  pour  les  étudier  et  même  pour  les  lire.  Ja- 
mais le  Parlement  n'avait  été  traité  avec  un  sans- gêne  aussi 
extraordinaire  et  il  fallait  que  les  moines  fussent  en  cause  pour 
qu'on  supportât  de  telles  négligences.  Mais  quoi  !  Le  budget  ap- 
paraissait sans  une  réforme,  sans  une  amélioration,  toujours 
semblable  à  lui-même  ;  toujours  pareil  à  ce  qu'il  était,  sauf  des 
incohérences  inaccoutumées  et  une  invraisemblable  anarchie 
dans  les  comptes.  Le  budget  de  la  marine  comme  celui  de  la 
guerre  renferme  à  la  fois  des  frais  généraux  et  des  dépenses 
d'utilisation  militaire.  Les  premiers  atteignent,  en  France,  un 
chiffre  excessivement  élevé.  Tandis  qu'en  Italie,  ils  ne  montent 
pas  à  plus  de  de  27  p,  100  des  dépenses  totales;  qu'ils  montent 
à  20  p.  100  en  Angleterre  et  qu'ils  sont  réduits  à  13  p.  100  en 
Allemagne  (au  moins  approximatixement  et  autant  qu'il  estpos- 
ble  d'approcher  de  la  réalité  dans  un  pareil  calcul)  ils  arrivent 
chez  nous,  à  30  p.  100  au  minimum.  Le  devoir  consiste,  pour  un 
ministère  non  à  les  diminuer  tout  d'un  coup  ce  qui  est  impos- 
sible, mais  au  moins,  par  des  dispositions  prudentes,  à  préparer 
leur  diminution.  En  même  temps,  dans  la  mesure  où  cela  est 
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faisable,  il  doit  s'efforcer  de  reporter  sur  Tutilisation  militaire 
ce  qu'on  a  pu  enlever  aux  services  accessoires.  Rien  n*est  plus 
plbs  simple  et  plus  conforme  au  sens  commun  et  à  Tintérêt  du 
pays.  C'est,  cependant,  le  contraire  qui  avait  été  projeté  par 
l'autorité  supérieure.  Les  dépenses  d'utilisation  militaire  avaient 
été  réduites  et,  dans  ce  budget  de  défense  nationale,  il  ne 
restait  que  les  frais  généraux. 

On  nous  pardonnera  d'insister  sur  ce  désordre  inouï  : 
d'indiquer  tous  ces  détails.  C'est  qu'ils  sont  funestes  à  la  dé- 
fense nationale  :  c'est  qu'ils  aggravent,  dans  une  propor- 
tion inquiétante,  les  causes  de  faiblesse  qu'avaient  révélées  les 
événements  de  Fachoda  et  que  nous  aurions  dû  travailler  obs- 
tinément à  supprimer.  Mais,  plus  grave  encore  apparat!  la 
situation  quand  on  considère  les  actes,  souvent  inexplicables, 
par  lesquels  on  a  trouvé  moyen  de  retarder  la  construction  de 
la  flotte  et  l'exécution  d'un  programme  rendu  plus  défectueux 
par  Tajournement  de  sa  réalisation.  On  se  souvient  que  pen- 
dant ce  que  nous  appelons  la  première  période,  il  avait  été  voté 
par  les  Chambres,  qu'on  construirait,  en  quatre  années,  les  six 
fameuses  citadelles  flottantes  dont  l'invulnérabilité  avait  été  si 
âprement  discutée,  plus  des  croiseurs  cuirassés  et  une  flottille. 
Nous  avons  dit  ce  qu'il  fallait  penser  des  bateaux.  Mais  enfin, 
quels  qu'ils  fussent,  c'étaient  des  bateaux  de  guerre  et  mieux 
valait  encore  les  avoir,  malgré  leurs  défauts,  que  de  n'en  pas 
avoir  du  tout.  Puis,  le  Parlement  s'était  prononcé,  il  y  avait 
une  loi  et  les  lois  sont  failes  pour  être  exécutées,  au  moins  à  ce 
qu'on  assure  et  à  ce  que  prétendent  les  juristes.  Au  début 
de  la  législature  cependant,  lorsque  le  ministère  venait  de  se 
constituer,  il  était  possible  encore  d'inviter  la  Chambre  nou- 
velle à  abroger  les  décisions  de  la  Chambre  précédente  et  à 
apporter  au  programme  les  améliorations  où  les  corrections 
nécessaires.  Connaissant  les  opinions  du  Gouvernement  à 
l'endroit  des  cuirassés,  opinions  qui,  il  est  vrai,  ne  s'étaient 
jamais  produites  à  la  tribune  que  lorsque  la  majorité  s'était 
déjà  prononcée  et  ne  pouvait  plus  revenir  isur  ses  résolutions, 
on  croyait  que  la  révision  des  décisions  prises  antérieu- 
rement serait  tout  d'abord  proposée.  Sans  doute,  cette  révision 
eût  pu  coûter  cher  au  budget,  étant  donné  les  indemnités  à 
payer  aux  fournisseurs;  mais  enfin,  les  marchés  venaient  d'être 


Digitized  by  VjOOQIC 


80  QOATIB  ANS   DE  lfARIN£ 

û^nés,  les  soua-traitants  n'avaient  pas  eu  le  temps  de  conclure 
leurs  contrats,  les  dépenses  n'étaient  pas  engagées,  les  chantiers 
n'avaient  pas  commencé  leurs  travaux  :  TEtat,  avec  un  ministre 
énergique,  sachant  disposer  de  tous  ses  moyens  d'action,  pouvait 
s'en  tirer  à  bon  compte.  Il  était  naturel  que  des  adversaires 
acharnés  des  cuirassés  tentassent  l'aventure. 

En  effet,  pour  un  Gouvernement  nouveau,  comme  pour  une 
législature  nouvelle,  il  n'y  avait  que  deux  partis  à  prendre  :  ou 
revenir  sur  le  programme  et  en  exiger  la  cassation  ;  ou,  ce 
qui  peut-être  eut  été  plus  politique  et  plus  logique,  accepter  le 
programme  tel  quel,  puisque  le  Parlement  l'avait  adopté  et  faire 
en  sorte  d'en  hâter  l'exécution  de  manière  que  la  flotte  française 
fAt  prête  la  première  de  toutes  les  nouvelles  flottes  européennes, 
et  que,  d'autre  part,  on  put  ordonner  le  plus  tôt  possible,  de 
nouvelles  mises  en  chantier.  Ce  fut  un  troisième  parti  qu'on 
adopta,  et,  naturellement,  celui  qui  réunissait  les  inconvénients 
des  deux  autres.  On  se  garda  bien  de  demander  le  remanie- 
ment de  ces  cuirassés  qu'on  représentait,  dansdes  discours  reten- 
tissants, comme  funestes  à  la  défense  nationale.  Mais,  en  même 
temps,  on  fit  publier,  dans  les  journaux,  une  lettre  officielle, 
demeurée  célèbre,  par  laquelle  on  se  contentait  de  menacer  les 
constructeurs  d'une  cessation  éventuelle  des  travaux. 

Que  signifiait  cette  indulgence?  Â  quoi  rimait  cette  menace? 
Personne  jamais  n'a  pu  l'expliquer,  ni  le  comprendre.  Mais  le 
mystère  parut  plus  impénétrable  encore  lorsque,  six  mois  après^ 
c'est-à-dire  quand  on  eut  patiemment  attendu  que  les  entre- 
preneurs eussent  passé  tous  leurs  contrats  avec  les  sous-trai- 
tants; que  dans  toutes  les  usines,  les  machines  fussent  mises  en 
action  ;  que  par  conséquent  les  indemnités  à  payer,  —  si  le  cas 
se  présentait  —  se  trouvassent  avoir  atteint  un  chiffre  colossal, 
tout  &  coup,  le  Grouvernement  envoya  l'ordre  d'arrêter  les  tra- 
vaux, annonçant  ainsi  la  volonté  tardive  autant  qu'inattendue 
de  supprimer  le  programme  naval  dont,  pendant  la  moitié  d'une 
année,  il  avait  laissé  tranquillement  se  poursuivre  l'exécution. 

On  s'en  souvient  :  ce  fut  à  la  Chambre,  un  cri,  une  stupeur^ 
une  explosion.  Le  Gouvernement  capitula,  lamentablement,  il 
faut  le  dire.  Mais  quel  fut  le  résultat  de  ces  mystérieux  revire- 
ments, de  ces  inexplicables  contradictions  dans  le  langage  et 
dans  la  conduite?  Le  résultat?  C'est  que  l'exécution  du  pro- 
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gramme  et  la  constractioii  de  nos  vaisseaux  se  trouvèrent  retar* 
dées  indéfiniment  Le  résultat?  C'est  que  la  métallurgie  contre 
laquelle  on  s'élèye  souvent  avec  une  violence  trop  bruyante  pour 
être  effective,  va  se  trouver  maitresse  et  se  trouve  aujourd'hui 
maîtresse  de  la  situation.  Gomment^  après  cet  arrêt  dans  les 
travaux  ordonné  par  le  Gouvernement,  exiger  que  nos  vais- 
seaux soient  prêts  en  temps  utile  ?  comment  frapper  des  péna- 
lités inscrites  dans  nos  marchés,  les  fournisseurs  qui  manque- 
ront à  leur  parole?  Est-ee  que  le  Gouvernement  pourra  exiger 
des  livraisons,  alors  que  lui-même  les  a  empéebées^et  pendant  une 
durée  trop  longue?  Est-ce  qu'il  pourra  exiger  l'exécution  stricte 
des  engagements  pris,  alors  que  lui-même  aura  volontairement 
manqué  aux  siens?  Est-ce  que,  s'il  réclame  ime  condamnation, 
il  ne  devra  pas  être  condamné  par  les  tribunaux  administratifs? 
Est-ce  que  tel  co-contractant  ne  lui  répondrait  pas  :  «  Nous 
avions  embauché  des  ouvriers  pour  faire  la  besogne*  Vous  nous 
avez  forcés  de  renvoyer  nos  ouvriers»  Nous  avions  monté  des 
machines  pour  exécuter  vos  commandes  :  vous  nous  avez  obli- 
gés  à  les  démonter  ou  à  les  employer  à  un  autre  usage  ;  vous 
aviez  mis  nos  usines  et  nos  ateliers  en  mouvement,  puis  vous  y 
avez  suspendu  la  vie.  Si  nous  ne  sommes  pas  prêts,  ne  vous  en 
prenez  qu'à  vous  même*  Que  nous  voulez-vous?  )>  Et  c'est  ainsi 
que  Tavenir  de  la  flotte  et  de  la  défense  nationale  a  été  remis 
tout  entier  entre  les  mains  des  fournisseurs. 

R  est  douloureux  de  ne  pas  avoir  de  flotte  à  l'époque  prévue 
et  de  n'être  prêts  que  longtemps  peut-être  après  les  autres. 
Mais  aussi  il  est  earieux  quand  on  jette  les  yeux  sur  l'ensemble 
de  cette  seconde  période,  de  constater  la  contradiction  pernur 
nente  et  de  plus  en  plus  accentuée  entre  les  discours  et  les 
actes  du  gouvernement.  Si  l'on  en  croyait  les  discours  on  exé- 
cuterait dans  toute  son  étendue,  le  programme  de  l'amiral 
Aube.  L'amiral  Aube  est  toujours  mis  en  avant.  C'est  de  l'ami- 
ral Aube  qu'on  se  réclame  et^  bien  que  le  ministre  actuel  ait, 
autrefois,  fait  tomber  l'amiral  Aube  du  pouvoir,  c'est  ramiral 
Aube  qui  sert  d'enseigne  à  la  politique  maritime  actuelle.  Pauvre 
amiral  I  qu'il  serait  étonné  s'il  pouvait  revenir  au  monde  en 
voyant  ce  qu'on  fait  de  ses  doctrines  et  de  son  noml  C'était  un 
patriote,  un  grand  esprit  et  un  grand  cœur,  que  l'amiral  :  les 
faatMsies  d'aujourd'hui  le  rempliraient  de  tristesse.  L'amiral 
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Aube,  —  et  c'était  là,  peut-être,  le  premier  article  de  sa  plate- 
forme navale  —  avait  préconisé  de  se  rapprocher  le  plus  pos- 
sible et  autant  que  le  permettraient  les  disponibilités  budgé- 
taires, de  Tarmement  permanent,  seul  moyen  de  tenir  prêt  et 
en  bon  état  pour  l'heure  de  la  lutte,  le  [personnel  et  le  matériel. 
Qui  ne  sait  que  le  personnel  a  besoin  d'un  perpétuel  entraîne- 
ment, et  que,  dans  la  position  de  réserve,  les  machines  risquent 
de  se  détériorer  et  de  donner,  ensuite,  de  cruelles  déceptions  à 
ceux  qui  ont  charge  de  les  conduire?  Ona  renoncé  aujourd'hui, 
et  renoncé  avec  éclat,  à  faire  des  efforts  pour  se  rapprocher  de 
l'armement  permanent.  Beaucoup  de  nos  unités  tactiques  ont 
été  mises  en  «  catégorie  »  ;  les  équipages  ont  été  réduits,  sans 
égard  pour  les  «  spécialités  »  et  réduits  à  ce  point,  qu'il  est  de- 
venu impossible  d'envoyer  au  Maroc  le  nombre  de  navires  que 
la  situation  commandait  d  y  envoyer.  Quand  un  bateau  doit 
partir,  les  autres,  pour  lui  fournir  des  hommes,  sont  obligés  de 
se  vider.  On  entasse  les  matelots  dans  les  dépôts  plutôt  que  de 
les  mettre  à  bord.  Les  escadres  se  meurent  d'anémie.  Et  voilà 
ce  qu'on  a  fait  de  l'armement  permanent  de  l'amiral  Aube  ! 

N^estcepas  l'amiral  Aube  qui  avait  été  le  promoteur  des 
grandes  manœuvres  navales  et  qui,  dès  1886,  en  avait  donné 
l'exemple  à  l'Europe?  N'avait-il  pas  exigé  des  exercices  aussi 
fréquents  que  possible;  des  sorties  réitérées,  permettant  d'exer- 
cer les  marins  et  de  constater  la  résistance  des  machines.  Rien 
n'était  plus  logique  et  plus  sage  que  cette  constante  préparation 
à  la  guerre.  Que  fait-on  aujourd'hui?  On  réduit  dans  de  telles 
proportions  la  provision  de  charbon  que  les  exercices  au  large 
deviennent  illusoires.  On  fait  mieux  :  on  supprime  les  grandes 
manœuvres,  de  telle  sorte  que  l'escadre  ne  puisse  étudier  ni  la 
nouvelle  tactique  élaborée  par  les  officiers  généraux,  ni  aucun 
problème  militaire.  Il  faut  que  les  bateaux  restent  dans  les 
racles  et  que  les  hommes  se  croisent  les  bras  sur  les  bateaux. 

L'amiral  Aube  avait  demandé  une  flottille  puissante  :  il  vou- 
lait que  de  petites  escadres  de  torpilleurs  ou  de  sous-marins, 
défendissent  nos  côtes  ou  même  allassent  porter  la  guerre  au 
large,  quelquefois  jusque  chez  l'ennemi.  Aujourd'hui,  tandis 
qu'obéissant  en  rechignant  à  la  Chambre,  on  reprend  la  cons- 
truction des  cuirassés,  on  continue  à  interdire  la  construction 
des  sous-marins  ofTensifs  :  onze  sur  treize  restent  en  suspens 
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bien  qu'autorisés  par  la  Chambre  et  par  Tadministration  précé- 
dente. On  fait  semblant  de  chercher  un  sous-marin  idéal  qu'on  a 
soin  de  ne  pas  trouver.  Ce  n'est  pas  avec  plus  d'empressement 
qu*on  s'occupe  des  torpilleurs.  Au  mois  de  mai  dernier,  le  bud- 
get en  témoigne,  on  avait  oublié  de  commander  une  bonne 
partie  de  ceux  qui  auraient  dû  être  commandés  en  1902.  Tel  est 
le  soin  qu'on  apporte  à  la  constitution  de  la  flottille. 

L'amiral  Aube  avait  pensé  que  l'on  devait  organiser  la 
défense  autonome  des  colonies  :  il  voulait  que  des  escadrilles, 
spécialisées,  pour  ainsi  dire,  dans  la  défense  de  nos  possessions 
lointaines,  les  protégeassent  en  tous  temps  contre  les  entre- 
prises de  l'adversaire.  Qu'a-t-on  fait  aujourd'hui  ?  Demandez-le 
aux  membres  de  la  dernière  commission  du  budget.  Tout  le 
personnel  de  la  réserve,  dans  tous  nos  points  d'appui,  avait  été 
impitoyablement  supprimé  :  ni  Diego  Suarez,  ni  la  Martinique, 
ni  Saigon  ne  pouvaient  armer  les  bâtiments  indispensables  en 
cas  d'attaque,  à  leur  sécurité  et  à  leur  indépendance.  Les  routes 
étaient  ouvertes  à  l'ennemi,  et  le  mal  n'a  pu  être  entièrement 
réparé.  L'amiral  Aube  demandait  que  les  fronts  de  mer,  sur 
les  côtes,  appartinsent  à  la  marine  :  on  les  a  laissés  à  l'armée 
de  terre.  L'amiral  Aube  se  défiait  des  cuirassés.  On  a  permis  de 
construire  des  cuirassés,  en  s'arrangeant,  cependant,  comme 
on  a  vu,  pour  qu'ils  ne  pussent  être  mis  à  l'eau  et  armés  à 
l'époque  fixée  parla  loi,  et  pour  qu'ils  arrivassent  en  escadre 
démodés  et  déjà  vieux. 

Opposition  des  actes  aux  paroles,  démentis  donnés  aux  paro- 
les par  les  actes  :  voilà  semble-t-il,  la  caractéristique  de  cette 
seconde  période.  Je  sais  bien  qu'on  y  parle  beaucoup,  tantôt  de 
«  démocratie  »  et  tantôt  <  d'économie  »,  mais  cela  n'est  pas  plus 
sérieux  que  quand  on  parle  de  l'amiral  Aube  ou  de  la  défense 
nationale.  En  réalité,  une  œuvre,  peut-être  inconsciente,  de 
désorganisation  et  de  démolition  se  poursuit,  préjudiciable  au 
budget,  funeste  à  la  cause  démocratique  qu'on  ne  peut  séparer 
de  la  cause  de  la  patrie. 

IV 

La  conclusion?  Elle  sera  courte.  Il  semble  qu'elle  se  dégage 
des  laits.  L'aventure  de  Fachoda,  en  nous  mettant  en  présence 
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de  la  plua  tembk  ^iherre  que  noua  puLssîonsk  santMÔr,  «Tait,  fadl 
appandke^  à  taua  les  yeux,  kft  ktâimes  de  noire;  orgamsakknu 
Eile  avait^  surtout,  mis  ea  liftmière  toute  Véèendue  et  toste  Ia 
grandeur  du  péril  naval*  11  eemble  qu'après  oela^  les  progrès  è 
réaliser  étaient  indiqués  ;  qu'é4:ait  tran^  la  route  à  suivre.  Pas 
«ne  fatalité  inconeevaUe^  dont  la  politique  n'est  pas  innoeente, 
c'est  le  contraire  de  ce  qu'il  lallait  £aire  qui,  laborieusement,  a 
été  fait.  Peut-être^  au  ccMirs  de  cette  étude^  airje:  été  trop  sévère 
pour  Fadministration  de  M.,  de  Lanessan.  BUe  a  ptoduià  des 
ckose&  utiles  ;  elle  atravaillé  beaucoup  et,  en  somme^  dUe  afadt 
figure  de  gouvernement.  Je  ne  pui&  lui  pardonner  l'abandon 
df&  frontade  mer,  lesquels  font  partie  intégrante  des  engin»  de 
guerre  maritiniie  et  reMent^  par  contre,  inutilisables  po«rauaui 
des  objectif  de  la  guerre  continentale  ;  l'élaboration  d'un  pro^ 
gramme  de  construction  qui  noua  donnera  des  vaisseaux  dont 
1^  moindre  défaut^  sdon  la  remarque  de  M.  White^  sera  de 
n'ôtre  pas  pou  vus  de  munitions  en  quantité  suffisante  ;  lateur^ 
danceà  rabaisser  le  corps  cooo^attant,  à  méeontenteff  la  Mais- 
trance  ;  à  diminuer  sans  raison  Tautoritâ  de&  chefs  et  la  ùcûût 
fiance  que  lea  hommes  doivent  avoir  en  eux.  Depuis,  le  système 
a  été  exagéré  et  poussé  jusqu^à  l'absurde.  L'anarchie  a  été  intro^ 
duite  dan&  le  ministère  ;  la  Marine  s'est  trouvée  atteinte,  non 
seulement  dans  sa  force  matérielle  mais  encore  dans  sa  force 
morale.  Puissent  ceux,  qui  lui  ont  infligé  ce  traitement  ou  qui 
ont  souffert  qu'on  le  lui  infligeât,  ne  pas  porter  un  jour  devant 
b  pays  de  pesantes  respon&abilitéa  l 

Edouard  Logkroy. 
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L'article  de  M.  Ferdinand  Buisson»  sur  «•  Le  Droiid'enseigner  »^ 
qniaparu  dan8:Ie>iiuBiâco;de  \b.  Revue  politise,  etparlementidre 
dw  lOJuin,  présente  cet  avantage,  préoieua  dans  toute  discus- 
sion, de  poser  le  problème  en  termes  clairs  et  précis  et  d'en  déli- 
miter nettement  le  terrain.  C'est  pourquoi  j'ai  soUicitiâ  de  M.  le 
Directeur  de  la  Revue^  qui  me^l'a  accordé  (1),  je  me  plais  à  ledire, 
avec  une  couirtoisie  parfaite^  l'honneur  de  répondre  quelques 
mot»  aux  ai^ameBt^de  l'ancien  DiireotoBffde  l'ËnseignemeAt 
primaire,  et  de  mottre^  6a  to^ikI  de  ses.  conclusionsi  celles  que 
wHre  dignité  de  dioyens  libre»  et  de:  catholiques  &lèles  nous* 
fait  un  éepoîrdB'KnrtidBir  en  face  d»  janohiniBme  de  certains 
répoblieaijiSi 


Je  eommenor  par  souscrire  aux:  oonchisions  suivantes  de 
M.  Buisson  : 

«  L'enfantaf  droit  à  l'instruction  ;  les  pareiEtst  ont  le  devoir  de 
la  lut  donner;  ils  peuvent  se  décharger  de  ce  dévoie  sur  des 
personnes  choisies  ài  cet  effet. 

«  La  société,  aijant  un  intérêt  grave  à  ce  que  cette  instruction 
soit  donnée,  et  convenablement  donnée  à  tous  les  âges,  y  ti^ai 

(1)  L'accueil  qu'a  reçu  de  nous  la  réponse  de  M.  Tabbé  Gayraud  n'étonnera  pas 
ceux  qui  connaissent  bien  1er  méthode  et  les  traditions  de  La  Beoue^ 

Nous  vonlonsv  awmt  tout,  éeiairar  nos  lecteur.-;.  Nous  voulons  leur  fournir,  da 
la  façon. la  plus  impartiale  et  la  plus  désintéressée,  tous  les  éléments  des  pro- 
bli^nes  politiques,  si  complexes  et  si  difficiles,  qui  se  posant  chaque  jour  dorant 
nous 

Pour  atteindre  ce  but,  nous  avons  toujours  pensé  qu'un  de^  meilleurs  moyens 
que  nous  poissions  employer  est  de*  leur  faire  entendra,  parttoaiièreiDeat  sarles< 
questions  les  plut  graves,  le;s  opinions  et  les  doctrines  opposées,  toutes  les^  fois 
qu'elles  sont  sérieuses  et  sérieusement  soutenues. 

F.  F. 
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la  main,  d'une  part,  en  Tofifrant  elle  même  dans  les  conditions 
qu'elle  croit  les  meilleures,  de  l'autre,  en  exerçant  par  les  lois 
scolaires  un  contrôle  légitime,  même  sur  les  parents,  et,  a  for- 
tiori, sur  les  maîtres  qu'ils  se  substituent.  » 

Ces  deux  conclusions,  je  ne  fais  aucune  difficulté  de  les  ac- 
cepter comme  principes  actuellement  établis  et  incontestables. 
L'enfant  tient  de  Dieu,  à  notre  point  de  vue,  le  droit  d'être  élevé 
corporellement,  intellectuellement  et  moralement,  à  la  pléni- 
tude de  la  vie  d'homme.  C'est  la  charge  providentielle,  le  devoir 
divin  de  la  famille  et  de  la  société.  Quant  à  l'Etat,  qui  «  n'est 
autre  chose  que  la  nation  envisagée  dans  sa  fonction  directrice 
et  régulatrice  d'elle  même  »,  comme  s'exprime  M.  Buisson,  son 
intérêt  dans  la  bonne  éducation  des  futurs  citoyens  est  évident  ; 
et,  par  suite,  on  ne  saurait  mettre  en  doute  son  droit  de  contrôle, 
non  plus  que,  dans  certains  cas,  son  droit  d'initiative. 

Mais  une  observation  s'impose  ici  :  l'Etat  moderne,  qui  ga- 
rantit la  liberté  de  conscience,  ne  peut  pas  méconnaître  et  encore 
moins  supprimer  les  libertés  nécessaires  qu'exige  la  conscience 
des  citoyens  catholiques.  Le  respect  des  croyances  religieuses  et 
la  paisible  jouissance  du  droit  que  les  citoyens  possèdent,  dans 
la  société  moderne,  de  les  pratiquer  librement,  voilà,  sans  nul 
doute,  des  principes  fondamentaux  de  l'ordre  public  et  de  notre 
régime  démocratique.  Or,  la  conscience  catholique  reconnaît 
comme  divine  une  autre  société  que  la  société  civile  ;  elle  s'in- 
cline devant  Tautorité  religieuse  de  l'Eglise  comme  devant  un 
pouvoir  institué  par  Dieu  même.  Cette  croyance  d'un  nombre 
considérable  de  citoyens  français  introduit  dans  la  question  de 
la  liberté  de  l'enseignement  une  donnée  spéciale  importante^ 
qu'il  n'est  pas  permis  à  des  hommes  d'Etat  de  négliger,  d'éli- 
miner sans  façon,  car  il  serait  impolitique  autant  qu'injuste  de 
n'en  tenir  aucun  compte. 

En  effet,  l'Eglise  enseigne  et  les  catholiques  croient  qu'il  est 
du  devoir  des  parents  de  transmettre  à  leurs  enfants  l'héritage 
de  la  foi  chrétienne,  de  les  affilier,  aussitôt  après  leur  naissance, 
à  la  société  divined^nt  Jésus  Christ  est  le  chef,  de  les  élever  dans  la 
pratique  de  la  religion  romaine,  et  partant  de  leur  assurer  le  bé- 
néfice d'une  éducation  et  d'une  instruction  positivement  et  for- 
mellement conformes  aux  enseignements  du  catholicisme.  Cette 
foi  catholique  est  la  raison  pour  laquelle  les  citoyens  qui   la 
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professent  ont  le  droit  d'exiger  :  1**  que  TEtat  n'use  ni  de  son 
initiative  ni  de  son  contrôle  pour  empêcher  ou  entraver  Taccom- 
plissement  de  ce  devoir  familial  ;  2°  que,  dans  les  écoles  fon- 
dées par  les  parents  catholiques,  l'autorité  de  l'Eglise  puisse  sur- 
veiller les  programmes  et  renseignement. 

Il  en  résulte,  si  je  ne  m'abuse,  que  l'Etat,  pour  respecter,  sui- 
vant ses  maximes,  la  conscience  religieuse  des  citoyens  catho- 
liques, doit  prendre  garde,  en  exerçant  son  contrôle  légitime 
sur  les  écoles  privées,  de  ne  pas  rendre  impossible  cette  édu- 
cation chrétienne  surveillée  par  l'Eglise,  que  la  foi  de  certains 
parents  leur  fait  un  devoir  de  procurera  leurs  enfants. 

M.  Buisson  a-t-il  bien  vu  ce  point  particulier  de  la  question 
et  s'en  est-il  préoccupé  autant  qu'il  serait  juste  et  nécessaire  ? 
Je  ne  lui  demande  pas,  cela  va  sans  dire,  de  reconnaître  la  divi- 
nité de  l'Eglise  catholique  ;  ni  d'attribuer  à  cette  Eglise  une 
part  légale  et  officielle  dans  la  surveillance  et  l'inspection  des 
écoles  publiques  ;  ce  serait  contraire  à  la  neutralité  religieuse 
de  l'Etat.  J'exige  seulementqu'il  ne  lèse  pas  le  droitdes  citoyens 
de  croire  à  cette  divinité  et  d'agir,  dans  l'éducation  de  leurs 
enfants,  conformément  à  leur  croyance.  Es t-ce-là  une  exigence 
inadmissible?  Elle  ne  peut  l'être  pour  quiconque  professe  sin- 
cèrement la  liberté  de  conscience.  Celle-ci  ne  saurait  exclure 
le  catholicisme,  ni  par  conséquent  en  gêner  la  pratique  de  la  part 
des  citoyens. 

Je  demande  donc  à  joindre  aux  deux  conclusions  précitées  de 
M.  Ferdinand  Buisson  un  paragraphe  qui  pourrait  être  libellé 
en  ces  termes  ; 

Les  parents  qui  voudront  faire  donner  à  leurs  enfants  une 
éducation  positivement  chrétienne  par  des  maîtres  pratiquement 
chrétiens  en  auront  le  droit  ;  et  TEtatne  s'y  opposera  ni  par  son 
initiative  ni  par  son  contrôle  ni  d'aucune  autre  manière. 

Si  nous  tombons  d'accord  sur  ce  troisième  principe  en  ma- 
tière de  liberté  d'enseignement,  un  grand  pas  sera  fait  vers  la 
solution  amiable  du  conflit. 

II 

Le  point  précis  de  la  question  actuelle  de  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement est  fort  nettement  déterminé  par  M.  Buisson,  en  ce  qui 
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concerne  les  deux  enseignemente  de  l'enfance  ect  de  la  jennease, 
le.primaire  et  le  secondaire. 

M  Le  choix,  diihil,  est  limité  entre  de»K  systèmes  :  FËiat  fer- 
mera ioutea  les  écoles  aiUires  que  les  siiennee  et  cs'attribueraie 
droit  exclusif  de  donner  renseignement  par  un  personnel  de 
son  choix;  ou  il  acceptera,  dans  des  conditions  à  déterminer  et 
sons  un  contrôle  dûment  iconstitué,  la  eoUaboiation  «d'^uBsocia- 
lâons  et  de  personnes  qu'il  juge  aplesà  coneourir  .au  service  de 
l'enseignement.  »  C'est  le  système  du  monopole  absolu  mis  en 
présence  du  système  de  la  liberté  -réglée  et  eontràLée.  Vottè 
bien  Talternative  qui,  défait,  s'impose  aujourd'iiui,  cheznous^ 
vdans  la  controverse  sur  la  liberté  de  l'enseignement. 

Lequel  des  deux  systèmes  l'Etat  moderne,  républicain  et  dé- 
mocratique, doit-il  choisir  ^  organiser  ?  Le  choix,  parait-il, 
serait  facile  si  TEtat  ne  devait  rencontrer  d!autres  collalborateurs 
^ueides  personnes  laïques  ou  des  associatiosis  de  laïques,  s'il 
n'yavait  la  question  descongrégations  enseignantes.  Mais, ^ajoute 
M.  Buisson,  «  l'Etat  ne  peut  acoepter  le  concours  des^oongré- 
gations.  » 

Voilà  bien  le  «  nœud  de  la  difficulté  »,  car  les  citoyens  fraa- 
çais  catholiques,  .passant  outre  préseniement  à  la  libertédu choix 
tdes  programmes  et  ducontrèle-deFiétudee  sous  la  garantie  delà 
toncurrence  scolaire,  pensent  que  la  liberté  de  l'enseigiienient 
tient  tout  entière  dans  la  liberté  de  choisir,  pour  élev-er  leurs 
«enfants,  des  maîtres  faisant  profession  de  pratiquer  laperfcc- 
^tion  de  la  morale  évangétiqne  et  de  LaTeligion  dhrétieome.  Cette 
opinion  et  ce  sentiment  des  catholiques  doivent-ils  être  respec- 
tés par  TEtat  républicain,  en  vertu  du  {principe  de  la  liberté  de 
conscience? —  Oui,  répomdrait  un  libéral  rsîncbre.  —  Non^  se 
hâte  de  répondre  M.  Buisson. 

Et  quelle  raison  nous  donne-it-il  de  sa  répense  négative?  >La 
voici  dans  de  ^andes  formulesà  effet  :  «Respect  de  tlaliberté  de 
l'enfant,  maintien  inté^al  desa  capacité  de  juger  et^eOatdignité 
de  sa  personne,  interdiction  d'asservir  soft  intselligenoe  ou  sa 
volonté,  de  marquer  son  esprit  de  l'empreinte  de  la  contre-révo- 
lution, d'entreprendre  sur  sa  conscience.  »  Le  cliquetis  de  ces 
phrases  dissimule  mal,  ce  me  semble,  l'inanité  politique  de  ces 
raisons. 

ie  ferai  remaiiqner  ^tout  d'abord,  'd'un  imot,  ^^ne  la  liberté  «t 
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la  conscience  de  Tenfant,  si  elles  doivent  être  àéfeaàmeB  contre 
ies  «ntreprise*  de  ta  foi  4a  sitttre,  avront  ««rssi  besoin  d^'étre 
protégéesoontrele  prosélytisme  de  iaUin*e*penflée  antitdnréttftnne 
ÎA  irrMigieaBe.  Ce{le-4;i  n'est  pas  «oins  contraire  ^oe  oeUe4%% 
ia  neutralité  ^Mmfessionnelle  de  i'efisetgnement.  Si  l'on  prétend 
«Bciure  de  toute  école  raetion  <le  ta  *foi,  j'ai  ie<sboit^exîçer 
l'exclusion  de  Tinflaenee  «iitirefligieQfte4e  la  libre-pensée.  Vcms 
«e  voalee  pas  de  lempreinte  de  lacootre-péTolutîon.  Je  ne  veux 
ipas  dayantage  de  Teoippeinibe  de  la  révohittoii  aatickrétieime. 
JAcm  droit  est  égal  «a  vôtre  daos  cette  <{ue9tion  dn  respect  de  la 
iîèerté  et  de  la  oooseîenoe  de  T'enfant. 

Un  (principe  doit,  sans  ccmteste,  dominer  <Hyut  ce  détmt  :  c'est 
Mlid  de  la  liberté  decoasdreaoe.  Ëd  bien  1  je  demande  si  TEtat 
vodemeest  tenu,  oui  ou  non,  de  respecter  lafoidesca^oliques? 
Si  oui,  il  ne  saurait  faire  obstacle  à  ce  ffyne  les  parents  eatho- 
Uqnes  imposent,  par  le  baptême  d'abotd,  et  par  Técole  ensuite, 
leurs  oroyanoes  >et  leurs  pratiques  religieuses  h  leurs  eriÉants, 
«ar  c'est  là  un  devoir  strict  et  rigoureux  des  parests,  d^apr^  la 
doctrine  du  oatbolicisfiie.Sinon,  si  l'élat  moderne  n'est  pas  terni 
de  respecter  cette  conviction  des  ca(iieKqf»es,  qne  devient  le 
prîot^  de  la  liberté  de  cansdence,  et  qu*a?ara-t-<Mi  à  reprocher 
i  t'intolérance  religieuse  des  Ëtats  d'ancien  régime?  Veut-on 
nous  mener  à  la  prohibition  dn  baptême  lîes  enfants,  ainsi  xjwe 
•ée  l'eBseigtteaient  du  Credo  et  des  pratÎKfues  cultuelles  avant 
l'àgie  aduMe?Car,  si  les  parenats  ont  le  droit  de  transmettre  aux 
«nfavls,  en  usant  de  l'autorïté  ptstemelle,  leurs  croyances  reli- 
^gîmises,  poorqmoi  n^raient-iispas  aussi  le  droit  de  charger  de 
4îe  soin  des  maîtres  de  le^rrehoix?  Dès  lors  qu'il  es*  permis  d*en- 
^BCKgner  ia  fei  d'ans  kt  famille,  on  ne  peut  interdire  cet  enseigne- 
imoàt  dans  recelé  Ubjpenientcbstsie  par  les  parents. 

C'est  fonrtpkoi,  au  point  de  vim  théorise  et  philosophique, 
«on  ^pe«t  xs^nener  le  présent  débat  à  cettequestien  préliminaire  : 
Apprendre  A  Tenfaiit  i  icroire  et  4  pratiquer  la  ioi  ohr^Msnne  et 
cnihniique,  on  une  foi  i»eiigieu8e»que4conque,eBt-ee  une  «  ma- 
aaspurreoppuessivede  sa  lià^erté,  «ne  atteinte  à  saeap«ci%é  de 
jngnr  et  à  l'iatégnilé  de  sa  perseniie,  «n  asservissement  de  eon 
intelligence  et<de«a  volonlé, mneempremte  delà  contre^^'évo- 
intima,  «ne  efllreprise  tiMëgMime  enr*sa  conscienee?  >» 

Vnns  répoaéeE  :  mai. 


Digitized  by  VjOOQIC 


40  LE   DROIT   D  ENSEIGNER 

Le  catholique  dit  :  non. 

Cette  controversethéorique  et  philosophique  durera  sansdoute 
longtemps  encore.  Elle  est  tranchée,  suivant  nous,  par  cette  rai- 
son, que  la  foi  catholique  est  la  vérité  divine.  Mais  cela  im- 
porte peu  au  point  de  vue  politique,  qui  est  le  nôtre  présente-  ' 
ment.  Car  j  pour  nous  citoyens  catholiques,  il  nous  suffit  de  faire 
observer  que  TEtat  moderne  n'a  pas  le  droit  de  trancher  ce 
débat,  de  dirimer  ce  litige,  parce  qu'il  a  seulement  le  devoir  de 
garantir  à  tous  les  citoyens  la  liberté  de  penser  ainsi  que  la 
liberté  de  conscience  et  de  culte.  Par  conséquent  vos  raisons, 
encore  qu'elles  vous  paraissent  valables,  pour  cela  seul  qu'elles 
contredisent  la  conscience  religieuse  des  citoyens  catholiques, 
ne  peuvent  pas  être  prises  en  considération  par  l'Etat  moderne, 
libéral,  républicain  et  démocratique,  ni  servir  de  motifs  à  des 
lois  d'intolérance  et  de  tyrannie. 

Que  si  nos  adversaires  ont  l'intention  d'établir  «  une  sorte  de 
religion  politique  »,  pour  parler  comme  Condorcet,  ou  plutôt 
d'irréligion  dont  l'un  des  dogmes  serait  que  la  foi  catholique 
doit  être  absolument  proscrite,  du  moins  dans  l'éducation  des 
enfants,  qu'ils  aient  la  sincérité  de  le  dire  ouvertement  et  publi- 
quement. Mais  qu'ils  ne  parlent  plus  alors  d'Etat  libéral  et  qu'ils 
cessent  de  honnir  les  anciens  régimes  d'intolérance.  Leur  irré- 
ligion d'Etat  serait-elle  le  droit  et  la  justice? 

D'autant  que  les  raisons  proposées  par  M.  Ferdinand  Buisson, 
vont  beaucoup  plus  loin  qu'à  priver  les  congréganistes  de  la 
faculté  d'enseigner  :  elles  atteignent  du  même  coup  le  droit  des 
maîtres  ecclésiastiques,  et  même  celui  de  tous  les  maîtres  catho- 
liques. Car  si  quiconque  se  fait  un  devoir  d'inculquer  à  l'enfant 
une  croyance  religieuse,  devient  incapable  de  professer  à  l'école 
ou  au  collège,  —  et  telle  est  bien,  au  fond,  la  portée  du  raison- 
nement de  M.  Buisson  contre  le  droit  d'enseigner  des  congré- 
ganistes—  à  qui  s'arrêtera  l'interdiction,  l'incapacité  légale? 
Tout  prêtre,  tout  laïque  croyant  tombera  sous  l'interdit.  Est-ce 
là  ce  que  M.  Buisson  veut  faire  entendre  par  cette  formule  : 
«  laïcité  absolue  du  personnel  enseignant  »  ?  Comme  si  certain 
laïcisme  antichrétien  du  maître  n'était  pas,  lui  aussi,  une  entre- 
prise, une  «  pesée  »  sur  la  conscience  de  l'enfant  I 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Buisson  se  borne,  pour  le  moment,  à 
lancer  l'interdit  sur  les  congréganistes,  sous  prétexte  que  ceux- 
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ci  ne  présentent  pas  «  les  garanties  d'impartialité  qu'exige  ab- 
solument le  professorat  »,  lequel  ne  doit  pas  être  «  un  instru- 
ment de  prosélytisme  »,  et  qu'il  leur  est  impossible  «  de  ne  pas 
abuser  de  leur  autorité  pour  peser  sur  les  jeunes  générations  », 
puisqu'il  n'ont  rien  plus  à  cœur  «  que  de  convertir  leurs  élèves 
et  de  les  gagner  à  l'Eglise  ». 

Je  demanderais  volontiers  à  M.  Buisson  quelle  «  garantie  » 
d'impartialité  et  quelle  «  impartialité  »  exige  le  professorat  ; 
si  le  professorat  doit  être  «  un  instrument  de  prosélytisjne  » 
pour  l'incrédulité,  l'irréligion  et  la  libre-pensée  ;  s'il  est  pos- 
sible à  un  maître,  à  un  vrai  maître,  de  ne  pas  «  peser  »  plus  ou 
moins  sur  les  jeunes  générations  confiées  à  son  enseignement; 
s'il  ne  doit  avoir  rien  plus  à  cœur  que  de  détourner  ses  élèves 
de  la  foi,  de  l'Eglise  et  de  la  religion? 

Tout  est  ici  dans  une  confusion  extrême.  Que  l'Etat  exige  de 
ses  maîtres  à  lui,  dans  ses  écoles  et  dans  ses  collèges,  les  garan- 
ties d'impartialité  religieuse,  qui  empêcheront  le  prosélytisme 
de  se  produire,  soit  pour  soit  contre  une  foi  religieuse,  et  qu'il 
réussisse  —  par  impossible  —  dans  ses  exigences,  c'est  son  af- 
faire et  je  n'en  ai  nul  souci  présentement.  Mais  qu'il  s'avise 
d'interdire  aux  parents  de  choisir  à  leur  gré  des  maîtres  ayant 
pris  parti  en  matière  de  foi  et  d'éducation  catholique,  capables, 
par  leur  genre  de  vie,  d'exercer  auprès  des  enfants  un  apostolat 
direct  très  efficace,  cette  tyrannie  est  intolérable.  Est-ce  que  la 
liberté  de  l'enseignement  ne  consiste  pas  précisément,  pour  les 
parents  catholiques,  dans  la  liberté  de  faire  un  tel  choix  ?  La 
neutralité  légale  et  officielle  du  professeur  d'Etat  s'impose  sans 
doute  à  l'Etat  moderne  ;  mais  ce  qui  ne  s'impose  pas  moins  à 
sa  neutralité  à  lui,  à  son  libéralisme,  c'est  de  laisser  les  parents 
libres  d'avoir  des  professeurs  qui  ne  soient  pas  astreints,  tout  au 
contraire,  à  pareille  neutralité.  M.  Buisson  a  le  tort  d'oublier 
ici  que  l'Etat  n'a  pas  le  droit  [d'imposer  à  l'enseignement  libre 
des  conditions  de  neutralité  religieuse,  et  que  c'est  le  droit  des 
parents  de  choisir  des  maîtres  faisant  profession  de  pratiquer  et 
d'enseigner  la  religion  catholique  pour  «  gagner  leurs  élèves  à 
la  foi  et  à  l'Eglise  du  Christ  » . 

Je  sais  bien  ce  que  prétend  M.  Buisson  :  que  «  le  culte  et  l'en- 
seignement supposent  deux  personnels  distincts,  et  qu'entre 
ces  deux  ordres  de  fonctions,  il  y  a  incompatibilité  ;  qu'il  est 
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oocitradictoire  que  ie  même  homme  «e  présente  tour  4  tour 
oomoie  le  représestanl  d'une  retij^onréràée,  kiiresti  dVine  au- 
torité d'origine  «HMaturelle,  pnu  comme  f^ofesseur,  fiensenr 
et  savant,  lopii  ne  reconnaît  que  rauiorité  de  la  raison  et  «e 
ehargte  d'inetnùre  la  jeunesse  en  oonséquence  ;  q«e  l'état  d'es* 
prit  du  prêtre  et  celui  du  professeur  s'exdnent  w.  Mais,  enTérité, 
il  est  fftckeux  pour  M.  Biusson  d'être  le  premier,  depuis  tant 
de  siècles  que  prêtres  et  religieux  donnent  renseignement  des 
lettres  et  des  sciences,  non  sans  quelques  suooès,  à  s'aviser 
d'incompatibilités  et  4e  contradictions  de  ce  genre.  Le  fart  histo- 
rique séculaire  de  l'aptitude  pédagogique  des  prêtres  et  des 
religieux  éclate  avec  wœ  telle  évidence  que  quiconque  les  nie 
semble  iHanquer  de  l'impartialité  d'esprit  nécessaire  pour  être 
touché  par  un  raisonnement  et  se  débarrasser  des  grossiers 
«oplusnes.  fit  qu'imfNirte  que  l'objet,  les  principes,  lesm<éthodes, 
les  ^procédés  de  l'Eglise  et  de  l'école  soient  différents  on  même 
ctpposés  ?  En  quoi  cette  opposition  empéthe-t-elle  l'homme 
d'^E^Use  d'être,  à  l'école,  un  maître  parfait  ?  de  conteutr  en  son 
-esprit  cette  dualité  non  con!tradictoired''objets^  de  principes  et  de 
méthodes^  et  d'enseigner,  tantôt  comme  prêtre  au  nom  de  Dieu, 
tantôt  oonmie  professeur  au  nom  de  La  raison  ?  Mats  c'est  juste^ 
m»ut  parce  «que  le8t(d)jets  sont  différents,  «et  les  principes  divers, 
«ÎDsi  que  les  méthodes,  qu'il  ^t  très  àicile  de  ooncevoir  que  le 
prêtre  et  le  professeur  »e  s'«xelaent  pas  ;  son  plusqueie  mathé- 
maticien  et  Thistorien,  le  chimiste  et  le  philosophe,  om  encore 
le  pédagogue  et  le  politicien^  Em.  vérité,  oes  arguments  manquent 
même  d'apparonoe. 

Vo«s  dites  :  a  II  ifiaut  choisir:  cm  être  l'hovame  du  SyUcvhm 
<m  Mre  l'homme  de  la  Décimratitm  nies  éroUs^  m  le  réponds  :  A 
supposer,  ee  que  }e  nie^  qu'on  ne  puisse  être  «en  même  temps 
l'<mi  et  l'autre,  «n  vertu  de  quel  principe  TEtat  imposereit-^it 
comme  «ne  religion  politique,  comme  une  «orle  de  credo j  ta 
ùédaratien  des  droits^  et,p«r  une  in  tolérance  doctrmale  opposée 
à  cellednmoTien-âgemais  oon  moins  despotique,  et,  de  plus,  «» 
contradiction  formelle  avec  le  libéralisme  londamental  de  k 
société  moderne  et  l'insuffisance  dogmatique  de  la  raison,  pros- 
«crirart-il  les  enseignements  du  SffiMus^  fiappeleE-'fous  les 
«  fières  paroles  »»  de  Condoroet  dtées  par  vo«s-même  :  ^  Créer 
«nesortedereiîgkm  politique,  c'est  violer  la  liberté  dans  ses 
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droits  les  j^us  sacrés,  »  11  est  vrai  que  Condoroet  £àt  T^iii  des 
prascrîts  du  «  bloc  »  de  1793. 

Vous  dites -eaeMe  avec  Edgar  Quinet  :  «  Comjoaeiii  celui  qui, 
au  nom  du  moyen  âge,  fait  le  {u*ocès  deresprit  moderne,  peutril 
•être  chargé  de  l^épaiMke  et  d'enseigner  <îet  «esprit?  »  Je  réponds, 
sans  vous  demander  4e  ^définir  l'esprit  moderne  :  De  qiïel  droit 
TEtat  prétend-il  imposer  dans  toutes  ies  écoles  et  &  tous  les 
Biaitres  Tenâeig&ement  des  jnaximes  de  Tesprit  moderne  comme 
UBe  eaj^èce  de  oredo  religieux,  et  interdire,  f)ar  une  initoléranoe 
digne  du  moyen  âge,  de  le  combattre  dans  les  écoles  privées? 

Au  fond  de  ce  débat  s'agite  l'antagonisme  de  deux  esprits,  la 
contradiction  de  deux  doctrines.  Ne  parlez  plus  de  liberté,  dès 
lors  que,  selon  vous,  l'Etat  a  pour  mission  de  mettre  sa  force,  ses 
ressources,  son  initiative  et  son  contrôle  pédagogiques  an  ser- 
Yèoe  de  l'un  de  ces  esprits,  pour  le  triomphe  de  l'une  deces  doc- 
trines. Soyez  sincères,  soyez  francs.  Dites  sans  ambages  ^aiéqui- 
F0<|ues  :  Nous  vouIcas  inspirer  à  toute  la  jeunesse  un  esprit  op- 
posé à  celui  du  catholicisme  ou  même  à  celui  de  la  religion  en  gé- 
néral. Voilà  pourquoi  aous  ne  voulons  pas  de  maîtres  d'école  ni 
de  professeurs  congréganistes  ouecclésiasticfues  ou  même  laïques 
pratiquant  un  cul  te  quelconque.  Ainsi  votre  langage  sera  d'aocoid 
avec  vos  actes  et  vas  pemnéea;  la  situation  aeca  claire  et  nette, 
et  votre  attitude  aura  le  4aiéi4te  de  la  loyauté.  Mais  vous  ne  vous 
targuerez  plus  de  libéralisme  et  de  toîéraaice.  Le  moyen  bffe 
proscrivait  les  sectes  et  les  opinions  anticfanétienneH  au  nom 
d'une  foi  divine;  il  y  avait  quelque  logique  dans  l'Inquisition. 
Vous,  c'est  au  nomde  votre  raison  personnelle,  quin'a  aucundroit 
sur  la  raison  et  la  conscience  d'autrui,  que  vous  condamnez  et 
réprouvez  les  croyances  qui  vous  déplaisent  ;  votre  intolé- 
rance ne  se  justifie  même  pas  au  nom  d'un  principe.  Vous  im- 
posez par  la  force  légale  les  doctrines  que  vous  décorez  du 
nom  d'Esprit  "Moderne,  et  votre  despotisme,  pour  s'exercer  au 
nom  de  l'homme,  n'e^t  pas  moins  lyrannlque,  ni  moins  injuste 
que  celui  qui  régnait  jadis  au  nom  de  Dieu. 

Je  conclus  donc  que  l'interdiction  d'enseigner  dont  M.  Ferdi- 
nand Buisson  frappe  les  religieux  elles  prêtres  ne  s'explique  que 
dans  l'hypothèse  d'une  «  sorte  de  religion  politique  »,  d'une 
irréligion  ou  d^un  anlîdhrîstianisme  d'Etat.  Alors  cette  mesure 
est  logique,  encoure  «^ue  rhy|K>thèfle  ^t  en  opposition  avec  le 
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principe  de  Tégalité  juridique  ou  politique  des  opinions  et  des 
consciences  individuelles.  Mais,  si  Ton  suppose  la  neutralité  sin- 
cère et  loyale  de  l'Etat  moderne,  il  est  contradictoire  que  la 
pierre  de  touche  de  la  capacité  pédagogique,  non  plus  que  celle 
de  n'importe  quelle  aptitude  sociale,  soit  une  croyance  ou  une 
pratique  cultuelle  quelconque,  surtout  pour  les  écoles  et  les  col- 
lèges privés.  Le  principe  fondamental  de  la  liberté  de  conscience 
exige,  en  toute  rigueur  logique,  que  les  familles  aient  le  droit 
de  faire  élever  les  enfants  conformément  à  leur  foi  religieuse, 
par  les  maîtres  qu'elles  jugent  4es  plus  aptes,  sous  le  contrôle 
professionnel  de  l'Etat,  adonner  le  genre  d'éducation  qu'elles 
ont  librement  choisi.  Refuser  aux  parents  ce  droit,  sous  pré- 
texte que  la  manière  de  vivre  de  certains  maîtres  les  rend  in- 
capables de  former  les  enfants  suivant  l'esprit  moderne  et  les 
prédispose  à  inculquer  à  leurs  élèves  une  foi  religieuse,  c'est 
évidemment  supposer  que  l'Etat  a  la  charge  de  rendre  obliga- 
toire l'esprit  moderne  à  l'instar  d'  «  une  sorte  de  religion  poli- 
tique »,  et  d'interdire  toute  éducation  scolaire  confessionnelle. 
Que  devient  dès  lors  la  liberté  ?  Comment  justifier  ce  dogma- 
tisme et  cette  intolérance,  d'après  les  principes  de  notre  droit 
public? 

Pas  d'école  publique  confessionnelle,  soit;  mais  alors  la 
liberté  des  écoles  privées  confessionnelles  et  congréganistes,  si 
telle  est  la  volonté  des  parents. 

«  Ainsi  le  veut  la  liberté  ». 


111 


Reste  la  question  très  actuelle  du  droit  d'enseigner  pour  les 
congréganistes  «  sécularisés  »  (1).  Si  M.  Buisson  pense  qu'un 
congréganiste  en  exercice  ne  peut  jouir  de  ce  droit,  il  est  moins 
intolérant  pour  celui  qui  est  rentré  dans  la  vie  civile.  «  Ni  la 
loi  ne  dit,  nous  déclare-t-il,  ni  le  bon  sens  n'exige,  ni  l'équité 
ne  permet  que  ceux  ou  celles  qui  ont  fait  partie  d'une  congré- 

(1)  La  sécularisation  consiste  dans  la  rupture  canonique  du  lien  qui  rattache 
rindividu  à  la  congrégation.  Si  l'engagement  a  été  pris  à  perpétuité,  ce  lien  ne 
peut  ^tre  rompu  que  par  l'autorité  ecclésiastique  supérieure. 
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gation  soient  à  jamais  exclus  du  droit  d'enseigner.  »  Voilà  des 
paroles  pleines  de  promesses!  Mais  ne  nous  y  fions  pas  trop. 

Le  libéralisme  de  M.  Buisson  n'est  point  excessif.  Bien 
entendu  il  ne  s'étend  pas  aux  jésuites  et  aux  congrégations 
intransigeantes  qui,  ayant  dédaigné  de  demander  Tautorisation, 
se  trouvent  «  en  état  de  guerre  et  de  révolte  »  contre  la  Répu- 
blique. 11  n'embrasse  pas  non  plus,  sans  de  multiples  précau- 
tions, tous  les  membres  des  congrégations  internationales, 
quoique  soumises  à  la  loi,  mais  dont  les  demandes  ont  été 
rejetées  et  qui  sont  juridiquement  dissoutes.  Il  n'est  large  que 
pour  reconnaître  le  droit  d'enseigner  aux  anciens  membres  des 
congrégations  «  exclusivement  françaises  ».  On  ne  peut,  dit-il, 
«  dans  Vétai  actuel  de  la  législation,  leur  interdire  d'ouvrir  et 
de  tenir  une  école  conformément  aux  lois  ». 

Ces  mots  que  je  souligne  :  «  dans  létat  actuel  de  la  législa-^ 
tion  »,  me  mettent  en  doute  sur  la  fermc-té  de  l'étroit  libéra- 
lisme de  M.  Buisson. 

Mais  soyons  contents  de  peu  dans  cette  affaire  et  ne  poussons 
pas  jusqu'au  bout  nos  exigences  les  plus  légitimes.  Car  cette 
légère  concession  d'un  libéralisme  si  peu  outrancier  déplaît 
fort  aux  amis  de  M.  Buisson.  Et  la  logique  est  pour  eux,  il  faut 
l'avouer  franchement.  Les  raisons  qui  militent  pour  l'interdic- 
tion de  renseignement  aux  congréganistes  et  aux  prêtres,  ne 
perdent  rien  de  leur  force  lorsqu'on  les  tourne  contre  les  laïques 
pratiquants  et  les  religieux  laïcisés.  Ces  conséquences  n'échap- 
pent pas  aux  jacobins  sectaires  ;  et,  si  M.  Buisson  persiste  —  qui 
vivra  verra  —  dans  son  modérantisme,  si  surtout  il  pousse  le 
courage  de  son  opinion  jusqu'à  la  défendre  du  haut  de  la  tri- 
bune, il  ne  tardera  guère  à  passer,  avec  M.  Goblet,  pour  un  vil 
suppôt  de  la  réaction.  En  vain  fera-t-il  observer  que  «  la  loi  ne 
peut  et  ne  doit  détruire  que  les  organisations  artificielles  qu'une 
autre  loi  a  instituées  ;  que  l'esprit  clérical  ne  doit  être  combattu 
que  par  l'esprit  laïque  ;  que  la  raison  finit  toujours  par  avoir 
raison;  qu'il  suffit  d'enlever  les  obstacles  et  d'exposer  les  esprits 
au  contact  de  la  lumière  ;  qu'il  y  a  une  politique  anticléricale 
exagérée  qui  consiste  à  s'en  prendre  pêle-mêle  à  tout  ce  qui  fait 
obstacle  et  porte  ombrage  à  l'instinct  démocratique,  que  ce  soit 
bon  ou  mauvais,  légitime  ou  illégitime  ;  qu'au  contrtire  l'anti  - 
cléricalisme  prudent  et  sage,  moins  violent  et  plus  fort,  ne 
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demande  p«is-  (fsW  interdise  à*  une  seule  personne  hmsante^ 
Texereioe  d'une  seule  de  se^lîhertés  »;  en  vain,  dis-je,  M.  Bups^- 
scm  raisonnera-t-il  de  la  sorte,  ses  amis  n'en  auront  cure  et  ne 
s^en  montreront  point  émus.  Leur  dialectiqiierigoureirse,  digiie 
des-  grand»  ancêtres^,  tirera  saos  pitié  l)es  coaisé€fii*ences  des 
prévisses  ;  et  elle  d^iihûra  rigeureusennent  d^es  principes  poeés 
par*  M.  Buisson  contre  renseignement  oongréganiste  la  néees^ 
site  de  reoMttre  aux  mains  de  TEtat  le  serriee  public  de  Té^hr- 
cation  nationale,  afin  de  former  tes  jeunes  générations  à  Fesprit 
moderne,  de  délivrer  les  cerveaux  dfes  vieilles  chansons  qui 
berçaient  Thumanité  dans  Tenlance,  et  èe  marquer  fortement 
les  futurs  citoyen»  de  Fempreinte  de  la  Révolution.  Et  le  Mee 
républicain  d'alord  excommuniera  le  c  réactionnaire  »  Ferdi- 
nand Buisson  —  le  traître  ! 

Quoi  qu'il  en  soit  du  sort  réservé  au  «  libéralisme  »  de 
M.  Buisson  de  la  part  de  ses  amis,  je  m'empare  des  arguments 
qu'il  dirige  contre  eux.  11  ne  veut  pas  que  «  le  caractère  de 
congréganiste  soit,  aux  yeux:  de  l'Etat,  indélébile,  comme  Test 
celai  dw  prêtre  aux  yeux  de  FEglise  »,  et  que  dtes  citoyens  fran« 
çais  soient  condamnés  par  la  loi  à  être  '«  maristes  ou  capucins 
à  perpétuité  ».  H  veut  que  «  Tex-frère  ou'  Tex-sœur  »  puisse 
virredeson  travail,  albrs  «•  qu'il  n'a,  pour  gagner  son  pain,  que 
son  bumble  brevet  d'enseignement  primaire  ». 

C'est  équitab-te  et  humain.  Mais  alors,  pourquoi  exclure  du 
bénéfice  de  cette  équité  les  jésuites  rentrés  dans  la  vie  civile? 
On  les  traite  de  <ç  révoltés  »  parce  qu'ils  n'ont  pas  demandé 
l'autorisation.  Est-ce  que  la  loi  de  1901  ne  leur  donnait  pa^Ie 
choix  entre  celte  demande  et  la  dissolution  volontaire  ?  Ils  se 
sont  dissous  au  lieu  d'essayer  de  se*  faire  autoriser.  C'était  leur 
droit,  et  rien  m'est  plus  légal. 

Pourquoi  donc  leur  interdire  la  sécularisatibn  et  tes  con- 
damner* à  rester  jésuites  à  perpétuité  ?  Pourquoi  les  empêcher 
de  gagner  leur  pain  au  moyen  de  renseignement,  qui  n'est  pas. 
de  soi  une  profession  congréganiste,  et  qu^îls  ont  le  droit 
d'exercer  h  Fégal'  des  laïques,  des  prêtres  et  des  autres  religieux 
laïcisés  ?  M.  Buisson  manque  de  logique  vis-à-vis  de  ses  adver*- 
sarres  tout  autant  que  contre  ses  amis  jacobins. 

C  est  que,  d^une  part,  la  «  Congrégatten  »,  spectre  horrible, 
Trouvante,  et  que,  d'autre  part,  il  recule  devant  la  misecom- 
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pléte  boxft  lai  Lch  d'va  cditaift  nondbre  ée  citoyess  français. 
L'iBipHbitioii  et  le  ây/ABftns  sont  pour  hn,  des  €a«ckejHiarsiy  et  il 
esubmd  maîntemb  !&  dÊgnîté^  la  tiherté  deki:  persosne  hunaîne. 
Mais  U  jiige  dangemn  pour  ceite  liberté  de  laisser  k  TEgltoe 
eathûlique  le  droit  d'éleever  hbs  géaârmkkms  fttteres.  Ce  danger 
de  la  li^lé  hmaAime  kû  afipaarail  dan»  le  «accès  ëdatent  des 
éeakfi  H  des  oaBfagea  ooi^r^aniaÉes.  Le«r  éobao  l'eût  fian- 
qpiÂUké.  Conttanji  pénl  sirefkojaiUe  il  en  appelle  — smiuspa- 
pmU  sMftfema  kxmtù  —  ii  la. force  de  PBtat.  C'est  an  non  dtt 
la  liberté  humaine  menacée  par  le  progrès  de  la  coMcmyeuee 
seolair»  congréganiste,  eodésiafitique^  catholique,  reUgieuse, 
<|u'il  armeTEiat  ptMurdtfendre  la  Mhre-peneée  en  écrasant  T^^cole 
libdre.  Â  son  vm^  la  raôs^ni:  et  le  drmt  oommiui  ne  snffiBent  pas 
à  triompher  du  catholicisme  sar  le  terrain  de  Fenseignenent  ; 
il  faut  que  TEtat  intervienne,  et  qu'il  mette  au  service  de  Fai>- 
tichristianisme  moderne,  non  seulement  son  initiative  pédago- 
gique et  son  budget,  son  contrôle  sur  les  études,  ses  sanctions 
universitaires,  ses  faveurs  administratives  de  tout  genre  et  son 
anticléricalisme  tracassier,  mais  encore  et  surtout  ses  lois,  ses 
juges,  son  fisc,  sa  police  et  ses  prisons,  en  attendant  le  bourreau, 
pour  en  finir  avec  cette  milice  de  TEglise  que  Ton  nomme  [d'un 
air  de  colère  et  de  mépris  «  la  Congrégation  ».  L'heure  de  l'É- 
glise elle-même  viendra  ensuite.  Et  voilà  par  quels  subtils  dé- 
tours de  l'esprit  libéral,  l'on  arrive  à  restaurer  dans  nos  codes  le 
vieux  principe  autoritaire  et  inquisitorial  du  moyen-âge,  pra- 
tiqué dans  tous  les  siècles  et  dans  tous  les  pays,  à  savoir  que 
l'Etat  a  mission  de  protéger  et  de  défendre  une  vérité  sociale  ou 
politique  M.  Buisson  est  convaincu  que  cette  vérité  est  aujour- 
d'hui la  libre-pensée,  dont  l'ennemi  continue  d'être  le  catho- 
licisme. Entre  Torquemada  et  lui,  la  distance  est  bien  moins 
grande  qu'il  ne  croit.  Quelques-uns  de  ses  amis  de  gauche  n'hé- 
siteraient guère  à  la  franchir. 

M  Souveraineté  nationale,  inviolable  liberté  des  personnes,  ces 
deux  commandements  ne  sont-ils  pas,  dit  l'éminent  pédagogue, 
tout  l'évangile  de  la  Révolution  ?  » 

J'y  souscris  de  tout  cœur  et  je  demande  que  ces  principe 
soient  observés  dans  les  lois  scolaires  comme  dans  toutes  les 
autres  et  à  Tégard  des  congréganistes  comme  envers  tous  les 
autres  citoyens.  C'est  le  peuple  souverain  qui  témoignait  de  sa 
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volonté  d'avoir  des  écoles  de  Frères  et  de  Sœurs  et  des  collèges 
de  Jésuites  et  de  Maristes,  en  y  envoyant  ses  enfants.  Qu'avez- 
vous  fait  de  cette  volonté  souveraine?  C'est  au  nom  de  l'invio- 
lable liberté  des  personnes  que  nos  religieux  et  nos  religieuses 
veulent  vivre  de  leur  travail,  suivant  les  lois  communes,  sur  le 
sol  de  la  patrie  française  :  que  faites-vous  de  cette  liberté? 

Ajoutez  donc  à  votre  évangile  de  la  Révolution  le  commande 
ment  de  la  liberté  de  conscience  et  du  respect  des  croyances  reli- 
gieuses de  chacun.  C'est  plus  que  jamais  de  saison  en  ce  début 
du  XX®  siècle. 

Et  n'oubliez  pas,  que  c'est  l'Evangile  du  Christ  qui  a  fondé, 
sur  la  paternité  de  Dieu,  la  fraternité  universelle  des  hommes 
et  la  véritable  dignité  religieuse,  morale  et  civique  de  la  personne 
humaine.  Cet  esprit  chrétien  est,  à  mon  sens,  l'âme  de  notre 
démocratie. 

Abbé  Gatradd. 
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Â  défaut  de  la  famille,  la  Nation  —  cette  famille  plus  grande 
—  a  le  devoir  d'assurer  Texistence  k  ceux  de  ses  membres  que 
leur  état  physique  met  dans  l'impossibilité  matérielle  de  gagner 
leur  pain. 

Ce  n'est  pas,  assurément,  le  seul  devoir  de  la  Nation  ;  c'est  au 
moins  le  plus  impérieux  et  le  moins  discutable  ;  sauf  quelques 
économistes  attardés,  le  parti  républicain  est  unanime  à  accepter 
ce  postulat. 

Il  résulte  de  ce  principe,  que  la  «  Solidarité  sociale  »  doit 
couvrir  trois  catégories  de  personnes  : 

1*  les  enfants  qui  ne  peuvent  subvenir  encore  à  leurs  propres 
besoins; 

2^  les  malades  qui,  pour  un  temps,  sont  hors  d'état  de  tra- 
vailler; 

3®  ceux  qui,  définitivement,  jusqu'à  la  fin  de  leur  existence,^ 
ne  pourront  plus  pourvoir,  par  leur  labeur,  à  leur  propre  sub- 
sistance, c'est-à-dire  les  infirmes  ou  incurables  de  tout  âge,  et 
les  vieillards. 

Fi  ne  suffit  pas  de  proclamer  solennellement  un  principe,  il 
faut  rappliquer.  Moins  de  paroles,  plus  d'actes.  La  République 
a  commencé  à  agir. 


* 
*  * 


Sur  le  premier  point,  elle  est  loin  d'avoir  accompli  toute  sa 
tâche  ;  sans  doute,  elle  accorde  sa  protection  dans  une  large 
mesure  aux  enfants  abandonnés,  mais  elle  n'a  encore  rien  fait 
pour  les  autres,  pour  ceux  que  la  mère  aime,  garde  et  ne  peut 
nourrir,  pour  ceux  qui  ont  un  foyer  familial  honnête  mais 
pauvre,  pour  les  petits  qui  n'ont  pas  de  lait,  pour  les  plus  grands 
qui  n'ont  pas  de  pain.  Pour  qu'un  enfant  ait  droit  aujourd'hui 
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à  Faide  de  la  Nation,  il  faut  que  les  parents rabandonnent  maté- 
riellement ou  moralement,  il  faut  qu'ils  meurent,  qu'ils  le 
quittent  à  jamais  ou  qu'ils  deviennent  des  coquins,  marqués  au 
front  d'une  déchéance  légale.  Sans  doute,  il  y  a,  de  divers  côtés, 
des  crèches,  des  œuvres  laïques  ou  confessionnelles,  et  la  cha- 
rité privée  et  les  maigres  aumônes  des  bureaux  de  Bienfaisance; 
mais  partout  incertitude,  insuffisance  et  humiliations. 

La  République  a  garanti  le  droit  de  l'enfant  à  l'instruction 
élémentaire  et  cela  est  bien;  elle  doit  lui  garantir  de  même  son 
droit  à  un  certain  minimurn  de  bien-être  matériel  sans  lequel  il 
ne  peut  devenir  ce  que  la  Nation  a  besoin  qu'il  devienne  :  un 
homme  fort  et  un  citoyen  libre. 

Sur  le  second  point,  en  ce  qui  concerne  les  malades,  Toeuvre 
de  la  République  est  beaucoup  plus  avancée.  La  loi  du  15  juil- 
let 1893,  sur  Tassistance  médicale,  est  une  œuvre  considérable. 

Tout  Français  malade,  privé  de  ressources,  reçoit  gratui- 
tement l'assistanee  médicale  à  domicile  ou,  s'il  y  a  impossibi- 
lité de  le  soigner  utilement  à  domicile,  dans  un  établissement 
hospitalier  (1). 

Ce  droit  à  Tassistance  est  entouré  d'un  certain  nombre  de 
garanties  et  l'expérience  semble  avoir  prouvé  qu'elles  sont 
suffisantes. 

11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  loi  de  1893  sur  l'assistance 
médicale  ne  concerne  pas  les  vieillards  et  incurables,  elle  ne 
vise  que  les  malades  susceptibles  de  guérison.  Dès  qu'un  malade 
a  été  reconnu  incurable,  les  dépenses  qu'entraîneraient  soit 
son  entretien  dans  un  hospice  soit  des  secours  à  domicile  ne  sont 
plus  payées  par  le  service  d'assistance  médicale  ;  elles  cessent 

(1)  L'assistance  est  due  par  la  commune  si  le  malade  a  ce  qu'on  appelle  un 
domicile  de  secours  communal;  par  le  département,  si,  ne  rempU«sant  pas  ces 
conditions,  il  a  au  moins  un  domicile  de  secours  départemental  ;  pu  enfin,  par 
FEtat;  s'il  n'a  ni  l'un  ni  l'autre.  Les  frais  de  Tassistance  sont  supportés  dans  ce 
dernier  cas  par  l'Etat  seul,  dans  le  second,  par  le  département  avec  une  contri- 
bution de  TEtat,  dans  le  premier,  par  la  commune  avec  une  contribution  du 
département  et  de  l'Etat.  Les  parts  respectives  de  chacune  de  ces  trois  collecti- 
vités dans  les  dépenses  sont  réglées  par  deux  barômes  A  et  B;  celle  de  la  corn* 
mune  est  d'autant  plus  faible  que  son  centime  como^unal  a  une  moindre  valeur  ; 
elle  s'abaisse  jusqu'à  20  0/0  si  ce  centime  vaut  moins  de  20  francs  et  s'élève 
jusqu'à  90  0/0  si  le  centime  produit  plus  de  900  francs. 
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d'être  obligatoires  poar  là  commune; et,  si  elles  continuaient  à 
être  effectuées  par  celle-ci,  elles  n'ouvriraient  plus  pour  elle  le 
droite  ia  subvention  du  département  et  de  l*Etat;  aussi  en  fait, 
dans  la  grande  majorité  des  cas,  la  commune  rejette-t-elle  le 
fardeau  de  charges  qu'elle  ne  veut  ou  ne  peut  supporter  à  elle 
seule;  dételle  sorte  que,  journellement,  se  produit  cette  situation 
navrante  :  un  hospice  ayant  recueilli  un  malade,  le  renvoie 
dès  que  tout  espoir  de  guérison  disparaît,  dès  que  son  état  d'in- 
curabilité  est  constaté,  c'est-à-dire  que  le  malheureux  se  trouve 
privé  de  secours  au  moment  môme  où  il  est  établi  qu'il  en  a  un 
besoin  définitif  et  certain. 


*  * 


Pour  les  vieillards  et  incurables —  troisième  catégorie  de  faibles 
pour  lesquels  la  Nation  reconnaît  son  devoir  de  solidarité  — ' 
la  législation,  jusqu'en  1897,  était  restée  absolument  muette. 
Dans  la  loi  de  finances  de  cette  année  1897,  le  Parlement  ins- 
crivit  un  article  43  ainsi  conçu  : 

A  partir  du  i**  janvi^  ld97,  TEtat  contribuera  dans  les  conditions  de 
la  loi  sur  l'assistance  médicale  et  conformément  aux  barèmes  A  et  B  de 
cette  loi,  au  payement  de  toute  pension  annuelle  d*au  moins  90  francs  et 
de  200  francs  au  plus  constituée  par  les  départements  ou  les  communes.., 
en  faveur  de  toute  personne  de  nationalité  française,  privée  de  ressources, 
incapable  de  subvenir  par  son  travail  aux  nécessités  de  l'existence,  et  soit 
âgée  de  plus  de  70  ans,  soit  atteinte  d'une  maladie  ou  infirmité  reconnue 
incurable,  sans  que  le  nombre  de  pensions  auxquelles  devra  contribuer 
TEtat  puisse  dépasser  par  département  2  pour  mille  de  la  population.  » 

On  se  leurra  un  instant  de  Tespoir  qu*en  offrant  ainsi  de  par- 
ticiper aux  dépenses,  l'Etat  allait  provoquer  de  nombreuses 
initiatives  ;  à  la  vérité  on  ne  mit  au  budget,  pour  cette  première 
année  1897,  qu'un  crédit  de  600.000  francs,  mais  on  pensait  que 
ces  dépenses  iraient  en  croissant  avec  rapidité  et  que  loin  de 
réduire  ce  crédit,  il  faudrait  bientôt  au  contraire  mettre  un 
freina  ces  coûteuses  générosités  des  communes  et  des  départe- 
ments. ^ 

Ces  prévisions  ne  se  réalisèrent  pas.  Pour  des  raisons  diverses 
et  complexes  que  nous  ne  pouvons  étudîerici,  les  communes  et 
les  départements  ne  répondirent  pas  à  cette  invitation.  Le  cré- 
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dit  de  600.000  francs  inscrit  en  1897  et  qui  n'était  qu'un  crédit 
d'attente  ne  fut  pas  utilisé  ;  on  le  [maintint  pour  le  principe 
dans  le  budget,  sans  pouvoir  jamais  Tépuiser  ;  sur  cette  somme, 
cependant  bien  modeste,  525.000  francs  tombèrent  en  annu- 
lation en  1898  comme  non  employés,  490.000  francs  en  1899, 
480.000  francs  en  1900  et  471 .000  francs  encore  en  1901. 

L'expérience  était  décisive  et  concluante  ;  la  tentative  de  1897 
avait  complètement  échoué.  Il  devint  manifeste  que  ce  n'était 
pas  par  cette  voie  indirecte  que  le  problème  de  l'assistance  aux 
vieillards  pouvait  être  résolu  et  qu'il  fallait  en  aborder  l'examen 

de  face. 

* 

L'ui^ence  de  cette  réforme  sociale  s'imposait  d'ailleurs  à  tous 
les  esprits.  En  dépit  de  toutes  les  œuvres  privées,  les  vieillards 
sont  nombreux  pour  lesquels  le  soir  de  la  vie  est  attristé  par 
l'extrême  misère.  Déjà,  en  1886,  au  premier  «  Congrès  interna- 
tional de  l'assistance  publique  et  de  la  bienfaisance  privée  », 
M.  Sabran^  président  du  Conseil  général  des  hospices  de  Lyon 
pouvait  dire  :  «  Sur  bien  des  points  des  vieillards  et  des  incu- 
rables incapables  de  gagner  leur  vie,  soufifrent  et  meurent  faute 
d'assistance.  » 

Onze  ans  après,  au  congrès  de  1900,  M.  le  rapporteur  L.  Ri- 
vière constatait  encore  que  :  «  pour  hospitaliser  un  vieillard 
sans  appui,  les  préfets  ont  été  réduits  à  lui  faire  infliger  une 
condamnation  pour  mendicité  afin  de  pouvoir  le  maintenir  en- 
suite au  dépôt  départemental  ;  à  la  fin  d'une  vie  sans  tache  il 
faut  imposer  au  pauvre  vieux  la  tare  préalable  du  casier  judi- 
ciaire pour  l'empêcher  de  mourir  de  faim.  » 

Et  dans  la  même  circonstance  M.  H.  Monod,  l'éminent  direc- 
teur de  l'assistance  et  de  l'hygiène  publiques,  bien  placé  pour 
connaître  la  vérité,  ajoutait  :  «  Les  enquêtes  montrent  qu'ils  se 
comptent  par  milliers  dans  notre  pays  les  pauvres  vieux  qui 
n'ont  d'autre  moyen  de  vivre  que  la  mendicité,  qui  est  souvent 
pour  eux  un  moyen  de  mourir.  » 

L'honneur  de  la  RépuMique  exigeait  qu'un  tel  état  de  choses 
disparût  au  plus  tôt.  Avant  même  d'entreprendre  l'étude  si  com- 
plexe du  problème  des  retraites  auquel  cette  question  est  d'ail- 
leurs unie  par  des  liens  si  étroits,  avant  de  rechercher  dans 
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quelles  conditions  il  convenait  que  l'Etat  facilitât  à  chaque 
citoyen  les  moyens  de  se  constituer  une  retraite  individuelle, 
tous  les  partis  tombèrent  d'accord  pour  demander  qu'une  loi 
sur  Tassistance  aux  vieillards  [intervint  sans  retard.  Le  Gouver- 
nement et  le  Conseil  supérieur  d'assistance  en  préparèrent  les 
bases.  La  Chambre  en  poursuivit  l'examen  sous  la  dernière  légis- 
lature ;  elle  se  remit  à  l'œuvre  dès  le  lendemain  des  élections 
de  1902  et  vient  enfin  d'aboutir. 

Après  une  longue  discussion,  qui  dura  du  26  mai  au  15  juin, 
et  au  cours  de  laquelle  84  amendements  furent  présentés,  la 
Chambre  vient  d'adopter,  par  537  voix  contre  3,  et  le  Gouver- 
nement s'est  engagé  à  soutenir  de  toutes  ses  forces,  devant  le 
Sénat,  un  projet  de  loi  dont  le  titre,  qui  en  marque  nettement 
l'inspiration  et  la  portée,  est  ainsi  libellé  : 

«  Loi  créant  un  service  public  de  solidarité  sociale,  sous  forme 
d'assistance  obligatoire  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables,  » 

«  Solidarité  sociale?  Pourquoi  —  dira-t-on  —  ce  mot  qui  ap- 
paraît pour  la  première  fois  dans  le  vocabulaire  législatif,  et 
qu'ajoute-t-il  à  l'idée  ancienne  et  actuelle  d'assistance,  de  bien- 
faisance ou  même  de  charité?  » 

La  Chambre  a  employé  ce  mot,  nouveau  en  effet,  parce 
qu'elle  a  institué  un  régime  réellement  nouveau.  Et  en  quoi  ce 
régime  se  distingue-t-il  des  régimes  antérieurs?  La  Commission 
d'assurance  et  de  prévoyance  sociales  et,  après  elle,  la  Chambre 
en  ont  assez  marqué  les  traits  caractéristiques  dans  cette  défini- 
tion de  principe  qu'elles  prirent  pour  base  de  leurs  travaux  : 

«  La  solidarité  sociale  diffère  essentiellement  de  la  charité  en 
ce  qu'elle  reconnaît  aux  intéressés  définis  par  la  loi  un  droit  et 
qu'elle  leur  donne  un  moyen  légal  de  faire  valoir  ce  droit.  » 

Un  droit.  —  Que  deux  vieillards  tendent  la  main  à  la  charité 
privée  ou  à  l'assistance  publique  telle  qu'elle  existe  encore  au- 
jourd'hui ;  qu'ils  s'adressent  à  cette  personne  renommée  pour 
ses  vertus,  à  cette  œuvre  privée,  à  ce  bureau  de  bienfaisance; 
que  leurs  situations  soient  identiques  ;  qu'ils  aient  les  mêmes 
besoins,  le  même  degré  d'infortune  :  ils  tremblent  cependant; 
tous  deux  en  effet  peuvent  être  repoussés  ;  ils  se  craignent,  car 
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cbaoun  eat.à.l!autre  un  concurrent;  l'un  peut  être  secouru, 
Vautire  ne  rien  oi^tenir;  il&n'au^<ont  pas  de  recours  ;  si  toute  aide 
leuir  est  refuaée  ou  s'ils  ne  reçoivent  qu'une  aumône  dérisoire, 
Us  ne  seront  pas  admis  à  réclamer.  Ils  devront  accepter  ce  qu'on 
leur  donnerait,  si  même  on  ne  leur  donne  rien,  s'en  contenter 
encore.  Leur  sort  dépend  de  larbitraire  de  ce  philanthrope  ou 
de  cet  administrateur;  ils  sont  à  sa  discrétion.  Aussi  essaient- 
ils  de  feindre,  d'apitoyer  ;  ceux-ci  ont  dès  attitudes  larmoyantes, 
ceux-là  l'air  de  bétes  peureuses.  Us  sentent  une  déchéance  peser 
sur  eux.  Beaucoup  reculent  devant  cet  affront,  se  refusent  au 
geste  dégradant,  luttent  jusqu'au  bout,  meurent  lentement  de 
privations,  solitaires  et  silencieux. 

Un  droit.  —  Nous  relevons  ces  malheureux,  nos  aines.  Nous 
leur  disons  :  «  Vous  n'avez  pas  de  supplications  à  nous  adresser. 
Présentez-vous  debout,  la  tête  haute.  Nous  sommes  vos  débi- 
teurs; le  malheur,  l'âge  ont  fait  de  vous  nos  créanciers;  nous 
reconnaissons  et  nous  paierons  notre  dette.  Plus  d'incertitude, 
plus  d'arbitraire.  La  loi  vous  dira  ce  qui  vous  est  dû;  et,  si 
quelque  contestation  s'élève  sur  le  chiffre  de  votre  créance,  elle 
désignera  les  tribunaux  chargés  de  lajuger.  Vous  ne  tendrez  plus 
la  main,  vous  demanderez  l'application  de  la  loi.  Vous  ne  for- 
mulerez plus  de  prières  hésitantes  et  craintives;  vous  ferez, 
hommes  et  citoyens  libres,  valoir  votre  droit.  » 

Il  ne  suffit  pas  de  proclamer  un  droit,  il  faut  le  faire  vivre. 
Pour  qu'il  passe  du  domaine  des  mots  dans  celui  des  faits,  pour 
qu'il  vive  non  d'une  vie  idéale  mais  réelle,  il  faut  —  s'il  est  mé- 
connu —  qu'il  puisse  se  défendre,  et  deux  conditions  lui  sont 
alors  nécessaires  :  il  faut  qu'il  puisse  invoquer  les  règles  pré- 
cises sur  lesquelles  il  fonde  sa  plainte,  et  il  faut  qu'il  soit  admis 
à  faire  juger  cette  plainte  par  quelque  tribunal  impartial  et 
compétent. 

La  loi  votée  par  la  Chambre  est-elle  conforme  à  la  doctrine 
de  solidarité  sociale  dont  elle  se  réclame?  Mérite-t-elle  le  titre 
qui  lui  a  été  donné?  Fait-elle  vivre  un  droit  nouveau? 

* 
*  * 

Je  ferai  mieux  saisir  ce  qu'est  cette  loi  en  indiquant  d'un  mot 
ce  qu'on  voulait  d'abord  qu'elle  fût. 
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Dams  ce  premier  système,  les  bénéficiaires  du  projet  devaient 
être,  d'une  part  incurables  ou  âgés  de  70  ans,  d'autre  part  mdi^ 
gents.  Le  Conseil  municipal  de  la  commune  aurait  dressé  la 
liste  des  indigents  et  attribué  à  ceux  qu'il  y  aurait  inscrits  des 
allocations  mensuelles  qu'il  eût  arbitrées  à  son  gré.  Des  récla- 
mations auraient  po  être  présentées  à  une  commission  d'appel 
cantonale,  mais  celle-ci  ne  devait  avoir  qualité  que  pour  rayer 
de  la  liste  une  personne  indûment  inscrite  ou  y  inscrire  une 
personne  indûment  omise;  elle  n'aurait  pu  reviser  la  quotité 
de  l'allocation  fixée  par  le  Conseil  municipal. 

Ainsi  le  critérium  placé  au  seuil  même  la  loi  était  celui-ci  : 
Vindigence,  Or,  nul  ne  peut  la  définir,  nul  n'y  a  essayé.  Oii 
commence- t-elle  ?  oîi  finit-elle?  Entre  le  vieillard  dont  la  demande 
aurait  été  repoussée  et  le  Conseil  municipal,  les  propos  suivante 
auraient  été  échangés  :  «  Nous  t'éliminons  parce  que  tu  n'es 
pas  indigent.  —  Je  le  suis.  —  Prouve  le.  —  Quelles  sont  les 
conditions  qu'il  faut  remplir,  à  votre  avis,pourêtreici  considéré 
comme  tel?  —  Nous  n'avons  pas  à  les  faire  connaître  (1)...» 

Et  supposons  que  cette  liste  des  indigents  eût  été  parfaitement 
dressée.  Deux  vieillards  se  trouvant  dans  une  situation  iden- 
tique, dans  le  môme  état  de  dénûment,  se  seraient  vu  attribuer 
des  allocations  très  différentes  :  celui-ci  quelques  francs,  celui-là 
30  francs  par  mois  ;  le  premier  aurait  été  lésé,  victime  d'une 
erreur  ou  d'une  injustice  grave;  aucun  recours  cependant  ne 
lui  aurait  été  ouvert.   • 

(1)  Sans  doute,  le  mot  indigent  a  été  plus  d'une  fois  employé  dans  des  textes 
législatifs  :  l'indigence  produit  certains  effets;  elle  dispense,  dans  certains  cas, 
du  paiement  des  droits  de  timbre  et  d  enregistrement,  elle  est  une  des  conditions 
requises  p©ur  obtenir  l'assistance  judiciaire,  etc..  et  le  certificat  d'indigence  est 
alors  délivré  par  les  autorités  municipales.  Mais  qui  ne  volt  combien  la  situation 
est  ici  différente  !  Autre  chose  est  pour  une  municipalité  de  donner  un  certificat 
grâce  auquel  l'intéressé  bénéficiera  de  certains  privilèges  de  cet  ordre,  autre 
chose  de  déterminer  les  personnes  auxquelles  des  pensions  viagères  seront  attri- 
buées, pensions  au  paiement  desquelles  la  commune  contribuera  souvent  pour  la 
plus  large  part. 

Et  sans  doute  aussi  ce  même  terme  d'indigent  a  pu  être  inscrit,  sans  inconvé- 
nient pratique  grave,  dans  la  loi  sur  l'assistance  médicale.  La  loi  de  1893  for- 
mule que  le  Conseil  municipal  dressera  la  ll^te  des  personnes  qui,  en  cas  de 
maladie,  seront  admises  à  l'assistance  médicale;  et  les  réclamations  sont  très 
rares,  et  les  Commissions  d'appel  n'ont  eu,  peut-on  dire,  jamais  à  se  réunir.  Mais 
U  faut  considérer,  d'une  part,  qu'il  ne  s'agit  pas  pour  la  commune,  en  inscrivant 
un  «  indigent  »  sur  la  liste  d'assistance  médicale,  d'ouvrir  une  dépense  certaine  ; 
il  n'y  aura  dépense  que  si  cet  inscrit  devient  malade;  et  on  ne  lui  donnera 
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Et  comme  il  faut  tenir  compte  des  faiblesses  humaines, 
Qomme  en  de  nombreuses  localités  les  passions  politiques,  les 
rancunes  de  partis,  les  rivalités  électorales,  les  discordes  reli- 
gieuses obscurcissent  la  notion  de  Téquité,  on  pouvait  craindre 
que  les  «  indigents  » ,  reconnus  comme  tels  et,  en  cette  qualité, 
admis  à  pension,  fussent  classés  en  deux  catégories  —  les  uns  à 
60  francs,  les  autres  à  240  ou  360  trancs  par  an  ~  moins  selon 
leurs  besoins  que  d'après  leur  degré  de  parenté  confessionnelle, 
politique  ou  familiale,  avec  la  municipalité.  Il  était  intolérable 
que  cela  fût  seulement  possible. 

Ainsi  construite,  la  loi,  dépouillée  de  tout  ornement  inutile, 
aurait  pu  se  résumer  en  cette  étrange  formule:  «  Seront  assistés 
les  vieillards  que  le  Conseil  municipal  voudra  bien  admettre. 
Ils  recevront  Tallocation  que  le  Conseil  voudra  bien  leur  attri- 
buer. » 

On  ne  voit  pas  quelle  eût  été  la  portée  d'une  telle  loi  et  en 
quoi  elle  aurait  modifié  l'état  de  choses  actuel  ;  son  effet  le  plus 
certain  eût  été  de  substituer  le  Conseil  municipal  au  bureau  de 
bienfaisance,  et  l'on  peut  douter  qu'une  telle  substitution  eût  été 
toujours  heureuse.  En  tous  cas,  l'institution  ainsi  créée  aurait 
eu  pour  seule  base  :  V arbitraire.  Quel  qu'eût  pu  être  le  total  des 
allocations  distribuées,  elle  aurait  gardé  le  caractère  spécifique 
de  la  charité  ;  il  eût  été  dérisoire  d'y  inscrire  les  mots  de  solida- 
rité et  de  droit. 

Voilà  ce  que  n'est  pas  la  loi  votée  paria  Chambre,  le  15  juin 
dernier,  et  voici  maintenant  ce  qu'elle  est. 

d'ailleurs  que  des  secours  médicaux  ou  pharmaceutiques,  non  de  l'argent .  En 
outre,  la  plupart  des  habitants  d'une  commune,  si  précaire  que  soit  leur  situation 
de  fortune,  ne  consulteront  pas  la  liste  ainsi  dressée  ;  ils  sont  valides  et  croient 
qu'ils  le  seront  toujours  ;  ils  ne  penseront  à  la  possibilité  de  ces  secours  que  le 
jour  où  la  maladie  les  atteindra.  Au  contraire,  en  ce  qui  concerne  la  matière 
qui  nous  occupe,  c'est  pour  tous  les  vieillards  d'un  âge  déterminé  que  la  question 
se  posera;  s'ils  sont  inscrits,  ce  sera  pour  eux  la  certitude  d'une  allocation  men- 
suelle à  recevoir  dés  Je  lendemain  et  jusqu'à  leur  mort,  c'est-à-dire  d*une  pen- 
sion viagère;  ils  diront:  d*une  retraite;  et  ce  sera,  pour  la  commune,  la  certitude 
d'une  somme  à  débourser,  d'^ne  somme  à  donner  de  la  main  à  la  main,  en 
nmméraire,  puisque  Thospitalisation  doit  être  le  cas  exceptionnel,  puisque  la 
règle  générale  sera  l'assistance  à  domicile  £t  que  celle-ci  consiste  dans  le  paie- 
ment d'allocations.  11  est  évident  qu'ici  les  contestations  seront  ardentes  et  que 
ceux  qui  seront  ou  se  croiront  lésés  feront  entendre  d'immédiates  et  vives  pro- 
testations. Il  est  donc,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  nécessaire  à  la  paix  publique 
que  toute  cause  d'équivoque  soit,  à  cet  égard,  dissipée  dans  toute  la  mesure  du 
possible. 
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11  n'y  est  plus  question  d'indigents,  terjne  vague,  dangereux, 
et  qui  rappelle  tous  les  souvenirs  humiliants  d'hier.  Dans 
chaque  comniune,  le  Conseil  municipal  déterminera  ce  qu'on 
pourrait  appeler  le  «  minimum  alimentaire  »,  c'est-à-dire  la 
quotité  de  la  pension  mensuelle  indispensable  pour  vivre  à 
quiconque  ne  possède  aucune  ressource  ;  elle  variera  selon  les 
légions,  et  sans  doute  aussi  selon  les  communes  (1);  elle  carac- 
térisera la  commune  ;  cette  quotité  fixe  est  la  pension  complète 
à  laquelle  a  droit  tout  incurable  ou  tout  vieillard  de  70  ans  ne 
jouissant  d'aucun  revenu;  elle  est  la  mesure  (2)  numérique, 
exacte  du  droit  de  tous  ceux,  vieillards  et  incurables,  qui  n'ont 
rien. 

Elle  est  le  chiffre  de  base,  et  sur  cette  base  la  loi  va  s'édifier 
d'elle-même. 

Il  ne  suffit  évidemment  pas  de  s'occuper  des  vieillards  qui 
sont  dépourvus  de  toute  espèce  de  ressources;  le  mot  indi- 
gent lui-même,  que  nous  avons  écarté,  a  une  acception  courante 
moins  étroite.  A  l'égard  de  ceux  qui  jouiront  de  certains  rêve 
nus,  la  règle  générale  sera  et  ne  peut  être  que  celle-ci  :  on  ne 
leur  donnera  pas  la  pension  complète  mais  ce  qu'il  faut  ajouter 

(1)  Elle  ne  pourra,  de  par  la  loi,  être  inférieure  à  8  francs  par  mois  ;  nul 
maximum  n'est  fixé,  mais  si  elle  dépasse  30  francs  par  mois,  ce  n'est  que  jus- 
qu'à concurrence  de  ces  30  francs  que  l'Etat  et  le  département  prendront  leur 
part  de  la  charge  ;  tout  ce  qui  excéderait  30  francs  serait  payé  par  la  commune 
seule,  de  sorte  qu*ea  fait  on  peut  considérer  ce  chiffre  de  30  franco  comme  im 
maximum  qui  ne  sera  que  très  exceptionnellement  dépassé. 

On  peut  s'étonner  de  la  modicité  de  ces  chiffres  ;  mais  sans  rechercher  s'il  y  a 
vraiment  en  France,  comme  on  Ta  prétendu,  des  communes  rurales  où  Ton  peut 
ne  pas  mourir  de  faim  avec  8  francs  par  mois,  j Indique  seulement  que,  d'un 
accord  unanime,  la  Chambre  n*a  point  voulu  instituer  de  débat  sur  ces  chiffres, 
dans  l'incertitude  où  elle  se  trouvait  à  l'égard  de  la  dépense  globale  entraînée 
par  la  loi. 

(2)  Pour  consolider  ce  principe,  la  Chambre,  aune  immense  majorité,  a  refusé 
que  cette  pension  pût  être  donnée,  même  pour  partie,  en  nature.  11  n'y  aurait 
plus  eu  là  aucun  contrôle  possible  ;  comment  aurait-on  pu  s'assurer  que  ces 
aUocations  en  nature  équivalaient  exactement  &  la  quotité  numérique  de  la 
pension?  Des  contestations  auraient  surgi  de  tous  côtés.  Le  droit  du  vieillard 
n'aurait  pu  être  efficacement  garanti. 

Que  si  le  vieillard  a  une  inconduite  notoire,  dissipe  son  allocation  le  lende- 
main du  Jour  où  il  l'a  reçue  et  reste  sans  ressources  dans  la  rue,  les  Commissions 
compétentes  pourront  ou  l'hospitaliser  ou,  s'il  préfère,  être  placé  auprès  d'une 
personne  honorable  agréée  par  le  maire  et  entre  les  mains  de  laquelle  le  mon- 
tant de  la  pension  sera  versé  directement. 
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à  ces  revenus  pour  leur  faire  atteindre  la  qnotifé  de  cette  p^ 

sion  ;  en  d'autres  termes,  on  décomptera  ces  revenus. 

Et  déjà  Ton  aperçoit  aisément  combien  cette  règle  si  simple 
donne  de  garanties  contre  l'arbitraire  :  dans  cette  commune,  la 
pension  complète,  normale,  a  été  fixée  à  240  francs  ;  on  ne  m'en 
accorde  que  100;  c'est  donc  qu'on  m'attribue  140  francs  de 
revenus  réguliers  ;  si  je  ne  les  possède  pas,  je  me  présenterai 
devant  la  Commission  d'appel  —  à  laquelle  la  loi  donne  com- 
pétence pour  juger  de  telles  réclamations;  —  il  faudra  que 
le  Conseil  municipal  justifie  que  je  possède  en  effet  ces  ressour- 
ces; ma  plainte  ne  sera  pas  vague;  elle  sera  formulée  de  façon 
précise  et  s'appuiera  sur  un  texte  formel  (1). 

Ce  point  une  fois  acquis,  la  Chambre  dut  se  demander  si  les 
revenus  de  l'ayant-droit  pouvaient  être  décomptés  en  totalité 
quels  que  fussent  leur  origine  et  leur  caractère  ;  elle  ne  pouvait 
pas  ne  pas  admettre  et  elle  admis,  en  effet,  trois  exceptions  : 

1^  Pour  les  produits  du  travail  ; 

2®  Pour  les  ressources  provenant  d'une  œuvre  de  bienfaisance 
privée; 

3<»  Pour  les  produits  de  l'épargne. 

* 

1**  Les  produits  éventuels  du  travail  ne  seront  pas  décomptés. 
Si  le  vieillard  de  70  ans  travaille  encore,  ce  qu'il  gagnera 
s'ajoutera  à  la  pension  complète  qui  lui  sera  servie. 

11  ne  pouvait  pas  en  être  autrement,  puisque  la  Cham- 
bre a  admis  que,  à  partir  d'un  certain  âge,  un  homme  avait 
accompli  sa  tâche  tout  entière,  qu'il  devait  être  considéré  et 
traité  comme  hors  du  travail,  et  cet  âge  de  70  ans  est  si  élevé 
que  nul  n'a  contesté  ce  principe  (2). 

(1)  En  cas  de  fausse  déclaration  et  si  Ton  découvre  à  l'assisté  des  ressources 
quHl  aurait  dissimulées,  la  commune  peut  tmjours  exercer  un  recours,  avec  le 
bénéfice  même  de  l'assistance  judiciaire  (art.  5). 

Parmi  ces  ressources  régulières  qui  seront  décomptées,  il  faut  classer  en  pre- 
mière ligne  les  pensions  alimentaires  qui  doivent  être  servies,  selon  leurs 
ressources,  par  certains  membres  de  la  famille  aux  ascendants.  C'est  à  défaut 
de  la  famille  que  la  nation  intervient  auprès  de  Tindiridu.  Le  recours  signalé 
dans  le  paragraphe  précédent  peut  donc,  en  vertu  de  ce  même  article  5,  ôtw 
exercé  contre  ces  membres  de  la  famille  désignés  par  les  articles  205  et  suwants 
du  Code  Civil. 

(2)  Nous  sommes  personnellement  convaincu  que  cet  âge  de  7D  ans  est  trop 
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* 

2*  Il  est  extrêmement  délicat  de  déterminer  les  rapports  qui 
pourront  exister  entre  ce  service  public  de  solidarité  sociale  et 
les  œuvres  de  bienfaisance  privée.  Cesœuvres  ont  fait  jusqu'à  ce 
jour  porter  presque  tous  leurs  efforts  sur  Thospitalisation  ;  les 
vieux  sont  le  plus  souvent  casernes  dans  des  hospices  ou  des 
asiles  ;  toute  existence  familiale  est  pour  eux  abolie  ;  ils  sont 
soumis  à  une  discipline,  nécessaire  sans  doute  pour  maintenir 
quelque  ordre  en  de  grandes  agglomérations,  mais  étrangement 
pénible;  le  mari  et  la  femme  secourus  parfois  dans  le  même 
établissement  sont  étrangers  Tun  àTautre;  la  liberté  de  cons- 
cience y  subit  une  contrainte  permanente. 

Ce  ne  sera  pas  un  des  moindres  bienfaits  de  cette  loi  que  de 
libérer  les  vieillards  d*un  si  dur  régime.  11  est  barbare  d'arra- 
cher le  vieillard  à  son  foyer,  si  modeste  soit-il,  de  Téloigner  jdu 
milieu  —  village  ou  faubourg  —  où  il  a  vécu,  de  le  déraciner, 
de  le  condamner  à  n'avoir  désormais  d'autre  société  que  celle 
de  vieillards  comme  lui,  de  le  cloîtrer  en  quelque  asile,  qui 
n'est  qu'une  froide  et  triste  antichambre  du  tombeau.    . 

L'hospitalisation  sera  le  cas  tout  à  fait  exceptionnel;  elle 
devra  être  imposée  par  quelque  raison  majeure  ;  celui-là  seule- 
ment sera  hospitalisé  qui  ne  pourra  être  utilement  assisté  à  do- 
micile, c'est-à-dire  qui  se  trouvera  dans  un  état  physique  parti- 
culièrement douloureux,  qui  aura,  en  conséquence,  besoin  d'aide 
et  de  surveillance  constantes  et  qui,  en  outre,  ne  pourra  recevoir 
ces  soins  soit  dans  sa  propre  famille,  soit  dans  quelque  autre 
famille  honorable,  qui  l'acceptera  à  son  foyer  et  au  foyer  de  la- 
quelle il  consentira  à  prendre  place. 

L'assistance  à  domicile  sera  donc  la  règle  générale  et  il  est  à 
prévoir  que  la  très  grande  majorité  des  ayants  droit  y  feront 
appel.  La  clientèle  des  asiles  se  réduira.  Les  libéralités  particu- 
lières qui  entretenaient  ces  établissements  trouveront  facile- 
ment ailleurs  un  meilleur  emploi.  Les  misères  humaines 
seront  longtemps  hélas  !  supérieures  à  tous  les  efforts  de  la  bien- 
faisance privée  ;  ce  sera  l'honneur  de  celle-ci  d'avoir  préparé 

élevé;  pour  les  raisons  financières  indiquées  dans  une  note  précédente,  nul 
député  n'a  proposé  un  tige  moindre.  Cette  surenchère  eût  été  trop  facile,  vaine 
et  coupable.  Nous  attendroDs  que  la  loi  fonctionne,  nous  la  verrons  à  l'œuvre. 
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la  voie  au  service  public  que  nous  instituons  aujourd'hui  ;  ce 
sera  son  honneur  demain,  et  sa  noble  tâche,  de  s'appliquer  soit 
à  compléter  pour  les  vieillards,  sous  des  formes  diverses,  l'œuvre 
de  solidarité  sociale  commencée  par  cette  loi,  soit  d'alléger  tant 
d'autres  souffrances  que  la  législation  ne  connaît  pas  encore. 

Cependant,  une  transition  s'imposait  entre  ce  qui  fut  le  régime 
d'hier  et  ce  qui  sera  le  régime  de  demain.  La  Chambre,  en  dé- 
pit d'ardentes  sollicitations,  a  très  justement  refusé  de  faire  des 
œuvres  privées  une  partie  intégrante  de  l'organisation  qu'elle 
fondait;  elle  n'a  pas  voulu  cependant  leur  enlever  toute  rai- 
son d'être,  elle  a  décidé  qu'au  cas  où  un  vieillard  jouirait  de 
certaines  ressources  régulières  et  notoires  «  provenant  d'œu- 
vres  de  bienfaisance  privée  »,  ces  ressources  n'entreraient  en 
décompte  que  pour  moitié  dans  la  pension  complète  à  la- 
quelle il  aurait  eu  droit  s'il  avait  [été  dépourvu  de  toute  res- 
source. , 

3""  Ici  se  posait  une  question  redoutable  dont  il  était  impossible 
de  se  dissimuler  toute  la  gravité.  Quel  sort  devait  être  fait  aux 
fruits  de  l'épargne  individuelle?  Pouvait-on  les  considérer 
comme  des  ressources  ordinaires,  et  réduire  de  leur  totalité 
la  pension  de  l'ayant-droit,  ainsi  qu'on  le  fait  des  revenus  pro- 
venant de  donations  ou  de  successions?  C'eût  été  incontestable- 
ment tarir  dans  sa  source  le  sentiment  même  de  l'épargne,  si 
vivace  en  France  ;  et  je  ne  crains  pas  de  dire  que  tout  projet, 
qui  eût  entraîné  de  telles  conséquences,  aurait  dû  être  rejeté  ; 
les  avantages  qu'il  aurait  par  ailleurs  présentés  n'auraient  pu 
compenser  le  mal  qu'il  aurait  ainsi  causé. 

Le  danger  se  précisait  et  apparaissait  très  nettement  à  propos 
des  Sociétés  de  Secours  mutuels.  Ces  sociétés  se  sont  dévelop- 
pées en  France  depuis  plusieurs  années  avec  rapidité,  et  elles 
y  ont  conquis  une  place  dont  on  ne  saurait  trop  se  réjouir. 
La  plupart  d'entre  elles,  en  même  temps  qu'elles  assurent  à 
leurs  membres  des  soins  et  des  secours  pécuniaires  en  cas  de 
maladie,  leur  préparent  des  retraites,  pensions  modestes  qui, 
en  dépit  des  bonifications  diverses  accordées  par  l'Etat,  ne  dé- 
passent pas  en  moyenne  une  centaine  de  francs. 

Il  est  manifeste  que  si  la  loi  avait  reconnu  à  tout  vieillard  le 
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droit,  dans  telle  commune,  de  recevoir,  à  partir  d'un  certain  âge, 
une  pension  de  solidarité  de  180,  de  240  ou  de  360  francs,  et  si 
elle  avait  décidé  en  outre  que  cette  pension  serait  diminuée  de 
100  francs  pour  tous  ceux  qui,  par  leur  épargne  individuelle, 
se  seraient  constitué  une  retraite  personnelle  de  100  francs, 
personne,  dans  les  classe^peu  fortunées  de  la  population^  n'au* 
rait  eu  désormais  le  moindre  intérêt  à  faire  ce  long  et  persévé* 
rant  effort,  personne  n*aurait  consenti  à  s'imposer,  au  cours 
d'une  existence  de  labeur,  ce  sacrifice  quotidien.  Sans  doute,  le 
mutualiste  et  de  façon  plus  générale  l'épargnant  touche  sa  re- 
traite personnelle  avant  Tâge  de  70  ans  fixé  pour  la  pension 
commune  de  solidarité,  mais  cet  âge  de  70  ans  n'est  pas  définitif; 
il  est  hors  de  doute  qu'il  sera  abaissé  peu  à  peu  dans  l'avenir; 
au  moins  chacun  en  eût  été  convaincu.  L'œuvre  des  retraites  si 
vaillamment  construite  par  les  sociétés  mutualistes  eût  été,  de 
ce  fait,  brusquement  arrêtée. 

Et  il  ne  suffirait  pas  de  dire  que,  dans  l'appréciation  des  res- 
sources de  l'ayant-droit,  le  Conseil  municipal  et  les  Commissions 
d  appel  pourraient  tenir  compte  de  leur  origine,  témoigner  une 
certaine  bienveillance  à  l'épargne  individuelle  ;  c'eût  été  re- 
tomber lourdement  dans  l'arbitraire  ;  l'épargne  est  craintive, 
elle  a  besoin  de  savoir  très  exactement  à  quel  régime  elle  sera 
soumise. 

D'autre  part,  il  était  impossible  d'admettre  que  ces  fruits  de 
l'épargne,  ne  pourraient  jamais  réduire  la  pension  de  solida- 
rité^ si  élevés  fussent-ils;  on  aurait  abouti  à  ce  résultat 
d'attribuer  une  pension  de  180  fr.  par  exemple  à  une  personne 
ayant  pu  se  constituer  à  elle-même  une  retraite  de  plusieurs  mil- 
liers de  francs  ;  et  cela  eût  été  à  la  fois  absurde  et  impraticable. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  à  la  solution  suivante  :  la  retraite 
personnelle  ne  diminuera  pas  la  pension  de  solidarité,  n'entrera 
pas  en  décompte,  si  elle  ne  dépasse  pas  60  francs  ;  si  la  retraite 
dépasse  ce  chiffre,  l'excédent  ne  sera  réduit  que  jusqu'à  concur- 
rence de  moitié.  Exemple  :  dans  cette  commune,  la  pension 
complète  de  solidarité  est  de  240  francs  ;  un  ayant -droit  possède 
une  retraite  d'épargne  de  60  francs  ;  il  recevra  donc  la  pension 
complète  qu*il  cumulera  intégralement  avec  sa  retraite.  Sil'ayant- 
droit  possède  une  retraite  de  100  francs  (excédant  ainsi  60  francs 
de  40  francs,  soit  de  deux  fois  20  francs)  il  ne  recevra  pas   la 
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pension  complète,  mais  seulement  cette  pension  diminuée  de 
SOfrancs,  soit  220  francs  qui  s'ajouteront  à  sa  retraite,  laquelle, 
bien  entendu,  est  son  intangible  propriété. 

Je  suis  convaincu  que  grâce  à  ces  dispositions,  l'épargne,  loin 
d'être  menacée  par  la  loi,  va  y  trouver  un  précieux  encourage- 
ment. Quelle  est,  en  effet,  la  pensée  qui  détourne  de  l'épargne 
tant  de  personnes,  de  situation  modeste,  mais  qui  cependant 
pourraient,  avec  un  effort,  faire  acte  d'épargnant?  C'est  la  certi- 
tude que  malgré  toute  leur  bonne  volonté  elles  ne  pourront  pas 
se  constituer,  avec  leurs  seules  forces,  une  retraite  suffisante 
pour  les  mettre  plus  tard  à  l'abri  de  l'extrême  misère.  «  Ëli  ! 
quoi,  se  disent-elles,  nous  allons  nous  imposer  ces  petites  pri- 
vations quotidiennes,  nous  plier  au  joug  de  l'haliitude  ;  et  pour 
quel  résultat?  Pour  amasser  sou  à  sou  une  retraite  de  400  fr.  ! 
On  ne  vit  pas  avec  cent  francs  par  an.  Malgré  notre  retraite,  il 
nous  faudra  tendre  la  main,  subir  cette  déchéance.  Acceptons- 
la  donc  tout  entière  !  11  nous  sera  aussi  dur  de  compléter  cette 
retraite  par  l'aumône  que  de  devoir  à  celle-ci  toute  notre  subsis- 
tance  »   Une  telle  désespérance  ne  pourra  plus  envahir  les 

âmes.  Je  saurai,  que,  si  modeste  soit-elle,  mon  épargne  produira 
désormais  un  effet  utile;  je  saurai  que  la  solidarité  sociale 
m'accordera,  sans  me  faire  déchoir,  une  pension  représentant  le 
minimum  alimentaire,  le  morceau  de  pain  sec  et  je  saurai  aussi 
que  chaque  effort  d'épargne  accompli  au  cours  de  mon  exis-  • 
tence  servira  à  améliorer  ce  régime,  à  bonifier  cette  pension,  à 
mettre  un  peu  de  beurre  sur  ce  pain.  N'est-ce  pas  la  meilleure 
«  prévoyance  sociale  »  que  celle  qui  donne  à  tous  la  certitude 
et  la  garantie  qu'aucun  acte  de  prévoyance  individuelle  n'aura 
été  accompli  en  vain! 

Dans  cette  voie,  il  fallait  faire  un  pas  de  plus.  Gomment 
aurait-on  pu  réserver  ce  privilège  aux  seules  retraites,  à  cette 
seule  forme  d'épargne?  Celui-ci,  dans  une  Société  de  Secours 
mutuels  —  ou,  isolé,  par  un  livret  individuel  auprès  de  la  Caisse 
nationale  —  ou  par  ses  versements  réguliers  à  telle  autre 
Société  ou  Caisse,  s'est  constitué  une  retraite;  celui-là  a 
employé  ses  économies  à  acheter  un  petit  terrain,  à  y  construire 
une  petite  maison,  modeste  abri  familial;  le  premier  s'est 
assuré  pour  ses  vieux  jours  la  jouissance  d'un  revenu  liquide, 
insaisissable  et  dont  le  capital  est  aliéné;  le  second  s'est  assuré 
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un  foyer  :  qui  ofierait  dire  que  de  ces  deux  actes  le  premier  est 
seul  digne  d'encouragement  et  que  le  secoud  n'a  aucune  valeur 
morale? 

La  Chambre  a  donc  été  conduite  par  une  inéluctable  logique 
à  étendre  «  aux  fruits  de  l'épargne  »,  quels  qu'ils  fu&sent, 
Tavantaige  qu'elle  avait  dû  nécesBairement  accorder  aux  pen- 
sions de  retraite. 

*  * 

Une  autre  considération,  d'im  ordre  aussi  élevé,  s'est  im- 
posée à  la  Chambre  avec  la  même  force,  et  je  me  permets 
d'sttirer  bwt  ce  point  l'attention  de  tous  ceux  qui  s'intéressent 
aux  problèmes  si  complexes  de  la  prévoyance.  La  question  que 
j'examine  se  posera  nécessairement  chaque  fois  que  TE^t 
voudra,  sous  une  forme  quelconque,  encourager  l'épargne  indi- 
viduelle et  bonifier  les  retraites  que  celle-ci  prépare.  Cette 
question  est  celle-ci  :  pour  déterminer  la  mesure  de  sa  protec- 
tion, pour  fixer  la  valeur  numérique  de  sa  subvention,  r£tat 
doit-il  n'envisager  que  la  quotité  de  l'épargne  individuelle  ou 
ne  doit-il  pas,  au  contraire,  apprécier  par  quelque  moyen  V effort 
personnel  que  cette  épargne  représente  ? 

Ces  deux  hommes  versent  des  cotisations  identiques  ;  mais 
l'un  est  dans  une  situation  aisée,  il  gagne  largement  sa  vie,  il 
ne  supporte  pas  de  charges  ;  l'autre,  au  contraire,  ne  retire  de 
son  travail  qu'un  produit  minime,  et  les  enfants  sont  nombreux 
à  se  partager  le  pain  quotidien  durement  gagné  ;  pour  le  pre- 
mier l'effort  d'épargne  est  simple  ;  il  est  pour  le  second  singu- 
lièrement difficile  et  méritoire  ;  celui-là  n'a  prélevé  son  épargi^ 
que  sur  son  superflu,  celui-ci  a  dû  s'imposer  un  sacrifice  per- 
manent. Je  dis  que  ces  deux  cotisations,  pour  avoir  la  même 
valeur  numérique,  ont  des  valeurs  humaines  et  sociales  très 
différentes  et  que  l'Etat  ne  saurait  les  mettre  sur  le  même  plan. 

J'imagine  que  demain  nous  essayions  de  construire  un  pro- 
jet de  retraites  sur  cette  base,  adoptée  en  principe  par  un  si 
grand  nombre  :  cotisations  égales  du  salarié  et  de  son  employeur, 
—  par  exemple  deux  sous  par  jour  versés  par  chacun  d'eux  — 
et  bonification  de  l'Etat.  Serait-il  admissible  que  cette  bonifi- 
cation fût  la  même  quelle  que  fût  la  situation  du  salarié,  que 
ces  trois  francs  par  mois  représentassent  pour  lui  une  légère 
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contribution  ou  au  contraire  une  privation  réelle?  Je  ne  crois 
pas  qu'on  puisse  le  soutenir.  Qu'une  Compagnie  d'assurances 
sur  la  vie  ne  connaisse  que  la  quotité  des  primes,  sans  examiner 
quelles  personnes  morales  —  et  qui  vivent  et  qui  souffrent  — 
versent  ces  primes  à  ses  guichets,  cela  est  naturel  ;  mais  la 
prévoyafice  sociale  a  un  autre  rôle  à  jouer,  elle  vise  un  autre 
but,  elle  est  autre  chose  qu'une  froide  et  sèche  comptabilité. 

Toute  œuvre  de  retraites  dans  laquelle  les  quotités  des  pen- 
sions ne  dépendent  que  des  quotités  des  versements  n'est  point, 
à  mes  yeux,  une  œuvre  de  mutualité  complète  ;  elle  n'est  —  et 
déjà  d'ailleurs  elle  est  utile  à  ce  titre  —  qu'une  coopération  de 
prévoyance  ;  elle  est  plus  une  scientifique  organisation  d'égoïsme 
qu'une  institution  de  solidarité  humaine. 

L'institution  idéale  de  solidarité  serait  celle  oti  chaque  pen- 
sion individuelle  serait  majorée  selon  ce  que  l'on  pourrait 
appeler  le  coefficient  <tef[ort  personnel  (1). 

Et  sans  doute  nul  ne  peut  déterminer  avec  précision  un  tel 
coefficient,  parce  qu'il  est  impossible  de  pénétrer  dans  la  vie 
privée,  de  peser  la  valeur  morale  de  tous  les  actes  accomplis 
par  l'épargnant,  de  rechercher  tous  les  événements  si  divers  — 
chômages  volontaires  ou  non,  maladies,  mauvaises  affaires  en 
dépit  de  l'opiniâtre  labeur,  inintelligence  peut-être  —  qui  ont 
pu  modifier  les  conditions  de  son  existence  et  lui  rendre  plus 
lourd,  et  par  suite  plus  méritoire,  l'effort  persévérant  d'épargne. 
Mais  de  ce  qu'on  ne  peut,  en  cette  matière  comme  en  tant 
d'autres,  atteindre  la  vérité  même,  il  n^en  résulte  pas  qu'on  ne 
doive  pas  travailler  à  s'en  rapprocher  ;  le  progrès  est  fait  d'une 
série  d'approximations. 

Or  des  diverses  circonstances  qui  ont  pu  contribuer  à  rendre 
plus  difficile  à  l'épargnant  son  sacrifice  quotidien,  il  en  est  une 
dont  l'appréciation  est  aisée  et  par  conséquent  doit  être  retenue  : 
ce  sont  les  charges  de  famille. 

Je  conclus  donc  sur  ce  point  que  l'Etat  doit  tenir  compte  des 


(1)  N'est-ce  pas  cette  même  considération  qui  inspire  actuellement  tous  les 
projets  de  réforme  de  l'impôt?  Chaque  citoyen  doit  contribuer  aux  dépenses 
publiques  proportionnellement  à  ses  facultés.  Et  l'équité  veut  que  ce  mot 
«  facultés  »  s'entende  non  pas  exclusivement  de  la  quotité  numérique  de  ses 
ressources,  mais  de  cette  quotité  même  —  première  base  d'appréciation  — 
combinée  à  d'autres  éléments,  tels  que  les  charges  de  famille,  la  détermination 
des  revenus,  etc.. 
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charges  de  famille  de  Tépargnant  pour  mesurer  Favantage  qui 
doit  être  accordé  à  Tépargne  que  celui-ci  s'est  constituée. 

Le  Parlement  ne  pourra  pas  échapper  à  ce  principe  lorsqu'il 
étudiera  le  problème  des  retraites;  j'estime  qu'il  devrait  s'en 
inspirer  aussi  en  vue  d'une  prochaine  modification  des  règle- 
ments des  Caisses  d'épargne  (1)  ;  il  Ta  appliqué  déjà  en  ce  qui 
touche  les  majorations  des  pensions  de  la  Caisse  nationale  des- 
retraites :  par  la  loi  du  31  décembre  1895  complétée  par  l'ar- 
ticle 75  de  la  loi  de  finances  du  13  août  1898,  des  bonifications 
spéciales  sont  attribuées  «  aux  parents  ayant  élevé  plus  de  trois 
enfants  jusqu'à  l'âge  de  3  ans  accomplis.  » 

Une  disposition  analogue  devait  donc  être  inscrite  dans 
notre  loi  de  solidarité,  et  elle  le  fut  en  effet.  Nous  avons  vu  que 
les  revenus  de  l'épargne  ne  diminueraient  la  pension  complète 
que  s'ils  étaient  supérieurs  à  60  francs,  et  qu'ils  ne  la  diminue- 
raient que  de  la  moitié  de  l'excédent.  La  loi  décide  en  outre  que 
cette  quotité  d'épargne  privilégiée  est  portée  «  de  60  à  120  fr, 
pour  les  ayants-droits,  justifiant  qu'ils  ont  élevé  au  moins  trois 
enfants  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans.  » 

* 
*  * 

Cette  considération  de  la  famille  se  manifeste  dans  une 
autre  disposition  de  la  loi  qu'il  convient  de  signaler  comme  la 
première  consécration  officielle  d'un  principe  nouveau. 

L'âge  normal  de  la  pension  de  vieillesse  a  été  fixé  —  provi- 
soirement —  à  70  ans.  Cet  âge  est  abaissé  pour  les  femmes  qui 
furent  mères.  Avoir  mis  au  monde  des  enfants,  avoir  subvenu  à 
leurs  besoins  dans  la  mesure  de  ses  ressources,  c'est  avoir  ac- 
compli l'acte  le  plus  socialement  utile,  le  plus  nécessaire  au 
développement  de  la  race,  au  maintien  de  la  Nation.  Les  cam- 
pagnes de  la  maternité  sont  des  titres  à  la  solidarité  sociale. 

(1)  Il  est  vraisemblable  que  le  taux  actuel  de  Tintérêt  servi  par  la  Caisse  des 
dépôts  aux  Caisses  d'épargne  ne  pourra  être  f<énéralement  maintenu;  lorsque 
rheure  sonnera  de  cette  inéluctable  nécessité  le  Parlement  ferait  un  acte  sage, 
un  acte  de  prévoyance  sociale  par  excellence,  en  décidant  que  le  taux  de  Tinté- 
rét  sera  maintenu  au  niveau  actuel  pour  certaines  catégories  nettement  spéci- 
fiées d'épargnants.  Ces  caisses  ne  sont  pas  des  banques  où  certaines  personnes 
avisées  puissent  avoir  des  comptes  courants  producteurs  d'intérêts  fructueux; 
elles  sont  faites  pour  aider  V effort  d'épargne, 
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Par  chaque  enfant  créé  et  élevé,  la  mère  a  acquis  une  créance 
envers  la  Nation.  Cette  créance  est  reconnue  et  inscrite  dans 
l'article  1^' de  la  loi  <1). 


* 


Telles  sont  les  règles  adoptées  pour  la  détermination  des  pen- 
sions ;  on  les  peut  résumer  en  ces  quelques  lignes  : 

«  Chaçue  année  le  Conseil  municipal  fixe  la  quotité  de  la  pen- 
sion complète  qui  devra  être  attribuée  uniformément  à  totis  les 
ayants-droit  dépourvus  de  toute  ressource. 

Si  rayant-droit  possède  des  revenus  réguliers  et  notoires^  ceux- 
ci  seront  déduits  intégralement  de  ladite  pension  qui  se  trou- 
vera ainsi  réduite  d'autant. 

Le  produit  éventuel  du  travail  ne  sera  pas  décompté. 

Les  ressources  provenant  d'une  œuvre  de  bienfaisance  privée 
n'entreront  en  décompte  que  pour  moitié  de  leur  valeur. 

Les  revenus  annuels  de  T épargne  {et  îiotamment  la  pension  de 
retraite  que  s'est  acquise  Vayant-droit)  n'entrent  en  décompte 
que  s  ils  excèdent  60  francs^  et  seulement  pour  ta  moitié  de  r ex- 
cédent ;  cette  quotité  de  QO  francs  est  portée  à  i20  francs  pour 
les  épargnants  ayant  élevé  au  tnoins  trois  enfants.  » 

On  a  dit  de  ces  règles  qu'elles  étaient  compliquées  ;  leur  ap- 
plication n'exigera  cependant  que  des  calculs  rudimentaires.  A 
la  vérité,  il  n'y  a  d'absolument  simple  que  zéro.  L'extrême  sim- 
plicité est  le  plus  souvent  et  elle  eût  été  ici  rextréme  injustice. 

Ces  règles  s'imposaient  ;  on  peut  évidemment  modifier  les 
chiffres  fixés  ;  on  ne  pourra  porter  atteinte  aux  principes  géné- 
raux qui  les  ont  dictées,  à  moins  qu'on  ne  veuille  ou  détruire 
en  France  le  sentiment  de  l'épargne  individuelle  sous  ses  di- 
verses formes,  ou  se  désintéresser  complètement  de  la  valeur 
morale  de  l'effort  personnel  que  cette  [épargne  représente. 

On  ne  pourra  y  porter  atteinte  surtout  si  l'on  veut,  comme 
la  Chambre  en  a  eu  le  souci,  réduire  au  strict  minimum  ia  part 

(1)  «  Article  I" Tout  enfant  légitime  ou  non,  aytnt  Técu  plus  de  trois  ans 

doniie  ànÀi  à  uoe  réduction  de  six  mois  sur  FÀge  de  la  pension  de  vieiUesse  en 
bénéfice  de  la  mère  justifiant  qu'elle  a  supporté,  dans  la  mesure  de  ses  fèrces^ 
les  charges  de  Tentretien  dodit  enfant  jusqu'à  Tége  oà  cehii-ci  a  pu  subvenir  à 
ses  besoins.  » 
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ée  l'arbitraire.  Ce  système  offre  en  effet  cet  avantage  inconles- 
table  et  précieux  :  que,  par  la  précision  des  régies  écrites  dans 
la  loi,  le  vieillard  saura  très  exaeteuàent  €e  à  quoi  U  a  droit; 
s'il  a  été  vidime,  daoïs  lappréciation  première  du  Conseil  mu- 
nicipal, d'une  erreur  otu  d'une  injustice,  il  sera  armé  pajrces 
textes  pour  défendre  son  «droit,  pour  formuler  sa  plainte,  pour 
justifier  sa  réclafiftation  auprès  d^s  Gomaalssions  d'appel  devajLt 
lesquelles  il  se  présentera . 


Nous  avons  dit  au  début  de  cette  étude  :  pour  qu'un  droit 
vive,  pour  —  s'il  est  méconnu  —  qu'il  puisse  se  défendre,  il  lui 
faut  un  texte  et  des  juges,  un  texte  précis  et  formd,  des  juges 
impartiaux  et  compétents.  Nous  venons  de  dire  quel  était  le 
texte  où  le  droit  pouvait  s'appuyer,  examinons  le  tribunal. 

Sans  doute,  il  est  plus  aisé  de  fixer  dans  une  loi  des  règles 
aages  que  de  trouver  des  juges  réunissant  les  deux  conditions 
requises.  La  Chambre  a  fait  au  moins,  pour  obtenir  un  si 
souhaitable  résultat,  un  effort  méritoire. 

«  «Chaque  année,  un  mois  avant  la  première  sessian  (ordinaire  du 
Conseil  janakâfal,  le  bureau  d'assistance  dresse  la  liste  dejs  vieiilarda,  des 
infirmes  et  des  incurables  qui,  remplissant  les  couditions  prescrites  par 
TArt.  i^'-et  résidaut  dans  la  commune,  ont  fait  valoir  leur  droit  au  service 
de  solidarité  sociale  institué  parla  présente  loi  ».  (Art  7). 

^idé  fpar  ce  pgcemier  teavail  préparatoire,  le  Conseil  muni- 
cipal décide;  il  aura  À  apprécier  les  ressources  des  ayants^droit 
•eit  ie  caractère  de  nés  ressources. 

Il  peut  être  &ita^pel4e  ces  décisions  devant  une  Commission 
«oanton&IefCyDmpûséecdtt  juge  de  paix,  président,  du  conseiller 
général,  d'un  canseiller  d'arrondisaeanent  ^  de  «<  deux  dél^ués 
4es  Sociétés  de  Secours  mutuels  existant  dans  le  canton,  qui 
aofttélufi...  (1^  » 

Ciette  dernière idiaposiUon  est  capitale;  elle  introduit  dans 
nette  €eimxxàm0n  id'appel  des  éléments  tout  à  lait  nouveaux 
A'apparteQant  ni  à  l'adioainistraiion  m  à  des  asiâmblées  poU- 

(1)  «  ...  qui  sont  élus  suivant  les  formes  à  déterminer  par  règlement  d'Adml- 
«Mratton^iHliqae.  » 


Digitized  by  VjOOQIC 


68  UNE   LOI   DE   SOLIDARITÉ   SOCIALE 

tiques,  des  citoyens  indépendants,  étranjçers  —  autant 
qu'homme  peut  l'être  —  aux  discordes  politiques  et  religieuses, 
en  tous  cas,  habitués  par  la  pratique  des  Sociétés  de  Secours 
mutuels  à  faire  abstraction  de  leurs  opinions  personnelles  et  à 
juger  avec  autant  de  sang-froid  que  d'impartialité  toutes  les 
questions  touchant  à  la  prévoyance.  Jusqu'à  ce  jour,  la  politique 
a  été  consignée  sévèrement  par  les  mutualistes  à  la  porte  de 
leurs  sociétés  où  fraternisent  des  hommes  de  toutes  les  confes* 
sions  et  de  tous  les  partis  ;  on  doit  espérer  qu'ils  veilleront  avec 
la  même  rigueur  à  ce  que  les  délégués,  élus  par  eux,  restent 
fidèles  à  cette  tradition  dans  les  tribunaux  d'appel  où  la  loi  leur 
donne  à  remplir  une  si  haute  mission. 

11  convient  d'ajouter  que  cette  Commission  ne  pourra  se  pro- 
noncer qu'après  avoir  «  entendu  ou  dûment  appelé  le  maire  et 
le  réclamant  »  (et  si  celui-ci  ne  peut  se  déplacer,  son  représen- 
tant) et  qu'elle  devra  motiver  sa  décision. 

La  Chambre  a  voulu  encore  fortifier  ces  garanties;  les  juge- 
ments de  cette  Commission  d'appel  peuvent  être  déférés  par 
toute  personne  intéressée  à  une  Commission  supérieure  siégeant 
au  Ministère  [de  l'Intérieur  et  composée  de  quinze  membres, 
dont  «  deux  délégués  du  Conseil  supérieur  de  la  mutualité, 
deux  délégués  du  Conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique, 
quatre  membres  choisis  parmi  les  personnes  versées  dans  les 
questions  d'assistance  »  (Art.  15). 

Cette  Commission  centrale  est  tenue  aussi  de  motiver  ses 
décisions. 

On  peut  juger  par  là  quelles  précautions  ont  été  prises  pour 
soustraire  ces  tribunaux  d'appel  aux  influences  mauvaises  des 
chapelles  et  des  partis  ;  si  les  discordes  locales  ont  déterminé  le 
Conseil  municipal  à  commettre  une  injustice  ;  si  ces  discordes 
se  sont  prolongées  jusque  devant  la  Commission  cantonale  ;  si 
malgré  les  textes,  malgré  les  explicalions  verbales  fournies  par 
l'intéressé  ou  en  son  nom,  elles  ont  entraîné  les  commissaires 
cantonaux  à  sanctionner  cette  injustice  par  un  jugement  motivé, 
qui  donc  soutiendra  un  instant  qu'elles  auront  une  puissance 
de  mal  à  pouvoir  pénétrer  jusque  dans  ce  tribunal  supérieur 
dont  l'indépendance  sera  absolue  et  dont  l'équité  planera  très 
haut  au-dessus  des  misérables  querelles  de  clocher?  (1). 
(I)  Oq  voit  que  non  seulement  au  point  de  vue  des  règles  qui  fixent  le  droit, 
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Le  vieillard  a  une  créance,  dont  ces  Commissions  spéciales 
déterminent  la  quotité  selon  la  loi.  Quel  est  le  débiteur? 

En  principe,  la  Nation  ;  en  fait,  et  pour  éviter  les  abus  certains, 
les  erreurs,  les  lenteurs  et  tous  les  inconvénients  déplorables 
d'une  centralisation  à  outrance,  l'Etat  n'est  le  débiteur  attitré 
que  si  l'ayant  droit  n'a  pas  de  domicile  de  secours  même  dépar- 
temental ;  le  département  est  le  débiteur  attitré  si  l'ayant-droit 
n'a  qu'un  domicile  départemental,  et  enfin  la  commune  s'il  a 
un  domicile  communal.  Mais  il  y  a  entre  ces  trois  collectivités 
une  étroite  collaboration  ;  dans  le  premier  des  trois  cas  envi- 
sagés, les  dépenses  seront  payées  par  le  budget  de  l'Etat;  dans 
le  second,  par  le  département  mais  avec  une  contribution  de 
l'Etat;  dans  le  troisième,  par  la  commune  avec  une  double  con- 
tribution  du  département  et  de  l'Etat. 

Fixer  les  quotités  respectives  de  ces  contributions  est  un  pro- 
blème extrêmement  difficile.  11  faut,  ici  comme  en  tant  d'autres 
matières,  tâtonner.  La  loi  de  1893  avait  fourni  une  première 
approximation.  La  loi  actuelle  marque  un  progrès  sensible,  je 
veux  dire  qu'elle  tient  un  compte  plus  exact  des  besoins  et  des 
ressources  de  chaque  commune. 

La  loi  de  1893  admettait  deux  règles  : 

1^  La  part  de  la  commune  croît  avec  la  valeur  du  centime 
communal  ;  elle  varie  de  20  à  90  p.  100  lorsque  la  valeur  du 
centime  varie  de  20  francs  à  900  francs  et  au-dessus  ;  le  reste  est 
payé  par  le  département  au  moyen  de  ses  subventions  et  de 
celles  de  l'Etat. 

C'est  ce  qu'on  appelle  le  barème  A. 

2^  La  part  du  département  dans  les  dépenses  auxquelles  l'Etat 
contribue    croît    avec   la    valeur   du   centime    départemental 


mais  encore  au  point  de  vae  de  la  composition  et  de  la  compétence  des  Com- 
missions chargées  d'appliquer  les  textes,  la  loi  actuelle  prét^ente  des  garanties 
incomparablement  supérieures  à  celles  que  la  loi  de  1893  sur  l'assistance  médicale 
avait  déterminées. 

Dans  la  loi  de  1893,  la  Commission  cantonale  n*est  composée  que  du  sous-préfet, 
du  Juge  de  paix,  du  conseiller  général,  d'un  conseiller  d'arrondissement;  elle 
n'est  pas  tenue  d'entendre  ni  de  convoquer  le  réclamant,  ni  de  motiver  ses  déci- 
sions. EUe  se  prononce  sans  appel. 
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kilométrique  fvaleur  du  centime  par  kilomètre  carré)  ;  elle 
varie  de  30  à  90  p.  100  quand  la  valeur  de  ce  centime  varie 
de  2  francs  à  15  francs  et  au-dessus.  L'Etat  paie  le  reste. 

C'est  ce  qu'on  appelle  le  barème  B. 

Si  les  dépenses  résultant  de  la  loi  actuelle  avaient  été  ré- 
parties selon  ces  deux  règles,  beaucoup  de  commune»  auraient 
eu  à  supporter  des  charges  si  disproportionnées  à  leurs  re&- 
sources,  que  Fapplieation  de  la  loi  eût  risqué  d'être  compromise. 
Chacun  s'accorda  à  reconnaître  que  la  part  de  TEtat  devait  être 
augmentée  ;  elle  le  fut  par  un  double  procédé. 

D'une  part,  on  maintint  les  barèmes  A  et  B,,  mais  en  réduisant 
de  10  unités  chacun  des  chiffres  du  barème  A  représentant  le 
coefficient  des  dépenses  communales,  et  en  réduisant  de 
10  unités  aussi  chacun  des  chiffres  du  barème  B  représentant  le 
cpef&cient  départemental  ;  la  part  de  la  commune  donc,  au  lieu 
de  varier  de  20  à  90  p.  100  selon  la  valeur  de  son  centime  était 
ainsi  astreinte  à  se  mouvoir  entre  10  et  80  p.  100  ;  et  de  même 
dans  les  dépenses  que  se  partagent  les  départements  et  TEItat,  la 
part  des  premiers  au  lieu  de  varier  de  30  à  90  p.  iOO  était 
contenue  entre  les  limites  20  et  80  p.  100. 

Cela  n'a  pas  paru  suffisant.  Certes  la  valeur  du  centime  est 
un  premier  signe  extérieur  précieux  pour  évaluer  la  situation 
économique  d'une  commune  et,  si  l'on  doit  n'en  prendre  qu'un, 
nul  ne  saurait  le  remplacer  utilement  ;  mais  il  est  trop  incertain 
pou?  qu'on  puisse  ne  se  servir  que  de  lui.  En  l'espèce,  il  aurait 
conduit  à  des  injustices  très  lourdes;  deux  communes  peuvent 
en  effet  avoir  le  même  centime  et  être  obligées  par  cette  loi  de 
supporter  des  charges  de  solidarité  très  différentes.  Chaville  et 
Ville-d'Avray,  sises  dans  le  même  canton,  ont  des  centimes 
presque  égaux  (400  fr.);  celle-ci,  commune  riche,  bourgeoise, 
de  1.500  habitants;  celle-là  compte  une  population,  presque 
toute  ouvrière,  de  3.600  habitants;  il  est  juste  qu'elle  reçoive 
une  subvention  plus  forte  proportionnellement  que  la  précé- 
dente. On  pourrait  multiplier  de  tels  exemples. 

Pour  atténuer  les  inégalités  qui  auraient  résulté  des  deux 
barèmes  A  et  B,  même  modifiés  comme  nous  l'avons  indiqué, 
la  Chambre  a  décidé  que  l'Etat  donnerait  aux  communes  une 
subvention  complémentaire  et  directe  ;  celle-ci  sera  mesurée  à  ce 
qu'on  pourrait  appeler  le  coefficient  de  charge  de  ta  commuMv 
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elle  dépendra  du  nombre  de  bénéficiaires  de  la  présente  loi 
par  1.000  habitants.  Voici  : 

Si  par  1.000  habitants,  la  commune  compte  au  moins  6  béné- 
ficiaires, TEtat  lui  donnera  directement  1  p.  100  de  la  dépensé 
qu'elle  aurait  eu  à  débourser;  pour  7  bénéficiaires,  2  p.  100; 
pour  chaque  bénéfiaire  en  sus  (toujours  par  1.000  habitants) 
1  p.  100  en  plus,  sans  toutefois  que  cette  subvention  nouvelle 
de  TEtat  puisse  dépasser  20  p.  100. 

C'est  ce  qu'on  appellera  désormais  le  barème  C. 

Ainsi  pour  les  dépenses  d'assistance  médicale  la  part  de  la 
commune  pouvait  varier  entre  20  et  90  p.  100  ;  pour  les  dépenses 
de  solidarité  actuelles,  en  combinant  les  barèmes  A  et  C,  elles  va- 
rierontde  10  p.  100  (minimum  en  tous  cas  intangible)  à  64  p.  100. 


* 


La  part  de  chaque  débiteur  étant  ainsi  déterminée,  il  resterait 
à  savoir  à  combien  s'élèvera  la  dépense  totale;  sur  ce  point  règne 
une  incertitude  qu'il  serait  vain  de  dissimuler.  Les  estimations 
qui  ont  été  présentées  sont  tellement  divergentes  que  l'on  n'en 
peut  tirer  qu'une  seule  conclusion  :  à  savoir  que  les  éléments 
indispensables  pour  une  évaluation,  même  approximative, 
sérieuse  font  complètement  défaut. 

La  statistique  nous  fait  bien  connaître  qu'il  existe  en  France 
d. 912.000  personnes  ayant  atteint  70  ans.  Combien,  sur  ce 
nombre,  bénéficieront  de  la  loi?  Les  hypothèses  que  l'on  peut 
faire  à  ce  sujet  sont  un  pur  jeu  de  l'esprit  ;  ceux  qui  s'y  sont 
hasardés  ont  indiqué  que,  de  1895  à  1899,  la  proportion  des 
individus  inscrits  sur  les  listes  de  l'assistance  médicale  a  été 
de  5.42  p.  100  par  rapport  à  la  population  totale,  et  ils  ont  arbi- 
trairement majoré  cette  proportion  les  uns  jusqu'à  5,8  les  autre^ 
jusqu'à  6,  d'autres  encore  jusqu'à  10,  pour  obtenir  la  quotité  du 
nombre  des  vieillards  susceptibles  de  recevoir  les  pensions! 
prévues  par  la  loi.  C'est  là  une  base  infiniment  trop  fragile;  à 
entreprendre  des  calculs  avec  de  telles  données,  on  s'expose  à 
cette  mésaventure  dont  étaient  jadis  coutumiers  certains  demi- 
savants  :  ils  prétendaient  déduire  de  leurs  expériences  la  valeur 
d'une  constante  physique,  indice  de  réfraction  ou  densité,  avec 
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huit  OU  dix  décimales;  ils  n'hésitaient  que  sur  la  dernière  déci- 
male, mais  le  premier  chiffre  après  la  virgule  était  inexact. 

Toute  œuvre  de  solidarité  coûtera  cher,  il  faut  en  prendre 
son  parti.  Une  nation,  et  plus  que  toute  autre  une  nation  répu- 
blicaine, doit  avoir  son  budget  de  solidarité.  La  France  n'a  pas 
le  sien. 

Pour  l'Exposition  universelle  de  1900,  M.  H.  Moi^od  a  dressé 
la  «  statistique  des  dépenses  publiques  d'assistance  »,  cette 
statistique  porte  sur  l'année  d896  ;  elle  est  édiGante,  et  voici  ce 
qu'elle  révèle  :  Faisons  un  bloc  de  toutes  ces  dépenses,  engagées 
par  les  communes,  les  départements  et  l'Etat,  et  à  quelque  des- 
tination qu'elles  soient  affectées,  depuis  les  hospices  d'aveugles 
et  de  sourds-muets  jusqu'aux  asiles  de  vieillards,  depuis  les 
secours  en  argent  et  en  nature  jusqu'aux  frais  du  personnel 
chargé  de  la  surveillance  des  enfants  en  bas  âge,  et  sans  oublier 
les  hôpitaux,  les  dispensaires,  etc.,  nous  trouverons  que, 
Paris  étant  mis  à  part,  la  moyenne  de  dépenses  par  tète  d'habi- 
tant est  de  2  fr.  04.  «  La  part  des  dépenses  d'assistance  demandée 
à  l'impôt,  dit  M.  H.  Monod,  représente,  par  année  et  par  habi- 
tant, 2  fr.  04  en  France  et  8  fr.  85  en  Angleterre.  » 

Veut-on  maintenant  envisager  spécialement  les  dépenses 
d'Etat,  inscrites  au  budget  national?  Le  total  des  dépenses 
d'Assistance  publique  payées  sur  les  fonds  ou  par  les  soins  de 
l'Etat  en  1896  s'est  élevé  à  21  millions,  dont  plus  de  7  millions 
venant  du  pari  mutuel  et  3  millions  et  demi  environ  destinés  à 
ce  qu'on  appelle  les  secours  accidentels  (indemnités  pour  inon- 
dations, destruction  de  récoltes,  etc..,);  de  sorte  que  les  dé- 
penses d'Etat  venant  de  ressources  régulières,  d'ordre  général, 
et  affectées  à  des  services  permanents  se  sont  montées  en  1896  à 
10  millions  et  demi  pour  toute  la  France.  En  cette  même  année 
l'Etat  a  dépensé  1.600.000  francs  pour  les  fonds  secrets  du 
ministère  de  l'Intérieur;  1.500.000  francs  pour  les  subventions 
aux  théâtres  ;  24  millions  pour  ses  services  pénitentiaires  ;  44 
millions  pour  le  budget  des  cultes;  100  millions  de  garanties 
d'intérêt  aux  actionnaires  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  ; 
227  millions  pour  les  pensions  civiles  et  militaires,  etc..  le 
budget  de  1896  s'est  élevé  à  3  milliards  et  demi. 

Je  m'arrête,  les  .considérations  qui  pourraient  être  déve- 
loppées ici  sur  la  nécessité  et  les  moyens  de  constituer  un  budget 
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de  solidarité  —  soit  par  des  coupes  sombres  opérées  dans  le 
budget  actuel,  soit  par  la  création  de  ressources  nouvelles  et 
spéciales  —  nous  entraîneraient  trop  loin  de  notre  sujet.  Je 
reviens  à  celui-ci  pour  conclure. 


Qu'on  critique  cette  loi,  qu'on  dénonce  comme  dangereux  le 
principe  qu'elle  consacre,  le  précédent  qu'elle  crée,  les  dé- 
penses qu'elle  imposera,  la  controverse  est  ouverte  à  tous  ; 
mais  il  est  une  accusation  qu'on  ne  saurait,  sans  la  plus  évidente 
injustice,  formuler  contre  elle,  c'est  de  n'avoir  introduit  pom- 
peusement qu'un  terme  imprécis  et  nouveau  dans  le  vocabu- 
laire législatif,  c'est  de  n'avoir  pas  justifié  son  titre. 

«  La  solidarité  sociale  —  avons-nous  dit,  et  c'est  là  notre 
principe  directeur  — diffère  essentiellement  de  la  charité  —  ou 
publique  ou  privée  —  en  ce  qu'elle  reconnaît  aux  intéressés 
définis  par  la  loi  un  droit  et  qu'elle  leur  donne  un  moyen  légal 
de  faire  valoir  ce  droit.  » 

Le  droit  du  viellard  est  fondé  sur  des  textes  solides,  il  s'ap- 
puie sur  des  dispositions  légales.  Il  a  la  garantie  de  la  loi  et  la 
garantie  du  juge.  Ce  droit  n'est  donc  pas  seulement  théorique, 
il  est  réel;  il  n'est  pas  seulement  proclamé,  il  vit. 

C'est  pourquoi  la  loi,  qui  a  créé  ce  droit  et  institué  ce  régime 
nouveau,  est  bien  une  loi  de  solidarité  sociale. 

L.  MlRMAN 

Député  de  la  Marne. 
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DE  LAPPLICATION  DE  LA  PATENTE 

AUX  SOCIETES  COOPERATIVES 


Cette  question  semble  à  première  vue  de  peu  d'intérêt  ou  du 
moins  ne  présenter  qu'un  intérêt  purement  fiscal,  mais  il  faut 
avoir  vécu  dans  le  milieu  coopératif  pour  comprendre  à  quel 
point  elle  passionne  tout  ce  petit  monde  qui  commence  d'ailleurs 
à  devenir  un  vaste  monde.  Le  secrétaire  du  Comité  central  de 
rUnion  coopérative  et  le  Comité  juridique  passent  la  plus 
grande  partie  de  leur  temps  à  répondre  aux  lettres  qui  leur 
sont  adressées  à  ce  sujet.  Les  coopérateurs  et  leurs  amis  d'une 
part,  les  commerçants  et  le  fisc  d'autre  part,  se  livrent  sur  ce 
terrain  une  bataille  acharnée,  ceux-ci  pour  réclamer  l'applica- 
tion de  la  patente  sans  distinction,  ceux-là  pour  réclamer 
l'exemption  en  ce  qui  les  concerne. 

Jusqu'à  présent  ce  sont  les  coopérateurs  qui  avaient  eu  le 
dessus,  c'est-à-dire  qu'ils  avaient  obtenu  de  la  jurisprudence 
administrative  l'exemption,  du  moins  sous  certaines  conditions 
que  nous  indiquerons  tout  à  l'heure.  Cependant  ils  n'avaient  pu 
réussir  à  obtenir  l'insertion  d'une  exemption  formelle  de  la 
patente  dans  le  texte  du  projet  de  loi  sur  les  sociétés  coopératives 
déposé  en  1888  par  M.  Floquet.  Trois  fois  la  Chambre  avait  voté 
le  projet  de  loi  consacrant  cette  exemption  :  mais  trois  fois  le 
Sénat,  malgré  les  efforts  du  rapporteur  M.  Lourties,  s'est  refusé 
à  la  confirmer.  Telle  a  été  donc  la  pierre  d'achoppement  qui 
a  fait  choir  tout  le  projet  de  loi,  malgré  son  importance  pour  le 
mouvement  coopératif  en  France;  après  avoir  fait  la  navette 
pendant  dix  ans  entre  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  et 
avoir  fait  l'objet  de  six  rapports  et  de  huit  discussions,  il  a  fini 
par  s'ensevelir  dans  les  cartons  du  Sénat  et  n'en  sortira  certai- 
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nement  que  Je  jour  où  cette  question  de  la  patente  sera  défini^ 
tivement  vidée  (1). 

Or  précisément  le  gouvernement  a  exprimé  la  volonté  d'en 
finir  en  tranchant  législativement  la  question  par  un  article 
tormel,  hisérécette  fois  non  plus  dans  un  projet  de  loiorganique 
sur  les  sociétés  coopératives  qu'on  laisserait  dormir,  mais  dans 
un  projet  de  loi  réorganisant  Timpôt  des  patentes  et  déposé  en 
1901.  Dansée  projet,  l'article  9  disait  : 

Les  sociétés  coopératives  de  consommation  et  les  économats  lorsqu'ils 
possèdent  des  étabHstements,  boutiques  ou  magasins  pour  fa  vente  ou  la 
lîfraison  des  denrées,  produit»  ou  marchandises,  sont  passibles  des  droits 
de  patente  au  même  titre  que  les  sociétés  au  particviiers  exerçant  des 
professions  similaires. 

Mais  ce  qui  montre  bien  que  la  question  est  plus  grosse  qu  elle 
n*en  a  Faîr,  c'est  que  la  nouvelle  loi  sur  les  patentes  est  venue  à 
son  tour  échouer  sur  cet  écueil.  De  même  que  les  commerçants 
et  leurs  amis  avaient  réussi  à  faire  échec  au  projet  de  loi  sur  les 
sociétés  coopératives  parce  qu'il  les  dispensait  de  la  patente, 
de  même,  par  voie  de  représailles,  les  coopérateurs  et  leurs 
amis  ont  réussi  à  mettre  en  échec  le  projet  de  toi  sur  les  patentes, 
parce  qu'il  soumettait  les  coopératives  à  cet  impôt  ! 

Le  Sénat  avait  bien  voté  ce  projet  de  loi  et  avait  rejeté  à  une 
énorme  majorité  (218  voix  contre  16)  un  contre-projet  de 
M.  Lourties  exemptant  les  sociétés  coopératives.  Mais  la 
Chambre  Ta  rejeté. 

L'histoire  de  cet  échec  est  très  divertissante.  Elle  est  due  à 
rimprudence  (je  parle  au  point  de  vue  du  gouvernement  et  des 
adversaires  de  la  coopération)  d'un  député  M.  Decker-David  qui 
a  demandé  si  les  syndicats  agricoles  seraient  soumis  aussi  à  la 

(1)  Le  projet  de  loi,  déposé  à  la  Chambre  le  16  juillet  1888  par  M.  Floquet  alors 
président  du  Conseil,  a  été  voté  par  la  Chambre  après  deux  délibérations  en  juin 
1889,  puis  renvoyé  au  Sénat  et  voté  par  celui-ci,  maisjameikdé,  en  juin  1892,  voté 
une  seconde  fois  par  la  Chambre  en  novembre  1893,  renvoyé  au  Sénat  et  voté  de 
nouveau,  mais  avec  de  nouvelles  modifications,  en  décembre  1893,  à  une  énorme 
majorité  de  415  voix  contre  60,  malgré  un  discours  d  Yves  Ouyot  pour  réclamer 
Tassimilation  des  coopératives  aux  commerçants,  voté  une  troisième  fois  par  la 
Chambre  en  mai  1894,  voté  par  le  Sénat  en  novembre  1898,  mais  avec  suppression 
de  rarUcIe34  eonaacrant  Texemption  de  ia  patente*  —sur  quoi  le  rapporteur  et  la 
Commission  ont  déclaré  qu'il  n'y  avait  plus  lieu  de  renvoyer  le  projet  à  la 
Chambre  et  depuis  lors  le  projet  est  resté  dans  les  cartons  du  Sénat. 

Cest  pour  en  arriver  à  ce  résultat  qu'il  a  fait  l'objet  de  quatre  longues  délW 
bérations  &  la  Chambre,  quatre  délibérations  au  Sénat,  de  trois  volumineux  rap- 
ports de  M.  I>omner  et  trois  de  M.  Lourties  ! 
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patente  quoiqu'ils  ne  fussent  pas  mentionnés?Sur  la  réponse  du 
ministre  des  Finances  qu'ils  y  seraient  soumis  de  môme  dans  les 
mêmes  conditions,  c'est-à-dîre  quand  ils  tiendraient  un  magasin 
de  vente,  M.  Decker-David  a  proposé  et  fait  voter  par  la  Chambre 
à  une  énorme  majorité  un  amendement  exemptant  les  syndicats. 
Mais  aussitôt  quelques  députés  de  Ja  gauche  ont  protesté  contre 
rinjustice  d'une  décision  qui  exemptait  de  la  patente  les  syndi- 
cats agricoles,  c'est-à-dire  des  associations  de  propriétaires,  et 
qui  y  soumettait  des  sociétés  de  consommation,  c'est-à-dire  des 
associations  ouvrières  !  Et  la  Chambre,  frappée  par  la  logique 
de  ce  raisonnement,  a  renvoyé  tout  l'article  9,  et  du  môme  coup 
tout  le  projet  de  loi,  à  la  commission,  malgré  les  supplications 
du  gouvernement  qui  déclarait  que  toutes  les  mesures  étaient 
déjà  prises  pour  l'application  de  la  loi,  que  l'équilibre  du 
budget  en  dépendait,  elles  exclamations  des  députés  défenseurs 
des  commerçants.  L'un  d'çux,  après  le  vote,  s'est  écrié  doulou- 
reusement :  «  C'est  la  mort  du  petit  commerce!  » 

11  vaut  donc  la  peine  de  rechercher  les  causes  de  ce  conflit  et 
d'où  vient  qu'une  question,  qui  parait  de  si  minime  importance, 
a  soulevé  de  si  vives  animosités,  a  suscité  tout  une  jurispru- 
dence et  a  fait  échouer  au  port  deux  lois  organiques. 

L'intérêt  fiscal,  qu'on  pourrait  croire  le  seul  en  jeu,  est  le 
moindre.  Nous  en  dirons  seulement  quelques  mots  pour  exposer 
avec  plus  de  détail  Vmièvèi  juridique  et  l'intérêt  moral. 


§1- 


Au  point  de  vue  fiscal  la  question  n'a  qu'une  importance 
secondaire  parce  que  la  charge  de  cet  impôt  n'est  pas  écrasante. 
On  sait  que  l'assiette  de  l'impôt  des  patentes  est  assez  compli- 
quée. Il  est  déterminé  par  divers  coefficients  qui  sont  :  la  nature 
de  l'industrie  ou  du  commerce,  la  population  de  la  ville,  l'im- 
portance du  loyer,  le  nombre  des  employés  (mais  nullement  le 
chififre  Ao^  affaires).  Mais,  pour  les  sociétés  coopératives,  le 
local  étant  généralement  le  plus  modeste  possible  et  le  nombre 
des  employés  le  plus  restreint  possible,  la  patente  n'atteint 
guère  un  chiffre  élevé.  Je  ne  crois  pas  que  pour  celles  qui  la 
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paient  (comme  nous  le  verrons,  il  y  en  a  déjà  un  grand  nombre), 
elle  atteigne  jamais  une  proportion  de  1  p.  100  sur  le  chiffre 
des  affaires  oude  JO  p.  100  sur  le  chiffre  des  bénéfices  et  géné- 
ralement elle  descend  fort  au-dessous.  Dans  la  discussion  à  la 
Chambre,  le  total  des  sommes  que  le  Trésor  aurait  à  recouvrer 
par  Tapplication  de  la  patente  aux  coopératives  a  été  évalué  à 
55.000  francs  seulement,  ce  qui,  pour  1.100  sociétés  actuelle- 
ment exemptées,  ne  représenterait  que  50  francs  en  moyenne. 
Qu'est-ce  qu'une  cinquantaine  de  francs  à  déduire  des  bonis 
que  l'on  répartit  à  la  fin  de  chaque  semestre  aux  sociétaires? 

Remarquez  d'ailleurs  que  cette  charge  n'est  pas  sans  compen- 
sation puisqu'elle  implique  (sauf  certaines  difficultés  que  nous 
verrons  tout  à  l'heure),  l'autorisation  de  faire  le  commerce  dans 
toute  l'acception  de  ce  mot,  c'est-à-dire  la  faculté  de  vendre  aux 
public,  par  conséquent  une  extension  possible  de  la  clientèle.  Or, 
il  faudrait  que  la  vente  au  public  fût  vraiment  bien  minime 
pour  ne  pas  fournir  un  bénéfice  suffisant,  à  lui  seul,  à  payer  la 
patente.  Que  le  chiffre  des  ventes,  qui  était,  par  exemple,  de 
100.000  fr.,  augmente  seulement  de  10  p.  100,  soit  de  10.000 fr. 
parle  fait  que  la  porte  est  désormais  ouverte  à  tout  venant,  dès 
lors,  le  bénéfice  supplémentaire  réalisé  sur  ces  10.000  fr.  (soit,  à 
10  p.  400,  1.000  francs)  suffira  à  payer  la  patente,  sans  compter 
l'économie  des  frais  généraux  et  du  renouvellement  plus  rapide 
du  capital  qui  résulte  de  tout  accroissement  dans  le  chiffre  des 
ventes  (1). 

Au  point  de  vue  pécuniaire  la  patente  ne  paraît  donc  pas  une 
mauvaise  affaire,  peut-être  même,  tout  bien  compté,  est-elle 
une  bonne  affaire.  La  preuve^  c'est  qu'un  grand  nombre  de 
sociétés  coopératives  de  consommation,  un  tiers  environ,  paient 
volontairement  la  patente  à  seule  fin  d'avoir  la  liberté  de 
vendre  au  public. 

On  peut  même  se  demander  si  les  commerçants  sont  bien 
inspirés,  dans  leur  propre  intérêt,  et  s'ils  ne  préparent  pas  des 

(1)  «Si  Ton  nous  imposait  la  patente,  les  coopératives  ne  seraient  en  rien  dimi- 
nuées, mais  au  contraire,  sous  la  pressioo  et  la  volonté  même  des  commerçants, 
les  portes  de  nos  magasins  qui  jusqu'à  ce  jour  ont  été  fermées  au  public  s'ou* 
vriraient  toutes  grandes,  venant  ainsi  tripler  les  chiffres  de  nos  affaires.  »  {Bulle- 
tin  de  la  Fédération  de  Coopératives  du  Nord).  Les  prévisions  exprimées  dans  la 
dernière  phrase  sont  toutefois  fort  exagérées.  L'expérience  en  Angleterre  et  en 
Suisse  a  montré  que  la  vente  au  public  atteint  rarement  10  p.  100  du  chiffre 
total. 
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verges  pour  se  faire  batU*e,  en  pours«iivant  avec  tant  d'âpreté 
Tassimilatioa  de  toutes  les  sociétés  coopératives  au  point  de  vue 
de  la  patente  ?  Ne  font-ils  pas,  par  là,  te  jeu  de  leurs  adversaims 
en  leur  préparant  une  extension  de  clientèle,  en  tes  forçant  à 
sortir  de  Tenceinte  de  leur  a6;M)ciatèon  familiale  pour  s'adr^ser 
au  grand  public  et  en  rendant  ainsi  leur  eoncurrenee  plus  reiou- 
talite? 

On  peut  dire  (aussi  que  le  terrain  £seal  est  un  mauvais  lerram 
pour  engager  la  lutte  parce  qu'il  n'est  pas  digne  de  l'importance 
déjà  aoquise  par  la  coopération  et  surtout  de  ses  hautes  ambi- 
tions. Aussi  longtemps  que  les  sociétés  coopératives  ont  été  des 
associations  de  pauvres  gens,  comme  lescoltegia  tenuiorum  de 
l'empire  romain,  elles  pouvaient  bénéficier  d'une  sorte  de 
dégrèvement  dû  à  l'impossibiltié  de  payer.  Et  même  encore 
aujourd'hui  leurs  adversaires,  tes  marchands,  consentent  à 
admettre  l'eixemption  d'impôts  pour  les  sociétés  composées  uni- 
quement d'ouvriers  ou  oelles^c'est  une  formule  qui  a  éte  proposée, 
dont  ]a  côte  mobilière  ne  dépassera  pas  10  ou  20  francs.  Mais 
les  sociétés  coopératives  aujourd'hui  sont  souvent  riches  — 
quoiqu'elles  continuent  à  se  recruter  presque  uniquemeM  dans 
la  classe  ouvrière  —  ou,  en  tout  cas,  elles  aspirent  à  le  devenir 
et  elles  ne  sauraient,  sans  manquer  à  teur  destinée,  prêcher 
misère. 

Bnfin^  il  faut  tenir  compte  aussi  des  intérêts  de  l'Etat,  }e  veux 
dire  du  Trésor.  Ce  projet  de  loi  déposé  par  le  gouvernement 
n'impliquait  aucun  sentiment  malveillant  vis^à-vis  des  coopé- 
ratives, mais  seutement  te  désir,  très  légitime  chez  un  ministre 
des  Finances,  de  chercher  à  équilibrer  son  bu^et  en  suppri- 
mant toutes  les  exemptons.  La  preuve  c'est  que,  dans  la  discms- 
sion  à  la  Chambre,  le  1*^'  décembre  1902,  à  pnopos  des  lois  sur 
les  patentes,  le  ministre  des  Finances  M.  Rouvier,  déciaraûtque 
«  la  Coopération  est  assuiiémeat  très  digae  d'encouragement 
quand  elte  tend  à  rapprocher  te  producteur  et  te  oonsomsiateiir 
en  supprimant  les  intermédiaires,  mais  à  une  condition  c'est 
que  le  Trésor  n'y  perde  rten  et  perçoive  ses  drmts  habituels.  ^ 
U  eût  été  difficile  dédire  plus  clairement  que  le  gouvernement 
se  désintéressait  absolument  du  sort  des  Intermédiaires,  c'estr- 
inlire  des  marchands,  et  même  trouvait  que  leur  «uppression 
en  tant  que  but  de  la  coopération,  était  «  très  digne  d^encourage- 
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ment  »  ;  seulement  le  goavemement  comptait  que  ceux  qui 
remplaceraient  les  marchands  auraient  à  remplacer  aussi  les 
impôts  payés  par  ceux-ci.  Et  cette  exigence  nous  parait  assez 
légitime,  car  supposons  qu'un  jour,  par  le  règne  définitif  de  la 
Coopération,  toute  la  production  commerciale  ou  même  indus- 
trielle se  trouye  entre  ses  mains,  il  faudra  bien  qu'elle  prenne 
à  sa  charge  comme  contre-partie  tous  les  impôts  que  supportent 
actuellement  le  commerce  et  l'industrie.  En  tant  qu'héritière 
elle  sera  légalement  tenue  des  dettes  et  chaînes  de  la  succession. 
Et  déjà  en  réclamant  sa  part,  elle  s'affirmerait  fièrement  comme 
l'héritier  désigné. 

Au  reste  et  pour  conclure  sur  ce  point,  la  preuve  que  l'inté- 
rêt fiscal  ne  joue  ici,  de  part  et  d'autre,  qu'un  rôle  secondaire, 
c'est  que  les  coopérateurs  les  plus  irréductibles  protestent  contre 
l'imputation  de  chercher  à  se  soustraire  aux  chaînes  publiques 
et  se  déclarent  prêts  à  payer  l'équivalent  de  la  patente  à  la  seule 
condition  quon  en  change  le  nom  (1).  Question  de  mot,  alors, 
dira-t-on  ?  Non  :  c'est  parce  que  le  mot  implique  ou  semble 
impliquer  des  conséquences  beaucoup  plus  graves  qu'une  feuille 
de  contribution  à  payer  —  et  ce  sont  précisément  ces  autres  ca- 
ractères de  la  patente  que  nous  avons  maintenant  à  examiner. 


§2 


Arrivons  donc  aux  vrais  griefs  des  coopérateurs.  Ce  n'est  pas 
une  question  d'argent  :  c'est  une  question  de  droit. 

D'après  la  loi  organique  sur  les  patentes  du  15  juillet  1880, 
la  patente  est  établie  sur  «  ceux  qui  exercent  un  commerce, 
une  industrie  ou  une  profession  »,  sauf  exceptions  limitati- 
vement  énumérées. 

D'abord  ce  qui  caractérise  l'acte  de  commerce  c'est,  d'après 

(1)  «Les  coopérateurs  français  ne  demandent  pas  des  laveurs,  ils  demandent 
simplement  que,  n  la  patente  est  appliquée  aux  coopératives,  elle  soit  spéciale. 
Et  pour  que  la  patente  ait  ce  caractère  spécial,  il  faut  que  les  représentants  du 
penple  prononcent  la  disjonction  du  projet  de  la  Commission  des  patentes  et  que 
la  question  de  la  patente  spéciale  aux  coopératives  de  consommation  revienne 
en  discussion  avec  le  projet  de  loi  coopérative  ». 

Article  du  Secrétaire  générai  du  Comité  central  de  lUnlon  ooopéraUve, 
M.  Daodé-Bancel,  publié  dans  les  journaux  VAttocUition  ouvrière  etto  Démocra- 
tie rurale  de  novembre  1902. 
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le  Code  commercial,  le  fait  d'acheter  pour  revendre.  C'est 
aussi  le  fait  de  réaliser  des  bénéfices  ou  du  moins  de  cher- 
cher à  en  faire.  Or  la  Société  coopérative  de  consommation 
n'achète  pas  pour  revendre,  elle  achète  pour  consommer.  La 
vente  de  marchandises  dans  le  magasin  coopératif  n'est  pas  une 
véritable  vente  ;  aussi,  dans  le  langage  coopératif  le  mot  tech- 
nique qui  sert  à  la  désigner  n'est  pas  celui  de  vente,  mais  celui 
de  répartition  —  il  n'y  a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  les  bilans  des 
sociétés.  C'est  un  mode  de  répartition  des  marchandises  ache- 
tées par  la  Société  pour  le  compte  de  ses  propres  membres,  une 
opération  d'ordre  intérieur.  Et,  en  admettant  même  que  par 
une  subtilité  de  juriste,  on  voulût  considérer  la  Société  comme 
une  personne  distincte  de  ses  memJ)res  et,  par  conséquent,  la 
livraison  des  marchandises  aux  sociétaires  comme  un  véritable 
transfert,  en  tout  cas,  la  Société  ne  cherche  pas  à  faire  de  profits 
et  n'en  fait  pas,  puisqu'elle  restitue  à  la  fin  de  l'exercice  à  ses 
membres,  au  prorata  de  leurs  achats,  les  bonis  réalisés.  C'est 
exactement  comme  si  elle  leur  remettait  la  marchandise  au  prix 
coûtant  :  la  majoration  du  prix  n'est  qu'un  artifice  ingénieux  et 
ayant  pour  but  de  créer  au  sociétaire  une  petite  épargne.  Le  mi- 
nistre des  Finances  l'a  reconnu  lui-même  puisque,  dans  la  dis- 
cussion à  la  Chambre  (séance  du  2  décembre  1902),  il  a  dé- 
claré, en  rapprochant  les  sociétés  coopératives  des  Syndicats 
agricoles  :  <<  les  sociétés  coopératives  non  plus  ne  font  pas  de 
bénéfices  (1).  »  Aussi  bien,  ici  encore,  les  termes  techniques 
employés  par  les  coopérateurs  sont-ils  très  clairs  :  on  ne  dit 
point  «  les  bénéfices  »,  mais  les  ristournes  ou  plus  souvent  en- 
core les  trop  perçus  y  indiquant  ainsi  très  clairement  que  les  soi- 
disant  bénéfices  ne  sont  que  des  remboursements  faits  à  ceux 
qui  avaient  trop  payé.  Tout  s'est  passé  comme  dans  une  grande 
famille  où  les  approvisionnements  ont  été  achetés  en  gros  par 
mesure  d'économie  et  où  chaque  membre  a  profité  individuel- 
lement, selon  l'importance  de  sa  consommation,  de  l'économie 
collective  réalisée.  La  société  coopérative  de  consommation 
n'est  pas  une  maison  de  commerce  :  c'est  le  ménage  agrandi. 
Elle  n'est  pas  non  plus  une  fabrique,  alors  même  qu'elle 

(1)  Et  d'ailleurs  le  Trésor  Ta  toujours  reconnu,  puisqu'il  ne  fait  pas  payer  à 
ces  bonis  ou  ristournes  l'impôt  de  4  p.  100  sur  les  revenus  des  valeurs  mobilières, 
actions  et  obligations. 
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fabriquerait  tout  ou  parties  des  articles  qu'elle  livre  à  ses 
membres,  pas  plus  qu'un  ménage  ne  devient  fabricant  quand  il 
cuit  lui-mém«  son  pain  ou  fait  ses  confitures. 

Et  elle  n'exerce  pas  non  plus  une  profession  car  la  coopéra- 
lion  n'est  pas  une  profession! 

Sans  doute,  les  Sociétés  coopératives  de  consommation  peu- 
vent sortir,  si  elles  le  veulent,  de  cette  sphère  quasi-familiale. 
Elles  peuvent  faire  acte  de  commerce,  ouvrir  leur  magasin  au 
public  —  réaliser  des  bénéfices  sur  les  clients  de  passage,  —  la 
loi  ne  le  leur  interdit  pas.  Mais  en  ce  cas,  aussi,  il  va  sans  dire 
qu'elles  acceptent  celte  assimilation  avec  toutes  ses  consé- 
quences et  ne  songent  pas  à  protester  contre  l'application  de  la 
patente.  Celles  qui  protestent,  ce  sont  cellesqui,par  leurs  statuts 
comme  en  fait,  s'interdisent  de  livrer  les  marchandises  à  d'au- 
tres qu'à  leurs  membres  et  restituent  à  tous  leurs  membres  le 
montant  des  bonis,  parce  que  celles-là  nient  qu'elles  exercent 
un  commerce,  une  industrie  ou  une  profession  quelconque. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  depuis  plus  de  trente 
ans,  a  consacré  cette  thèse  juridique,  a  toujours  donné  raison 
aux  sociétés  coopératives  contre  les  poursuites  d'agents  du  fisc  ' 
trop  zélés  et  même  a  infirmé  maints  jugements  des  Conseils  de 
Préfecture  qui  avaient  statué  autrement. 

Les  cas  où  le  Conseil  d'Etat  s'est  refusé  à  sanctionner  cette 
exemption  ne  font  que  confirmer  la  règle.  Il  s'y  est  refusé  toutes 
les  fois  qu'il  lui  est  apparu,  par  l'examen  des  statuts  ou  par  les 
pratiques  de  la  Société,  que  les  avantages  de  la  Société  n'étaient 
pas  réservés  aux  seuls  sociétaires  (1). 

Un  des  cas  les  plus  embarrassants  et  les  plus  fréquents  est 
celui  oii  la  Société  admet  par  ses  statuts,  à  côté  de  la  catégorie 
des  actionnaires,  celle  des  adhérents^  c'est-à-dire  des  sociétaires 

(1)  Les  quatre  conditions  essentielles  exigées  par  la  jurisprudence  pour  Texemp- 
tion  de  la  'patente  sont  : 

!•  Vente  réservée  aux  seuls  sociétaires  ; 

2*  Répartition  des  bonis  entre  tous  les  sociétaires  au  prorata  de  leurs  achats  ; 

3*  Répartition  intégrale  de  tous  les  bonis  sauf  la  réserve  légale; 

4»  Gratuité  ou  quasi-gratuité  des  fonctions  d'administrateurs. 

Ces  conditions  avalent  été  acceptées  et  spécifiées  expressément  dans  un  projet 
de  M.  Lourties  déposé  comme  amendement  au  projet  de  loi  sur  la  patente, 
amendement  qui  fut  écarté  par  le  Sénat. 

Elles  nous  paraissent,  en  effet,  raisonnables  et  conformes  au  vrai  programme 
coopératif,  &  Texception  cependant  de  la  troisième  sur  «laquelle  nous  aurions  à 
faire  toutes  réserves  et  sur  laquelle  d'cûlleurs  nous  aurons  à  revenir  tout  à 
rheure. 

REVnS  POLIT.,  T.  35XXVU  6 
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stagiaires  qui  ne  versent  qu'une  somme  minime,  inférieupe  wa 
versemfnt  nécessaire  pour  devenir  actionnaire,  et  qui,  en  co«- 
séquence,  ne  sont  pas  admis  dans  les  assembléas  générales, 
mais  qui,  néanmoins,  sont  admis  à  la  répartition  des  bonis  sur 
le  même  pied  que  les  sociétaires,  c'est-à-dire  au  prorata  de 
leurs  achats.  Ces  bonis,  d'aiilenrs,  ne  leur  sont  fOB  payéi  en 
espèces  :  ils  sont  simplement  inscrits  à  leur  crédit  et  affectés 
obligatoirement  précisément  à  la  libération  de  leurs  actions, 
en  sorte  que,  lorsque  ces  bonis  accumulés  ont  atteiat  le  monitaAi 
statutaire  de  l'action  (ou  du  dixième  de  Faction,  puisque  le  ver», 
sèment  d'un  dixième  suffit  légalement  pour  devenir  sociétaire) 
ils  deviennent  actionnaires  de  plein  droit. 

Cette  pratique  est  très  fréquente  dans  les  Sociétés  ooopérativeii 
de  consommation.  Elle  se  justifie  par  le  désir  de  recruter  les 
ouvriers  trop  pauvres  pour  faire  immédiatement  les  versement» 
statutaires  et  en  même  temps  elle  agit  comme  une  sorte  d'^p* 
gne  obligatoire  et  automatique  en  constituant  peu  à  peu  à  ces 
ouvriers,  à  leur  insu,  un  petit  capital  sous  foraie  d'actions. 
Néanmoins  il  est  fiaclle  de  comprendre  qu'elle  est  une  cause  de 
nombreuses  difficultés  en  ce  qui  concerne  l'application  de  la 
patente,  car  l'adhérent,  occupant  une  situation  intermédiaire 
entre  le  sociétaire  et  le  public,  pourra,  suivant  les  ose,  être  con- 
sidéré comme  se  rapprochant  plutôt  de  celui-ci  que  de  celui-là 
et  en  ce  cas  risquera  par  sa  présence  de  transformer  la  société 
coopérative  en  société  commerciale.  Aussi  avonehnous  toujours 
conseillé  aux  sociétés,  qui  voulaient  conserver  intact  le  carac- 
tère coopératif  et  échapper  à  la  patente,  de  supprimer  la  caté^ 
gorie  des  adhérente.  La  loi  fixant  à  25  francs  le  montant  minimum 
de  l'action  et  au  dixième,  donc  à  2  fr.  50,  le  versement  obliga-* 
toire  pour  devenir  actionnaire,  il  n'est  vraiment  aucun  ouvrier^ 
si  pauvre  soit-il,  qui  ne  soit  en  mesure  de  consentir  à  ce  sacrifice. 

Revenons  aux  conditions  admi&es  par  la  jurisprudence  admi- 
nistrative pour  exempter  les  coopératives  de  la  patente. 

On  a  vu  par  le  texte  précité  du  projet  de  loi  sur  les  patentes 
que  le  gouvemementne  les  acceptait  pas  et  proposait  un  critérium 
nouveau.  Pour  savoir  si  la  société  coopérative  serait  passible 
ou  non  de  la  patente,  on  ne  rechercherait  plus  ai  elle  vendait 
ou  non  au  piiblic,  mais  seulement  si  elle  avait  ou  non  ouvert 
un  magasin,  cet  établissement  ne  fut-il  d'ailleurs  ouvert  qu'aux 
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àne  regaiider  qu'atrx  sigmes  exténeoTB  et  à  se  dispenser  d'exa- 
màm&r  ia  naftvre  des  opéndraM.  Maisien  fait  il  équivaut  à  frap- 
per toutes  des  sodétés  ccopérativeSjCair  il  m'est  auoBne  'qui 
puisse  «e  {xasscn*  dW  (magasin  «t  se  J>o»ner  «m  Tôle  de  simple 
ageuoe  groupant  les  commandes  et  les  icamsmettant  des  soc^- 
taires  anocx  fournisseurs,  il  n^  a  «que  les  syndicats  agricoles  qui 
procèdent  ainsi,  parce  que  leurs  comsianAes  portent  sur  de 
grandes  quantités,  et  eneore  la  qplupart  des  syndicats  oné41s 
aiqoupd'kui  des  magasins,  au  meins  d'éohaolilkns  et  d'entrepôt. 

L'application  de  »la  (patente  aux  <eoopânAteniFs  ne  les  irrite  pas 
seulement  canme  une  injustice  en  soi  :  elle  les  inquiète  par  ses 
conséqvenoes  possibles  et  qni,  k  ksb  ipi'ils  croient^  ne  seraient 
rien  moins  que  iac«mmerciaUsation  delà  Société  : — joridiotîon 
commerciale  en  cas  de  procès,  ohligatioai  de  ftenue  des  livres  4e 
compte,  dé^ration  de  fiBiilliteen  cas  d'insuccès,  inoompatibtlité 
entre  les  fonctions  d'administrateurs  et  •certaines  {oncticHis  pu- 
bliqnes. 

Juridiction  cotnmeroiiied'abonL  On  saitifneles  tribunaus:  Mie 
commerce  sont  composés  de  membneB  éius  par  lies  cemmerosnts 
patentés  :  ils  sont  «donc  élus  |nir  les  ensienris  naturels  des  ccopé- 
rateurs,  par  lenrs  conearrents  tout  au  moins,  et  les  coopératenrs 
eut  bien  sujet  de  craindre  -que  ces  éribunarux  ne  présentent  pas, 
jdans  les  différends  -qui  pourront  s'élever  entre  «ux  et  les  com- 
«lerçants,  les  oondîtiiofis  d'impartialité  voulues.  Ët^  en  effet,  nous 
•pouvons  a#&nmer,  far  une  expérience  d^à  ancienne,  que,  devant 
les  tribonanEX  de  «oommeree,  les  sociétés  coopératives  de  eon  • 
soomtatk>n  perdent  presque  touj<Hnrs  leur  piM^oès. 

Incompatibilité  des  foaetîons  surtout.  On  sait  que  La  loi  in- 
terdit auK  foooticnnaires  publics,  magistrats,  militaires,  fMrofes- 
seors,  etc., de  faire  le  commerce  et  que  même  le  règlement  de  oer- 
taiiisoeqM  rinterdisentà  lenrs  menafcres,  td%  les  règlements  du 
Conseil  de  l'Ordre  pour  les  avocats.  Or  les  sociétés  •coopératives 
ont  trouvé  juscpa 'à  ^e^<Mur,préoi<sémentparmi  les  représentants  de 
ces  diverses  professions^  de  fidèles  amis  et  de  très  précieux  admi- 
nistrateurs. Les  loisirs  dont  ils  peuvent  disposer  et  leur  culture 
générale  leur  permettent  de  s'occuper  deradminîstration  de  ces 
sociétés  beaucoup  mieux  ^ue  des  ouvriers.  £t  cette  coopération 
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^des  intellectuels  et  des  travailleurs  manuels  était  considérée 
<M)mmeun  des bienfaitsduraouvementcoopératif. Les  professeurs, 
notamment  de  renseignement  secx>ndaire  et  parfois  de  renseigne- 
ment supérieur,  ont  pris  en  maints  endroits  l'initiative  de  la 
création  des  sociétés  coopératives  et  les  font  vivre  par  leur  dé- 
vouement et  leur  propagande.  Les  employés  de  TAdministra- 
tion  des  postes  et  télégraphes  et  ceux  des  Compagnies  des 
<3hemins  de  fer  ou  des  chemins  de  fer  de  TEtat  constituent  aussi, 
dans  beaucoup  de  villes,  le  noyau  le  plus  solide  de  la  société 
coopérative  ;  leurs  connaissances  de  la  comptabilité,  leurs  habi- 
tudes d'ordre  et  de  rég-ularité,  contribuent  grandement  au 
succès  des  coopératives  auxquelles  ils  participent. 

Or  déjà  rintervention  de  tous  ces  fonctionnaires,  avocats, 
employés  de  TEtat  ou  de  grandes  Compagnies,  provoque  de 
vives  récriminations  de  la  part  des  commerçants.  Ils  s'écrient 
que  ces  fonctionnaires,  étant  payés  avec  Targent  des  contri- 
buables, c'est-à-dire  avec  Targenl  pris  pour  partie  dans  leurs 
poches,  à  eux  commerçants,  n'ont  pas  le  droit  de  dépenser  cet 
argent  au  profit  de  leurs  adversaires  et  à  leur  propre  détriment, 
-que  c'est  en  quelque  sorte  faire  dérogerVEtat  lui-même,  dans  la 
personne  de  ses  représentants,  à  la  neutralité  qu'il  doit  garder. 
Le  Syndicat  de  TAlimentation  a  demandé  même  qu'il  fût  interdit 
aux  employés  des  services  publics, non  seulement  de  faire  partie 
des  conseils  d'administration  des  sociétés  coopératives,  mais 
même  d'y  entrer  comme  simples  sociétaires.  Cette  prétention  a 
^té  renouvelée  récemment  à  propos  de  la  cantine  coopérative 
•des  employés  des  Postes  de  Paris  et  d'ailleurs  repoussée  par  le 
ministre  du  Commerce  (1).  Et  ce  n'est  pas  seulement  en  France, 
mais  en  d'autres  pays,  en  Suisse,  en  Allemagne,  que  ces  mêmes 
protestations  se  sont  élevées  :  en  Suisse  même,  on  avait  obtenu 
-du  gouvernement  fédéral  l'interdiction  pour  les  employés  des 
douanes  et  des  postes  de  faire  partie  des  conseils  d'adminis- 
tration des  sociétés  coopératives.  11  est  vrai  qu'à  la  suite  d'une 
<;ampagne  de  presse  menée  par  les  coopérateurs,  cette  mesure  a 
dû  être  retirée.  Elle  est  néanmoins  symptômatique. 

Mais  combien  ces  réclamations  auraient  plus  de  force  le  jour 

(1)  Et  même  nous  connaissons  certaines  administrations  publiques,  notam- 
ment celle  des  douanes,  où  des  chefs  de  service  trop  zélés  ont  fait  défense  à 
leurs  subordonnés  d'adhérer  à  des  sociétés  coopératives. 
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OÙ,  les  sociétés  coopératives  étant  officiellement  assimilées  à 
des  commerçants,  Tincompatibilité  entre  les  fonctions  d^admi- 
nistrateurs  et  celle  que  nous  venons  d'énumérer  deviendrait  de 
droit!  Ce  serait  la  dissolution  pure  et  simple  de  toutes  les  so- 
ciétés coopératives  d'employés  de  chemins  de  fer  —  il  y  en  a 
plus  de  cent!  —  de  la  Cantine  coopérative  des  Postes,  du  Res- 
taurant coopératif  des  dames  employées  de  la  caisse  d'Epargne 
postale,  de  l'Association  coopérative  des  armées  de  terre  et  de  mer 
(faiblement  constituée  en  France,  mais  qui  en  Italie,  en  Angle- 
terre, même  en  Russie,  figure  au  premier  ran^  comme  nombre 
de  membres  et  comme  chififre  d'affaires,  etc.) 

Les  coopérateurs  craignent  encore  —  car  leurs  adversaires  le 
réclament  énergiquement  —  que  la  patente  n'entraîne  la  visite 
des  agents  des  laboratoires  municipaux,  et  au  cas  de  falsifications 
constatées^ —  qui  en  somme  sont  toujours  possibles,  même  de 
bonne  foi,  car  les  sociétés  coopératives  ne  fabriquent  pas  les  den- 
rées qu'elles  mettent  en  vente  — n'entraîne  pour  les  adminis- 
trateurs des  poursuites  (1)  et  des  pénalités  qui  auraient  pour  effet 
de  rebuter  tous  ceux  qui  viennent  là  par  esprit  de  dévouement 
mais  qui  ne  porteraient  pas  le  dévouement  jusqu'à  encourir 
l'amende,  ou  même  la  prison,  par  amour  pour  la  coopération. 

Tels  sont  les  arguments  d'ordre  juridique  des  coopérateurs. 

Discuter  au  fond  la  question  de  droit  et  les  caractères  juri- 
dique des  sociétés  coopératives  serait  dépasser  les  limites  de 
ce  sujet.  Je  dirai  cependant  que,  s'il  est  vrai  que  l'association 
coopérative  ne  soit  pas  un  commerçant  parce  qu'incontcstable- 
men  elle  ne  répond  pas  à  la  définition  légale  du  commerçant 
«  acheter  pour  revendre  »,  néanmoins  elle  représente  un  mode 
nouveau  de  l'échange  et  de  l'industrie.  C'est  précisément  parce 
qu'elle  constitue  une  forme  nouvelle  de  l'évolution  économique 
qu'elle  ne  peut  pas  rentrer  dans  les  vieilles  définitions.  Ce  n'est 
pas  une  raison  suffisante,  à  notre  avis,  pour  l'exempter  de  l'impôt 
qui  grève  le  commerce  et  l'industrie,  mais  ce  serait  une  raison 
suffisante  pour  lui  appliquer,  comme  elle  le  demande  elle-même, 
un  impôt  de  nom  différent.  11  est  naturel  qu'à  des  formes  écono- 
miques nouvelles  correspondent  des  impôts  nouveaux. 

(1)  Le  cas  s'est  produit  pour  le  fameux  Vooruit  de  Gand  et  pour  une  société  de 
Paris. 
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Maisr,  ceci  admis  en  principe,  nons  attachons  cependant  moioiS 
d'importance  à  cette  qnestïon  que  nos  amis  coopératenrs,  parée 
qne  les  conséquences  pratiques  qu'ils  attribuent  au  paiement 
de  la  patente  nous  paraissent  sinon  mal  fondées^  du  moins  très 
exagérées. 

Il  favt  remarquer  d'abord  que  lacoonosereialkiatiion^funesio  ou 
non,  est  déjà  réalisée  potir  toutes  le»  société»  coopératives  qui 
prennent  la  forme  anonyme  ou  une  forme  comimerciale  <|ajet- 
conqae  et  qu'en  ce  qui  les  concemeie  fiait  d'être  impoaéeaou  non 
à  la  patente  ne  changera  rien  à  leur  situation.  En  effet,  l'artide 
68  de  la  loi  de  1857  (ajouté  par  la  loi  du  V'  août  4893)  dit 
expressément  :  «  Quelque  soit  leur  objet,  les  sociétés  em  com- 
mandite ou  anonymesqui  seront  constituée»  dans  le»  formes 
an  Code  commercial  ou  de  la  présente  loi  seront  commerciales 
et  soumises  aux  lois  et  usages  du  commerce  »,  c'est-à-dire 
soumises  à  toute»  les  règles  que  Ton  dénonce  coBune  devant 
découler  de  l'application  de  la  patente.  C'était  donc  lors  de  la 
promulgation  de  la  loi  de  4898  qu'il  fallait  s'émouvoir  et  j'es- 
time qu'en  effet  l'émotio®  efùt  été  beaucoup  plus  justifiable  à 
cemoment  qu  ^aujourd'hui.  Cet  article-là  est  vraiment  trèagraye^ 
mais  il  a  passé  inaperçu. 

Donc  le  mal,  si  mal  il  y  a,  est  chose  faite  depuis  dix  an».  Toute 
société  coopérative  constituée  sou»  la  forme  commerciale — e'est- 
à-dire  conformément  aux  règles  du  Gode  de  commerce  sur  les 
sociétés  anonymes  et  en  commandite  ou  à  celles  de  la  loi  de 
1867  sur  les  sociétés  à  capital  et  à  personnel  variable  — cstsou- 
mise  par  là  même  à  la  déclaratix>n  éventuelle  de  faillite,  à  l'in- 
compatibilité entre  la  fonction  d'administrateur  et  ceriaiiies 
fonctions  publiques,  à  la  juridiction  des  tribunaux  de  coair- 
merce  et  à  la  tenue  des  livres  de  eommeree. 

Toutefois,  îl  ne  faut  pas  s'effrayer  outre  mesure  des  consé- 
quences de  cette  commercialisation.  D'abord,  en  ce  qui  concerne 
la  commercialisation,  fm  peut  très  bien  soutenir  (c'est  notam^ 
ment  l'opinion  de  notre  collègue,  M.  ThaJfler)  qu'elle  n'est  pas 
obligatoire  et  qu'une  Société  coopérative,  même  ecoMitituée  sotds 
forme  commerciale,  peut  très  Men,  par  ses  statuts,  déclarer 
qu'elle  s'en  tient  à  la  juridiction  civile.  La  juridiction  commer- 
ciale est,  en  effet,  dans  cette  opinion,  une  juridiction  d'ex€cp- 
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tioft  à  laquelle  il  est  toujours  loisible  de  renoncer  pour  revenir 
au  droit  commun. 

En  ce  qui  concerne  la  déclaration  de  faillite,  quoique  le  mot 
de  «  faillite  »  fasse  une  impresdion  un  peu  plus  effrayante  que 
le  mot  plus  bénin  de  «  déconfiture  »,  le  résultat  est  exactement 
le  mèMe  el  on  peut  même  dire  que  la  procédure  de  la  faillite  est 
pl«9  expéditive,  plus  protectrice,  et  laisse  plus  facilement  la  voie 
ouverte  à  une  nouvelle  tentative. 

Qiftant  à  VoUigation  de  tenir  des  livres  de  compte,  elle  s'im- 
poee  en  tout  cas  pour  toute  société  sage,  car,  sans  comptabilité 
bien  tenue,  elle  court  à  la  ruine. 

En  ce  qui  concerne  Tineompatibitité  des  fonctions,  elle  n'est 
pas  appliquée  am  fait  et  ne  doit  pas  Tétre  si  la  société,  quoique 
à  fome  eomMerci^,  n'a  pas  pour  but  un  bénéfice  commercial, 
c'est-à-dire  restitue  se»  bonis  à  ses  membres.  En  admettant 
môme  qu'elle  fut  appliquée  avec  plus  de  rigueur,  nos  sociétés 
n'enx  seront  pas  réduites  à  la  f&cbeuse  extrémité  de  se  priver  de 
eollaboratioBs  précieuses.  11  suffira  do  faire  passer  les  suspects 
des  rangs  du  Conseil  d'administration  dans  ceux  de  la  Com- 
mission du  contrôle  ou  du  Comité  consultatif. 

Enfin  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  pénale  des  admi- 
nistrateur» en  caa  de  falsification^  la  jurisprudence  Ta  re jetée 
toutes  les  foi»  que  la  Société  ne  chercbait  pas  à  réaliser  des 
béméftces  (1). 

Ainsi  voilà  une  première  catégorie  de  sociétés  coopératives 
dont  ht  situation  ne  peut  être  aggravée  en  rien  par  l'applica- 
tion de  la  patente.  EUes  resteront  après  ce^qu  elles  étaient  avant, 
ni  plus  ni  ttoins. 

Mab  il  y  en  a  un  grand  nomlure  qui  sont  constituées  sous 
fotme  de  société»  civiles  (2)?  Hé  bien  1  pour  celles-là  non  plus 


(1)  Vby^  le  jmgBrmeat  Am  trièmnsl  d»  la  Stiae  du  1^  éécembre  1S94  ftcqtiittaDt 
M.  Buffet,  président  de  V Economie  Sociale  de  Clichy,  des  poursuites  exercées 
contre  lui  à  raison  de  vente  de  margarine. 

{Tf  Qm  fm^t  mène  dire  que  le  plus  grand  nomhw  des  Société»  eoepératWes 
eA  Kfaace  s'intitulent  Société  civile.  Toutefois  il  faut  bien  reconnaître  que,  pour 
un  grand  nombre  de  celles-là,  ce  titre  de  société  civile  est  une  étiquette  qu'dles 
ont  prise  pour  affirmer  leur  intention  de  ne  point  vendre  au  public,  mais  cfui 
att  pMnt  de  vue  juridique  signifie  rien.  La  preuve  c'est  que  les  mots  Société  civile 
se  trouvent  très  souvent  accolés  à  ceux-ci  r  «  Société  anonyme,  k  capftal  et  à  per- 
iOBnel  variaMe.  » 
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Tapplication  de  la  patente  aura-t-elle  pour  effet  de  la  commer- 
cialiser ?  Nullement  !  Civiles  elles  étaient,  civiles  elles  resteront 
et  aucune  des  conséquences  redoutées  ne  se  réalisera. 

En  effet,  il  est  inexact  de  croire  que  le  fait  de  payer  patente 
entraîne  lui-même  la  commercialisation.  La  preuve  qu'il  n'en 
est  pasainsi,  c'est  que  les  avocats,  médecins,  architectes,  maîtres 
de  pension,  etc.  sont  soumis  à  la  patente  par  les  lois  organiques 
du  25  avril  1844  et  du  18  juillet  1880;  pourtant,  ils  ne  sont 
certainement  pas  commerçants  et  ne  le  deviennent  pas  de  ce 
chef.  La  patente  est  un  impôt  qui  frappe  les  professions  en 
général  mais  non  point  spécialement  celle  de  commerçants. 

Il  est  vrai  qu'il  n'est  pas  facile  de  voir  quelle  profession  pour- 
rait être  attribuée  à  une  société  coopérative,  autre  que  celle  de 
commerçant,  car  évidemment  le  fait  d'être  coopérateur  ne  saurait 
constituer  une  profession  sui  generis  comme  le  fait  d'être  avocat, 
médecin,  sage- femme  ou  architecte.  Je  suis  donc  obligé  de  re 
connaître  que,  si,  dans  le  projet  de  loi,  le  législateur  ne  modifie 
pas  la  vieille  définition  de  la  patente,  l'application  de  la  patente 
aux  sociétés  coopératives  impliquera  qu'il  la  considère  comme 
exerçant  la  profession  de  commerçant. 

Mais,  en  tout  cas,  cette  assimilation  sera  purement  fiscale  et 
ne  devra  pas  être  étendue  au-delà  de  la  sphère  dans  laquelle  elle 
a  été  créée.  Il  ne  suffit,  pas  en  efifet,  d'appliquer  un  impôt  aune 
personne  individuelle  ou  morale  pour  changer  sa  nature.  On 
aura  beau  faire  payer  la  patente  à  une  société  coopérative,  elle 
ne  deviendra  pas  commerciale  pour  cela  si  elle  a  été  constituée 
sous  la  forme  purement  civile,  ou  si  même,  étant  constituée 
sous  la  forme  anonyme,  elle  s'est  imposée  pour  règle  de  ne  pas 
vendre  au  public,  de  même  que  pour  les  pays  où  il  y  a  un  impôt 
de  capilation  sur  les  Juifs,  il  ne  suffirait  pas  d'imposer  à  quel- 
qu'un cette  capitation  pour  le  rendre  Juif! 

11  faut  donc  en  conclure  que  pour  les  sociétés  à  forme  civile 
l'application  de  la  patente  n'entraînera  : 

Ni  la  déclaration  éventuelle  do  faillite,  car  ce  serait  une  absur- 
dité juridique  qu'une  société  civile  pût  être  déclarée  en  fail- 
lite; 

Ni  la  juridiction  commerciale,  car  une  société  civile  no  peut 
relever  que  des  tribunaux  civils.  Et  point  n'est  besoin  ici  de 
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recourir  à  la  clause  spéciale  attributive  de  compétence,  comme 
nous  croyons  que  peuvent  le  faire  les  sociétés  à  forme  commer- 
ciale ; 

Ni  l'incompatibilité  des  fonctions  d*administrateur  et  cer- 
taines fonctions  publiques  ;  car  il  n'y  a  plus  ici  de  conseil  d'ad- 
ministration au  sens  légal  de  ce  mot. 

Et  la  meilleure  preuve  que  la  patente  n'entraînera  pas  par 
elle-même  la  commercialisation,  c'est  que  lorsqu'elle  a  frappé 
une  société  coopérative  à  forme  civile,  elle  n'aura  nullement  pour 
effet  de  permettre  à  celle-ci  de  vendre  au  public  !  Elle  ne  chan- 
gera point  sa  nature  (1).  C'est  même  là,  précisément  un  des 
griefs  des  coopéraleurs.  Gomment  !  s'écrient-ils,  il  pourra  arriver 
que  nous  payions  patente  et  que  néanmoins  nous  n'ayons  pas 
le  droit  de  vendre  au  public!  Nous  jouerons  donc  le  rôle  de 
dupe?  —  Hé  bien  !  si  ce  malheur  arrive,  ce  sera  ennuyeux, 
sans  doute,  mais  cela  montrera  précisément  ce  qu'il  fallait 
démontrer  :  à  savoir  qu'il  n'y  a  aucune  relation  nécessaire  entre 
ces  deux  faits  :  payer  patente  et  faire  le  commerce. 


§3. 


Enfin  le  dernier  grief  des  coopérateurs  contre  la  patente, 
mais  le  plus  grave  à  leurs  yeux,  celui  qui  les  passionne  le  plus, 
c'est  le  grief  d'ordre  moral.  L'un  d'eux  écrivait  :  «  La  patente 
aux  sociétés  coopératives  serait  certainement  un  amoindrisse- 
ment moral  (2)  »•  Un  autre  «  qu'il  porterait  atteinte  à  leur 
dignité  en  leur  donnant  l'estampille  commerciale  (3).  » 

Pourquoi  donc  ?  Parce  que,  à  ce  que  craignent  les  coopéra- 
teurs, elle  ferait  dévier  le  mouvement  coopératif  de  sa  véri- 

(1)  Et  Toilà  précisément  un  des  griefs  des  coopérateurs.  Comment  I  s'écrient 
ils,  il  pourra  arriver  que  nous  payions  patente  et  que  néanmoins  nous  n'ayons 
pas  le  droit  de  vendre  au  public  ! 

Voyez  notamment  cet  argument  dans  un  très  complet  rapport  de  M.  Nast  sur 
la  question  des  patentes  présenté  au  Comité  central  de  TUnion  coopérative  et  pu- 
blié dans  le  Bulletin  de  VVnion  coopérative^  juin  1903. 

(2)  Bulletin  de  la  Fédération  des  Coopératives  du  Nord  1908.  Notez  bien  que  le 
signataire  de  l'article,  secrétaire  de  la  Fédération,  M.  Samson.  est  un  de  ceux  qui 
acceptent,  en  principe,  Tapplication  delà  patente  comme  ses  camarades  du  parti 
socialiste.  Voir  ci-aprés. 

(3)  Lettre  de  M.  Glavel,  alors  président  du  Comité  Central,  adressées  au  prési- 
dent de  la  Gonmiission  des  patentes  à  la  Chambre  des  députés  le  23  juin  1892. 
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table  voie,  qui  es4  celle  de  la  s&lîdarjité  et  dé  l'aide  mutuelle, 
pouir  rengager  dafi»  la  voie  que  le  législateur  semble  dé«%uer 
lui-même  par  son  écriteau,  dans  celle  du  mercantilisme  et  du 
pi^afit  parce  qu'aj^rè»  avoir  éié  comiatercîaUsées  légale  meut,  eUes 
tefodraie&t  à  se  eo«kmereiaIiâer  eu  fait.  Ou  craint  quebeaucoup, 
sinon  toutes,  ne  fassent  le  raisouuesnent  suivant  :  puÂsque  ni 
plus  ni  moins  nous  avoos  été  aasimiléô  à  des  marchands,  agis- 
sons! en  marehânil&  I  et  puisque  la  loi  nous  déclare  que  nous 
faisona  du  profit  et  nous  taxe  eocume  tels,,  tâchons  d'en  iaire  en 
effet  le  pLm  podsiibie  !  Attirons  le  public,,  comme  les  autres 
commerçant»,,  par  les  anncHiees,  la  réclame,  les  étalages  ;  au- 
rrom»  s^v  la  rue  de  beaux  magasins  au  lieu  de  nos  maisons  à 
noitié  ek>seft  :  déeorons-les.  de  riches  devantures. 

Et  fw  là  k  désir  des  bonis  qui  somm^lle  au  cœur  de  tout 
coapéraieur,,  même  du  meilleur,  sera  réveillé  et  surexcité  au 
grand  dommage  de  l'idéal  coopératif. 

Car  n€a  seulement  les  coopérateurs  perdront  ainsi  de  vue  les 
fins  supérieures  de  la  coopération,  la  réalisation  de  lasolidaritér 
l'élimination  des  prélèvements  parasitaires,  pour  se  vouer  à  la 
poursuite  du  profit,  mais  encore  ils  deviendront  eux-mêmes  des 
parasites  et  des  exploiteurs,  car,  ces  profits  qu'ils  visent,  ils  les 
réaliseront,  en  partie  du  moins,  aux  dépens  du  public  acheteur! 
Et  au  lieu  de  préparer  l'avènemeart  d'un  ordre  économique 
nouveau  venant  se  substituer  au  système  mercantile,  ils  ne  feront 
que  perpétuer  le  syst-ème  existant..  Ils  ne  supprimer<dnt  les  mar- 
hands  que  pour  devenir  eox-mêmes  des  j^oarchands,  ncMi  moins 
âpres  auoc  gains. 

Chose  curieuse  !  les^eommerçants»,,  de;  lieur  cùlé,.  onit  le  même 
sentiment.  Eux  aussi  portent  la  querelle  sur  le  terrain  des  prin- 
cipe» pkitût  quie  sur  le  terrain  fiseaL  Eux  aussi  déclarent  s'ins- 
pirer dans  cette  campagne  beaucoup  moins  de  préoccupations 
péctmiair»  qi!i>e  ée  ppéoecnpoftiems  d'ordre  Hfeoral.  Ce  qui  les 
irrite  dans  l'exemption  de  la  patente  pour  leurs  adrersarires^, 
c'est  nofBs  la  Ifégère  iné^alîflé  qui  ei»  résulte  au  point  de  vue  des 
charges  et  du  prix  de  revient,  que  l'inégalité  qu'elle  semble 
établir  au  point  d^e  rve  de  la  dignité  ei^ii  rang.  Cette  exempition 
apparaît  au  regard  du  public  comme  une  auréole  de  pTtybfté, 
de  moralité,  de  vertu  sociale,  qui  élève  les  soeiétéa  coopératives 
dan*  une  sphère  très  supérieure  &  celle  des  vulgaires  boufi- 
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qaiers  et  les  assimile  en  qnelqiie  sorte  à  des  sociétés  de  se- 
cours mutQels.  Qa'on  leur  ôte  cette  couronne  et  du  même  coup 
elles  perdront  tout  leur  prestige  ! 

Tel  e^  le  dernier  grief.  Quoique  ce  soit  celui  auquel,  de  part 
et  d'autre,  soit  pour  Texemption,  soil  pour  Tapplication  de  la 
patente,  on  attache  le  plus  d'importance,  c'est  celui  qui  nous 
nous  paraît  le  moins  fondé.  Nous  croyons  que  l'application  de 
la  patente  ne  justifiera  ni  les  appréhensions  des  uns  ni  les 
espoirs  des  autres. 

Nous  ne  croyons  nullement  que  le  paiemewt  de  la  patente  fût 
de  nature  à  déco^ronner  la  coopération  par  le  seul  fait  qu'elle 
Fîncfterait  à  Tendre  au  public. 

D'abord  il  suffit  de  répondre  que  la  vente  au  public  n'est  pas 
wne  conséquence  obligatoire  du  paiement  de  la  patente  :  c'est 
une  simple  fccnlté  dont  elles  sont  libres  de  ne  point  mer  9i 
elles  jugent  préférable  de  conserrer  le  slaête  çuo. 

Mais  nous  irons  plus  loin  et  nons  dirons  qu'elles  feront  Hen, 
croyons-nons,  de  profiler  de  cette  faculté  puisqtr'elles  l'ont 
payée  et  de  vendre  résolument  an  pubKc.  Le  paiement  de  la 
patente,  c'est  la  rançon  de  lewrafifiranchissemenf .  Actnellement, 
pour  profiter  de  cette  exemption,  les  sociétés  eoôpératfves  sont 
astreintes  à  midle  petites  servitudes.  Elles  doivent  vérifier  avec 
minime  leurs  statuts  dtepenr  de  laisser  passer  quelque  article, un 
simple  mot,  telle  ou  telte condition  mise  on  non  mrse  à  l'admis- 
sien  des  sociétaires,  tel  (m  tel  intérêt  attribuée  au  capital,  telle  ou 
teWe^  indenmiié  allouée  atni  administrateurs,  teïïeou  telle  part 
fiwte  k  un  fonds  eottectif  on  «>  une-  osuvrH  de  solidarité  — qui 
pourrait  avoir  pour  conséquence  de  les  faire  déchoir  cle  leur  pri- 
lège». 

Ainsi,  si  une  partie  considérable  de  ces  boms  est  employée*  à 
constituer  des  réserves  exceptionnelles  on  à  dofer  mémo  des 
œavtes  de  solidarité,  en  ce  cas  le  GonseiL  d'État  décide  (^ue  la 
Société  faisamrt  ces  réserves  doit  être  soumise'  à  hip^Mlewte  (i).  Or 
n  se  trouve  que  fa  répartition  inté^ale  des  boius  aux  socii?taire& 

(I)  Toicr  notamment  un  arrêt  dn  Cons^efl  d'Etat  du  2S  janvier  M95  qnf  décfare 
improsEble  ft  ht  patiente  une  société  qui  adtète  du  vin  pour  te  revendre  à  ses 
a<fbérevte  seew  réserver  à  ceux-ci  les  boni»  au  prorata  dfe  Ta  consommation,  mais 
qui  a/fbcte  ctt  Bonis  à  des  œuvres  de  préwyœnce  an  cP assistance  gérées  par  hr 
Socvité.  Bt-  «nrar  l'arrêt  de  décemfire  1968  imposant  fa  patente  ai  la  graHcfe* 
société  coopérative  des  Employés  civils  de  Paris  et  de  la  Seine.  La  consCttutSm 
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est  absolument  condamnée  aussi  bien  parles  néo-coopératistes 
collectivistes  que  par  ceux  qui  adhèrent  à  Técole  dite  deNimes. 
Ils  réclament  qu'une  part  aussi  considérable  que  possible  soit 
réservée  précisément  aux  œuvres  de  solidarité,  d'éducation,  de 
propagande  et  notamment  à  la  création  d*aleliers  et  de  fabriques 
destinés  à  constituer  peu  à  peu  Toutillage  économique  et  indus- 
triel de  la  coopération.  Mais  certainement  un  grand  nombre  sont 
détournés  de  réaliser  ce  programme  solidariste,  et  en  tous  cas 
trouvent  un  excellent  prétexte  pour  ne  pas  le  faire,  dans  la 
crainte  d'encourir  la  patente.  Et  celles  qui,  comme  la  Frater- 
nelle de  Saint-Claude,  ont  eu  la  ferme  volonté  de  réaliser  le  pro- 
gramme de  la  coopération  solidariste,  n'ont  pas  trouvé  d'autre 
moyen  de  le  faire  librement  qu'en  payant  volontairement  la 
patente. 

Ce  n'est  pas  tout,  car  il  ne  suffit  pas  de  vérifier  les  statuts  :  il 
faut  surveiller  les  achats  des  sociétaires  pour  s'assurer  que  ceux- 
ci  ne  revendent  point  les  denrées  achetées  par  eux  à  des  non- 
propriétaires  ;  c'est  là  un  grief  qui  leur  est  le  plus  fréquem- 
ment et  le  plus  violemment  imputé  par  leurs  adversaires.  Elle^ 
doivent  s'abstenir  d'admettre  dans  leurs  rangs  des  personnes 
qui  ont  pour  profession  de  revendre  à  autrui,  par  exemple  des 
aubergistes,  restaurateurs,  cafetiers,  qui  pourraient  constituer 
pourtant  leurs  meilleurs  clients,  et  même  il  n'est  pas  sûr  qu'elles 
puissent  admettre  des  institutions  charitables,  telles  que  les  dia- 
conats protestants,  les  «  bouchées  de  pain  »,  les  asiles  d'assis- 
tance par  le  travail,  qui,  sans  faire  métier  de  commerçants^ 
s'adressent  pourtant  au  public...  Que  d'entraves  !  Et,  on  hési- 
terait à  les  faire  tomber  toutes  par  le  paiement  d'une  modique 
contribution  fiscale! 

Et  quant  à  la  crainte  de  compromettre  leur  drapeau  par  le 
paiement  de  la  patente,  elle  est  vraiment  contradictoire,  puisque 
nous  venons  de  constater,  au  contraire,  que  l'exemption  de  la 

d'un  fonds  de  réserve  considérable,  par  des  prélèvements  sur  les  bonis,  a  été  non 
pas  le  seul  motif,  mais  un  de  ceux  invoqués  dans  les  considérants. 

Dans  ce  dernier  cas  le  motif  allégué  avait  sa  raison  d'être  parce  que  le  fonds 
de  réserve  de  la  Société  des  Employés  civils  est  réservé  éventuellement  aux 
associéf^  (à  Texclusion  des  simples  adhérents).  Mais,  dans  l'espèce  précédente, 
nous  considérons  cette  jurisprudeoce  comme  le  comble  de  Tillogisme.  En  effet, 
s'il  est  une  clause  qui  ne  soit  certes  pas  de  uature  à  conférer  &  une  société 
coopérative  le  caractère  commercial,  mais  bien  au  contraire  à  lui  conférer  celui 
d'œuvre  philanthropique  et  sociale,  c'est  absurément  la  clause  qui  réserve  tout 
ou  partie  des  bonis  h  des  œuvres  de  solidarité,  d'assistance,  d'éducation,  de  pro- 
pagande. 
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patente  est  incompatible  avec  la  réalisation  du  programme  de  la 
coopération  intégrale.Au  contraire,  la  venteaupublicsera  pour  les 
coopératives  une  force  nouvelle,  un  puissant  moyen  d'action,  une 
leçon  de  choses  donnée  au  public,  une  propagande  permanente. 
Puisqu'elles  ont  la  prétention  de  renouveler  Tordre  économique 
actuel  en  commençant  par  le  commerce,  elles  ne  doivent  pas 
se  renfermer  dans  des  arrière-boutiques,  derrière  des  vitres 
dépolies,  où  Ton  ne  peut  pénétrer  qu'en  donnant  le  mot  de 
passe.  Elles  ne  doivent  pas  affecter  d'être  des  associations  for- 
mées, des  chapelles,  mais  des  Maisons  du  Peuple  ouvertes  à  tous 
et  portant  inscrits  en  lettres  d'or  sur  leur  enseigne,  comme  les 
grands  bazars,  ces  mots  Entrée  libre  !  Elle  doivent  s'affirmer 
comme  des  institutions  d'utilité  publique,  comme  un  des  organes 
essentiels  de  la  Cité  nouvelle,  et  la  patente  qu'elles  paieront  sera 
comme  une  reconnaissance  officielle  de  leur  rôle  social. 

Enfin  te  scrupule  très  honorable,  qui  consiste  à  ne  pas  vouloir 
vendre  au  public  afin  de  ne  pas  l'exploiter  en  gagnant  sur  lui, 
peut  aisément  èlre  apaisé^  soit  en  lui  restituant  ces  bonis  comme 
aux  sociétaires,  —  mais  ce  système  aurait  l'inconvénient  de 
donner  au  public  les  mêmes  avantages  qu'au  sociétaire  sans 
lui  en  imposer  les  charges  et  constituerait  donc  une  injustice 
inverse  —  soit  plutôt  en  versant  ces  bonis  dans  une  caisse 
d'utilité  sociale  et  générale. 

Du  reste,  il  suffit  de  regarder  à  l'étranger,  ou  même  auprès  de 
nous,  pour  voir  que  ni  le  paiement  de  la  patente  ni  la  vente  au 
public  n'ont  eu  pour  effet  de  diminuer  l'esprit  coopératif. 

En  France  la  plupart  des  sociétés  coopératives  qui  se  récla- 
ment du  parti  socialiste  acceptent  Tapplication  de  la  patente  et 
un  certain  nombre  même  la  paient  déjà  en  fait.  Dans  le  Congrès 
international  des  sociétés  coopératives  de  consommation  à 
l'exposition  de  1900,  M.  Jaurès  déclara  que  la  résistance  contre 
la  patente  est  un  mauvais  terrain  de  lutte  pour  les  coopérateurs 
et  déposa  cet  ordre  du  jour  :  «  Le  Congrès  estime  que  les  coopé- 
ratives ne  doivent  pas  se  dérober  systématiquement  à  l'appli- 
cation du  droit  commun  en  matière  fiscale  ».  Cet  ordre  du  jour 
fut,  d'ailleurs  repoussé  à  une  grande  majorité:  114  voix  contre 
16.  Mais  cette  minorité  des  16  était  précisément  constituée  par  le 
groupe  des  sociétés  socialistes.  Or  quelles  que  soient  les  cri- 
tiques qu'on  puisse  adresser  aux  coopératives  socialistes  — 
antipathie  ridicule  pour  tout  ce  qui  ressemble  à  un  bourgeois. 
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candeur  extrême  qui  leur  fait  croire  -qu'elles  4mi  inventé  ose 
coo^ratioDL  socîaliate,  alors  qu'elles  n'oat  £ait  que  reproduire 
le  programme  de  ces  mêmes  «  bourgeois  »>  anglais  ou  îrau^is — 
BéanmoiABonne  saurait  leur  réviser  le  aiérite  d'uue  très  vive 
oonsetenee  du  prx)gramme  eoopératiste  comme  moyen  de  traas- 
formation  sociale  «t  d'un  très  sincère  effort  pour  réaliser  ce  pio- 
gramme  par  on  ensemble  d'institutions  solidaristes.  On  peut 
dire,  si  l'on  veut,  que  ce  sont  des  politiciens  :  on  ne  saurait  dire 
que  ce  sont  des  épiciers.  11  est  donc  invraisemblable  qu'elles 
fussent  pour  la  patente  et  la  vente  au  public,  si  ces  mesures  de- 
vraient réellement  avait  pour  effet  d'embourgeoiser  et  de  mer- 
cantiliser  la  coopération. 

A  rétnanger  noos  ne  pouvons  établir  de  compacaisonence  qui 
concerne  la  pate&te,  car  cet  impdt  n'y  est  pas  connu  en  général» 
du  moins  sous  la  m^me  forme,  mais  nous  pouvons  dire  que 
généralement  les  sociétés  coopératives  paient  les  mêmes  impôts 
que  lescommenganis  (1)  et  que  généraiement  aussi  elles  vendent 
an  public. 

G'estle  cas  notamment  de  tontes  les  sociétés  anglaises  :  toutes 
ont  pour  règle  de  vendre  au  public  et  on  ne  saurait  dire  assu- 
rément que  cette  pratique  ait  compromis  le  développement  de 
la  coopération  en  Angleterre  ni  même  fait  dégéuârer  l'esprit 
coopératif.  Il  est  vrai  que  les  apôtres  de  la  coopération  en 
Angleterre  gémissent  sur  le  dtvi-hufUing ,  la  chasse  aux  divi- 
dendes ;  mais  il  n'est  pas  prouvé  que  cette  cbasse  aux  divi- 
dendes fdlt  moins  ardente  si  la  vente  au  public  n'existait  pas. 
Pour  éviter  l'exploitation  du  public  acheteur  par  les  coopéra- 

(1)  En  i.UoiuagO£  leg  sociétés  coopératives  sont  astreintes  à  toutes  les  îm- 
positioDS  que  paient  les  commerçants,  alors  môme  qu'elles  ne  vendent  pas  au 
puMic,  Botamment  à  Timpôt  industriel  (Gewerhettehber), 

En  Angleterre  il  n'y  a  pas  d'impôt  spécial  dit  de  patente,  mais  un  impôt  sur 
les  diverses  catégories  de  revenus  et  notamment  sur  les  revenus  industriels 
(Gédule  D.)  Lee  sociétét  coopératives  somt^xamptes  de  cet  impôt,  maiB  pourquM? 
Ce  n'est  point  parce  qv'elles  sont  coopératives,  mais  parce  que,  d'après  là  Loi, 
les  revenus  inférieurs  à  160  £  (4.000  fr.)  sont  exempts  de  Vincome  tax.  Or  il  est 
résnlié  d'wie  enquête  faite  à  ce  eajet  en  1881  que  la  oreportion  des  soeiétairas 
jouissant  d'un  revenu  de  190  £  ou  au^essus  était  inûuitésimal,  de  %  p.  100. 

En  Belgique,  en  Autriche-Hongrie  et  en  Italie,  il  y  a  certaines  exemptions  fis- 
cales pour  les  tociétée  coopératives,  maifl  «euleineiit  ea  ce  qui  cooGerne  le  tim- 
bre, l'enregistrement,  etc.  £n  Italie,  sont  exemptées  des  droits  de  ^onsomnation 
{lasse  dei  consumi)  et  de  quelques  autres  impôts  seulement  les  sociétés  dont  le 
capital  est  inférieur  k  1^.000  francs  et  dans  les  âmq  premièrei  aaaées  de  leftr 
création. 

En  Autriche-Hongrie,  croyons-nous,  les  sociétés  coopératives  Jouissent,  de 
rexeiBptton  de  la  patente  on  4e  fimpM  4|ai  y  eerrespond. 
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teurs,  ce  public  acheteur  a  géoéral^ment  droit  à  la  ittoitié  4m 
boni  que  toucherait  tm  «ociétaire,  et  la  part  <le  hoat  perçue 
«ur  son  achat,  qu'il  netouche  pas, n'est  pas  iltstribuée  aux  socié- 
taires mais  versée  à  un  fonds  de  résenre,  ou  mieux  encore  A 
quelque  œuTre  de  solidarité  sociale.  Les  sodétés  française» 
pourraient  facilement  employer  le  mâme  procédé  si  elles  voa^ 
laientérîter  le  même  Toproche. 

En  Italie,  la  question  de  la  vente  au  public  a  fait  Tobjet  de 
nombreuses  controverses  dane  le  journal  La  Cooperazione  lùoh 
tiana,mais  Taffirmative  a  paru  remporter  et  cela  par  les  motife 
que  nous  avons  déj%  indiqués  (1). 


Comme  conciuaioii,  noue  persiatoi»  danf  Taf  iaioa  qvie  bous 
avons  soutenue  il  y  a  ptes  èB  Sx  ans  déjà  (2)  :  e'ejst  que  les 
soctétéa  coopératives  auraient  mieux  fait  d'aller  d'elles-mêmes 
au  devast  de  l'appèÛBatioa  de  k  patente  et  d'obtenir,  au  prix  de 
ce  lé^r  saerifiee,  la  promulgation  d'uaa  loi  coopérative  consa- 
craat  leur  exiatenee  et  simplifiant  leur  eonatitutÂon  et  leur  fonc- 
tionnement :  elles  y  auraient,  même  au  p<mit  de  vue  pécuniaire, 
gagné  au  décuple  ce  que  la  patente  leur  aurait  fait  perdre. 
L'abandon  du  privilège  de  la  patente  eût  constitué  une  bonne 
position  pour  négocier  avec  le  gouvernement  et  obtenir  de  lui 
la  reconnaissance  dans  la  loi  de  droits  plus  importants.  Mais  les 
sociétés  coopératives  seront  en  moins  bonne  posture  poui* 
obtenir  une  loi  favorable  à  leurs  intérêts,  le  jour  où,  la  patente 
ayant  été  imposée  contre  leur  volonté,  elles  se  trouveront  réduites 
au  rôle  de  vaincus. 

Mais,  d'autre  part,  nous  dirons  que  si  TËtat  a  le  droit,  dans  un 
intérêt  d'égalité  fiscale,  de  soumettre  les  sociétés  coopératives 
aux  mêmes  contributions  que  les  sociétés  commerciales,  il  doit 
éviter  toute  assimilation  coercitive  qui  dépasserait  l'assimilation 
fiscale.  Il  doit  laisser  subsister  les  différences  de  nature  et  de  but 


(1)  Voici  la  conclusion  d'un  article  de  M.  E.  BertoUnl  :  «  Nous  conclurons 
donc  arec  le  professeur  César  Vivante,  si  les  sociétés  coopératives  sont  con- 
traintes par  la  loi  ou  poussées  par  les  coopérateurs  eux-mêmes  à  restreindre 
leurs  opérations  aux  smils  as«ooiés,  «lies  seront  condamnées  à  une  vie  rachi- 
tique,  tandis  qu'à  l'étranger,  elles  trouveront  da»«  la  liberté  de  leurt  opécaUons 
les  moyens  de  rendre  plue  économique  pour  toutes  les  classes  soeiales  la  dis- 
tribution de  la  richesse. 

(^  Notamment  dans  i«  Mouvwiênt  oûopéraHf  en  France  (Revue  d'Eeooomie 
politique,  janvier  1893)  réédité  dans  le  v<Hume  CoopéraHon, 
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qui  caractérisent  les  uns  et  les  autre?.  Et,  pour  éviter  sur  ce 
point  tout  malentendu,  il  faudrait  demander  au  législateur  : 

1^  Dans  la  loi  des  patentes  de  modifier  la  vieille  définition 
de  la  patente,  qui  semble  ne  viser  que  l'acte  de  commerce  ou 
certaines  professions,  pour  la  définir  comme  un  impôt  frappant 
tout  mode  d'entreprise  économique  ou  même  tout  simplement 
après  les  mots  «  ceux  qui  exercent  uncommerce,  une  industrie, 
une  profession  »,  ajouter  ceux-ci  :  «  et  les  associations  coopé- 
ratives de  toute  nature  ».  De  cette  façon  il  apparaîtrait  claire- 
ment que  la  société  coopérative  est  taxée  non  point  en  tant  que 
commerçants,  mais  en  tant  qu'entreprise  sui  generis, 

2**  Dans  la  loi  sur  les  sociétés  coopératives,  qui  devrait  être 
enfin  votée,  de  déclarer  expressément  que  ne  seront  considérées 
comme  commerciales,  avec  toutes  les  conséquences  que  ce  mot 
comporte,  que  les  sociétés  vendant  au  public. 

Enfin  la  loi  pourrait,  à  l'exemple  de  la  loi  italienne,  pour  favo- 
riser dans  la  classe  ouvrière  l'association  coopérative,  non  moins 
digne  d'intérêt  que  l'association  mutuelle  ou  syndicale,  accorder 
une  dispense  de  la  patente  pendant  cinq  ans  aux  sociétés  dont 
le  capital  serait  inférieur  à  30.000  francs  (1). 

Charles  Gide. 

P.  S.  —  Cet  article  était  imprimé  quand  nous  avons  appris 
que  la  Commission  des  patentes  de  la  Chambre  repoussait  la 
proposition  du  Ministre,  c'est-à-dire  exemptait  de  la  patente 
seulement  les  sociétés  coopératives  et  les  syndicats  agricoles, 
qui  se  bornent  à  grouper  les  commandes  de  leurs  membres  mais 
ne  tiennent  point  de  magasins.  Cette  soi-disant  exemption  est 
peu  digne  d'un  législateur,  car,  ainsi  que  nous  l'avons  fait 
remarquer,  il  ri* existe  pas  une  seule  société  coopérative^  sur 
les  1760  connues  en  France,  qui  se  trouve  dans  le  cas  prévu, 
pour  l'exemption.  Les  syndicats  agricoles  seuls  pourront  en 
bénéficier.  C'est  là  une  politique  rurale.  La  suppression  géné- 
rale de  toute  exemption  serait  préférable  à  cette  faveur  ironique 
et  elle  sera  désormais  réclamée  par  les  coopératives  elles- 
mêmes.  C.  G. 

(1)  Ce  sont  là  les  desiderata  que  nous  avons  présentés  à  la  Commission  des 
patentes  de  la  Chambre  des  Députés  quand  elle  nous  a  fait  l'honneur  de  nous 
recevoir,  avec  nos  collègues  délégués  du  Comité  central  de  J'Union  coopérative, 
le  20  mars. 

Nous  tenons  à  dire  toutefois  que  cet  article  n'exprime  que  notre  opinion  per- 
sonnelle et  n^engage  nullement  celle  du  Comité  central. 
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L'homme  ayant  dépassé  lacinquantaine^dont  parlait  M.  Alfred 
Croiset  dans  une  préface  récente  (1),  comme  «  n'ayant  jamais 
entendu  parler  delà  Solidarité  dans  son  enfance  »,  doit  trouver 
que  les  temps  sont  bien  changés.Aujourd'hui,ce  n'est  plus  seule- 
ment la  So/iWart7^qui  revient  àtoutbout  de  champ  dans  la  presse, 
récole,leParlement,les  réunions  d'assistanceoud'assurancemu- 
tuelles,  à  Tlnstitut  même\^2)  c'est  un  mot  relativement  nouveau, 
qui  ne  figure  pas  encore  dans  nos  dictionnaires,mais  qui  a  cepen- 
dant déjà  fait  son  chemin  de  par  le  monde  :  le  Solidarisme.  L'autre 
jour,  ici  même,  un  brillant  écrivain  traitait  de  «  L'évolution  du 
Solidarisme  »  (3)  et  le  montrait  arrivant,  dans  ses  conclusions 
réelles,  bien  près  du  socialisme,  ce  qui  ne  semblait  pas  d'ail- 
leurs trop  déplaire  à  l'auteur.  Je  voudrais  regarder  un  peu 
plus  attentivement  d'où  vient  ce  Solidarisme,  vérifier  ses  ori- 
gines logiques  et  juridiques  sur  lesquelles  M.  Bougie  s'est  peut- 
être,  à  mon  avis,  pour  un  philosophe,  à  trop  peu  de  frais 
montré  satisfait. 

Aussi  bien,  le  Solidarisme,  on  a  pu  le  voir  par  l'article  que 
nous  rappelons,  n'a  pas  de  minces  prétentions  dans  ses  visées 
sociales  et  juridiques.  A  peine  né,  \dL  Grande  Encyclopédie,  ABXis 
un  récent  article,  l'a  proclamé  «  une  doctrine  déjà  maîtresse  de 

(1)  Préface  du  volume  :  Essai  cTune  philosophie  de  la  Solidarité ,  recueil  de 
conférences  et  de  discussions  sur  ce  sujet,  tenues  à  V Ecole  des  Hautes  Études 
sociales  :  Alcan,  190^.  (Cf.  La  Solidarité  de  M.  Léon  Bourgeois,  3*  édlt.  Colin, 
1902.)  Dans  les  conférences  indiquées  ci -dessus,  chaque  orateur  a  gardé,  faut-il  le 
dire,  la  responsabilité  de  ses  opinions.  Sous  un  même  courant  de  philanthropie 
généreuse,  on  y  trouve  bien  des  divergences  d'idées. 

(2)  Pendant  que  ces  pages  étaient  sous  presse,  à  la  suite  de  communications 
faites  par  l'auteur  du  présent  article  et  par  M.  Ch.  Brunot,  une  savante  discus- 
sion s'est  engagée  &  TAcadémie  des  Sciences  morales  et  politiques  au  sujet  de 
la  Solidarité  sociale. 

(3)  Voir  dans  (la  Revue  du  10  mars  1903  l'article  de  M.  Bougie.)  En  juin  1901, 
M.  Ch.  Brunot  avait  déjà  écrit  sur  la  Solidarité  et  la  Chatnté. 
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son  but,  de  ses  procédés  de  recherche  et  de  raisonnement,  ayant 
constitué  un  système  scientifique,  fondé  un  droit  et  une  morale 
en  harmonie  avec  Tesprit  moderne  et  les  aspirations  de  la 
société  actuelle.  »  Yoilà  de  bien  grands  mots  pour  une  école 
naissante!  Ils  sont  encore  au  dessous  de  ceux  qu emploient 
M.  Bougie  et  d'autres  disciples,  en  son  honneur.  Sans  nous 
préoccuper  tout  d'abord  des  conséquences  sociales  qu'on  tire  du 
Solidarisme,  et  de  son  mérite  au  point  de  vue  des  réformes 
qu'on  préconise,  nous  voudrions  chercher  tout  simplement  de 
quoi  et  comment  on  Ta  formé  :  dresser  son  acte  de  naissance, 
en  oubliant,  pour  le  moment,  le  parrain  dont  le  nom  et  la  qua- 
lité ont,  on  peut  le  dire,  passablement  contribué  au  lustre  du 
nouveau-né. 

I 

Il  faut  pour  un  instant  remonter  aux  ancêtres  :  ce  sont  les 
mots  solidairement  y  puis  solidaire  qui,  tout  le  monde  le  sait,  sont 
à  Forigine,  des  termes  de  droit  En  langue  juridique,  et  dérivés 
du  latin  solidus  qui  a  donné  l'expression  in  solidum,  (pour  le 
tout),  dès  le  xvi'  siècle,  et  depuis,  dans  nos  Codes,  ils  s'appli- 
quent à  l'obligation  collective  des  débiteurs  vis-à-vis  d'un  créan- 
cier, chacun  répondant  pour  tous.  Le  substantif  soWrfartV^,  dans 
ce  sens,  n'est  admis  par  le  dictionnaire  de  l'Académie  française 
qu'en  1788. 

Cependant,  dès  le  xv!!!*"  siècle,  soHdaiî^e  et  solidairement 
s'emploient  dans  un  sens  dérivé  et,  pour  ainsi  dire,  élargi,  pour 
désigner  non  plus  une  dette  collective  proprement  dite,  mais  un 
lien  de  dépendance  mutuelle,  d'un  caractère  moins  rigoureuse- 
ment déterminé,  entre  deux  ou  plusieurs  personnes,  ou  entre 
deux  ou  plusieurs  objets.  Voltaire  écrit  (dans  son  article 
Jésuites  du  Dictionnaire  philosovhique)  :  «  Dès  lors  (depuis  que 
Henri  IV  prit  un  jésuite  pour  confesseur),  chaque  frère  jésuite 
se  crut  solidairement  confesseur  du  roi.»  Plus  tard,  Chateau- 
briand, reprenant  l'idée  du  péché  originel,  dira  dans  le  Génie  du 
Christianisme  :  «  Nos  fautes  rejaillissent  sur  nos  fils,  nous 
sommes  tous  solidaires.  »  Entre  temps,  l'expression  est  passée 
dans  le  langage  scientifique  et  s'applique  spécialement  à  la  phy- 
siologie. «  La  solidarité  organique  est,  dit  Littré,  la  relation  né- 
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cessaire  d'un  acte  de  l'économie  avec  tel  où  tel  autre  acte  diffé- 
rent. »  Relation  nécessaire,  mais  qui  ni'est  plus  déterminée 
d'avance  dans  ses  effets,  telle  que  la  co-responsabilité  totale  que 
le  mot  juridique  appliquait  à  deux  ou  plusieurs  personnes. 

Dans  son  sens  étendu,  économistes,  publicistes,  philan- 
thropes et  sociologues,  se  sont  successivement  servis  du  mot 
solidarité,  J.-B.  Say  dit  exceptionnellement  «  qu'il  existe  entre 
les  hommes  une  espèce  de  solidarité  ».  Au  milieu  du  xix°  siècle, 
le  mot  est  entré  dans  la  grande  circulation  par  les  écrivains 
philanthropes  (1).  Pierre  Leroux  dans  son  Humanité  trace  le  ta- 
bleau «  de  la  véritable  charité  ou  solidarité  mutuelle  (p.  207).  » — 
«  La  diversité  des  organisations  est  une  preuve  de  la  solidarité 
qui  unit  les  hommes  »,  écrit  Thoré.  On  trouve  également,  à  plu- 
sieurs reprises,  le  mot  dans  Proudhon.  fiastiat  Tinscrit  en  toutes 
lettres  en  tète  d'un  chapitre,  non  terminé  d'ailleurs  et  assez  con- 
fus, de  ses  Harmonies  économiques  et  la  nomme  «  une  sorte  de 
responsabilité  collective  ».  C'est  Baudrillart  qui  a,  je  crois, 
créé  l'expression  de  «  solidarité  économique  »,  par  laquelle  il 
vise  l'échange,  la  sociabilité  en  action,  la  solidarité  humaine 
rendue  visible  et  palpable  (2). 

Les  sociologues,  dans  leurs  volumineux  écrits  contemporains, 
ont  surtoul  repris  à  la  physiologie  et  à  la  biologie  la  solidarité 
et  Font  interprétée  dans  le  sens  d'une  inter-dépendance  étroite 
des  différents  éléments  sociaux,  et  cela,  non  seulement  dans  le 
temps,  mais  dans  l'espace.  Non  seulement,  suivant  une  expros- 
.  sion  ingénieuse,  l'humanité  a  cessé  d'être  considérée  comme 
«  un  archipel  d'îles  ayant  chacune  son  Robinson  »  ;  mais  allant 
beaucoup  plus  loin  que  la  réalité  des  faits,  on  a  voulu  l'assimi- 
ler à  un  véritable  organisme  vivant  dont  les  individus  n'au- 
raient plus  constitué  que  les  molécules  ou  les  cellules,  se  dédui- 
sant les  unes  des  autres  par  hérédité  et  se  commandant  les  unes 
les  autres  par  une  sorte  de  circulation  commune.  Jusqu'où  on  a 
poussé  les  analogies  physiologiques  dans  la  voie  de  iorgani- 
mm^,  jusqu'à  quelles  fantaisies  métaphoriques  et  presque  co- 

(1)  Les  Saiat-SimoDieDs  et  Fourier,  qui  ont  émis  beaucoup  d'idées  rentrant 
dans  la  Solidarité  d'aujourd'hui,  ne  paraissent  pas  avoir  employé  pe  mot.  Ils 
usent  d'équivalents  ou  de  périphrases  :  association,  harmonie  des  intérêts,  fédé- 
ration, coopération,  garantisme  (Fourier),  etc.,  etc. 

(2)  Etudes  de  philosophie  moraU  et  d^éeonomie  politique  (1858).  —  La  Solidarité 
républicaine  a  été,  en  1848,  une  société  poiitiqae.  Les  Solidaires  belges  furent 
une  association  de  libres-penseurs» 
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miques,  certaine  sociologie  s'est  laissée  glisser,  ce  n'est  pas  ici 
Ye  lieu  de  le  rappeler.  Peu  à  peu  une  réaction  s'est  produite.  Les 
différences  entre  la  collectivité  humaine  et  une  colonie  ou  un 
tissu  animal  ont  été  rappelées  et  mises  en  relief  (1).  On  a  insisté 
sur  le  fait  que  si  l'indépendance  outrée  de  l'individu,  chère  au 
xviii®  siècle,  devait  faire  place  à  une  vue  plus  juste  de  l'interdé- 
pendance sociale,  il  y  avait  cependant  dans  cette  interdépen- 
dance un  fait  irréductible  qui  est  la  conscience  individuelle,  et 
par  suite  l'individu  lui-même  :  de  sorte,  qu'appliquée  aux  per- 
sonnes humaines,  l'image  de  l'archipel  reste  assez  juste,  pourvu 
qu'on  suppose  entre  les  îles  de  cet  archipel  non  plus  le  «  splen- 
dide  isolement  britannique  »,  mais  des  communications  nom- 
breuses, de  puissants  courants  d'imitation  ou  de  contagion,  et 
même  des  ponts  ou  des  isthmes  plus  ou  moins  visibles  ou  sous- 
marins,  mais  permanents  et  multipliés  :  ce  qui  fait  de  chaque  Ro- 
binson  un  vivant  largement  influencé  et,  comme  on  dit,  agi  par 
les  autres  Robinsons,  aussi  bien  par  ceux  du  passé  dont  il  tient 
la  vie  ou  a  hérité  l'outillage  social  (tel  était  d'ailleurs  le  cas  du 
héros  de  Daniel  de  Foë),  que  par  ceux  du  présent  avec  lesquels 
il  est  en  communication  physique  ou  morale  perpétuelle.  Consi- 
dérée de  ce  point  de  vue,  la  solidarité,  qui  existe  entre  tous  les 
hommes  passés,  présents  ou  futurs,  est  incontestable  :  mais  elle 
n'a  plus  la  rigueur  d'une  solidarité  physiologique  immuable 
dans  ses  enchaînements  et  fatale  dans  ses  conséquences;  et 
encore  moins  la  rigueur  de  la  solidarité  au  sens  juridique. 


II 


C'est  cependant  vei's  cette  dernière  forme  de  solidarité,  que, 
reprenant  le  sens  primitif  et  juridique  du  mot,  et  probablement 
entraînés,  jusqu'à  un  certain  point,  à  leur  insu,  par  ce  sens 
primitif,  quelques  esprits  ont  voulu  revenir  pour  y  chercher  la 
base  d'une  règle  sociale,  le  fondement  d'un  système  de  justice 
parmi  les  hommes.  Us  y  sont  parvenus  par  une  suite  d'arguments 
assez  subtils  et  enchevêtrés. 

(1)  M.  G.  Tarde  a  été  un  des  plus  brlliants  adversaires  de  Yorganicisme,  Il  fau- 
élrait  souvent  rappeler  aux  organicisies  le  cooieil  de  Marguerite  de  Navarre  à 
Vévéque  de  Meaux,  Brlçonnet  :  Démétaphorisez^voxis  ! 
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Toute  construction  d'un  système  social  a  prioriy  a  besoin 
comme  point  de  départ  d'un  postulat  :  ici  le  postulat,  tout 
d'abord  posé  et  admis  sans  discussion,  est  que  rétablissement 
de  la  justice  constitue  Tobjet  suprême  de  la  société  humaine. 
«  Quand  nous  nous  demandons,  écrit  Tun  des  plus  brillants 
protagonistes  de  la  doctrine  solidariste,  M.  Léon  Bourgeois, 
dans  le  recueil  cité  en  tète  de  cette  étude,  quelles  sont  les  con- 
ditions auxquelles  doit  satisfaire  une  société  humaine  pour  se 
maintenir  en  équilibre,  nous  sommes  conduits  à  reconnaître 
qu'il  n'y  a  qu'un  mot  qui  les  puisse  exprimer  :  «  //  faut  que  la 
justice  soit  !  » 

Mais  sous  quelle  forme  apercevrons-nous  cette  justice  ? 

On  doit  la  définir  dans  les  conditions  réelles  de  la  solidarité  de 
fait  qui  constitue  la  société  entre  les  hommes.  Et  c'est  à  la 
science  qu'il  appartient  de  déterminer  ces  conditions  réelles. 
«  Si  les  hommes,  continue  l'écrivain  que  nous  citons,  étaient  des 
êtres  entièrement  libres,  capables  de  se  suffire  à  eux-mêmes,  du 
moment  qu'ils  n'entraveraient  pas  la  liberté  des  autres,  le  droit 
de  ces  derniers  serait  respecté  et  le  devoir  des  premiers  accom- 
pli, donc  la  justice  réalisée.  »  Mais  l'idée  sinon  nouvelle,  du 
moins  rajeunie  par  la  science  et  la  sociologie,  de  la  solidarité 
biologique,  a  changé  la  position  de  la  question.  En  matières 
sociales  la  science  seule  a  aujourd'hui,  comme  l'écrit  M.  Bougie, 
«  puissance  de  contrainte  ».  «  Quelles  vérités  peuvent  rallier  les 
esprits  modernes,  sinon  les  vérités  scientifiques?  Pour  deman- 
der le  mot  d'ordre  à  une  religion,  il  est  trop  tard  :  la  méthode 
d'autorité  a  fait  son  temps.  Les  métaphysiques,  à  leur  tour,  sem- 
blent hors  de  service  ;  elles  laissaient  les  esprits  trop  libres  ; 
leurs  châteaux  de  cartes  ne  pouvaient  faire  oublier  les  cathé- 
drales. Nous  avons  placé  notre  confiance  ailleurs,  dans  les 
mains  d'une  puissance  plus  modeste,  mais  plus  tenace  et  qui 
enchaîne,  elle  aussi,  les  intelligences,  mais  à  l'aide  de  vérités 
objectives,  de  faits  vérifiables  :  la  science  seule,  du  haut  de  ses 
constructions  patientes,  nous  paraît  digne  de  dicter  sa  conduite 
à  la  société  contemporaine.  Nous  voulons  une  morale  scienti- 
fique dans  ses  principes  et  juridique  dans  ses  conséquences  : 
pour  qu'elle  puisse  être  contraignante,  il  faut  d'abord  qu'elle 
soit  évidente.  » 

Or  il  est  évident  qu'une  sociologie  même  élémentaire  ne  nous 
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permet  plus  Tancienne  notion  de  la  liberté  des  individus.  Les 
hommes  ne  sont  pas  libres  les  uns  à  l'égard  des  autres,  u  Ils 
sont  liés  entre  eux  par  une  association  nécessaire,  mitérieureà 
Jeur  naissance,  et  dont  il  ne  leur  est  pas  loisible  de  se  dégager, 
car  s'ils  en  sortaient  il  leur  serait  désormais  impossible  de 
vivre.  »  C'est  là  l'interdépendance  de  fait,  et  qui  existe  aussi 
bien  entre  les  hommes  qu'entre  les  membres  d'un  même  groupe 
organique  quelconque.  Mais  dans  cotte  interdépendance  recon- 
nue de  tous,  les  hommes  apportent  leur  pensée  d'hommes,  et 
par  suite  leur  sens  de  la  justice.  Dans  la  solidarité  défait  qui  est 
la  loi  commune,  chacun,  de  par  son  sens  intime  de  la  justice,  ne 
peut  trouver  cette  justice  réalisée  pour  soi  que  s'il  est  traité 
comme  une  valeur  sociale  égale  aux  autres,  et  s'il  rencontre 
dans  l'échange  social  une  équivalence  de  ressources. 

La  solidarité  naturelle  ne  lui  procure  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces 
conditions  nécessaires  à  la  satisfaction  de  son  besoin  de  justice. 
Elle  est  le  triomple  des  forts,  des  plus  avantagés  de  la  vie.  Il 
n'y  a  pas  de  morale  ni  d'équité  dans  l'interdépendance  univer- 
selle qui  nous  accable  de  ses  influences  malignes  aussi  bien 
qu'elle  nous  transmet  ses  bienfaits,  qui  nous  menace  par 
exemple  de  la  contagion  (1)  autant  qu'elle  nous  fait  jouir  de  la 
sociabilité.  La  justice  ne  nait  que  lorsque  les  hommes  sentent 
dans  Tordre  général  et  veulent,  dans  ce  qui  dépend  d'eux, 
redresser  les  injustices  de  la  solidarité  naturelle.  —  Mais  com 
ment  les  redresser?  Ici  on  revient  par  un  détour  imprévu  au 
sens  ancien  du  moi  solidaire.  On  observe  que  dans  l'association 
humaine,  résultat  de  la  solidarité  de  fait,  chacun  profite  du 
fonds  traditionnel  et  séculaire  accumulé  par  les  ancêtres.  Une 
chaîne  continue  d'initiatives,  d'efforts,  d'inventions  et  de  créa- 
tions nous  relie  à  nos  aïeux.  Nous  ne  serions  rien  sans  eux. 
C'est  par  eux,  à  tous  les  titres,  que  nous  vivons.  Nous  avons 
beaucoup  reçu  d'eux,  et  reçu  gratuitement  :  donc  nous  sommes 
leurs  débiteurs  (2).  Chacun  de  nous  naît  débiteur.  Dans  quelles 
conditions  et  dans  quelles  proportions?  Nous  le  verrons  plus 
tard.  Pour  le  moment  tenons-nous-en  au  principe.  Le  principe 

(1)  «  Les  microbes,  a  dit  avec  justesse  M.  Duclaux,  tendent  plutôt  à  nous  écarter 
les  uns  dee  autres  qu'à  nous  rapprocher.  » 

(2)  E.  About  avait  déjà  développé  celte  idée  dans  le  Progrès  :  «  Tous  lesbieni 
dont  vous  jouissez  vous  les  devez  aux  hommes  qui  vous  ont  précédés  dans  le 
monde...  Vous  devez  quelque  chose  à  leurs  fils,  vos  contemporains.  »  p.  27. 
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est  que  l'homme  n'est  pfes  libre  de  la  totalité  de  son  être  puis- 
qu'il a  contracté  une  dette  en  naissant.  «  La  situation  de  l'indi- 
vidu social  réel  diflTère  autant,  écrit-on,  de  celle  de  l'homme 
complètement  libre  que  diffère,  au  point  de  vue  juridique,  la 
situation  d'une*  personne  qui  ne  s'est  engagée  à  rien  envers  qui 
que  ce  soit,  qui  agit  dans  la  plénitude  de  la  liberté,  et  celle 
d*une  personne  qui  a  contracté,  qui  a  formé  avec  d'autres  une 
association.  » 

Le  raisonnement  contient  une  contradiction  qui  de  suite 
frappe  les  yeux  et  l'esprit.  Les  hommes,  dît-on,  sont  liés  par  une 
association  antérieure  à  leur  naissance  et  dont  ils  ne  se  peuvent 
dégager  :  puis  quelques  lignes  plus  bas,  on  les  assimile  à  des 
personnes  ayant  contracté,  ayant  formé  une  association  avec 
d'autres.  Quel  rapport  y  a-t-il  entre  les  deux  situations,  l'une 
de  fait  qui  constitue  une  dépendance  naturelle  et  imposée, 
l'autre  de  droit  qui  constitue  une  obligation  juridique  résul- 
tant d'un  accord  libre,  ce  qui  est  la  définition  même  du  contrat^ 
Par  la  première  constatation,  on  affirme  la  solidarité  naturelle 
et  de  fait  que  personne  ne  nie  :  par  la  seconde,  on  veut  trans- 
former celte  solidarité  naturelle  et  de  fait  en  solidarité  contrac- 
tuelle :  mais  on  omet  une  seule  chose  :  démontrer  l'existence 
du  contrat. 

C'est  un  peu  l'analogue  de  Rousseau  et  de  son  contrat  social: 
mais  Rousseau  ayant  posé  ridée  du  contrat,  suit  son  hypothèse 
jusqu'au  bout.  Ici  au  contraire,  on  recule.  On  s'aperçoit  que  la 
définition  qui  a  été  donnée  d'une  «  association  antérieure  à  leur 
naissance  »  exclut  pour  les  hommes  l'idée  d'un  contrat  propre- 
ment dit.  On  reconnaît  qu'en  fait  il  n'y  a  pas  eu  de  consente- 
ment préalable  entre  les  humains;  qu'il  n'a  pas  pu  y  en  avoir  et 
que  ce  serait  un  roman  à  la  Rousseau  de  supposer  qu'il  y  en  a 
eu  an.  Mais  on  ne  veut  pas  renoncer  au  contrat  qui,  comme  le 
remarque  Sumner  Maine ,  «  distingue  principalement  notre 
époque  des  générations  précédentes  par  la  place  qu'il  y  occupe, 
en  substituant  de  plus  en  plus  les  arrangements  bi-latéraux  aux 
contraintes  d'autorité.  »  11  faut  faire  bénéficier  la  solidarité  du 
prestige  des  «  arrangements  contractuels  ».  Mais  pour  cela, 
dit-on,  —  et  ici  commence  le  détour  subtil  où,  ainsi  que  l'écrit 
M.  BcMiglé,  M.  Léon  Bourgeois  «  se  souvint  à  propos  de  sa  science 
de  juriste,  et  d'un  coin  sombre  du  Code  civil  tira  une  vieille  no- 
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tion  qu'il  gonfla  d'un  contenu  nouveau  » — un  contrat  formel  est- 
il  nécessaire  ?  Si  le  consentement  des  individus  n'a  pas  présidé  à 
la  formation  des  sociétés,  ne  peut-on  affirmer  que  ce  consente- 
ment préside  à  leur  maijitien?  Et  ne  suffil-il  pas  qu'il  inter- 
vienne même  après  coup,  même  tacitement,  pour  qu'on  puisse 
affirmer  qu'il  existe  entre  tous  les  membres  d'une  société  <*  ce 
que  le  droit  civil  a  depuis  longtemps  désigné  sous  le  nom  de 
qKosi'Contrat  ?  »  Or  un  quasi-contrat  impose  à  chacun  des  obli- 
gations qui  ne  peuvent  être  autres  qu'une  représentation  et 
une  interprétation  de  l'accord  qui  eût  dû  s'établir  préalable- 
ment entre  eux  s'ils  avaient  pu  être  librement  consultés.  La 
présomption  du  consentement  qu'auraient  donné  les  volontés 
libres  et  égales  sera  le  fondement  du  droit  :  et  ce  droit,  l'Etat 
sera  là  pour  le  sanctionner. 

C'est  ici,  il  faut  l'avouer,  une  bien  discutable  et  même  extra- 
ordinaire extension  du  sens  du  «  quasi-contrat.  »  En  l'absence 
d'un  contrat  formel,  le  Code  civil  (art.  1370-1371)  stipule  que 
certains  actes  volontaires,  émanant  d'uneseule  personne,  peuvent 
entraîner  pour  elle  des  obligations  envers  une  autre  personne, 
et  quelquefois  un  engagement  réciproque  des  deux  parties.  «  Les 
quasi-contrats,  dit  l'art.  1371,  sont  les  faits  purement  volontaires 
de  l'homme  dont  il  résulte  un  engagement  quelconque  envers 
un  tiers  et  quelquefois  un  engagement  réciproque  des  deux 
parties  ». 

M.  L.  Boui^eois,  d'ailleurs,  cite  incomplètement  l'article  1370 
dans  ces  termes  :  «  Certains  engagements  seforment  sans  qu'il 
intervienne  aucune  convention,  ni  de  la  part  de  celui  qui 
l'oblige,  ni  de  la  part  de  celui  envers  lequel  il  est  obligé;...  les 
uns...  sont  les  engagements  formés  involontairement,  tels  que 
ceux  entre  propriétaires  voisins,  ceux  des  tuteurs,  etc.  ».  Le  vé- 
ritable texte  du  Code  ajoute  à  la  suite  du  premier  paragraphe 
cité  par  M.  Bourgeois,  ces  mots  :  «  Les  uns  résultent  de  l'auto- 
rité seule  de  la  loi  ;  les  autres  naissent  d'un  fait  personnel  à 
celui  qui  se  trouve  obligé. 

M  Les  premiers  (c'est-à-dire,  ceux  résultant  de  l'autorité  seule 
de  la  loi)  sont  les  engagements  formés  involontairement  tels 
que  ceux  entre  propriétaires  voisins,  ceux  des  tuteurs,  etc.  Les 
engagements,  qui  naissent  d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se 
trouve  obligé,  résultent  ou  des  quasi-contrats,  ou  des  délits  ou 
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quasi-délits.  »  On  voit  que  les  engagements  involontaires  dont 
parle  M.  Léon  Bourgeois  ne  sont  pas  considérés  par  le  Gode 
comme  des  quasi-contrats,  mais  comme  des  engagements  résul- 
tant de  Tautorité  seule  de  la  loi. 

Le  Code  traite  spécialement,  on  le  sait,  au  sujet  des  quasi- 
contrats,  du  cas  de  la  gestion  volontaire  d'un  bien  d'autrui  sans 
mandat,  et  qui  impose,  à  celui  qui  gère  et  à  celui  dont  le  bien 
est  géré  certains  devoirs.  Certains  commentateurs  citent  d'autres 
cas  de  quasi -contrats  :  la  procréation  des  enfants,  le  maintien  de 
l'état  d'indivision  entre  co-propriétaires,  qui  supposent  Tune  un 
acte  Taulre  une  abstention  volontaire,  d'une  au  moins  des 
parties. 

Donc,  on  peut  prétendre  que  les  pères  sont  obligés  vis-à- 
vis  de  leurs  descendants  ;  mais  la  réciproque,  en  partant  de  ce 
principe,  est  plus  malaisée  à  établir.  Quant  au  C8s  du  maintien 
de  l'indivision,  il  ne  s'applique  pas  à  l'état  social,  où  le  choix 
des  participants  n'existe  point,  et  il  est  illégitime  d'en  déduire 
un  quasi  contrat. 

w  Qu'il  soit  arrivé  à  ses  conclusions  par  une  méthode  stric- 
tement scientifique,  c'est  ce  qu'on  pourrait  contester  au  solida^ 
risme  »,  écrit  ingénument  M.  Bougie,  malgré  ses  sympathies 
pour  la  nouvelle  doctrine.  Nous  avons  essayé  de  montrer  com- 
bien cette  méthode  esten  effet  peu  strictement  scientifique.  Elle 
consiste  à  prendre  des  termes  juridiques  d'ailleurs  très  discutés 
par  les  jurisconsultes  eux-mêmes,  dans  un  sens  que  ni  leur 
origine,ni  leur  usage  consacrén'aulorisentetàen  extraire, par  des 
analogies  inexactes,  des  déductions  forcements  inexactes  aussi. 


III 


D'ailleurs  ce  premier  pas  fait  hors  de  ce  que  permet  une  saine 
argumentation,  quel  parti  tire-t-on  pratiquement,  au  point  de 
vue  de  la  justice  sociale,  de  ce  quasi-contrat  qu'on  vient  de  sub- 
tilement édifier  comme  base  du  système?  Celle-ci  consiste  tout 
d'abord,  dit-on,  à  ce  que  les  hommes  reconnaissent  qu'en  nais- 
sant ils  sont  débiteurs.  Vis-à-vis  de  qui  ?Nous  venons  de  le  voir  : 
De  leurs  ancêtres  qui  leur  ont  légué  en  premier  lieu,  l'exis- 
tence^  puis  un  ensemble  de  civilisation,  un  outillage  de  pro- 
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duction  intellectuelle  et  industrielle ,  sans  lesquels  ils  ne 
pourraient  pas  vivre,  ou  leur  vie  serait  misérable.  Or  la  jus- 
tice exige  qu'on  paye  ses  dettes.  Mais  payer  à  des  morts  et  sans 
savoir  à  quels  morts,  ni  sous  quelle  forme,  c'est  malaisé,  et 
il  n'y  aurait  là  aucune  réalisation  de  justice.  Alors  on  a  recours 
à  un  second  détour  :  on  a  l'idée  de  substituer  comme  créanciers 
les  vivants  aux  morts,  et  à  leurs  aïeux  pi  us  ou  moins  lointains  et 
intangibles,  les  contemporains.  On  observe  que  la  dette  des  vi- 
vants vis-à-vis  des  morts  est  très  inégale.  Les  uns  ont  reçu  beau- 
coup d'avantages  sociaux.  Les  autres  peu.  Ceux-ci  ont  été 
favorisés  par  l'héritage,  par  l'éducation,  par  la  situation  de  leurs 
parents.  Ceux-là  sont  dénués  de  patrimoine,  d'instruction,  d'aide 
matérielle  et  intellectuelle  de  tout  genre.  Eh  bien!  la  justice 
exige  que  la  compensation  se  fasse.  La  dette  que  nous  ne  pou- 
vons pas  acquitter  aux  ancêtres  puisqu'ils  ne  sont  plus  là  pour 
la  toucher,  payons-la  à  leurs  descendants,  et  en  raison  inverse 
de  ce  qu'ils  ont  reçu  en  naissant.  «  Envers  qui  sommes-nous 
obligés?  écrit  M.  Léon  Bourgeois  :  Envers  le  passé...  Mais  le 
trésor  amassé  par  Tefifort  commun  des  générations  éteintes,  ce 
sont  tous  nos  contemporains  qui  ont  un  droit  égal  à  en  profiter. 
Et  si  certains  d'entre  nous,  comme  cela  a  lieu  dans  la  réalité, 
sont  empêchés  d'en  tirer  parti,  si  d'autres  en  bénéficient  d'une 
manière  surabondante,  ne  suis-je  pas  fondé  à  dire  qu'il  y  a  un 
redressement  de  compte  à  opérer,  que  chacun  est  débiteur  ou 
créancier  de  naissance,  qu'il  faut  refaire  son  compte  social..., 
que  les  uns  doivent  rendre,  doivent  payer,  et  que  les  autres 
doivent  recevoir?  » 

La  forme  «  de  redressement  de  compte  »  qu'on  donne  ainsi 
à  la  théorie  de  la  dette  sociale  me  paraît  inadmissible.  Elle  est 
illégitime  en  bonne  logique,  j'ai  essayé  de  le  démontrer;  et  elle 
est  fuyante  dans  l'application.  En  effet,  de  l'aveu  même  de  ses 
auteurs,  et  M.  Bougie  y  a  largement  insisté,  elle  reste  dans 
une  indétermination  complète,  soit  au  point  de  vue  de  la  quo- 
tité, soit  au  point  de  vue  de  l'incidence  du  redressement.  Après 
avoir  proclamé  que  le  compte  individuel  existe  en  principe,  on 
confesse  qu'il  est  impossible  à  établir  pratiquement.  Cela  est 
évident.  Je  ne  vois  pas  comment  il  serait  faisable  vis-à-vis 
des  créanciers  primitifs,  nos  ancêtres  qui,  après  tout,  ne  nous 
ont  pas  consultés  lorsqu'ils  nous  ont  donné  l'être,  qui  ont  vécu 
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pour  eux-mêmes,  souvent  en  gaspillant  les  richesses  de  la  terre, 
forêts,  mines,  espèces  animales,  et  même  œuvres  d'art  ou  de 
civilisation.  De  quoi  sommes-nous  leurs  débiteurs  pour  la  vie 
qu'ils  nous  ont  transmise,  plus  que  nous  ne  le  sommes,  vis-à- 
vis  de  la  nature,  pour  Tair  que  nous  respirons?  D'ailleurs, 
comme  le  dit  Hamlet,  nous  ne  choisissons  pas  nos  aïeux.  Ils  nous 
ont  légué  non  seulement  la  vie  dont  quelques-uns  des  descen- 
dants se  seraient  peut-être  volontiers  passés,  mais  souvent  des 
dispositions,  des  vices,  des  préjugés,  ou  des  infirmités  hérédi- 
taires qu'il  faudrait  bien  faire  entrer  en  ligne  de  compte  dans  un 
calcul  de  doit  et  avoir.  «Voici  un  homme,disait  un  des  contradic- 
teurs du  solidarisme  (i),  qui  a  hérité  cent  mille  francs  et  une 
maladie  mentale.  Etablissez  son  compte  !  » 

Comment  encore  calculer  les  proportions  dans  lesquelles  je 
me  suis  acquitté  de  ma  dette  —  si  dette,  il  y  a  —  par  mon  tra- 
vail, parle  parti  que  j'ai  tiré  de  mes  facultés  naturelles  ou  de 
ce  que  j'ai  reçu  de  mes  aïeux  de  biens  matériels  et  intellectuels? 
Est-ce  que  par  mon  labeur,  par  mes  inventions,  mes  produc- 
tions, mon  exemple  même,  je  n'ai  pas  plus  enrichi  la  société 
que  je  n'ai  augmenté  ma  propre  prospérité?  Est-ce  que  beau- 
coup d'individus  n'ont  pas  fait  plus  pour  l'humanité  que  celle- 
ci  n'a  fait  pour  eux?  C'est  le  cas  des  grands  savants,  des  grands 
artistes,  des  grands  inventeurs  (2).  Combien  de  travailleurs 
plus  ou  moins  connus,  ou  plus  ou  moins  obscurs,  pour  une  ré- 
munération parfois  bien  modeste,  et  parfois  contre  une  vie  de^ 
misère  et  de  sacrifices,  au  prix  d'une  lutte  incessante  contre  la 
routine  et  le  préjugé,  ont  grossi  dans  des  proportions  incalcu- 
lables le  patrimoine  intellectuel,  moral  ou  industriel  de  l'huma- 
nité? Comment  décider  si,  et  dans  quelle  mesure,  celle-ci  est 
restée  leur  débitrice  ou  leur  créancière  ? 

L'indétermination  de  la  dette  de  quelques-uns  n'empêche  pas, 
réplique-t-on,  l'obligation  de  subsister  pour  le  plus  grand 
nombre.  Je  n'y  verrais  pas  d'inconvénients,  si  elle  avait  seu- 
lement pour  but  et  pour  effet  de  créer  des  débiteurs  sociaux 
vis-à-vis  de  la  masse  collective  de  l'humanité,  de  pousser  ces 

(1)  M.  Malapert  op.  cit.  p.  105.  — Voir  également  les  objections  de  M.  F.  Buisson 
dans  les  discassions  du  Congrès  dti  VEducation  sociale  (recueillies  dans  la 
3«  édition  de  Solidarité  psiv  M.  Léon  Bourgeois  1902). 

(2)  Tout  homme  qui  vient  d'Amérique,  écrivait  Emerson,  doit  mettre  sa  carte 
à  Christophe-Colomb  ! 
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débiteurs  à  raccomplissement  d'un  devoir  social  envers  les 
moins  favorisés  de  la  fortune,  et  de  les  incliner  à  dépasser 
plutôt  qu'à  restreindre  la  mesure  de  leur  obligation.  Mais  il 
y  a  les  créanciers.  Ce  n'est  pas  un  devoir  social  qu'institue  le 
quasi-contrat,  c'est  une  dette  proprement  dite,  c'est  une  dette 
contractuelle,  on  y  insiste,  une  dette  vis-à-vis  de  créanciers 
désignés,  ou  plutôt  qui  se  désigneront  eux-mêmes  pour  exiger 
le  paiement.  Or  les  créanciers  sont  le  nombre,  le  très  grand 
nombre,  puisqu'ils  sont  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  satisfaits  de 
leur  part  dans  le  patrimoine  social,  et  ils  sont  le  nombre  vivant, 
s'agitant  et  votant.  Vous  les  instituez  porteurs  d'une  créance 
ferme,  non  définie,  non  limitée,  non  articulée  vis-à-vis  de  telle 
ou  telle  personne,  flottante  dans  sa  quotité,  sinon  dans  son  prin- 
cipe, et  atteignant  solidairement  uneclasse  clairement  désignée. 
Attendre  des  réclamants,  dans  ces  conditions,  de  la  modéra- 
tion, de  Téquité  ou  même  de  la  patience  dans  la  façon  dont  ils 
établiront  eux-mêmes  leur  créance,c'est  vraiment  trop  deman- 
der de  la  nature  humaine  :  c'est  vouloir  que  les  uns  soient  tou- 
jours menacés  au  nom  d'un  droit  méconnu,  les  autres  jamais 
satisfaits:  il  n'y  a  rien  là  de  rassurant  pour  la  paix  sociale. 


IV 


On  ne  voit  pas,  en  eff'et,  pourquoi  celle-ci  naîtrait  de  la 
satisfaction  donnée  aux  premières  revendications  et  pourquoi 
les  exigences  n'iraient  pas  beaucoup  plus  loin;  à  savoir,  jus- 
qu'aux conclusions  du  collectivisme. 

i<  Le  solidarisme,  écrit  M.  Bougie,  pour  satisfaire  à  son 
sentiment  de  la  justice  sociale,  aurait  besoin  d'interventions  de 
l'Etat  fréquentes  et  comme  normales.  Les  droits  qu'il  reconnaît 
aux  déshérités  sont  tels  que  la  société,  pour  les  respecter  plei- 
nement, aurait  à  s'imposer  des  remaniements  profonds.    » 

Où  arrêter  ces  remaniements?  Les  écrivains  socialistes  se 
sont  bien  vite  aperçus  et  servis  des  arguments  que  leur  appor- 
tait le  solidarisme  juridique  :  ils  ont  môme  vite  dépassé  les  con- 
clusions où  se  bornaient  ses  premiers  créateurs. 

A  la  doctrine  de  la  dette  sociale,  mal  définie  et  mal  mesurée, 
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pourquoi,  ont-ils  dit,  ne  pas  substituer  celle  «  de  la  location  de 
l'outillage  social?   » 

Vous  reconnaissez  vous-mêmes  qu'au  fond  chacun  n'a  plein 
droit  qu'au  produit  de  ses  facultés  naturelles  et  de  son  travail 
propre,  et  non  à  une  part  privilégiée  du  bénéfice  de  la  plus 
value  sociale  :  donc  il  n'est  qu'usufruitier  à  titre  onéreux  de 
tout  ce  qui  est  d'origine  sociale  dans  les  ressources  que  la  civi- 
lisation et  les  lois  antérieures  ont  mises  à  sa  disposition.  S'il 
n'est  qu'usufruitier,  il  n'a  pas  droit  à  la  pleine  propriété  de  ce 
que  la  société  a  ajouté  au  fruit  direct  de  son  effort  isolé.  Donc 
comme  propriétaire  du  sol  qui  tire  presque  toute  sa  valeur  de 
l'agglomération  humaine,  ou  des  instruments  de  production, 
résultat  de  la  civilisation,  il  usurpe,  et  la  société  a  le  droit  de 
lui  reprendre  sa  part  pour  la  remettre  dans  l'indivision  com- 
mune :  et  Ton  revient  ainsi,  par  un  détour  aisé,  aux  conclusions 
du  collectivisme,  à  la  socialisation  de  la  propriété  individuelle, 
comme  étant  le  seul  remède  efficace  de  l'injustice  sociale.  «  Le 
solidarisme,  ditun  des  conférenciers  a  tendances  socialistes  (1), 
a  nettement  posé  le  principe  du  devoir  de  la  société  envers  les 
faibles...  du  droit  des  faibles  sur  la  société...  mais  il  maintient 
la  forme  actuelle  du  droit  de  propriété,  de  sorte  que  la  société 
est  seulement  engagée  à  guérir  les  maux  qu'elle  a  produits  par 
sa  propre  organisation.  La  justice  selon  M.  Léon  Bourgeois,  est 
une  justice  réparatrice.  La  justice  socialiste  est  une  justice  orga- 
nisatrice. Le  système  socialiste  s'oppose  au  solidarisme  comme 
l'hygiène,  la  médecine  préventive,  à  la  thérapeutique,  qui  gué- 
rit la  maladie  une  fois  née.  « 

Je  ne  suis  pas  bien  sûr  de  l'efficacité  d'une  hygiène  qui,  — 
c'est  le  cas  du  collectivisme,  —  ne  tient  nul  compte  de  la  véri- 
table nature  de  l'homme,  de  son  tempérament,  des  ressorts  de 
son  activité,  de  ses  besoins  physiques,  moraux  et  sentimentaux  : 
et  c'est  la  principale  objection  que  M.  I^on  Bourgeois,  l'un  des 
plus  éloquents  créateurs  dusolidarisme,  fait  à  ses  contradicteurs 
socialistes.  Il  se  transporte,  pour  leur  répondre,  sur  le  terrain 
des  réalités.  «  Je  crains  que  vous  ne  diminuiez  dans  une  énorme 
proportion  l'activité   de  l'homme.   Il  ne  faut  pas  décourager 

(1)  M.  Kaah,  maître  de  conférences  à  l'Ecole  normale  (p.  175,  loc.  cit.)  Voir 
également  les  articles  de  M.  Ch.  Andier  dans  la  Revue  de  métaphysique  sur 
les  conférences  de  M.  Darln. 
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Tinitiative,  Teffort,  la  liberté.  Et  qui  fixera  le  dividende?  qui 
procédera  à  la  répartition?  Tout  cela  me  paraît  impraticable  et 
dangereux.  »  —  Qu'importe?  pourraient  répondre  les  socia- 
listes, si  c'est  la  justice,  et  s'il  faut,  avant  tout,  comme  vous- 
même  l'avez  proclamé,  que  la  justice  soit? — «Le  solidarisme 
prétend  n'augmenter  de  l'Etat  que  le  pouvoir  judiciaire,  écrit 
M.  Bougie  (1)  :  cela  suffitaux  socialistes,  car  en  accordant  à  ce 
pouvoir  judiciaire  le  pouvoir  de  faire  exécuter  le  quasi-contrat 
social,  il  consent  à  la  plupart  des  mesures  que  ceux-ci  récla- 
ment pour  rétablir  l'équilibre  entre  déshérités  et  privilégiés.  Il 
y  aie  socialisme  caché  dans  les  fruits  du  solidarisme...  Celui-ci 
est  sur  la  pente  du  socialisme.  » 

Or,  le  chemin  qu'on  descend  sur  cette  pente  est  rapide.  La 
seule  proposition  relative  à  l'action  législative  qui  avait  été 
présentée  au  Congrès  d'éducation  sociale  et  votée  par  lui,  était 
la  suivante  : 

«  Les  lois  doivent  exclure  toute  inégalité  de  valeur  sociale 
entre  les  contractants.  Elles  doivent  aussi,  dans  la  mesure  du 
possible,  donner  à  l'effort  de  chacun  l'appui  de  la  force  com- 
mune et  garantir  chacun  contre  les  risques  de  la  vie  commune.  » 

A  titre  d'indication  pratique,  on  ajoutait  que  «  le  moyen 
d'assurer  l'équité  de  contrat  social  par  la  compensation  de  la 
dette  sociale  peut  se  .résumer  en  ces  trois  termes  principaux  : 
1®  assurance  contre  le  défaut  de  culture  des  facultés  intellec- 
tuelles; 2'  assurance  contre  les  incapacités  naturelles;  3®  assu- 
rances contre  les  risques  sociaux.  » 

C'est  là  déjà,  sous  une  forme  concise,  un  très  vaste  pro- 
gramme etoù  il  faudraitétablirqui,  dans  chaque  cas, feralesfrais 
de  l'assurance.  Vise-t-on  l'extension  de  la  mutualité  à  laquelle 
on  a  souvent  donné  le  nom  môme  de  solidarité^  Alors  ce  n'est 
pas  l'acquittement  d'une  dette  par  les  plus  favorisés,  puisque  le 
principe  de  la  mutualité^  c'est  l'assurance  et  la  garantie  réci- 
proques. Vise-t-on,  au  contraire,  des  sacriQces  imposés  à  une 
partie  des  citoyens  pour  accorder  aux  autres,  grâce  au  budget 
de  l'Etat  grossi  par  l'impôt  rapidement  progressif ,  certains  bien- 
faits sociaux  comme  l'instruction  gratuite  à  tous  les  degrés,  ou 
l'existence  assurée  à  tous  ceux  qui  sont  dans  l'incapacité  de  se 

0)  Revue  Politique  et  Parlementaire  10  mars  1908. 
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la  procurer  par  eux-mêmes?  C'est  ce  qui  se  lit  entre  les  lignes 
et  ce  que  beaucoup  en  concluent  à  brève  échéance  :  mais  il 
faudrait  le  dire  nettement. 

Bien  vite  aux  desiderata  posés  plus  haut,  des  disciples  en  ont 
ajouté  d  autres,  tels  que  «  Tobligation  du  travail  pour  tous,  Tin- 
terdiction  pour  un  membre  du  corps  social  de  jouir  du  superflu 
tant  que  l'un  quelconque  des  autres  membres  est  dans  l'impos- 
sibilité de  se  procurer  sa  subsistance  ;  puis  la  réforme  de  l'héri- 
tage, ...  conséquences  déjà  aperçues  par  certains  esprits  comme 
découlant  du  principe  de  solidarité  sociale  (1)  ». 

Celle-ci  vient  de  pénétrer  à  la  Chambre  sous  forme  d'une  loi 
«  créant  un  service  public  de  solidarité  sociale  pour  procurer 
l'assistance  obligatoire  aux  vieillards  infirmes  et  incurables.  » 
On  a  invoqué  —  M.  Millerand  notamment  —  pour  faire  adopter 
le  titre  de  la  loi,  le  droit  à  la  vie,  la  créance  que  tout  homme  en 
naissant  a  sur  la  société.  Voici  immédiatement  les  conséquences 
qu'en  déduit  M.  Jaurès  :  «  Il  suffira  de  donner  au  droit  à  la  vie 
son  sens  plein  et  une  forme  juridique  adéquate  pour  transformer 
graduellement  la  société  et  la  propriété...  Le  droit  à  la  vie  com- 
mande non  seulement  toute  une  évolution  d'assistance  et  d'as- 
surance, mais  toute  une  évolution  de  propriété.  Il  est  la  formule 
juridique  fondamentale  d'où  tout  le  socialisme  peut  se  déve- 
lopper en  des  formes  sans  cesse  élargies  (2).  » 

«  Quand  serai-je  quitte  de  ma  dette  sociale,  écrit  M.  Bougie? 
Et  qui  pourra  m'en  assurer?  Entre  ce  qui  revient  à  la  société 
et  ce  qui  me  revient  en  propre,  personne,  a-t-on  observé,  n'est 
capable  de  faire  le  départ.  Ma  dette  reste  donc  une  somme  indé- 
terminée, et  que  je  ne  serai  jamais  sûr  d'avoir  acquittée.  Bien 
plus  :  ce  que  j'en  sais  de  plus  clair,  c'est  qu'elle  est  une  quan- 
tité sans  cesse  croissante.  Car  je  vis,  et  ma  vie  ne  se  soutient  que 
par  des  emprunts  journellement  renouvelés.  «  Nul  être,  con- 
vient M.  Bourgeois,  n'est  définitivement  libéré;  par  cela  même 
qu'il  continue  de  vivre,  il  devient  de  nouveau  débiteur.  »  Et 
ainsi  poiirsuivra-t-il  toute  sa  vie  une  libération  qu'il  n'atteindra 
jamais.  Sa  dette  retombe  sur  lui  chaque  jour.  C'est  le  rocher  de 


(1)  Article  Solidarité  dans  la  Grande  Encyclopédie. 
(^)  PetUe  République^  16  Juin  1903. 
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Sisyphe.  La  limite  qu'on  impose,  au  nom  d'une  pareille  théorie, 
à  rinteryention  sociale,  ne  saurait  être  qu'une  limite  essentiel- 
lement mobile.  » 

Pour  son  compte,  M.  Bougie,  on  l'a  vu,  la  déplace  hardiment 
du  côté  des  <(  réclamations  qui  sont  le  nerf  du  socialisme  :  le 
droit  à  la  vie,  le  droit  au  travail,  le  droit  à  l'instruction,  le  droit 
au  loisir,  réclamations  que  le  solidarisme  ne  craint  pas  de  s'in- 
corporer ».  M.  Jaurès  y  ajoute  le  droit  à  la  propriété. 

Quant  à  savoir  comment  la  société  compte  réaliser  ces  «  récla- 
mations», ni,  si  celles-ci  étaient  réalisables,  comme  elle  en  réali- 
serait de  suivantes  tout  aussi  pressantes,c'est  une  autre  question. 
Au  fond  le  solidarisme  s'engage  dans  un  engrenage  qui,  sous  pré- 
texte de  respecter  les  «  contrats  latents  »  aussi  bien  que  les  contrats 
explicites,  le  mène  tout  droit  à  un  socialisme  avancé,  proche  lui- 
même  et  avant  goût  du  collectivisme;  et  cela  parce  que  le  soli- 
darisme confond  dans  son  appel  à  la  solidarité  des  choses  très 
différentes  et  qui  doivent  rester  différentes  :  le  devoir  et  la 
dette,  le  domaine  moral  et  le  domaine  juridique,  Tutilité  so- 
ciale et  l'obligation  vraiment  contractuelle. 


11  faut  résolument  sortir  de  ces  confusions  d'idées  et  de  mots, 
trop  fréquentes  à  notre  époque  et  qui  sont  le  fléau  des  études 
sociales,  pour  rendre  à  la  solidarité  toute  sa  fécondité. 

L'interdépendance  sociale  est  de  plus  en  plus  présente  et 
comme  vibrante  aux  consciences  humaines,  et  c'est  une  des 
grandeurs  de  notre  temps  d'en  avoir  transformé  chaque  jour 
davantage  le  sens  intime  en  réalités  d'association.  De  plus  en 
plus  nous  sommes  convaincus  que  Thomme  n'est  pas  isolé, 
qu'il  se  relie  étroitement  à  ses  ancêtres,  à  ses  contemporains 
et  à  ses  descendants. 

«  Il  n'est  pas  un  Peau-Rouge  qui  puisse  se  quereller  avec  sa 
femme,  disait  Carlyle,  sans  que  le  monde  entier  en  souflFre.  Le 
jet  d'un  caillou  par  ma  main  se  répercute  dans  Tunivei's...  Une 
génération  n'est  pas  moins  indissolublement  li<fe  à  une  autre 
génération...  Qui  a  imprimé  ce  modeste  livre?...  C'est  Cadmus 
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deThèbes,  c'est  Faust  de  Mayence...  C'est  Tubalcaïa  qui  a  fait 
l'aiguille  de  mon  tailleur  (1)  ».  L'idée  delà  solidarité  et  la  façon 
pittoresque  de  l'exprimer,  on  le  voit,  ne  sont  pas  nouvelles. 
Seulement,  par  les  progrès  de  la  science  et  de  la  civilisation, 
cette  idée  s'incruste  de  plus  en  plus  profondément  dans  nos 
mœurs  et  dans  notre  langage.  Chacun  de  nous  apprend  un  peu 
plus  clairement  chaque  jour,  qu'il  est  fragment,  non  seulement 
du  groupe  familial  ou  communal,  mais  d'un  vaste  tout  où  le 
bonheur  des  uns  dépend  en  grande  partie  du  bonheur  de  beau- 
coup d'autres.  Il  sait  que  l'âme  collective  ou  nationale  dans  ses 
joies  ou  ses  tristesses  n'est  pas  un  vain  mot.  Un  souffle  de  com- 
munauté, chaque  jour  plus  étendu,  l'enveloppe.  «  Quelque  chose 
de  l'homme  a  traversé  mon  âme  »  s'écriait  un  grand  poète,  fidèle 
écho  des  aspirations  de  ses  contemporains  (2).  D'autres  ont 
lancé  ou  repris  l'heureuse  formule  qui  a  eu  un  si  grand  reten- 
tissement :  «  Chacun  pour  tous,  tous  pour  chacun  !  »  Il  se  crée 
ainsi  dans  Fesprit  et  dans  le  cœur  de  Thom me  moderne,  comme 
une  trame  continue  et  indissoluble  entre  lui,  ses  aïeux,  sa  fa- 
mille, ses  proches,  ses  amis,  ses  concitoyens,  et  qui  est  en  voie 
de  s'élargir  peu  à  peu  jusqu'à  l'humanité  :  de  là  est  née  une  con- 
ception de  la  vie  à  la  fois  individuelle  et  multiple,  de  ses  doubles 
émotions  et  de  ses  doubles  devoirs,  assurément  très  différente  de 
celle  qu'a  pu  engendrer,  à  certaines  époques,  un  individualisme 
exagéré.  Cette  conception,  développée  et  comme  réchauffée  par 
tant  de  philosophes  et  de  moralistes  récents,  éloquents  inter- 
prètes du  Devoir  social^  se  traduit  dans  l'existence  civique,  à  la 
fois  par  des  obligations  légales  et  par  des  obligations  morales  : 
mais  toute  la  question  de  la  liberté  consiste  précisément  à  dis- 
tinguer les  unes  des  autres,  à  déterminer  ce  qui  peut  légitime- 
ment être  imposé  par  contrainte  d'Etat  aux  citoyens  au  nom  de 
la  solidarité  sociale  ou  nationale,  et  ce  qui  doit  rester  du  do- 
maine de  la  conscience  ou  de  l'intérêt  bien  entendu. 

Certains  auteurs,  même  non  socialistes,  tranchent  la  question 
avec  une  aisance  vraiment  surprenante.  Voici,  par  exemple 
dans  le  recueil  que  nous  avons  déjà  cité,  l'assertion  d'un  des 
conférenciers,  M.  Charles  Gide  :  «  Je  considère  l'Etat  toutes 

(1)  Sat^tor  Resartus,  trad.  franc,  p.  284.  —  M.   Fouillée  a  employé  cette  belle 
image  :  «  Celui  qui  a  inventé  la  charrue  laboure  invisible  à  côté  du  laboureur.* 

(2)  M.  Sully-Prudhomme. 
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les  fois  qu'il  est  organisé  démocratiquement,  c'est-à-dire  toutes 
les  fois  que  la  loi  et  le  gouvernement  ne  sont  que  l'ex- 
pression sincère  de  la  volonté  de  la  majorité,  comme  vérita- 
blement une  association  libre,  tout  aussi  bien  et  mieux  qu'une 
société  financière  ou  coopérative  ou  une  compagnie  de  chemins 
de  fer.  Sans  doute  il  faut  se  soumettre  à  la  loi  de  la  majorité  : 
mais  quelle  est  donc  l'association  où  il  puisse  en  être  autrement? 
Dès  qu'il  y  a  trois  personnes  associées,  il  faut  bien  que,  s'il  y  en 
a  deux  du  même  avis,  la  troisième  se  soumette.  »  L'auteur  ac- 
cepte qu'il  y  a  une  dififérence,  puisque  si  l'on  entre  volontaire- 
ment dans  une  association,  on  ne  choisit  pas  sa  patrie  :  mais 
l'objection  ne  l'arrête  pas  :  on  n'a,  dit-il,  qu'à  changer  de 
patrie  !...  A  condition  encore  que  les  idées  qu'on  vient  d'énoncer 
n'aient  pas  prévalu  partout  !  —  Mais  il  y  a  encore  une  autre 
objection  qu'on  ne  soulève  même  pas  et  qui  saute  aux  yeux. 
Une  association  commerciale  ou  autre  ne  vise  qu'un  objet  dé- 
terminé, restreint  dans  sa  portée,  fixé  par  les  statuts  et  qu'elle 
ne  peut  dépasser  sous  peine  de  nullité  :  tandis  que  l'Etat  em- 
brasse, ou  pourrait  embrasser,  grâce  aux  simples  décisions  de 
la  moitié  plus  un  de  ses  citoyens,  l'universalité  de  la  vie 
morale,  sociale  et  individuelle,  et  transformer  le  joug  de  la  ma- 
jorité en  une  oppression  intégrale  dont  nulle  tyrannie  du  passé 
n'a  fourni  l'exemple. 

Ce  n'est  plus  là  solidarité,  mais  servitude  d'Etat.  La  solidarité 
sociale  mal  comprise  y  conduit,  si  elle  s'écarte  d'une  conception 
d'ensemble  de  la  société  dans  laquelle  le  mieux  être  individuel 
ne  peut  être  séparé  du  mieux  être  général.  Or  le  mieux  être 
individuel  comporte  avant  tout  une  indépendance  individuelle 
qui  ne  doit  être  sacrifiée  que  là  où  le  sacrifice  est  indispen- 
sable à  la  conservation  et  à  la  sécurité  de  l'Etat  :  ce  qui  soulève, 
dans  chaque  cas  d'espèce,  des  difficultés  d'appréciation  et  d'ap- 
plication  qu'aucun  esprit  sage  ne  voudrait  contester.  L'impor- 
tant est  que  la  liberté  ne  soit  pas  dès  l'abord  immolée,  et  que 
l'esprit  humain  conserve  au  sujet  de  l'oi^anisation  sociale  la 
notion  prépondérante  d'un  vaste  domaine  où  «  par  une  libre  col- 
laboration, comme  le  dit  si  justement  M.  E.  Boutroux,  dans  la 
conférence  qu'il  a  écrite  sur  le  sujet  qui  nous  occupe  (1),  les 
individus  peuvent  et  doivent  se  concerter  e^nite  eux  pour  pourvoir 
(1)  Loc.  cit.  p.  281. 
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ooUectivement  à  l'ensemble  de  leurs  besoins  matériels  intellec- 
tuels, moraux  et  religieux  ;  et  c'est  là  une  solidarité  créée  de 
toutes  pièces  par  la  liberté  humaine  (1)  ». 

Voilà  la  solidarité  Traiment  digne  de  propagande  ardente, 
source  de  satislactions  profondes  pour  une  humanité  chez  qui 
les  sentiments  de  dévouement  à  autrui  seront  développés  par 
une  éducation  appropriée,  foyer  d'incitations  profitables  à  Tin^ 
térét  social  commun.  C'est  la  «  chaine  souple,  dont  parlait  de 
Maistre,  qui  nous  retient  sans  nous  amervir  »;  «  l'union  de 
consciences  qui  s'élabore,  le  concours  de  volontés  qui  se 
cherchent  et  peu  à  peu  se  trouvent  »,  suivant  l'expression  d'un 
éminent  philosophe  contemporain  (2),  union  et  concours  qui 
fécondent  l'initiative  individuelle. 

En  suivant  cette  voie,  tous  les  efforts  porteront  leurs  fruits. 
Elle  diverge  autant  du  solidarisme  proprement  dit  que  le 
rythme  qui  règle  spontanément  les  mouvements  d'une  escouade 
de  travailleurs  libres, —  ce  rythme  cadencé,  origine,  d'après  cer- 
tains auteurs,  de  toute  musique,  —  diffère  des  coups  de  fouet 
qui,  sur  les  bas  reliefs  d'Egypte  ou  d'Assyrie,  coordonnent  les 
sursauts  des  longues  files  de  captifs. 

Cette  solidarité  là  repousse  la  transformation  de  sa  propre 
essence  en  un  système  proprement  juridique,  en  une  compta- 
bilité de  doit  et  avoir  :  car  elle  ne  présente  aucune  des  conditions 
fondamentalesd'une règle dece genre.  A  l'engluer dedroit  romain 
ou  de  Code  civil,  à  l'étayer  artificiellement  de  jurisprudence, 
on  risquerait  de  compromettre  et  d'affaiblir  cette  bonne  soli- 
darité, celle  qui  déjà  fait  grand  honneur  à  notre  temps,  qui,  là 
où  une  règle  d'Etat  est  injuste,  dangereuse  ou  inefficiente,  au 
lieu  d'opposer  les  uns  aux  autres  des  droits  et  des  revendications 
impossibles  à  mesurer,  des  créanciers  et  des  débiteurs  dont  ni 
les  dettes  ni  les  créance»  respectives  ne  sauraient  être  calculées 
équitablement,  unit  les  cœurs  et  associe  les  volontés  dans  la 
conscience  d'un  commun  devoir  social.  Dans  l'ordre  des  senti- 

(1)  M.  Boutroux  se  rencontre  ici  avec  Herbert  Spencer  {Justice,  p.  215)  qui 
emploie  presque  les  mêmes  termes. 

(2)  M.  Fouillée  :  La  science  sociale:' contemporaine  (2«  éd.)  —  M.  Doniol  a  dit 
très  justement  dans  un  article  sur  VEconomie  politique  et  Vulopie  :  «  On  ima- 
gine une  solidarité  qui  fait  de  la  personne  uq  co-partageant  pur  et  simple 
ayant  droit  fondamentalement  au  bénéfice  de  Tactivité  d*autrui.  Et  cela  sans 
se  douter,  ou  fous  s'en  inquiéter  en  rien,  si,  sous  une  pareille  loi,  l'activité  per- 
sonnelle subsisterait,  s'il  y  aurait  encore,  socialement  parlant,  un  «  individu  »• 
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ments,  pousser  au  développement  de  plus  en  plus  conscient  de 
ces  vertus  de  la  nature  humaine  qu^on  appelait  autrefois  la 
charité,  «  supérieure  encore  à  la  foi  et  à  Tespérance  »,  disait 
Tapôtre,  la  fraternité  ou  la  philanthropie,  purs  joyaux  des  reli- 
gions ou  des  doctrines  morales,  de  ces  penchants  auxquels 
Auguste  Comte  a  donné  le  nom  plutôt  barbare  d'altrtiisme,  et 
qui  représentent  vraiment  les  sources  de  cette  vie  supérieure^ 
idéal  de  Texistcnce  sociable  ;  —  dans  l'ordre  des  faits,  encou- 
rager l'association,  qui  sous  ses  aspects  multiples,  mutualité, 
assistance,  lutte  contre  la  contagion,  coopération,  et  même 
simple  collaboration  industrielle  entre  le  capital  et  le  travail,  a 
déjà,  dans  des  proportions  considérables,  amélioré  la  condition 
humaine;  l'association,  qui,  sans  réaliser  le  bien-être  uni- 
versel utopique  que  certains  rêvent,  peut  singulièrement  sou- 
lager, en  s'étendant,  les  souffrances  des  classes  laborieuses  : 
voilà  le  devoir  de  tous  ceux  qui,  partant  de  la  solidarité  de  fait 
qui  existe  entre  les  hommes,  veulent  y  introduire  chaque  jour 
plus  de  réciprocité  bienfaisante  et  plus  de  liberté  réelle. 

La  solidarité  ainsi  comprise  rappelle  tout  particulièrement 
le  devoir  social  aux  mieux  partagés  de  ce  monde  et  les  incite 
énergiquement  à  Taccomplir  :  mais  elle  y  laisse  une  cer- 
taine élasticité  morale  qui  fait  le  mérite  et  aussi  l'efficacité  de 
l'accomplissement.  «  La  contrainte  d'Etat,  disait  Fourier,  pro- 
duit la  stérilité  et  prouve  le  manque  de  génie.  »  La  glace,  qui 
emprisonne  et  paralyse  les  eaux  vives,  est  aussi  une  solidarité. 
Les  écrivains  ou  les  politiques,  qui  veulent  faire  de  cette  soli- 
darité ou  de  ce  solidarisme  là  une  sorte  de  religion  nouvelle  de 
la  démocratie,  oublient  la  première  condition  et  comme  la 
source  nécessaire  des  sentiments  vraiment  religieux,  la  spon- 
tanéité. 

Edgène  d'Eichthal. 
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LA  DExMOCRATIE  ET  L'ORGANISATION 
DES  PARTIS  POLITIQUES  DE  M.  OSTROGORSKI 

L'admirable  gouvernement  parlementaire  que  les  Anglais  ont 
créé  reçoit  couramment  ,chez  eux  le  nom  de  gouvernement  de 
parti,  party  govemment,  11  repose  en  effet  jusqu'ici  sur  Texis- 
tence  de  deux  partis  rivaux,  dont  les  chefs  reconnus  se  suc- 
cèdent aux  affaires  suivant  que  la  majorité  du  corps  électoral! se 
porte  d'un  côté  ou  de  l'autre.  Montesquieu  signalait  déjà  {Esprit 
des  lois,  livre  XIX,  ch.  27)  Texistence  et  l'importance  politique  de  ces 
deux  partis,  puissants  ressorts  du  système  tout  entier.  Depuis  lors, 
ils  n'ont  point  cessé  de  jouer  ce  rôle  capitaL  Sans  doute,  avec  le 
temps,  le  changement  desidées,  les  modifications  profondes  appor- 
tées dans  la  composition  du  corps  électoral,  ils  se  sont  transformés; 
sans  doute  aussi,  et  surtout  dans  le  dernier  tiers  du  xix^  siècle,  leur 
dualisme  fondamental  a  été  gêné,  dans  une  certaine  mesure,  par  la 
formation  de  partis  secondaires  et  dissidents.  Ils  n'en  sont  pas  moins 
restés  debout,  resserrant  leurs  rangs  et  substituant,  à  l'organisation 
naturelle  et  inconsciente  que  fournissaient  les  cadres  de  l'ancienne 
société,  une  organisation  précise,  voulue  et  combinée. 

D'autre  part,  les  Anglo-Saxons  du  Nouveau-Monde  ont  créé  une 
forme  de  gouvernement  représentatif  très  différente,  mais  également 
libre  et  puissante.  Elle  a  résisté  aux  crises  les  plus  terribles  et  four- 
ni, pendant  le  cours  entier  du  xix®  siècle,  le  plus  magnifique  déve- 
loppement de  civilisation  et  de  progrès.  Or  là  aussi,  dans  les  États 
comme  dans  l'Union,  il  s'agit  d'un  gouvernement  de  parti.  Là  aussi 
la  dualité  fondamentale  de  deux  partis  s'est  dégagée  et  maintenue, 
bien  que  l'histoire  antérieure  n'en  fournît  pas  les  éléments  tout  trou- 
vés. Sans  doute  la  tendance  unioniste  et  la  tendance  particulariste 
furent  d'abord  les  deux  forces  opposées,  et  plus  tard,  sur  la  ques- 
tion de  l'esclavage,  elles  se  réveillèrent  sous  une  forme  nouvelle  et  re- 
doutable. Mais,  d'après  l'auteur,  les  partis  Démocrate  et  Républicain 
s'étaient  formés,  sans  sortir  des  entrailles  même  de  la  nation.  Ils 


Digitized  by  VjOOQIC 


118  LA    DÉMOCRATIE    ET   l'oRGANISATION 

se  sont  pourtant  constitués  avec  une  organisation  complète,  qui 
est,  dans  le  genre,  pour  employer  une  expression  qui  revient 
sous  la  plume  de  M.  Ostrogorski,  la  plus  redoutable  machine  qui 
existe  par  le  monde.  Ces  grands  exemples,  desquels  on  pouvait  rap- 
procher un  certain  nombre  d'autres,  moins  frappants  et  secondaires 
mais  importants  encore  comme  celui  de  la  Belgique,  avaient  introduit 
une  doctrine  à  cet  égard  dans  la  science  politique.  On  tenait  commu- 
nément que  la  formation  des  partis  etleur  organisation  aussi  complète 
que  possible  était  une  condition  naturelle,  presque  essentielle,  pour  le 
bon  fonctioânement  du  gouvernementreprésentalif  et  surtout  du  gou- 
vernement parlementaire.  On  attribuait,  pour  une  bonne  part,  les 
difficultés  que  ce  fonctionnement  rencontre  chez  nous  à  Témiette- 
ment  des  partis  et,  plus  encore,  li  leur  organisation  radin^ntaire . 
Elle  se  borne  en  effet  chex  nous  à  peu  de  chose  :  les  comités  électoraux 
dans  les  centres  qodqnepeu  importants,  et  les  Coii^r^  préparatoires 
des  électeurs  sénatoriaux  de  chaque  parti  en  vue  des  élections  pro- 
chaines. Seuls  le  parti  clérical,  par  rÉglise  dont  il  dépend,  et  le  parti 
socialiste,  par  son  effort  propre,  ont  une  organisation  plus  complète 
et,  en  partie  permanente;  encore  le  dernier,  par  ses  scissions,  perd -il 
beaucoup  des  avantages  qu'il  peut  tirer  de  cette  organisation. 

Ce  n'est  pas  qu'on  ignorât  ou  qu'on  ne  voulût  pas  voir  les  inconvé- 
nients de  l'esprit  de  parti  et  les  vices  plus  graves  encore  que  l'orga- 
nisadon  complète  et  pennanente  d'un  parti  ont  toujours  entraînés 
avec  eux.  M.  Ostrogorski  les  amis  en  fannière  mieux  qu'on  ne  t'avait 
jamais  fait.  Mais  ils  étaient  si  bien  connus  que,  depuis  longtemps,  le 
roman  en  avait  fait  son  profit.  On  connaît  les  traits  que  Dickens  a 
semés  à  cet  égard,  dans  Bieak  Bouse^  celui-ci,  en  particulier,  sur 
Boodle  et  Buffy  {deux  noms  schématiques  donnés  aux  Leaders  des 
deux  partis  ;  «  H  estpaifaitement  clair  pour  ce  cerde  brillant  et  dis- 
tingué, d'un  bout  à  Tautre,  que  personne  n'est  en  question  si  ce 
n'est  Boodle  et  sa  suite,  Buffy  et  sa  suite.  Ce  sont  les  grands  acteurs 
auxquels  la  sctoe  est  réserrée.  Il  existe  un  Peuple,  sans  doate,  an 
certain  nombre  de  surnuméraires  auxquels  il  faut  recourir  occa- 
sionnellement et  sur  lesquels  il  feut  compter  pour  des  acclamations 
et  des  choeurs  comme  sur  la  scène  théâtrale,  liais  Boodle  et  Buffy, 
leurs  suivants  et  leurs  familles,  leurs  héritiers,  exécuteurs  testamen- 
taires, (Kfnttnif/mtors  et  légataires  sont,  de  naissance,  les  premiers 
rôles  et  les  directears  et,  jamais,  au  grand  jamais,  d'autres  ne  peuvent 
apparaître  sur  lascène  »,  C'ét«t l'époque  où  Tan  des  héros  du  roman. 
Sir  Dediock,  ccmsidéinit  comme  un  scandale  inouï  qu'on  eût  ofert  la 
candidature  à  la  Chambre  des  communes  au  ils  de  sa  femme  de 
charge,  un  maître  de  forges  énergique  etéloquent.  En  ce  qui  concerne 
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l'Amérique,  pour  ne  citer  qu'un  auteur,  M.  Manon  Crawford,  écrivait 
il  y  a  quelque  vingt  ans  tout  un  roman  An  american  poHtician  sur 
cette  question  des  partis  et  contre  l'esprit  de  parti.  11  faisait  dire  à 
son  héros  dans  un  discours  final  :  «  Les  membres  des  partis  ne  sont 
plus  unis  par  l'honnête  résolution  de  faire  ce  qui  est  juste,  de  choi- 
sir la  justice,  de  maintenir  la  justice  ;  ils  sont  obligés,  sous  de  ter- 
ribles pénalités,  de  soutenir  leur  homme,  fût-il  le  plus  vil  rebut  de 
la  terre,  de  peur  que  l'homme  de  l'autre  parti  ne  soit  élu  à  sa  place. 
Le  candidat  adverse  est  peut-être,  et  on  l'avoue,  mieux  fait  pour  la 
fonction,  cent  fois  plus  honnête,  plus  expérimenté  et  plus  digne  de 
respect.  Mais  il  appartient  à  l'ennemi.  Alors  !  qu'il  périsse  avec  son 
honnêteté  et  sa  justice.  Il  n'y  a  rien  de  bon  en  lui,  car  c'est  un 
démocrate,  il  n'y  a  rien  de  bon,  car  c'est  un  républicain. 
Et  la  dernière  expression  du  sens  qu'ont  ces  choses,  c'est  l'ar- 
gent. C'est  la  honte  suprême.  Cet  esprit  de  parti,  ce  misérable  désir 
des  bonnes  choses  qu'on  peut  extraire  du  service  d'un  parti  a  produit 
le  mal  criant  de  notre  temps.  Une  certaine  classe  —  une  très  large 
classe  —  trouve  notre  politique  fangeuse  et  nos  politiciens  malhon- 
nêtes. Les  jeunes  gens,  à  qui  leur  éducation  et  la  position  qu'ils 
occupent  dans  la  République  donnent  voix  dans  les  affaires  poli- 
tiques, se  soustraient  à  tout  contact  avec  la  vie  réelle  du  pays.  » 

Tout  cela  était  connu  et  signalé  ;  mais  l'opinion  commune  n'en 
tenait  pas  moins  qu'un  gouvernement  représentatif  et  vraiment  libre, 
surtout  le  gouvernement  parlementaire,  ne  pouvait  régulièrement 
fonctionner  que  si  les  partis  politiques,  dont  la  formation  est  iné- 
vitable, se  donnaient  une  organisation  suffisante  pour  agir  avec  dis- 
cipline et  méthode,  luttant  pour  la  conquête  du  pouvoir  avec  des 
programmes  arrêtés  et  connus  d  avance.  Les  vices  incontestables, 
que  Ton  relevait  en  Angleterre  et  en  Amérique  dans  l'organisation 
et  la  domination  des  partis  paraissaient  exagérés  et  guérissables,  au 
moins  en  partie;  on  y  voyait  une  de  ses  tares  inévitables  qu'entraîne 
avec  lui  tout  système  de  gouvernement  et  qui  sont  comme  la  rançon 
•  nécessaire  des  avantages  qu'il  procure. 

,  Aujourd'hui  souffle  un  vent  nouveau.  L'un  des  premiers  politiques 
de  l'Angleterre  lord  Roseberry  dénonçait  naguère,  comme  une  survi- 
vance du  passé,  le  gouvernementde  parti.  (1)  Le  14  juin  1901,  il  disait 
àEdimbourg:  «Je  suis  tout  prêta  me  reconnaître  coupable,  si  Ton  m'ac- 
cuse de  quelque  incrédulité  quantaumériteabsoludu  gouvernementde 
parti.  On  nous  dit  que  c'est  une  nécessité  de  notre  constitution.  C'est 
un  mal  nécessaire,  peut-être  le  moindre  de  ceux  qu'entraîne  avec  lui 

(1)  Voyez  men  Eléments  de  droit  constitutionnel  français  et  comparé^  3"  édition^ 
p.  837. 
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le  gouvernemeat  parlementaire  ;  mais  il  apporte  avec  lui  ses  vices 
propres.  Je  crois  qu'un  temps  viendra  peut-être  où  les  chaînes  et 
les  fers  des  partis  n'auront  plus  de  signification  pour  une  génération, 
qui  peut-être  est  encore  à  naître,  et  qui,  sans  égard  pour  ces  schibo- 
leihs  disparus,  tendra  âes  nerfs  pour  quelque  grand  effort  national, 
dans  lequel  le  mécanisme  des  partis  sera  vain  et  oublié.  »  Aujour- 
d'hui M.  Oslrogorski  vient  radicalement  combattre  le  principe  et 
i  organisation  des  partis  dans  deux  imposants  volumes,  fruit  d'un 
long  travail,  où  il  a  concentré  les  résultats  d'une  vaste  enquête,  pour- 
suivie par  lui  d'abord,  dans  les  livres  et  les  documents  imprimés  de 
tout  genre,  puis  complétéessur  les  lieux  en  Angleterre  et  aux  Ëlats- 
Uuis  en  pleine  vie  réelle,  dans  d'innombrablesconversations  avec  les 
acteurs  pricipaux  ou  les  comparses  de  la  pièce.  Il  y  a  joint  le  pro- 
duit de  ses  réûexions  et  l'expression  de  ses  idées  propres,  sous 
forme  de  conclusion  (t.  II,  p.  569  et  suiv.)  :  ce  n'est  point  la  partie  la 
moins  intéressante  de  l'ouvrage  ;  c'est  celle  que  je  discuterai  surtout, 
me  bornant  presque  uniquement  pour  le  surplus  à  une  analyse  des- 
criptive. 

I 

M.  Ostrogorski  a  pris  deux  pays  entre  tous  les  autres  pour  objet 
principal  de  son  étude  :  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis.  Ce  sont  ceux 
où,  dans  les  temps  modernes,  la  liberté  s'est  déveleppéele  plus  lar- 
gement et  le  plus  régulièrement;  ce  sont  aussi  ceux  où  l'organisa- 
tion des  partis  est  la  plus  complète.  L'auteur  les  présente  de  plus 
comme  deux  grandes  démocraties.  Quant  aux  Etats-Unis  personne 
ne  contestera  cette  qualificntion  ;  elle  peut  étonner  quelque  peu  en 
ce  qui  concerne  l'Angleterre,  même  contemporaine.  Il  est  vrai  que 
M.  Ostrogorski  a  une  définition  particulière  de  la  démocratie.  C'est 
d'après  lui  (t.  II,  p.  569)  «la  société  politique  où  l'individu  autonome 
est  proclamé  souverain,  »  loute  autorité  publique  dérivant  alors  de 
l'agglomération  des  individus,  et  le  suffrage  universel  étant  la  for- 
mule simple  et  extérieure  de  cette  souveraineté.  Mais,  même  en  ' 
acceptant  celte  définition,  on  peut  faire  remarquer  que  l'Etat  anglais 
n'y  répond  point  exactement.  Ce  n'est  point  parce  que  l'Angleterre, 
a  encore  un  suffrage  restreint,  quoique  très  élargi,  mais  jamais  elle 
n'a  proclamé  le  principe  de  la  souveraineté  nationale; le  droit  an- 
glais en  est  resté  à  la  souveraineté  du  Parlement,  le  roi  compris. 
Mais,  si  la  loi  électorale  de  1884  porte  le  litre  de  Représentation  of  the 
people  Act,  la  Chambre  des  Lords  héréditaire,  la  Chambre  «  non 
représentative  »  subsiste  toujours,  et,  dans  le  peuple,  le  respect  tra- 
ditionnel du  nobleman  est  encore  en   pleine  vigueur.  Mais  la  high 
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Church  est  toujours  debout,  propriétaire  de  biens  considérables  ;  elle 
perçoit  toujours  la  dîme,  et  les  lords  ou  squira  disposent  des  béné- 
fices ecclésiastiques  par  un  droit  de  patronage  qui,  comme  la  dîme,  a 
été  récemment  réglementé  à  nouveau.  Ce  sont  là  plus  que  des  sur- 
vivances simplement  formelles  d'un  état  antérieur.  M.  Ostrogorski 
d'ailleurs  tient  compte  de  ces  faits.  Il  y  voit  (f.  I.  p.  475  et  suiv.)  des 
forces  qui  ont  empêché  que  le  gouvernement  de  parti  ne  produisit 
tous  les  maux  qu'il  recèle  dans  ses  flancs.  Mais  Timportance  des  ins- 
titutions que  je  signale  me  parait  plus  grande  encore  :  tant  qu'elles 
subsisteront  l'Angleterre  ne  pourra  être  considérée  comme  une  vraie 
démocratie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  par  l'Angleterre  que  l'auteur  commence 
son  étude.  Là,  en  effet  les  partis,  les  deux  partis  rivaux,  sont  plus 
anciens  que  la  démocratie  telle  qu'il  l'entend.  11  a  dû  par  suite,  dé- 
gager d'abord  le  processus  de  décomposition  par  lequel  celle-ci  s'est 
constituée. 

Emprisonnée  dans  ses  cadres  traditionnels  et  rigides,  la  vieille  so- 
ciété anglaise  ne  donnait  accès,  pour  la  vie  politique,  qu'au  gent- 
leman et  au  clergyman.  Eux  seuls  figuraient  aux  Chambres  du  Par- 
lement :  le  bourgeois,  le  marchand,  l'artisan  n'avaient  d'activité 
propre  que  dans  la  vie  locale  et  corporative.  Mais,  dans  chaque  groupe- 
l'action  individuelle  pouvait  se  produire  sans  entrave,  et  les  groupes 
se  subordonnaient  volontairement  les  uns  aux  autres  reconnaissant 
leurs  chefs.  C'est  dans  ce  milieu,  avec  un  système  électoral  et  gou- 
vernemental où  la  corruption  jouait  un  grand  rôle,  que  s'étaient  dé- 
veloppés, depuis  le  règne  de  Charles  II  les  deux  parties  Whig  et 
Tory.  Ils  trouvèrent  dans  la  hiérarchie  sociale  une  organisation  na- 
turelle. Dans  les  deux  Chambres,  dont  le  personnnel  appartenait 
exclusivement  aux  classes  dirigeantes  {nobilily  and  gentry)^  chaque 
parti  n'eut  qu'à  reconnaître  son  leader  auquel  s'adjoignit  plus  tard 
le  whip,  ce  chien  de  berger  du  troupeau  parlementaire.  L'esprit  de 
parti,  la  fidélité  au  parti,  s'étaient  développés  avec  une  force  sin- 
gulière, ayant  quelque  chose  qui  ressemblait  à  la  foi  religieuse  ou  à  la 
fidélité  féodale. 

Mais  cette  vieille  Société  devait  se  désagréger  au  cours  du 
XIX*  siècle,  et  M.  Ostrogorski  dégage  les  dissolvants  qui  ont  agi  sur 
elle.  Sans  remonter  aux  théories  égalitaires  qu'avait  provoquées 
jadis  la  révolution  puritaine,  il  signale  d'abord  l'influence  des  philo- 
sophes Anglais  (Paley  et  Priestley)  et  les  principes  contenus  dans 
notre  Déclaration  des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen  de  1789,  vul- 
garisés par  Payne  et  Godwin  (t.  1,  p.  25,  26).  Peut-être  l'auteur 
exagère-t-il  l'action   que  ces  principes  ont    exercée,    comme   en 
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général  celle  des  idées  françaises  sorresprit  anglais  (t.  I.,  p.  28,  29, 
70,  84,  85).  Pour  lui,  d'ailleurs  €*est  Benlham  surtout,  dont  effecti- 
yement  Tinfluence  a  été  profonde  sur  la  pensée  et  le  droit  anglais,  qui 
répandit  le  germe  de  TindiTidualisme.  Le  bonheur  de  l'individu 
devint  le  but  et  le  centre  de  la  Société  et  du  Droit,  Taccord  des  indi- 
vidus le  moyen  pour  réaliser  ce  bonheur.  En  même  temps  que  ces 
forces  morales  agissaient  sur  les  esprits,  l'industrie  moderne  se 
développait  et  opérait  un  déplacement  des  grandes  fortunes  au 
proût  de  Tindustriel  et  du  commerçant  Une  nouvelle  classe  surgis- 
sait, qui  réclamait  son  entrée  sur  la  scène  politique,  l'ancienne  classe 
dirigeante  perdait  son  monopole.  Dans  la  seconde  moitié  du 
XIX*  siècle  elle  devait  aussi  perdre  peu  à  peu,  au  profit  de  noureaux 
corps  administratifs  l'administration  locale  des  comtés,  où  son  in- 
fluence avait  été  pendant  longtemps  exclusive.  Les  tentatives  de  réac- 
tion contre  le  courant  vainqueur,  très  remarquables  parfois,  comme 
celle  qui  se  rattache  à  Garlyle,  ou  comme  le  socialisme  chrétien, 
se  montraient  impuissantes.  L'individualisme  triomphait  définive- 
ment  dans  Tordre*  économique  avec  l'Ecole  de  Manchester,  dans 
l'ordre  politique  avec  Stuart  Mill,  qui,  avec  quelques  réserves,  éta- 
blissait la  théorie  du  gouvernement  démocratique  et  représentatif. 
•La  presse  émancipée  répandait  largement  ces  idées,  et  les  réformes 
accomplies,  les  lois  politiques  votées  de  1828  à  1842  marquent 
les  progrès  de  cette  marche  en  avant.  Pour  M.  Ostrogorski,  c'est  la 
date  de  1842,  (p.  40,  83)  qui  marque  la  fin  de  l'ancien  Monde. 

Mais  comment  les  individus,  autonomes,  allaient-ils  pouvoir 
exercer  la  souveraineté  qui  désormais  résidait  en  eux?  Gomment 
dégager  de  cette  masse  inorganique  une  volonté  et  une  pensée 
communes?  Les  vieux  cadres  sociaux,  les  classes  et  les  corpo- 
rations ne  pouvaient  plus  servir  :  seule  Tassociation  volontaire  de 
citoyens  égaux,  pouvait  fournir  le  lien  et  le  ressort.  Jusque-là  les 
associations  politiques  n'avaient  point  joué  un  grand  rôle;  parfois 
même  la  légalité  en  avait  été  discutée  (t.  1,  p.  111, 112).  Elles  n'avaient 
guère  fonctionné  que  dans  un  but  temporaire  et  limité  :  telles 
les  associations  pour  la  reforme  électorale,  avant  1832,  et  VAnli 
Corn  laufs  League.  Elles  devaient  devenir  permanentes  et  générales; 
ce  fut  la  nouvelle  forme  que  prirent  les  partis. 

Les  deux  partis  historiques,  les  Whigs  et  les  Tories  n'avaient  point 
disparu,  bien  que,  vers  le  milieu  du  siècle,  leur  antagonisme  eût  di- 
minué, les  <orie«  ayant  été  amenés  à  réaliser  une  partie  des  réforoies. 
Ils  se  régénérèrent  par  une  nouvelle  organisation.  Le  point  de  départ, 
comme  toujours  et  partout  en  pays  libre,  fut  Faction  électorale.  Déjà 
le   Whip   de  chaque  parti,  outre  son  rôle  pendant  les  sessions. 
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tTait  pris  la  charge  de  grand  éledeiir,  cherchant  et  patronnant  les 
candidats,  recaeiUant  les  fonds  nécessaires.  Après  1832,  ce  rudi- 
ment  d*orgaaisaCioii  centrale  reçut  nn  déreloppement  D'an  côté, 
ii  se  fonda  à  Londres  de  grands  dubs  politiques^  le  CarUon  et  le 
Reform  Club,  qui  secondèrent  le  Whip  dans  rœuTre  de  direction. 
D^utre  part,  soit  spontanément,  soit  par  l'action  des  clubs<,  il  se 
forma  par  tout  le  pays  des  Associations  locales,  les  Begittrations 
at9ociation9,  qui  avaient  pour  missûm  d'assurer  Tinscription  sur  les 
listes  électorales  de  tous  les  électeurs  du  parti.  C'est  là  chose  impor- 
tante en  An^eterre,  où  cette  inscription  n^pomt  tie^  d'office,  mais 
sur  réclamation  de  l'intéressé,  dans  des  formes  judiciaires  et  contra- 
dictoires (1).  n  faut  ajouter  que  le  Whip  dans  son  action  directrice, 
concertée  utoc  le  Leader  du  parti,  ne  pouvait  se  passer  d'agents 
actifs,  professionnels,  rémunérés,  un  agent  central  et  des  agents 
locaux. 

Mais  les  Associations  étaient  encore  des  forces  isolées.  L'idée  de 
les  réunir  en  faisceau  reTîentau  Parti  libéral,  dans  sa  section  radi- 
cale. Cela  débuta,  comme  toujours,  par  un  essai  local  et  particulier. 
Le  mouvement  partit  de  Birmingham  après  1667,  et  le  patron,  sinon 
l'inTenteur,  fut  M.  Chamberlain.  Il  s'agissait  à  Birmingham,  pour 
les  élections  à  la  Chambre  des  Communes,  d'empêché  le  parti  con- 
servateur d'utiliser  la  chance  que  donnait  aux  minorités  la  loi  nou- 
velle en  établissant  le  vote  imparfait  dans  les  tkree  comered  consti- 
tueficies.  Dans  ce  but,  les  chefs  du  parti  libéral  appelèrent  dans 
chaque  quartier  de  la  ville,  tous  les  citoyens  appartenant  au  parti, 
sans  aucune  direction,  à  nommer  des  délégués.  Ceux-ci  devaient 
choisir  les  candidats,  et  répartir  entre  eux,  en  quelque  sorte,  les 
voix  du  parti,  chaque  électeur  devantvoter  pour  le  candidat  qui  lui 
était  désigné.  Le  succès  fut  complet,  et  le  nouveau  système,  d'appa- 
rence toute  démocratique,  se  propagea  de  proche  en  proche.  En  1877, 
ses  pères  ou  parrains  convoquèrent  dans  un  Congrès  à  Birmingham 
les  représentants  de  toutes  les  Associations  libérales^  Il  s'agissait  de 
fkMrmer  une  vaste  fédération,  ayant  à  sa  base  une  sorte  de  suffrage 
universel,  puisque  dans  chaque  circonscription  du  pays  tout  libéral 
pouvait,  en  cette  seule  qualité,  faire  partie  de  l'assemblée  de  son 
quartier.  Ces  assemblées  éliraient  des  délégués  qui  formeraient  l'As- 
sociation locale  ;  et  les  délégués  des  Associations  loties  constitue- 
raient les  organes  supérieurs,  le  centre  directeur:  la  National  /iberai 
Fédération  était  fondée.  Elle  allait,  selon  M.  Ostrogorski,  mettre,  en 

<1)  V^yez  mes  Mémunis  de  droit  constittUionmet  françaii  et  comparé^  S*  ééiL 
p.  244. 
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fait,àla  disposition  d'un  petit  nombre  d'hommes,  qai  n'étaient  point 
les  /earfer* parlementaires,  toute  la  force  du  parti.  C'était,  dit  l'auteur, 
le  système  du  Caucus  introduit  en  Angleterre,  en  employant  un  terme 
bien  connu  de  la  langue  politique  des  Etats-Unis,  dont  l'étymologie 
exacte  est  discutée. 

Depuis  lors  la  Fédération  a  survécu,  à  travers  bien  des  péripéties. 
Elle  soutint  Gladstone  dans  la  question  du  Home  rule  et  élimina 
M.  Chamberlain.  Ce  fut  pour  elle  une  crise  avec  laquelle  coïncida 
une  réforme.  «  On  accorda  (t.  I.  p.  277)  aux  associations  dans  le 
Conseil  de  la  Fédération  une  représentation  proportionnelle  au  nombre 
de  leurs  électeurs  et  dans  le  Comité  général  trois  délégués  pour 
chaque  association,  quelle  que  fut  son  importance.  «En  1891  (I,  p.  295) 
elle  rédigea  le  programme  de  Newcastle  et  enleva  les  élections  libé- 
rales de  1892.  Depuis  la  défaite  de  1895,  elle  lutte  pour  le  parti 
vaincu. 

Quels  ont  été  les  effets  de  ceHe  organisation?  Ils  ont  été  funestes  aux 
yeux  de  M.  Ostrogorski,  qui  les  note  soigneusement  et  en  détail.  11  en 
voit  un  premier  dans  la  disparition,  l'élimination  progressive  des  libé- 
raux delà  vieilleécole  auprofit  des  radicaux,  qui  restentseuls  en  face 
des  conservateurs.  Mais  c'est  là  un  phénomène  général  du  temps 
présent,  qui  même  se  produit  plus  accentué  dans  d'autres  pays,  par 
exemple  en  Belgique.  C'est  ensuite  la  tyrannie  des  associations 
locales  excluant  ou  faisant  échouer  tout  candidat  vraiment  indépen- 
dant. Ce  sont  les  rapports  qui  s'établissent  entre  elles  et  l'élu,  assu- 
jettissant celui-ci  et  le  transformant  peu  à  peu  de  représentant  en 
simple  délégué,  contre  tous  les  principes  du  droit  anglais.  Mais 
l'invasion  ne  s'arrête  pas  là.  La  National  libéral  Fédération  avec  sa 
base  populaire,  ses  assises  superposées,  ses  organes  centraux,  cons- 
titue en  quelque  sorte  une  représentation  du  parti  parallèle  à  celle 
qu'il  a  obtenue  dans  le  Parlement.  Il  en  résulte  deux  conséquences 
principales.  La  première  est  que,  pour  maintenir  l'unité  et  la  disci- 
pline du  parti,  il  a  fallu  établir  des  liens  étroits  entre  la  Fédération 
et  les  chefs  parlementaires,  les  leaders  et  les  whips.  C'est  ce  qui 
s'est  produit  et  ces  jours -ci  (mai  1903)  nous  voyions,  à  l'occasion 
d'un  meeting  de  la  Fédération  à  Scarborough,  les  principaux  agents 
du  pa'rti  harangués  successivement,  dans  un  grand  banquet,  par 
M.  Herbert  Gladstone,  libéral  whip,  par  M.  Birrel  président  de  la 
Fédi^raiion  et  par  sir  Campbell-Bannerman,  leader  à  la  Chambre  des 
Communes.  Mais,  selon  M.  Ostrogorski,  daos  ces  rapports  c'est  la 
Fédération  qui  a  la  main  haute,  contrôlant  la  politique  du  parti  au 
Parlement,  inspirant  cette  législation  de  parti  que  signalait  récem- 
ment Herbert  Spencer. 
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D'autre  part,  si  Ton  va  au  foud  et  que  Ton  scrute  le  jeu  intime 
de  ce  système,  Fauteur  estime  que  cette  organisation,  sous  une 
apparence  démocratique,  dégage  et  impose  non  la  volonté  de  cette 
portion  de  la  nation  qui  constitue  le  parti  libéral,  mais  les  vues  et 
les  volontés  d'un  petit  nombre  d'hommes  qui  sont  les  meneurs  et  les 
principaux  acteurs.  En  réalité,  la  volonté  descendrait  d'en  haut  au 
lieu  de  monter  d*en  bas.  Pour  le  prouver  M.  Ostrogorski  se  livre  à 
une  étude  pénétrante  de  cette  organisation  à  ses  différents 
degrés  :  d'abord  le  quartier  ou  section  de  vote,  qui  se  réunit  le  plus 
souvent  au  cabaret,  et  où  Ton  trouve  peu  d'hommes  cultivés,  puis  le 
caucus  de  circonscription  appelé  Council  ou  gênerai  Comiitee  ou 
encore  les  Centaines^  composé  des  délégués  des  quartiers  et,en  outre, 
d'un  certain  nombre  de  membres  choisis  par  cooptation  (t.  1  par  311 
et  suiv.).  La  cheville  ouvrière  est  le  secrétaire.  Les  éléments  consti- 
tutifs sont  surtout  fournis  par  ceux  que  l'auteur  appelle  les  agités  et 
les  dévots.  Mais  à  chaque  degré,  la  direction  effective  appartient,  à  un 
petit  groupe,  Vinner  circle,  composé  d'hommes  avisés  plutôt  que 
supérieurs,  des  politiciens.  Le  ciment  qui  maintient  l'union  est  très 
mêlé  :  l'amour  propre  y  tient  une  grande  place,  mais  aussi  un  noble 
sentiment,  la  fidélité  au  parti,  le  dévouement  à  la  cause  comme 
disaient  jadis  les  Huguenots  de  France  :  M.  Ostrogorski  constate 
l'absence  presque  totale  de  l'aristocratie  dans  cette  organisation  et 
même  de  la  vieille  bourgeoisie.  De  tout  cela  il  résulte  que  sont  exclus 
de  l'élection  et,  par  suite,  du  Parlement  les  hommes  indépendants, 
instruits,  expérimentés,  qui  ne  veulent  point  entrer  dans  cet  engre- 
nage. La  campagne  électorale  [canvass)  menée  par  l'Association  et 
par  les  agents  du  parti  est  intense,  éhontée,  préparée  par  des  sortes 
de  répétitions  générales  de  l'élection  et  elle  échappe  aux  sanctions 
rigoureuses  que  la  loi  anglaise  édicté  contre  les  tentatives  de  cor- 
ruption émanant  des  candidats  eux-mêmes. 

Sans  doute,  l'opinion  publique,  dont  l'auteur  reconnaît,  à  juste 
titre,  la  puissance  souveraine,  tempère  ces  excès  et  empêche  les 
scandales  trop  éclatants.  Mais  elle-même  reçoit  et  subit  l'influence 
du  parti:  la  loyauté,  la  fidélité  au  parti  ferme  à  beaucoup  de  gens  les 
yeux  ou  la  bouche,  faussant  ainsi  le  résultat  final.  Enfin,  la  presse  de 
parti  (t.  I,  p.  380)  disciplinée  ou  servile  est  aussi  un  élément  de 
trouble. 

C'est  l'organisation  de  parti  libéral-radical  que  M.  Ostrogorski  a 
surtout  étudiée  ;  mais  il  n*a  point  négligé  celle  du  parti  conservateur. 
Celle-ci,  très  simple  anciennement  consistait  surtout  dans  la  direc- 
tion des  leaders  parlementaires  (t.  I.  p.  488)  qui  rayonnait  sur  le 
pays.  Ils  gouvernaient  de  Londres  par  des  bureaux  [Central  conser- 
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wiHne  Office)  dirigés  par  les  wUpSy  sous  levr  autorité.  Les  Regùfra- 
iiom  (nsociatiom,  de  ce  parti  gardèrent  pendant  longtemps  leur 
caractère  primitif,  natnreU^ieoi  composées  d'éléments  assez  choi- 
sis. Mais  le  moment  vint  où  les  conservateurs  édairés  sentirent  qu'il 
fallait  faire,  dans  leur  organisation  une  place  plus  large  à  l'élément 
populaire,  espérant  rallier  à  eux  la  bourgeoisie  et  n^éme  la  classe 
oumrière.  Gela  s'accentua  surtout  après  la  mort  de  Dibraëli  et  peu  à 
peu,  Vjoke  après  Tantre  les  associations  se  modelèrent  sur  celles  du 
parti  libéral  (1,  250)  et  finirent  aussi  par  form»  une  fédération.  Le 
mécanisme  c«itral  (I,  488)  comprend  «  d'abord  une  assemblée  fédé- 
rale et  un  Conseil  fédéral  qui  représentent  l'ensemble  des  associa^ 
tions  locales  fédérées,  à  savoir  L'Union  nationale  des  associaiions 
eonstituUonnellei  et  conserviUrices.  L'une  se  réunit  une  fois  par  an, 
l'autre  est  permanente.  Tous  les  deux  émanent  par  élections  et  par 
délégations  successives  de  l'opinion  conservatrice  du  pays,  encadrée 
dans  les  associations  et  les  clubs,  depuis  ceux  du  quartier  ou  de  la 
section  de  vote.  Il  a  fallu  ici  encore  relier  cet  organisme  an 
leadership,  (t.  I.  p.  489:  «  Le  chef  des  bureaux  du  Central  office, 
désigné  dans  la  langue  courante  sous  le  nom  de  Chief  conservatiee 
mfent,  est  secrétaire  d'honneur  de  la  Fédération  des  associations 
conservatrices.  Mais  il  ne  s'est  pas  établi  entre  l'une  et  l'autre  orga< 
nisation  une  union  aussi  intime  que  celle  qui  existe  dans  Forganisa- 
tion  libérale  entre  la  fédération  populaire  et  les  leaders.  » 

Le  parti  conservateur  a  d'ailleurs  une  autre  organisation  particu* 
lière  et  différente,  la  Primrose  League,  due  surtout  à  lord  Rnudolf 
Churchill  (t.  I,  p.  250  et  506).  Elle  séduit  par  ses  dénominations  pit- 
toresques et  ses  fêtes  où  l'aristocratie  à  l'air  de  se  mêler  fraternelle- 
ment à  la  bourgeoisie  et  au  peuple.  Elle  se  distingue  aussi  par  le 
r<Me  important  en  apparence  quelle  donne  aux  femmes.  Mais  c'est 
encore  là  un  trait  de  mœurs  plus  général;  chez  nous  aussi  on  voit  les 
plus  grandes  dames  prendre  part  au  jeu  de  la  politique  populaire.  Ces 
réunions  mondaines  d'électeurs  se  répandent  d'aillenrs  en  dehors 
de  la  Ligue  de  la  Primrose.  Ces  jours-ci  (juin  1903)  M.  Chamberlain 
convoquait  plus  de  dix  mille  personnes  à  une  Garden  party  (1). 

II 

Le  second  sujet  du  livre  de  M.  Ostrogorski  c'est  l'organisation  de 
parti  aux  Etats-Unis.  Ici  le  caractère  savant  et  largement  artificiel 
de  la  Machine  n'est  pas  niable.  Les  vices  que  le  système  a  entraînés 

(i)  Cf.  pour  ks  libéraux  la  Lidefml  Leaffue,  t.  I,  p.  5I#. 
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sont  aussi  plus  graves,  puisqu'ils  sont  allés  jusqu'à  rendre  momen- 
tanément naturelles  les  contributions  pécuniaires  que  les  associations 
du  parti  au  pouvoir  levaient  sur  (les  fonctionnaires  (t.  Il,  p.  135)  ^ 
puisque  ces  associations  ont  trop  souvent  mis  leur  influence  au  service 
d'intérêts  pécuniaires  et  de  véritablesexploiteups|t.II,p.  141etsuiv.), 
Néanmoins  je  n'analyserai  point  cette  partie  de  Fouvrage,  même  à 
grands  traits,  comme  j  ai  fait  pour  la  première,  et  cela  pour  plusieurs 
raisons.  C'est  d'abord  que  ce  sujet  est  mieux  connu  de  nous  que  le 
précédent.  M.  Ostrogorski  rappelle  lui-même  dans  son  Avant-propos 
(p.  x)  qu'en  1889  «  parut  l'ouvrage  monumental  de  M.  Bryce,  The 
American  Commonwallh  où  fut  donnée  pour  la  première  fois  une 
description  méthodique  du  système  des  partis,  qui  fut  une  révélation 
non  seulement  pour  les  lecteurs  de  l'ancien  monde,  mais  pour  les 
Américains  eux-mêmes  ».  Depuis,  le  livre  de  Bryce  a  conquis  une 
large  notoriété,  attestée  par  les  éditions  successives;  depuis 
l'année  1900,  une  traduction  française  a  paru,  due  à  MM.  Muller  et 
Lestang  et  complétée  par  l'auteur. 

Ce  système  est  donc  aujourd'hui  bien  connu  parmi  nous  dans  ses 
traits  généraux  avec  ses  qualités  et  ses  vices.  D'autre  part  les  détails 
nouveaux  et  abondants,  que  fournit  à  cet  égard  M.  Ostrogorski  et  qui 
sont  du  plus  haut  intérêt,  ne  se  prêtent  pas  à  l'analyse.  Là  il  faut 
tout  lire,  (t.  II,  p.  205-407),  pour  saisir  la  portée  de  l'exposition.  Mais 
il  est  deux  points  sur  les  quels  je  voudrais  attirer  l'attention  du 
lecteur,  car  ils  sont  d'un  grand  poids  pour  la  thèse  générale  que 
défend  l'auteur. 

Ce  sont  d'abord  la  formation  et  les  vicissitudes  des  partis  améri- 
caios,  telles  qu'il  les  expose.  Ici,  comme  en  Angleterre,  nous  trouvons 
deux  partis  rivaux,  et  leur  lutte  a  pour  but  suprême,  non  la  conquête 
du  ministère,  comme  chez  les  Anglais,  mais  l'élection  du  Président 
des  Etat-Unis.  Suivant  une  règle  reçue,  tous  les  emplois  fédéraux  qui 
sont  à  sa  nomination  doivent  être  attribuées  au  parti  qui  l'a  fait 
nommer.  Les  dépouilles  au  vainqueur!  D'ailleurs  dans  chaque  Etat 
particulier  le  même  phénomène  se  reproduit,  et  les  emplois  dont 
disposent  le  gouverneur  ou  la  législature,  comme  ceux  que  confère 
directement  le  suffrage  des  citoyens,  reviennent  au  parti  qui  a  pour 
lui  la  majorité  du  corps  électoral.  Cette  règle  [brutale,  entraînant 
dans  Torbite  des  deux  partis  les  candidats  aux  places,  serait  pour 
l'auteur  la  seule  raison  d'être  qui  reste  aux  partis;  elle  a  d'ailleurs 
été  assez  largement  corrigée  parles  Civil  service  Acis  de  1871  et  1883, 
qui  ont  rendu  à  peu  près  inamovibles  un  certain  nombre  de  fonction- 
naires fédéraux  nommés  au  concours  (t.  II,  p.  454-469). 
M.  Ostrogorski  cherche  à  [montrer  que  les  deux  grands  partis  des 
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Etats-Unis,  sont  une  création  factice  et  malfaisante,  qui  n'a  jamais 
peut-être  répondu  à  des  tendances  précises  et  à  des  besoins  réels.  Ce 
serait  ici  l'organisation  constituée  par  les  politiciens  qui  aurait  créé 
le  parti.  Au  début,  lors  que  la  constitution  fédérale  entra  en  vigueur, 
il  y  avait  bien  deux  partis  dans  TUnion  :  les  fédéralistes^  partisans 
d'un  gouvernement  fédéral  fort  et  dominant,  et  les  ànti- fédéralistes 
qui  défendaient  la  souveraineté  et  Tindépendance  des  Etats  particu- 
liers, dans  la  mesure  où  la  Constitution  les  avait  maintenus.  Ceux-ci 
prirent  alors  le  nom  de  Républicains^  parce  qu'ils  accusaient,  bien  k 
tort,  leurs  adversaires  (t.  U,  p.  16)  de  préférer  la  Monarchie  Consti- 
tutionnelle. Mais  le  triomphe  des  républicains  fut  si  complet,  que  le 
parti  contraire  s'évanouit,  et  cette  dissolution  des  anciens  partis  fut 
même,  l'auteur  le  constate  (t.  II,  p.  35),  Tune  des  causes  qui  produi- 
sirent un  désordre  politique,  et  rendirent  trouble  et  incertaine  l'élec- 
tion présidentielle  de  1824.  Mais  alors,  au  profit  de  l'un  des  candidats 
évincés,  Jackson,  se  forma  un  nouveau  parti  qui  devait  être  le  parti 
démocrate.  Ce  fut  l'œuvre  de  politiciens  fournis  par  l'Etat  de  New- 
York,  où  fonctionnaient  déjà  les  premiers  ressorts  de  la  machine. 
«  Van  Buren  (qui  conduisait  la  campagne)  s'avisa  de  raviver  le  vieux 
cri  des  droits  des  Etats  violés  et  menacés,  que  la  conscience  publique 
ne  croyait  cependant  nullement  en  danger  ».  Les  adversaires  de 
Jackson  se  groupèrent  sous  le  nom  de  Républicains  nationaux,  puis 
de  Whigs  (t.  II,  p.  56}  et  dès  lors  il  y  eut  deux  partis  organisés.  «  Le 
parti  Whig  (t.  II,  p.  66)  comptait  bien  dans  ses  rangs  l'élite  de  la 
société,  les  hommes  d'intelligence  et  de  fortune,  mais  là,  de  même 
que  dans  le  camp  rival,  c'étaient  les  politiciens  qui  occupaient  les 
avant-postes,  qui  dirigeaient  toutes  les  opérations  ». 

Longtemps  les  deux  partis  se  maintinrent  tels  quels,  grâce  au  par- 
tage des  dépouilles,  grâce  surtout  à  l'enrégimentation  facile  de 
nombreux  émigrants  naturalisés,  bien  que,  selon  l'auteur  (t.  II,  p.  92). 
ils  ne  représentassent  plus  aucune  divergence  fondamentale  d'opi- 
nion, même  en  matière  de  douanes.  Au  milieu  du  xix*  siècle  une 
question  capitale,  celle  de  l'esclavage,  devait  pourtant  fournir  au  dua- 
lisme une  occasion  nouvelle  de  se  manifester  :  bien  qu  elle  se  posât 
surtout  entre  le  Nord  et  le  Sud  de  l'Union,  manifestement,  comme  l'évé- 
nement le  prouva,  le  parti  Whig  était  porté  vers  l'abolition  et  le  parti 
démocrate  vers  le  maintien  de  l'esclavage  (t.  II,  p.  102).  Mais  M.  Ostro- 
gorski  montre  clairement  que  les  deux  partis  voulaient  se  soustraire 
à  ce  redoutable  problème,  ou,  du  moins  ne  pas  ramener  tout  à  lui 
(t.  II,  p.  100).  Il  en  résulta  la  dissolution  partielle  du  parti  Whig 
(t.  II,  p.  107)  et  la  formation,  à  sa  place,  sous  le  nom  de  Républicain 
d'un  parti  nettement  abolitionniste  (t.  II,  p.  101).  En  1860  à  Charles- 
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town  la  scission  des  démocrates  se  faisait  aussi  sur  la  même  question. 
Il  semblait  que  tout  fut  renouvelé  ;  en  réalité  le  vieux  moule  restait 
intact  (t.  II,  p.  107)  :  «  Dans  la  crise...  les  anciens  partis  sombrèrent, 
mais  le  système  d'organisation,  par  lequel  ils  se  maintenaient  contre 
vents  et  marées  leur  survécut  aussi  bien  pendant  la  tourmente  qu'a- 
près le  rétablissement  de  TUnion...  Les  Républicains,  qui  réprésen- 
taient le  nouveau  courant  dans  Texistence  des  partis,  adoptèrent  la 
macbinerie  de  l'organisation  en  vogue,  le  système  des  Conventions  et 
des  Comités  dans  toute  son  ampleur  » .  Le  système  des  spoils  ne  fut 
pas  non  plus  abandonné  (t^  II,  p,  107)  :  «  Le  nouveau  Président 
(Lincoln)  avait,  paraît-il,  Tidée  de  nommer  aux  emplois  des  répu- 
blicains et  des  démocrates  sans  distinction  ;  mais  il  n'en  fit  rien  ». 

Après  la  défaite  des  Confédérés,  le  suffrage  étant  dans  le  Sud 
conféré  à  toiis,  y  compris  les  nègres  émancipés,  Torganisation  du 
parti  républicain  y  fut  importée  par  cette  légion  de  commis-voya- 
geurs politiciens,  auxquels  est  resté  le  nom  de  carpet-baggers  et  qui 
bientôt  furent  maîtres  de  toutes  les  places  (II,  110  et  suiv.).  Les 
cbefs  naturels  de  la  population,  la  classe  dirigeante  qui  la  menait 
jadis,  avaient  disparu  ou  restaient  privés  de  leurs  droits  politiques 
(jusqu'en  1872).  Mais  par  une  réaction  inévitable,  les  blancs  se 
reformèrent  et  naturellement  se  rangèrent  sous  le  parti  démocrate 
qui  prit  l'organisation  de  son  rival.  Ainsi  les  deux  partis  après  avoir 
momentanément  disparu  dans  la  tempête,  renaissaient  encore.  Bien 
plus,  ils  perfectionnaient  leur  organisation.  Jusque-là  les  organisa- 
tions de  partis  n'entraient  en  activité  qu'à  l'occasion  des  élections  et 
pour  leur  préparation  immédiate.  Vers  1866  (II,  121)  se  fonda  un 
organe  centrai  et  permanent,  le  Congressional  Campaign  Commitlee 
composé  des  membres  du  Congrès  élus  par  leurs  collègues  du  même 
parti,  à  raison  d'un  par  Etat,  pour  diriger  dans  toute  l'Union  les  élec- 
tions à  la  Chambre  des  représentants.  C'est  d'ailleurs  dans  cette 
période  que  commence  et  s'établit  cette  action  indirecte,  mais  puis- 
sante, du  Congrès  sur  le  gouvernement  dont  M.  Woodrow  Wilson  a 
fait  un  système  particulier  et  nouveau  de  gouvernement,  le  Con- 
gressional Oovemment.  En  même  temps  «  l'organisation  locale  per- 
manente, représentée -par  des  Standing  Commiltees  nommés  par  les 
Conventions,  dégagea  de  son  sein  de  petits  comités  exécutifs  qui  atti- 
rèrent à  eux  toute  l'action  électorale,  au  point  que  le  rôle  des  grands 
comités  devint  purement  nominal.  Enfin,  dans  les  très  grandes  villes, 
comme  New-York  et  Philadelphie,  les  liens  qui  rattachaient  les 
fidèles  du  parti  furent  reserrés  au  moyen  d'associations  perma- 
nentes ».  Il  y  eut  bien  une  tentative,  mais  vaine,  du  président  Hayges 
(II,  130)  pour  rejeter  le  système  des  dépouilles  et  éliminer  les  fonc- 
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tknttaiMs  eonoiûpHS.  Fto  Téiemiofi  du  préradent  dev^ehod  (ïS85)f 
le  parti  déneicfal»  reprif  1»  poorreir,  et  le  jeu  de  ki  rotation  teewa^ 
Hiença. 

Oepeivdanftl,  M,  Oetrogorski  te*  remarque  encore,  I<e9  pmfa»  de  tt9«^ 
veau'  Bravaient  plw  de  raisram'd'êlrer apparente  (H,  187).  «  Depuîe  lOT», 
le  parti  démocraiCe  n'était  qu'uia  parti  de  résistance  opposé  au  parti 
répuMicais,  et  ee  dernier,  appelé  à  la  yte  par'  un  problème  national 
particulier,  pour  la  lutte  contre  rescforôge,  avilit  aeeomplî  mm 
eeruTre  ».  <c  Cbaïque  session  du  Congrès  (II,  189),  passé  la  4d*  (1979) 
lapisail  ressortir  &ree  une  nourelle  force  la  décomposition  morsde 
dfes  partis.  Les  votes  de  Tun  et  de  Tautre  parti  très  sourent  se 
mêlaient  »-,  U  montre  aussi  les  deux  partis  cherchant  à  se  ratlaeh'ef 
t'un  au  libre  échange,  Tautre  au  protectionnisme  (II).  «  Les  répu- 
blicains dellSM,  manufacturiers,  étaient  mtéressés  au  tarii  protee^ 
tionniste;  ceax  de  TOuest  agricole  n*y  tenaient  pas,  tandis  que  pi»- 
Sfeurs  démc'crates  de  FEst  étaient  attirés  par  leurs  intérêts  vers  le 
protectionnisme  et  que,  même  dans  te'  Sud,  qui  devenait  manufkc* 
turier;  Farêeur  anti^rotecttonniste  des  démocrates  se  ralentissait.  » 
P.  190  :  «  Bf.  Cleveland,  qur...  occupa  la  présidence  au  nom  d«  parti 
démocrate,  tenta  avec  courage  de  lui  restituer  sa  personnalité  en 
lui  faisant  entrepreiïdre  la  réforaie  de  la  taxation  abusr?^  que  le 
protectiennîmiïe  avant  établie*.  Le  parti  démocrate  perdit,  meus  il 
parut  afoir  reconquis  son  unlM  morale.  Il  ne  la  garda  pas  long** 
temps,  pas^plus  que  son  mal  r^, 

La  ques^n,  qui  surg^ensuMe,  parafssavt  demr  epérernoreelasse^ 
ment  des  partis,  mais  en  réalité  y  apportant  un  nouveau  tronble,  M 
celle  de  la  frappe  de  Targent.  «  La  question  argentiste  (II,  19^1),  qui 
toucha  à  sofi  comble  en  1900,  mit  en  pleispe  lumière  tout  ce  qu'il  y 
avait  d'artificiel,  dlnconséqueaft  et  de  dangereux  dans  Texistenee 
de  partis  qui  s'étaient  survécu  el  qui  encombraient  la  scène  poli- 
tique. La  Convention  nationale  du  parti  républicain  se  prswoaça 
pour  for,  avec  une  réserve  verbale  en  faveur  du  bhnétallisai#. 
Vingt  jours  plus  tard  la  Convention  démocrate  se  prononçait  pow 
la  frappe  libre  de  Fargent.  Le  parti  démocrate  envahi  par  les  iMrgtn- 
tistes,  se  trouva  dépeuiité  de  ses  principes  traditionnels.,  mavs  il 
n'en  garda  pas- moins  son  ancienne  raison  sociale...  Il  ne'  s'opéra 
point  sur  cette  question  un  reclassement  des  partis  véritable  et 
nature). 

Enfin  un  nouvel  élément  se  prodaft  qui  semble  lui  aussi  devoir 
fournir  une  nouvelle  orientation,  c'est  la  situation  qui  ressort  pour 
les'  Btats^dnrs  de  sa  guerre  victorieuse  contre  l'Espagne,  et  des  o^bk 
quêtes  qui  en  ont  été  le  fruit  r  «  Le  nouveau  et  grsfte  probltee  de 
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limpériali$me  {ii^  Ulg)  {H^iesiosé  par  odtid  goenre  et  qui  divisait  pro- 
fondément les  esprits,  ne  réussit  pas  non  plus  à  rendre  des  positma 
nettes  aux  partis^  cao  la  diviaioa  des  esprits  se  manifestait  dans 
cbaea&  d'entre  eux.  Les  partis  usés  se  mouvaient  toujouits^dans-k. 
confioaioa  et  le  obaosv  » 

Qu'il  me  soit  permis,  aams  aUet  plus  loin,  de  faire  une  ohservaUan» 
Bn  dépiJt  die  rauteur,  siaeèare  eit  consciauciau^,  ne  se  dégage-tril  pa» 
de  œtlfr  hîstoite  rimi^resabon  de  la  vitiJiké  psoJtonde  djea  deux  granda 
partis  Auéricaiuft»?  Combîan  de  fo»  Tautôur  ne  lea  a-t-il  pa&  montré» 
dés^uparés  et  sans  objel?  Et  pourtant  toujouits^  ils  durent,  ils  sa 
maintieniient  ou  renaissant  après  une  éclipse  momeatanôe.  Est4lposr 
siUe  de  voir  dans  leur,  existence  quelque  ckose  de  puvenient  artifi- 
ciel, ma^àioûi  et  formel?  N'y  a-t-il  pas  là,  au  contraire,  tous  le& 
signes- atuqiiels  on  reconnaît  un  phénomène  naturel?  Au  cours  de 
toute  cette  histoire,  on  peut  relever  aussi  un  autre  fait  important. 
C'est  que,  presque  pat  instinct,  jamais  les  Américains  ne  sont 
allés  à.  un  vote  pcditique  important  sans  avoir  arrêté  préalablement 
dans  chaque  parti  une  liste  des  candidats  recommandés,,  les  iMmi- 
nations.  Pour  l'élection  présidentielle  anciennement  et  jusqu'en  1S24 
cela  se  faisait  par  un  Conçus  congressionnel  composé  de  tous  les 
représentants  dui  parti  au  Congrès.  Pour  les  élections  des  fonction- 
naires et  législateurs  de  chaque  Etat^  a!était  la  législature,  les^  repréi- 
aentaots  que  comptait  chaque  parti  <|ui  formaient  le  Caucua.  Ce  sys* 
tème  ayrès  1824  fut  remplacé  par  celui  des  conventions  de  parti, 
réunies  dans  lu  seul  but  de  désigner  les  candidats.  Il  y  eut  d'ailleurs 
un  système  intermédiaire,  celui  des  €onv€niion&  mixtes  d  après  leq^iiel 
le  parti,  qui  pour  un  district  ou  un  Etat  n'avait  pas  do  représentants 
à.la  législature  ou  au  Congrès,  nommait  un  délégué  au  Caucus.  A 
chaque  circonscription  électorale,  à  chaque  degré  d'élection  correft* 
pond  une  convention  de  parti.  Cellea-ci  sont  donc  le  inroduit  d'une 
aMection  de  plus  en.  plus  graduée  k  mesure  qu'on  monte  aux  élec- 
tions supérieures.  L'étage  suprême  est,  pour  l'élection  présidentielle, 
la  Convention  nationale  de  chaque  parti  qui  comprend  les  délégués 
de  tous  les  Etats.  Mais  le  degré  le  plus  important,  celui  dont  tous  les 
autres  dépendent  en  partie,  c'est  celui  qui  est  à  la  base,  les 
assemblées  primaires  départi,  les  primaries.  Un  des  remèdes  propo- 
sés pour  corriger  les  corruptions  et  abus  de  l'organisation  de  parti, 
c'est,  en  vue  d'un  assez  grand  nombre  d'élections  inférieures,  de 
donner  aux  primaries  le  droit  de  voter,  non  pour  des  délégués  à  une 
convention  locale,  mais  pour  les  candidats  eux-mêmes  :  direct  nomi- 
mination.  C'est  une  réforme  que  parait  approuver  M .    Ostrogorski 
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(lï,  208,  409).  Elle  soulève  pourtant  de  fortes  objections  aux  Etats- 
Unis. 

Le  second  point  qui  me  parait  digne  de  remarque,  c^est  que  Tor- 
ganisation  des  partis  aux  Etats-Unis  n'est  pas  seulement  un  fait  im- 
portant ;  elle  a  été  reconnue,  en  partie  réglementée  par  la  législation  de 
beaucoup  d'Etats  particuliers;  elle  a  reçu  ainsi  une ea!w^ence/(^^a/e,  dé- 
passant de  beaucoup  la  portée  de  simples  associations  privées  Elle  a 
été  d'abord  reconnue  implicitementpar  les  lois  qui  ont  introduit  IM us- 
tralian  ballot  (II,  233  ;  471  s.).  C'est  un  système,  importé  d'Australie, 
destiné  à  assurer  le  secret  et  l'indépendance  du  vote.  11  consiste  essen- 
tiellement en  ce  que  l'impression  et  la  distribution  des  bulletins  de 
vote  sont  réservées  au  gouvernement.Sur  chacun  d'eux  sont  imprimés, 
par  ordre,  les  listes  de  candidats  présentés  par  les  divers  partis,  et 
l'électeur,  isolé  dans  un  lieu  clos,  marque  par  un  signe  la  liste  à  la- 
quelle il  donne  son  vote.  Pour  que  les  candidats  soient  portés  sur 
le  bulletin,  comme  ceux  d'un  parti,  il  faut  qu'ils  aient  été  présentés 
par  un  nombre  déterminé  de  citoyens.  C'est  d'ailleurs  un  système  qui 
s'introduit  presque  partout  où  la  représentation  des  minorités  est 
admise. 

Mais  la  législation  des  Etats  a  été  plus  loin.  Elle  a  souvent  régle- 
menté la  convocation  des  primariesy  déterminant  même  quels  ci- 
toyens ont  droit  d'y  voter  comme  membre  du  parti.  Elle  a  statué  pour 
réprimer  les  abus  et  les  fraudes  dans  les  conventions  de  parti;  elle  a 
visé  les  comités  exécutifs  nommés  par  les  conventions  et  a  précisé 
leurs  fonctions  à  certains  égards.  En  1902  les  Etats  de  Nebraska  et 
d'Ohio  ont  décidé  que  tout  amendement  à  la  constitution  de  l'Etat, 
approuvé  par  la  Convention  du  parti,  semipwr  là  même  compris 
dans  Vissue  que  tranche  l'élection  ;  tout  vote  donné  aux  candidats 
du  parti  est  par  là  même,  un  vote  pour  l'amendement  :  «  C'est  faire 
faire  un  nouveau  pas  à  notre  gouvernement  de  parti,  puisque  par 
là  les  conventions  de  parti  deviennent  d'importantes  assemblées 
constituantes  (1).  » 

A.    ESMEIN. 

(1)  The  Annals  of  American  Academy  of  poHiical  and  social  sciences  March 
1903,  p.  110. 

(A  suivre). 


Digitized  by  VjOOQIC 


LA   BOGBEFOUCAULD-LIÂNCOURT   AUX  ÉTATS-UNIS  133 


II 


UN  PRÉDÉCESSEUR  D'ALEXIS  DE  TOCQUE VILLE 
LA  ROCHEFOUCAULDLIANCOURT  AUX  ETATS-UNIS 

(1794-1797)  (1) 

Liancoart  avait  débarqué  en  Angleterre  en  fugitif  le  20  août  1792. 
Il  resta  soit  à  Londres,  soit  à  Bury  Saint  Edmonds  auprès  de  son  ami 
Young,  jusqu'en  Janvier  1793.  Il  avait  été  frappé  au  cœurpar  la  mort 
de  Louis  XVI,  qu'il  avait  tenté  de  défendre.  La  douleur  qu'il  ressen- 
tait avait  été  si  vive  que  sa  santé  était  altérée.  «  Il  prit  tout  en  dégoût, 
dit  un  de  ses  biographes,  Jusqu*à  sa  propre  existence.  L'exil  lui  pe- 
sait :  il  ne  pouvait  supporter  d'être  inutile  dans  le  monde;  il  était 
dévoré  d'une  tristesse  continuelle.  «  En  France,  le  tribunal  révolu- 
tionnaire l'attendait.  Ce  n'est  que  le  16  pluviôse  an  II  (4  février  1794) 
qu'il  fut  régulièrement  porté  sur  la  liste  général  des  émigrés  de 
l'Oise.  Mais  à  Londres,  les  intrigues  de  l'émigration  répugnaient 
à  son  patriotisme.  Il  aimait  la  liberté  :  il  résolut  d'aller  visiter  les 
Etats-Unis  (2). 

I 

«  Depuis  La  Fayette,  on  était  en  pleine  ère  américaine  :  la  noblesse 
libérale  s'était  passionnée  pour  la  cause  des  «  insurgents  »,  pour 
leur  courage,  pour  leurs  efforts  afin  de  se  donner  l'indépendance. 
Tout  ce  qui  venait  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique  était  populaire.  On 
s'enthousiasmait  pour  les  paysages  du  Nouveau  Monde,  pour  les 
contrées  inexplorées,  on  s'attendrissait  sur  les  Peaux- Rouges,  et, 

(1)  L'ouvrage  d'où  cet  article  est  extrait  paraîtra  prochainement  chez  Pion, 
sous  ce  titre  :  Un  philanthrope  d'autre/ois  :  La  Rochefoucauld-Liancourl  (1747- 
i««7),  par  Ferdinand  Dreyfus. 

(2)  Il  était  encore  à  Londres  le  29  décembre  1793,  ainsi  qu'en  témoigne  la 
lettre  affectueuse  qu'il  écrivait  à  Arthur  Young  en  lui  offrant  «  ses  boutons  de 
manchettes  ». 

«  Ces  boutons  de  manchettes  sont  faits  avec  des  fragments  de  la  pierre  qui 
sert  de  piédestal  &  la  statue  de  Pierre  le  Grand,  érigée  Jl  y  a  quelques  années 
par  l'impératrice  de  Russie. 

«  Le  prince  de  Ligne,  à  qui  l'impératrice  elle-même  a  donné  quelques-uns  de 
ces  fragments,  m*a  donné  ceux-ci  à  mon  tour,  à  son  retour  de  Russie. 

«  Ces  boutons  sont  réputés  un  monument  historique.  Je  me  permets  de  les 
offHr  comme  tels  À  mon  ami,  Arthur  Young. 

•  Et  quoique  mon  cœur  ne  soit  pas  aussi  dur  que  cette  pierre  (heart-hard  jeu 
de  mots),  Je  prie  Young  de  croire  que  mon  amitié  a  la  solidité  d'un  roc.  » 

(BriUsh  Muséum,  mss.  35127  folio  297.) 
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depuis  Voltaire,  les  Hurons  étaient  à  la  mode.  Avant  la  Révolution, 
vingt-quatre  jeunes  hommes  nobles  de  robe  ou  d'épée  avaient  formé 
une  compagnie  dite  du  Scioto  pour  coloniser  les  Montagnes  bleues 
et  la  région  de  TOhio;  il  y  avait  là  d'Éprémesnii,  conseiller  au  Par- 
lement, Marnésia,  Lally-ToUendal,  et  aussi  Mounier  et  Malouë  : 
c'étaient  soit  des  rêveurs,  soit  des  brasseurs  d'affaires  en  quête  d'a- 
ventures et  de  colonisation  fracttease.  En  1790,  ils  achetèrent  en 
Virginie  24.000  acres  de  terres  contiguës.  Les  chefs  de  la  Révolution 
atnéricaine,  Washiîogtoa,  Adams,  Hamiltoii,  Jefferson,  Madison, 
avaient  accueilli  à  bras  ouverts  ces  premiers  émigrants  :  Mantésiâ 
voulait  former  a  s«  cœur  des  Etats-Unis  un  Etat  nouveau  avec  des 
Français  éner^ques,  éprouvés,  riches  de  leur  industrie,  de  leur 
sdenoe,  de  leur  courage  et  de  leur  sociabilité  ».  On  fonda  deux 
villes,  Txme  agricole  et  militaire,  l'autre  admÂoiâtrative  et  indus- 
trielle (1).  Leurs  tentatives  échouèrent  et  plusieurs  feutrèrent  ea 
France. 

Pour  un  homme  comme  Liancourt,  T^xemple  était  tentant.  Son 
ami  La  Fayette  n'écrivait-il  pas  à  la  même  époque  :  «  Dans  le  cas 
où  le  de9|M!^isme  et  l'aristocratie  d'une  part,  de  l'autre  les  factions 
ou  la  déBorginisation  me  feraient  perdre  l'eti^poir  de  voir  ma  patrie 
libre,  je  redeviendrais  uniquement  Américain  (2).  «  Agriculteur,  com* 
merçant,  industriel,  peut-être  songeait-il  à  fonder  un  établissement 
sérieux,  peut-être  simplement  à  s*abriter  contre  la  tourmente. 

La  seule  pensée  qu'il  allait  contempler  de  près  un  peuple  né  d'hier 
mais  déjà  paisible  et  heureux  à  l'abri  des  lois  et  des  institutions 
qu'il  s'était  données,  avaient  pour  lui  un  charme  indéfiuissable,  et 
il  s'est  plu  souvent  "h  répéter  depuis  que  c'avait  été  une  des  plus 
vives  jouissances  qu'il  eût  goûtées  en  sa  vie  (3). 

Les  Français  qui  se  réfugièrent  en  Amérique  pour  éviter  l'écha- 
faud  n'étaient  pas,  comme  leurs  compatriotes  de  Londres  ou  de 
Coblentz,  des  conspirateurs,  des  complices  de  la  coalition,  toujours 
piNêts  aux  intrigues  «  louches  et  Lucratives  (4)  ».  Les  émigrés  d'Amé- 
rique restaient  patriotes;  ils  avaient  fui,  »aia,  (ont  prosorit«  qu'ils 
étaient,  ils  gardaient  leur  foi  dans  les  instltuUonslibres  qu'ils  a  vaieat 
voulu  acclimater  chez  eux  et  qu'ils  venaient  chercher  au  d^l^  ^da 
rAttantique. 

(1)  Henri  Carré.  Les  Émigrés  français  en  Amérique.  {JÊteime  nie  P«?w,  15 1»^ 
1698.)  La  compagnie  du  Soioto  échotm  après  la  mort  de  d^pftoieMul«  enéeuté 
en  avril  17^. 

(2)  Charavay,  La  Fayette,  p.  895. 

(3)  Servan  de  Sugny,  Éloge,  p.  44. 

{4)  Baudet,  Les  émigrés  et  la  'seconde  eealiHon,  p.  tV.  —  AbM  de  "Pradt,  la 
Frànâe  Téwigmtwn  et  kfs  cef&nies  i1^4).  —  Vorneron,  m»t<Â9^  ^e$  tèmiffrës 
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S  y  eut  des  Français  qui,  détestant  la  Terreur^  deaienpèreot  fidèles 
AU  drapeau  de  la  Fédéoation,  applaudirent  à  J«inmape«  et  à  Valmy^ 
et  se  refusèrent  à  confondre  la  Ré^volntion  avec  ceux  qui  Tansanglan- 
tèmnL 

LiancDurt  fut  4e  oe«x-ià.  U  passa  qnatre  années  aux  Etats-Unis 
el  au  Canada.  Son  Journal  de  Voyage  est  précieux  pour  l'histoire  de 
ses  idées  et  de  ses  scrupules  (1).  II  est  dédié  a  à  sacbèi«e  et  maiàeu- 
jpense  tante, ia  citoyenne  La  Rootiefoncauld  d'Ënviile  ».  Elle  mourut 
au  moment  mècae  où  Fimvra^e  allait  paiwitre.  liiancour^  maintint 
la  dédkace  :  «  Les  hommes,  dit-il,  qui  Bentent  que  la  mort  ne  rompt 
les  liens  ni  del'amiiîé  ni  de  la  reoonniaissance  :po«r /celui  qpi  survit, 
ixnpTOadront  aisément  de  quelle  douceur,  toute  snéiancolique  qn'eUe 
ooit,  eBl  pour  moi  un  tribut  public  q«be  j'oCrais  à  la  personne,  quie 
je  paye  du  moins  à  la  Ofrémoire  de  celle  qui  avait  tant  de  droits  à 
tous  mestsentiments.  » 

Ne  'Cherchott»  dans  ees  volumes  ni  l'ordre,  ni  la  méthode,  ni  Téclat 
du  style.  L'homme  s'y  montre  sans  apprêts  dans  sa  «iAcériié  <eout«- 
mière.  II  y  lait  sa  oonfession  quotidienne.  Un  Chateaubriand  ornera 
da  toutes  les  magniiceuces  du  langage  les  descriptions  des  mœura, 
les  peÎAtures  des  grands  fleuves  majestueux  et  des  forêts  mysté- 
«enses  :  cinquante  uds  plus  .tard,  un  Tocqueville  démonteia  pdèoe  à 
pièce  les  ressorts  des  institutions,  et  libéral  désenchanté,  il  cher- 
chera à  faire  profiter  la  démocratie  française  de  rapprochements 
parfois  trop  ingénieux.  Ici,  «c'est  ub  «  honnête  homme  ^,  un  des  au- 
teurs ée  la  Révtolution 'devenu  sa  victime,  qui  rend  à  son  pays  le  bien 
j^wt  le.4nal  et  I4che  de  laire  tourner  les  loisirs  de  sa  proscription  à 
i'utiliié  généfrale.  11  ne  voyage  pas  en  'dilettante,  il  songe  au  lende*- 
«natn  -de  l'exil  :  ileoBtinne  samissionde  philanthropie  et  d'humanité. 
Au  fiontact  du  Nouif^au  Monde,  ilsedôfait  peuà  peude  ee  goût  d'*ahs- 
inuotioa  qui,  au  (dire  de  Talleyremd,  caraedériBaiit  les  Constituants, 
'tfdb^ervations  personneUes,  faits  extérieurs.»  teiUreiiieQS  avec  les  hom- 
[flies  'd'Etat  ou  avec  les  passants,  rien  iie  lui  échappe  de  toe  qui  peut 
«ooroltre  le  bagage  de  scis  connatasanoeB. 

Em  179&,  A  visita  Gharlesitown,  les  deux  rCaroliaes,,la  Virginie,  la 

(1)  Voyage  dans  les  IHtch-'Unis  (C Amérique  fait  m  il^H,  17H  et  i797,  par  La 
tRDckefkmciXLld-LiaiiiaDini.  Paris  1  «b  VU  de  la  (Rép&liltqme,  18  ifi*iumeB  : 

.Pramièae  partie  :  I,  Voyage  au  tnord^mie^t  et, au  nord  en  f795j;  U  suite,  excur- 
sion dans  le  haut  Canada  ;  111,  suite,  Voyia^e  dans  le  district  de  Main  et  retour 
à  Philadelphie,  —  Seconde  pattre  :  ÏV,  Voyage  au  sud  en  /WW;  V,  suite  ftu 
Vuyetge  cm  amC  •«*  TroitéèMe  ta,  ^pitivième  parties  :  VI,  ^offoge  à  fédénd  City 
en  1797 y  séjour  à  Philadelphie;  Tableau  detEtat  de  Pensylvanie  :  VU  Voyage  à 
Bethléem  drns  le  Jersey  en  juin  i  797.  séjour  à  N^m-York^en  uoût  y.7a7,  Besârip- 
•tien  'Oe  l^Btae  OBiNmo-rwk.  fOb9ervah»ns  ^éttéreOiee  mir  bes  Ééêite-Onis\  VjIH,  Suite 
des  Observations  génétwèBs^  Mile  >A»9  mattèfri  ri  la  ifta  ida  t,  lli,  Il  la  un  en  L  ¥. 
et  à  la  fin  du  t.  VIII,  cartes  à  la  fin  du  t.  1. 
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Géorgie  et  le  Tennessee.  Un  second  voyage  le  conduisit  dans  le  Mas- 
sachussets,  le  Connectitut,  le  Maryland,  la  Pensylvanie  ;  il  poussa 
une  pointe  dans  le  Haut-Canada  et^éjourna  à  Philadelphie,  son  port 
d'attache,  où  se  trouvaient  ses  relations.  L'année  suivante,  il  partait 
pour  Fédéral-City,  devenue  depuis  Washington,  visitait  le  Jersey  et 
restait  plusieurs  mois  à  New-Yori^  :  c'est  là  qu'en  1798  il  s'embar- 
quait pour  Hambourg. 

«  M.  de  Liancourt  est  ici,  écrivait  Talleyrand  à  M"*  de  Genlis, 
faisant  des  notes,  demandant  des  pièces,  écrivant  des  observations, 
et  plus  questionneur  mille  fois  que  le  voyageur  inquisitif  dont  parle 
Sterne  (1).  »  Il  voulait  tout  voir  et  tout  connaître.  «  J'ai  fait,  dit-il 
dans  sa  préface,  tout  ce  qu'il  était  en  mon  pouvoir  pour  ne  consigner 
dans  mon  journal  que  des  renseignements  certains.  J'ai  interrogé 
sur  le  même  objet  plusieurs  hommes  différant  d'opinion  et  d'intérêts 
divers.  Je  me  suis,  autant*  que  je  Tai  pu,  dépouillé  de  toute  préven- 
tion particulière  (2).  »  Il  cause  dans  les  auberges  et  dans  les  fermes, 
cherchante  pénétrer  dans  tous  les  milieux  sociaux.  Ses  informations, 
il  le  sait,  sont  provisoires.  Dans  un  pays  tout  en  croissance,  ce  qui  est 
vrai  aujourd'hui  ne  l'était  pas,  il  y  a  six  mois,  et  ne  le  sera  plus  six 
mois  plus  tard.«  C'est  un  jeune  homme  sortant  de  l'enfance  pour 
entrer  dans  Tàgede  la  puberté,  dont  les  traits  ne  seront  plus  dans 
une  année  semblables  au  portrait  fîdèle  que  Ton  vient  d'en  faire.  » 
Ses  renseignements  ne  sont  donc  que  des  {«  points  de  souvenir  », 
des  moyens  de  comparaison  pour  les  années  futures. 

Il  voyage  en  médiocre  équipage.  A  son  arrivée,  il  passe  cinq  mois 
à  Philadelphie,  il  y  vit  pauvrement,  «  recevant  sans  cesse  des  honnê- 
tetés sans  pouvoir  en  rendre.  Je  paye  peu  de  mine,  j'ai  l'air  de  ce 
qu'on  appelle  en  Amérique  valoir  peu  de  chose.  »  Un  certain 
Thomas,  ancien  consul  de  France  qui  voyage  avec  deux  amis,  conçoit 
de  lui,  à  EUicots-Mill,  une  si  piètre  opinion,  qu'ils  couchent  trois 
dans  une  chambre,  plutôt  que  de  cohabiter  avec  «  un  pauvre  diable 
de  si  mauvaise  mine  ».  —  «J'ai  ri,  ajoute  le  duc,  en  pensant  au 
temps  ouïe  dédaigneux  M.  Thomas  n'aurait  probablement  pas  tant 
eu  peur  de  ma  compagnie  ».  Bien  que  fort  jaloux  de  son  indépen- 
dance, il  ne  recherche  pas  la  solitude  ;  il  fréquente  Talleyrand  jus- 
qu'au décret  de  la  Convention  qui  autorise  celui-ci  à  rentrer  en 
France.  «  Je  me  séparai  avec  peine,  dit  Talleyrand,  de  M.  de  La 
Rochefoucauld  à  qui  j'étais  fort  attaché  (3).  » 

Dans  son  premier  voyage,  il  a  pour  compagnon  un  jeune  Guille- 

(1)  Vie  du  duc,  par  son  fils,  p.  45. 

(2)  Préface  X.  Toutes  nos  citations  sont  exlraites  des  huit  Yolumes  du  Journal^ 
nous  ne  renvoyons  aux  pages  que  pour  les  plus  importantes. 

(3)  Talleyrand,  Mémoires,  p.  247. 
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mard,  «  d'une  de  ces  familles  jadis  françaises  dont  nos  absurde^ 
querelles  de  religion  ont  enrichi  l'Angleterre.  »  A  Asylum,  colonie 
française  fondée  par  MM.  Talon  et  de  Noailles,  il  retrouve  beaucoup 
de  compatriotes,  notamment  Oerbier,  «  triste,  abattu,  mais  sans 
haine,  »el  Aubertdu  Petit-Thouars,  que  la  Constituante  avait  envoyé 
à  la  recherche  de  La  Pérouse...  Il  Temmène,  ainsi  que  M.  de 
Blancons,  son  ancien  collègue,  qui  tient  un  store  ou  magasin  de  co- 
mestibles. Quand  il  est  seul,  au  milieu  de  gens  qui  ne  Tout  jamais 
vu,  il  s*at triste;  parfois.,  il  reste  trois  mois  sans  nouvelles  de  per« 
sonne  qui  l'intéresse.  Puis  il  reprend  goût  à  la  vie.  Rien  ne  vaut  le 
voyage  à  cheval  à  travers  les  forêts  non  frayées  de  Pensylvanie,  au 
milieu  des  arbres  abattus,  des  marais  fangeux,  des  rochers  non 
coupés,  des  pierres  mouvantes,  avec  les  rencontres  imprévues,  les 
accidents,  les  aventures  parfois  croustillantes  qui  égayent  le  voyage 
et  font  oublier  les  peines. 

Liancourt  était  bien  reçu  :  il  était  Français  et  ami  de  La  Fayette. 
Il  avait  connu  Franklin.  Son  nom,  ses  œuvres,  ses  travaux  avaient 
traversé  TAtlan tique.  La  commune  de  Newhaven  lui  avait  décerné  le 
titre  de  citoyen.  Il  y  retrouve,  douze  ans  plus  tard,  un  des  aldermen 
qu'il  avait  reçus  à  Liancourt  (1).  Knox,  Sullivan,  Jefferson  aimaient 
la  société  de  Texilé  libéral.  Leurs  entretiens  portaient  sur  la  Révo- 
lution, sur  les  dangers  qu'elle  courait,  sur  l'avenir  de  la  liberté  en 
France.  Aux  environs  de  Boston,  il  vit  John  Adams  qui  vivait  éloigné 
de  toute  intrigue  «  dans  une  petite  maison  qu'un  avocat  de  Paris  de 
sixième  ordre  dédaignerait  pour  sa  maison  de  campagne  ».  A  New- 
York,  il  se  lia  avec  le  chimiste  Priestley,  Edouard  Livingston,  Kos- 
ciuzko,  qui  avait  reçu  du  congrès  150.000  francs  et  a  dont  le  regard 
étincelant  de  génie  et  de  feu  décèle  une  âme  qu'aucune  circonstance 
ne  peut  rendre  dépendante  ».  Liancourt  ne  tarit  pas  sur  l'hospitalité 
qui  lui  est  offerte  ;  on  Taccaeilleen  ami,  on  l'aide;  malade,  on  le 
soigne  avec  dévouement. 

Il  écrivit  à  Washington  pour  le  presser  d'intervenir  en  faveur  de 
La  Fayette,  prisonnier,  et  de  transmettre  une  lettre  à  Georges 
Washington-La-Fayette.  Le  président  lui  fit  une  réponse  confiden- 
tielle, diplomatique  et  embarassée.  «  Le  nom  du  duc  de  Liancourt, 
lui  écrivait-il  le  8  août  1796,  ne  m'était  pas  inconnu  avant  son  arrivée 
dans  ce  pays,  et,  si  des  considérations  politiques  me  privent  de  l'hon- 
neur de  lui  être  présenté,  je  n'en  professe  pas  moins  un  profond 
respect  pour  son  caractère.  »  Il  connaît  la  justice  et  la  pénétration  de 

(1)  «  J*y  étais  à  table  avec  nombreuse  compagnie  an  moment  ou  il  désirait 
voir  les  appartements  et  il  avait  regardé  comme  une  grande  politesse  de  ma  part 
la  permission  que  je  lui  avais  donné  de  rester  qu«)lques  moments  dans  la  salle 
où  nous  étions  à  dîner.  »  (III,  p.  244.) 
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son  ccHTespondant.  Il  regreiie  de  me  poonreir  obéir  aux  mouvements 
de  son  cœur,  mais  «  les  hommes  plaoés  dans  une  haute  .position  poli- 
tique ne  peavant  agir  oomme  «eeux  .qui  me  vivenl  que  (pour  eux. 
Msdgré  Textréme  circonspection  de  isia  conduite  à  l'éigard  4les  gen- 
tilshommes de  nrotre  nation  qui  ont  quitté  la  France  «après  s'être 
rendus  suspeots  à  leur  gouvernement,  Tappui  que  je  leur.ai  donné  à 
été  allégué  par  le  Directoire  comme  caHâe  >de  mécontement  .envers 
l6S(Ëtats-<Unis(l).  » 

Chemin  faisemt,  il  rencontre  des  compatriotes  de  toute  ooiidilion  ;.à 
A6ylum,cesonl3uriout  des  nobles,  dâSoCficiers;  des -prêtres,  unM.  Co- 
lin, ancien  prétra  de  Tool,  «  homme  d'une  grande  activité,'inteUigent  et 
bon  ;  »  un  M.  de  Bec-de-Lièvre,  chanoine,  devenu  épicier  ;  un  M.  Bré- 
vost,  bourgeois  de  Paris,  membrede  toutes  iessooiétéSibiealaisantes, 
trésorier  de  la  Maison  philanthropiquje.  D'autres  sont  fonctionnaires 
comme  M.  Pourcheresse  Bourguignon,  jadis  ofâcier  au  Royal-Suédois, 
assistant  du  directeur  derArsenai  àSpring6eld.  Tous  ne  jéventque 
de  la  France  et  demandent  des  nouveltesdâsaraiies,  «  ils  .aimeraient 
mieux  y  vivre  misérables,  qne  d'habiter  dans  tout  autre  pays  où  ils 
seraient  riches.  »  Liancourt  partage  leur  dévotion  à  la  mère-patriie. 
Il  ne  proteste  pas,  quand  de  braves  gens  pris  de  vin  le  serrent  dans 
leurs  bras  en  rappelant  bon  républicain.  Une  autre  lois,  dans  le 
comté  du  prince  Georges,  il  soupe  cheE  un  vieuic  jésuite  de  quatte* 
vingt-dix  ans  qui  s'indigne  contre  la  Révolution^  traite  Voltaire  et 
Rousseau  de  grands  vauriens  «et  le  peuple  français  de  mécréant  et  de 
lie  des  nations  :  «  C'est  pour  la  punition  de  ses  péchés,  dit^il,  quâ 
Dieu  a  permis  la  Révolution.  C^st  un  fouet  qu'il  a  en  main...  »  Ue 
pauvre  Liancourt  a  beau  lui  représenter  que  le  peuple  français 
pouvait  aussi  être  considéré  «.comme  un  fouet  dontsDieuae  servait 
pour  flageller  quelques  autres  puissances,  telles  que  Tiempereur...  et 
notre  Saint-Père  le  Pape  qui  courait  à  présent  de  grands  risqutti 
et  qui  n'était  sûrement  pas  un  pécheur...  »  Le  bonhomme  n'écoutait 
rien.  «  il  £allut  dit  Liancourt,  déplorer  un  peu  avec  hii  la  destruc- 
tion d'une  aussi  sainte  société  et  reconnaître  la  vraie  cause 'de  la  1^ 
volution  française  dans  Tabolition  des  jésuites  où  j'avais  été  aaâK 
peu  clairvoyant  pour  ne  pas  la  chercher  (2).  » 

JI 

Liancourt  avait  l'esprit  encyclopédique.  Politique,  con^itùtions, 

(1)  Corresponàance  publiée  par  Guizot  (t.  VI,  p.  50)  et  Charavay.  La  Fayette, 
p.  387. 

(S)  VI,  p.  115.  «  Nous  étions,  ajoute^t-il,  mx  meorcrsdi  He^a  aernaiiie  de  la  Bm- 
«i<m  {V9n)  ;  le  dtnera  donc  été  trèê  ehéttf,  toat  à  Ciit  oattioliiyM  et  porieoaaé- 
•quent  peu  restaurant  pour  un  voyageur.  • 
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t)rgaski8ati<in  judiciaire,  armée,  agriculture,  population»  iudustrie, 
«tatislique,  assistance  publique,  mœurs,  'enseignemeut,  sa  curiosité 
s'étend  à  tout,  rien  ne  lui  échappe  de  ce  qui  compose  la  vie  d'une 
nation  jeune,  libve,  <6n  plein  développement. 

La  Constitution  de  FUnion,  celles  des  divers  Ëtais  dont  elle  se  com- 
pose, lui  efiraient  des  points  précieux  de  oomparaison  entre  Torga- 
nisation  du  corps  législatif,  celle  du  pouvoir  exécutif,  Tordre  judi- 
ciaire, les  systèmes  d'éiection  ;  viennent  ensuite  les  statistiques  sur 
les  taxes,  U»  banques,  les  budgets,  les  droits  d^importation.  Il  est 
très  frappé  de  la  facilité  avec  laquells  s'opère  la  transmission  des 
pouvoirs;  le  4  mars  1797,  il  assiste  à  la  proclamation  de  JohnAdwns 
et  de  Jefferson  en  qualité  de  président  et  de  vice-président  de  la 
République.  «  Le  président,  qui  n'avait  rien  d'extraordinaire  dans  sa 
jnamière  siiiq)le  de  vêtements  qu  nne  cocarde  noire  à  son  chapeau  et 
une  épée  à  son  c6té,  a  lu  un  discours  oii  il  a  fait  sa  profession  de  foii 
politique  et  très  républicaine.  Ce  changement  total  de  gouvernement 
fait  avec  si  peu  de  formes,  avec  tant  d'intérêt,  qui  met  avec  une 
-telle  absence  de  pompe  Thomme  qui  n'était  la  veille  que  citoyen 
comme  les  autres  :à  la  première  place  de  TËtat  et  qui  renvoie  dans  la 
classe  ordinaire  des  citoyens  celui  qui,  la  veille,  était  le  chef,  est 
inposaiift  et  plein  d'une  vraie  orajesté.  » 

La  présence  de  Tancien  président,  confondu  avec  les  autres  E^ec- 
tatenrs,  ajoutait  encore  à  rintérétde  la  scène. 

Ses  observations  sur  les  ndlioes  sont  superficielles.  11  relève  le 
numque  de  disdpline,  les  fautes  d'instruction  et  de  tenue,  l'ignorance 
des  corps  d'officiers  composés  d'hommes  de  tout  pays.  Au  Canada, 
il  se  borne  à  proclamer  la  nécessité  de  restreindre  le  gouvernement 
militaire  à  l'enceinte  des  forts. 

L'agriculture  intéresse  davantage  ;  il  est  tout  pénétré  de  science 
agricole;  il  se  remémore  ses  expériences  de  Liancourt,  ses  visites 
aux  fermes  angiaiscs.;  poesqne  à  chaque  ipage,  il  parle  de.  cul- 
tures, de  rendeanente,  d'assolements,  de  machines,  de  labours, 
d'engrais,  de  races  de  bestiaux.  Id,  ce  sonit  des  détails  sur  Jes  tnau- 
Hns  k  scies  où  tout  se  fait  par  mécanique,  «  au  blutage  près  ».  Chez 
iefierson,  il  donne  une  deacripèion  technique  d'une  drilUag  macAine 
ou  machine  à  semer  en  paquets  ;  c'est  au  fermier  qu'il  rend  hommage 
avant  d'admirer  ranteoT  de  la  Déclaration  de  llndépendance,  «  chef- 
d'oBuvre  de  raison^  de  noblesse  et  de  fierié.  •  Jl  ne  iménage  pas  les 
critiques  aux  cuttrvatenitt  canadiens  :  f<  Us  se  l>ornefit  à  herser,  me 
labourent  pas  et  sèment  du  blé  sur  cette  première  égratignure.  » 
La  culture  du  riz  ne  lui  plait  guère  ;  en  juin,  le  planteur  est  obligé 
de  fuir  les  ^exhahusons  maréoageufieB  et  pee^ilentîefles^  si  lûen  que 
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«  le  plus  grand  plaisir  de  Tagriculture,  celui  de  voir  croître  et  mûrir 
les  moissons,  est  perdu  pour  lui  ».  Il  pense  à  ses  plaines  et  à  ses 
coteaux  du  Beauvaisis,  à  ses  blés  jaunissants  et  drus,  à  ses  luzernes 
orgueilleuses,  à  ses  vignes.  «  Quelle  différence  du  travail  grave  de 
ce  peuple  et  de  l'activité  gaie,  riante,  chantante  des  moissonneurs 
dans  mon  pays!  Tout  le  monde  y  était  content...  Les  rires,  quoique 
perpétuels,  n'y  dérangeaient  pas  le  travail...  Et  les  foins,  et  les  ven- 
danges! Quel  peuple  au  monde  sait  plus  jouir  du  bonheur  que  cet 
aimable  peuple  français  !  Hélas  !  ne  verrai-je  donc  plus  jamais  de 
récoltes  que  sur  un  sol  étranger  (1)»  ? 

En  Géorgie,  il  étudie  la  culture  du  colon,  celle  de  Findigo  et 
compare  les  diverses  machines  employées  au  nettoyage  des  coques 
Dans  riUinois,  il  s*étend  sur  le  commerce  des  fourrures,  la  valeur 
des  peaux,  le  prix  du  transport  par  le  Mississipi  et  jusqu'à  Montréal, 
la  pèche  de  la  baleine,  celle  de  la  morue,  tout  ce  qui  touche  au  traité 
de  commerce  entre  les  Etats-Unis  et  T Angleterre. 

On  serait  surpris  que,  dans  la  description  de  la  démocrutie  amé- 
ricaine. Liancourt  oubliât  ce  qui  lui  tient  le  plus  au  cœur  :  Tinstruc- 
tion  populaire  et  le  soulagement  de  la  misère.  Que  d'observations 
utiles,  de  faits  précis  dont  plus  tard  bénificiera  son  pays  !  Dans  le 
Massachussetts,  Tinstruction  générale  rend  les  mœurs  meilleures 
qu'ailleurs,  le  peuple  plus  attaché  aux  lois  et  les  crimes  plus  rares. 
A  Beauford,  dans  la  Caroline,  une  société  charitable  subventionnée 
construit  un  collège  où  des  places  gratuites  seront  réservées  aux 
enfants  hors  d'état  de  payer,  des  places  à  demi  et  à  quart  de  place 
pour  ceux  qui  ne  pourraient  pas  payer  la  pension  entière  {'l).  A  New- 
York,  il  y  a  des  écoles  gratuites  qui  coûtent  50.000  dollars  par  an. 
Il  y  a  aussi  un  city  dispensary  qui  pourvoit  par  souscription  au  se- 
cours des  pauvres  malades.  Un  médecin,  un  chirurgien  et  un  apo- 
thicaire, payés  par  la  société^  doivent  donner  des  conseils  aux  malades 
qui  se  présentent  et  qui  leurs  sont  envoyés  par  un  des  membres  de 
la  société.  En  cas  d'urgence,  ils  doivent  les  visiter  chez  eux  et  doi- 
vent aussi  les  inoculer  s'ils  le  désirent.  Chaque  membre  de  la  société 
paye  5  dollars  par  an  et  a  droit  àdeux  malades  sur  la  liste  du  dispen- 
sary. La  société  secourt  annuellement  sept  cents  à  huitcents  malades 
«  C'est  un  genre  d'établissement  commun  à  presque  toutes  les  gran- 
des villes  des  Etats-Unis  et  il  peut  être  regardé  comme  très  utile  (3). 

En  matière  d'inoculation,  il  constate  avec  plaisir  la  supériorité  de 
la  France.  En  Virginie,  il  blâme  la  loi  «  gothique  »  qui  défend  à  toute 

(1)11,  p.  278, 

(2)  IV.  p.  145. 

(3)  Les  dispensaires  qo^avec  le  concours  de  la  Société  philanthropique  Lian* 
court  fondera  en  1800  ont  été  certainement  inspirés  par  cette  institution. 
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personne  de  se  faire  inoculer,  lui  ou  lès  siens,  <c  sans  la  permission 
de  tous  les  juges  du  comté.  » 

a  On  entend  souvent  murmurer  contre  cette  loi  absurde,  mais  elle 
est  exactement  suivie,  et  Ion  ne  saurait  donner  pour  prétexte  à  ce 
préjugé  la  crainte  que  les  Yirginiens  ont  de  tenter  Dieu,  ainsi  que  le 
disaient  en  France  nos  prêtres  qui  ont  fait  à  cet  égard  comme  dans 
beaucoup  d'autres  tout  le  mal  qu'ils  ont  pu.  »  Les  adversaires  de 
«  cette  admirable  découverte  »  opposent  la  crainte  de  la  propagation, 
le  danger,  les  dépenses,  c  On  est  étonné  d'entendre  sortir  de  la  bou- 
che d'hommes  éclairés  ces  raisonnements  que  les  vieilles  femmes, 
d'Europe  ne  répètent  plus  (1).  » 

Dans  la  société  de  Gondorcet  et  de  Turgot,  Liancourt  avait  de 
bonne  heure  appris  à  détester  l'esclavage.  Les  Etats-Unis  ne  lerécon* 
cillent  pas  avec  cette  plaie  ;  chaque  fois  qu'il  assiste  à  une  vente 
d'esclaves  ou  qu'il  rencontre  un  convoi  de  nègres,  il  condamne  sans 
déclamation,  sans  faux  sentimentalisme,  mais  avec  fermeté,  cet  état 
de  choses  «  horrible  dans  tous  les  pays^  mais  particulièrement  dans 
un  pays  libre,  dans  un  pays  républicain  ».  L'esclavage  est  inconci- 
liable avec  «  le  respect  des  droits  de  Thomme  et  la  jouissance  de  la 
liberté  ».  Quand  il  voit  à  Charleston  les  nègres  vendus  au  marché 
comme  les  chevaux  et  les  bœufs,  il  s'indigne  contre  les  sophistes  qui 
voient  dans  le  trafic  du  bétail  humain  un  libre  usage  du  droit 
de  propriété  :  »  Quels  mots  sacrés,  grands  dieux,  pour  justifier  cette 
barbare  et  vile  coutume  !  »  Il  ne  comprend  pas  le  préjugé  qui  couvre 
d'une  sorte  de  mépris  toute  alliance  même  temporaire  avec  des 
personnes  de  couleur.  L'abolition  de  l'esclavage  est  la  loi  de  l'avenir 
à  condition  d'être  progressive,  «  sinon  ce  serait  le  rêve  d'une  philan- 
thropie trompeuse  et  mal  combinée.  »  Il  faut,  comme  dans  le  Massa- 
chussetts,  préparer  les  nègres  par  une  sorte  d'éducation  à  user 
utilement  de  leur  liberté,  car  «  les  nègres  peuvent,  comme  les  blancs, 
vivre  honnêtes  et  libres  (2)  ». 

La  sympathie  de  Liancourt  va  à  toutes  les  races  malheureuses.  Il 
décrit  les  mœurs  des  Indiens,  leurs  lois,  leur  police,  leurs  jeux,  leur 
costume  composé  de  plumes  d'oiseaux  et  de  crins  de  cheval.  Les 
aventures  de  M.  Johnston,  pris  en  1790 par  les  Indiens  du  Kentucky, 
trouvent  en  lui  un  conteur  attendri.  Malgré  quelques  traits  de  féro- 
cité, il  est  pour  eux  contre  l'envahisseur,  d'abord  parce  qu'ils  aiment 
les  Français,  u  Leur  nation  a  toujours  été  bien  traitée  par  la  nôtre 
et  sans  hauteur.  «  Les  autres  blancs,  par  leur  basse  et  barbare  poli- 
tique, apprennent  aux  Indiens  à  les  mépriser.  Tant  qu'ils  n'étaient 

(1)  IV.  p.  314. 

(2)  V.  p.  178. 
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que  saovQgiBS,  ils^étaieiilygvtrrifmv  indépenéanU^  féroces  peiitrétve» 
mais  ils  étaient  des  hommes  ;  aujourd'hui,  ou*  les  capte,  ea  les 
séduit,  ou  les  almitil'avec  du  rhum  et  da  whisirey.  La  ciTtlisalion  les 
(iispepseetles  chasse  devant  eile.  «  Quand  oo  véOéchit  à  quels  vite 
eto<Meux  moyens  les  nations  p^icées  oal  recours  pour  amener  tout 
^leur  intérêt,  ooeat  tenté  d'apprécier  bien  peu  leur  préiendue  sapé* 
riorité.  » 

Liancoart  étudie  à  fond  les  institutions  judiciaires.  Le  jugement 
parjurés  es4iun  des- articles  de  foi  d«  crtdo  réToiuUonnaire  r  Lian- 
court  restera  tx>ute  sa  yie  partisan  du  jury  eriminei.  «  On  s'applaudit 
de  voir  l'honneur,  la  vie,  les  intérêts  des  boanmes  sonrats  au  juge- 
neni;  d'hoinmeft  que  la  passion- n'arettgbspaef  que  les  denai-connais- 
sauces  des  vieilles  lois  n'eatètest  pas  ai  n'égarent,  el  qui,  n'ayant  à 
se  prononcer  que  sur  le^  Î9i%  q'ob4i  besoin)  eommunécnent,  pour  ne 
pas  se  tremper,  que  daa  hinûères  du  bon  sens  (I).  »  Après  avoir 
admiré  les  lois  pénates  de  Penaylvaaie.  il  rapporte  de  Philaddphîe 
un  ouvrage  spécial  coQsacré  à  la  réforme  pénitentiaive. 

Liancourt  aime  la  nature.  Ne  demandons  pas  à  sa  palette  les  cou- 
leurs d'un  Bernardin  de  Sai«t- Pierre  ou  méiae  d'utt  Yolney  ;  ce  n'est 
qn'un  tpouriste,  maiscenseienoeux,  intelligent  et  informé.  Oevantle  Nîa^ 
gara,  il  décrit  les  cascades;  U  note  le  volume  des  eaux,  leur  eoaleœr,  la 
largeur  et  la  violence  du  couvant  ;  comme  «  la  curiosité  a  sa  folie  »,  \\ 
descend  jusqu'au  pied  de  la  ca;tacacte  en  se  traînant  sur  les  mains.  L 
est  fier  de  son  exploit  d'alpiniste  ;  l'amour  propre  d'y  avoir  atteint 
compense  seul  les  efforts  que  le  succès  a  coûtés.  «  Il  est  plus  d'une 
situation  pareille  dans  la  vie.  »  Arrivé*  au  but,  les  mots  lui  manquent, 
c  Ce  n'est  pas  de  l'agréable,  ni  du  sauvage,  ni:  du  romantique',  ni  du 
beau;  c'est  du  surprenant,  du  nverveilleux,  de  ce  sublime  qui  saisit 
à  la  fois  toutes  les  facultés  ». 

C'est  en  forestier  qu'il  parcourt  les  forêts  vierges.  Près  du  lac  Ëoié', 
dans  le  New-Hampshire,  dans  le  Connecticut,  ii  note  les  essences, 
fes  chênes  r0ug<e6  et  gris,  les  variétés  de  cèdre,  d'érable,  de  peuplier, 
et  les  arbres  autochtones^  les  magnolias,  les  thuyas,  les  sassafras^ 
les  beaumiers,  les  frangiers,  les  cyprès  à  feuilles  d'accacia,  les  so- 
phoras  «  que  l'on  paye  si  cher  en  Europe  et  qu'on  ne  voit  jantaîs 
s'élever  d'une  grande  hauteur.  » 

Quand  Liancourt  passe  de  la  nature  aux  mœurs,  il  les  juge  sans 
•complaisance.  U  y  a  dans  la  classe  inférieure  trop  d'ivrognerie  :  à 
Harrisbnrg,  on  compte  38  tavernes>sur  900  maisons;  le  défaut  de  la 
race  est  une  «  excessive  avidité  de  fortune,  un  penchant  à  s'enrichir 
par  tous  les  moyens,  l'amour  du  jeu  qui  nivelle  tout,  un  goût  effréné 

(1)  VI.  p.  ^.  67. 
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de  spéculation.  U  n^y  a^BlolâfiseSt  m  eiHutiAicMia  sociale»  (ËstiiBictoa  )»» 
Philosophe,  prêtre,  homnie  év  leitrsa,  princt v  «rn^eiii?  de  dofltd, 
homme é'espirit OU) idiob ter l6ad6iiiaijs,.iïpeiQie^ce  fètédelaYdUe  est-U 
reconnu:  dans  la  rue.  Tout  le  meBéesqxéeBlev  tarafiifue,  agiote  dans  lea 
Tenter  de  terres,  dans  Tachai  des^maiicfaaQdiaeS)  dâs  letU*es  de  change,, 
dans  les  prêt»  de  2o«  3  pour  UO  par  mois.  La  paasteiiidie  l*aïgeiit 
afifaiblit  les  notions  mordes.  Les  banqueroutes-  S€«É  afioelles;  le  oé^ 
geciant  qui  a  suspendit  sas  payementSi  n'en  est  p»  majws  reçu  h  la 
Bourse,  même  dans  les  sociétés^  da&&  les  emploie  publics  ;  «  il  ael 
considéré  coombo  od  hoame  cpû  a  mal  joué,  qui  a  joué  malheueew* 
sèment.  »  H  y  a  pourtant  dTasse^  nombreuses  exceptions,  etiUaocoatft 
cite  plus  d'une  maison<  dont  la  «  solidité;,  la  sagesse^  la  poectuaUlié  ne 
le  cèdent  à  aucune^  des  naisoas  justement  famées  d'Europe  ». 

Ce  qui  touche  amx relations  des  Eglises  «recles  pouvoirs  pulilks 
était  fait  pour  passionner  un  GoBStitnaoL  Quelle  place  doi4r  tenir  Tes» 
prit  religieux  dans  une  démocratie?  Comment  assurer  la  Ubecté  de 
conscience  et  la  liberté  des  cultes  sans  permettre  à  aucun  d*eux  de 
dominer  TBtat?  Dans  quelle  mesure  le  clergé  —  ou  les  clergés— « 
peuvent-ils  être  propriétaires  ou  salariés?  La  Gbévolution  française 
s^est  beurtfée  à  ce  problèmer  alors  que  la  déAOcraitie  américaine 
l*a  résolu.  Liancourt  —  sass  conclure  —  se  botne  à.  des  obseir* 
-fatiens  particulières  souvent  piquantes  et  hardies.  Dojm  eer* 
tains  districts,  à  Reading,  à  Providence,  chacun  paye  les  ministres 
du  culte  qu'il  pvéfère.  «Comme  les  prêtres  ne  sont  rien  en  politique, 
%  sont  religieux,  humain»  et  tolérants.  S'ils  se  condnisaiemt  mal,,  on 
en  changerait  comine  d'un  cordonnier  qui  ferait  mal  des  so«diers. 
Sur  les  dix  enfants  de  M*  Head,  deux  seulement  ont  été  baptisés^  les 
autres  ne  le  sont  pas  :  ils  choisiront  leur  culte  eux-mêmes^  s'ils  en 
veulent  un,  quand  ilB  seront  plus  âgés  [\).  » 

D'insembraèies  sectes  pullulevt  déjà  sur  le  territoire  des  États- Unis. 
Liancourt  vîeite  les  Dunkers,  <  moines  d'autant  plus  connus  pour 
leur  vie  solitfaire  que  Fespèee  en  est  rare.  Leur  maison  ressemi^le  à 
un  couvent  de  capucivs  ;  partout  Tostentation  de  k  pauvreté  à  c64ié 
d'un  lit  de  |riumes  que  Von  cache...,  partout  les  homimes  qui  établis*- 
sent  leur  vie  sur  Tillusion  des  autres  sont  des  imposteuirs  (2).  n  Les 
Quakers  ne  lui  plaisent  pas,  malgré  leurs  qualités  d'ordre,  d'acti- 
vité et  de  droiture;  près  du  lac  Seneca,  il  rencontre  la  prophétesse 
dissidente  Germaine  Wiikinson  ;  c'est  nne  hypocrite  a  haineuse  pour 
tout  ce  qui  n'est  pas  sa  secte,  qui  brouille  les  familles  et  enlève  les 


(F)  f,  p.  30-.  45. 
(2)  l,  p.  65. 
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successions  aux  héritiers  naturels  (1)  ».  Au  Canada,  les  prêtres  catho- 
liques sont  «  intrigants,  bas  adorateurs  et  soutiens  du  pouvoir  arbi- 
traire, parce  que,  comme  TÉglise,  il  ne  permet  ni  réflexion  ni  rai- 
sonnement (2)  ».  Sur  la  rivière  Penobscot,  un  prêtre  français  prêche 
aux  frais  du  gouvernement,  il  démontre  aux  Indiens  Tévidence  de  la 
transsubstantiation  au  lieu  de  leur  enseigner  la  sobriété  et  les  prin* 
cipes  de  la  culture  (3). 

Dans  certains  États,  le  contraste  est  flagrant  entre  la  loi  et  les 
mœurs;  la  lettre  de  la  loi  protège  la  liberté  de  conscience;  dans  le 
Connecticut,  «le  presbytérianisme  règne  avec  toute  son  intolérance; 
tout  homme  qui  nierait  Texistence  d'un  Dieu  ou  de  la  Trinité,  ou  la 
vérité  des  Écritures,  est  incapable  de  posséder  aucun  emploi.  »  En 
Floride  ou  en  Louisiane,  a  la  philosophie  française  attirerait  beau- 
coup d'ennemis  à  ceux  qui  voudraient  Fintroduirc.  »  C'est  en  Pen- 
sylvanie  que  la  religion  et  ses  ministres  ont  le  moins  d'influence, 
malgré  la  tendance  des  ministres  «  à  faire  corps  » .  La  Constitution 
de  1790  y  a  fondé  la  liberté  religieuse  :  <•  Tout  homme  a  un  droit 
naturel  et  dont  il  pe  peut  être  privé  d'adorer  Dieu  selon  le  vœu  de  sa 
conscience.  Aucun  homme  ne  peut  de  droit  être  forcé  à  suivre  aucun 
culte  et  à  aucune  dépense  à  cet  égard.Aucune  autorité  humaine  ne 
peut  dans  aucun  cas  gêner  les  consciences,  et  aucuae  •  préférence  ne 
sera  donnée  par  la  loi  à  aucun  établissement  religieux  ou  culte  parti- 
culier (4).  » 

La  psychologie  de  Liancourt  n'est  pas  difficile  à  démêler.  Ce  n'était 
pas  une  âme  compliquée;  exilé,  malheureux,  il  est  pris  de  mélancolie, 
de  découragement,  pour  tout  dire  d'un  mot,  de  nostalgie.  Sa  pau- 
vreté le  gêne,  non  pour  lui,  mais  parce  qu'eUe  l'empêche  d'aider  un 
compatriote,  M.  de  Rieux,  et  d'avancer  le  rétablissement  de  son 
aisance  sans  blesser  sa  délicatesse.  «  La  privation  d'une  jouissance 
de  cette  espèce  n'est  pas  la  moins  fâcheuse  conséquence  d'un  grand 
revers  de  fortune.»  Le  lecteur  pénètre  tout  droit  dans  l'intimité 
de  ses  souvenirs,  dans  son  passé  sentimental.  Liancourt  s'incline 
devant  la  vertu  irréprochable  de  la  femme  américaine,  «  dès  que  la 
jeune  fille  trouve  un  mari,  elle  l'aime  parce  qu'il  est  le  mari... 
par  une  espèce  de  religion  d'état  qui  ne  se  dément  jamais  (5).  » 

(1)1,  p.  202. 

(2)  II,  p.  210. 

(3)  m,  p.  71 

(4)  VI,  p. -272. 

(5)  VII] »  p.  160.  Quant  un  voyageur  arrivait  dans  une  maison  et  que  les  lits  de 
la  famille  était  occupés,  il  partageait  la  chambre  des  jeunes  filles  :  «  L*idée  du 
désordre  n'entrait  pas  plus  d^j^  la  tête  des  parents  que  dans  celle  des  filles  et 
de  rhôte  admis  à  Thospitalité  :  aussi  ne  remarquait-on  point  qu'il  en  arrivât 
d'inconvénient.» 
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Mais  il  regrette  la  femme  française,  «  le  charme  de  la  société  qai 
nous  vaut  une  suite  si  longue  de  moments  heureux...  Oui,  qui 
n*a  pas  connu  Famitié  des  femmes,  n'a  pas  connu  toute  la  dou- 
ceur, tous  les  délices  de  l'amitié...»  Sans  doute,  les  hommes  sont 
capables  de  grands  sacrifices,  «  c'est  au  dévouement  généreux  de 
deux  amis  (1)  que  je  dois  la  conservation  de  mes  jours,»  mais  Fa- 
mitié des  femmes  est  capable  aussi  du  plus  touchant  dévouement. 
•  Une  amie  véritable  sait  s'exposer  à  tous  les  dangers,  et  elle  sait 
encore  par  une  douceur  inaltérable,  par  des  soins  constants,  par  une 
occupation  de  son  ami  dont  rien  ne  peut  la  distraire,  embellir  tous 
les  moments  de  sa  vie  :  elle  sait  s'identifier  avec  ses  peines,  ses 
plaisirs,  ses  intérêts,  ses  projets,  ses  désirs  ;  elle  sait  Fentendre  et  le 
deviner.  Elle  sait  calmer  ses  inquiétudes  «  relever  son  courage  abattu, 
consoler  son  chagrin,  leraccomoder  avec  lui  même...  Elle  sait  résister 
à  tous  les  obstacles,  à  tous  les  événements,  à  Fabsence  même;  enfin, 
c'est  un  sentiment  céleste,  c'est  le  charme  de  la  vie,  dont  les  sou- 
venirs donnent  encore  des  moments  bien  doux  quand  les  malheurs  en 
ont  enlevé  la  jouissance  (2).  » 


m 


Un  sentiment  domine  tous  les  autres  :  c'est  le  patriotisme.  Lian- 
court,  émigré,  reste  fidèle  à  la  France  de  la  Révolution.  Son  culte  pour 
la  patrie  a  quelque  chose  de  religieux.  Au  Canada,  il  note  avec  émotion 
les  souvenirs  indéfectibles  laissés  par  la  France  :  «  Un  Français  est 
quelque  chose  de  très  supérieur  à  un  Anglais  qui  est  son  ennemi  : 
les  Canadiens  se  croient  Français,  la  France  est  leur  patrie.  Le  peu- 
ple canadien  est  actif,  brave  et  ardent  ;  il  aime  les  Français,  ne  les 
oublie  pas,  les  désire,  les  espère  ;  il  ne  veut  pas  faire  partie  de  la 
milice  ;  pourrions-nous  nous  battre  contre  nos  frères  ?  »  Liancourt 
regrette  la  perte  de  la  Louisiane  :  «  Les  ressources  qu'elle  pourrait 
fournir  au  commerce  d'une  nation  active  et  intelligente  sont  immenses  ; 
la  France  y  trouverait  un  débouché  pour  une  multitude  de  familles 
qui  manquent  de  tout,  qui  sont  disposées  par  la  Révolution  à  une 
agitation  inquiétante,  et  que  la  donation  de  terres  rendrait  aisées  et 
par  conséquent  bonnes.  » 

Avec  quelle  joie  il  constate  la  popularité  de  La  Fayette  et  de  Ro-- 
chambeau,  le  héros  de  York-Town.  Les  Américains  parlent  d'eux 
les  larmes  aux  yeux.  «  Les  chérir,  les  plaindre,  les  vénérer,  est  une 

(1)  Lacretelle  et  Lazowki . 

(2)  ï,  p.  290. 
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sorte  de  rehgioD.  Que  k  marquis  ^mnne  et  nous  le  rendrons  riche. 
C'est  par  lui  que  la  France  nous  a  rendus  libres,  nous  ne  ferons 
jamais  tant  pour  lui  qu'il  a  fait  pour  nous.  La  haine  pour  l'Angleterre 
est  durable.  La  mort  de  Louis  XVI  et  les  crimes  qui  Tout  suivie 
sont  auBsidétestés  que  TAngieterre.  Mais  la  cause  de  la  France,  celle 
de  la  vraie  liberté,  a  autant  de  partisans  qu'il  y  a  de  gens  qui  en 
parlent.  •>  La  nouvelle,  vraie  ou  fausse,  d'une  victoire  du  pavillon 
anglais,  le  touche  profondément.  «  Ge  pavillon  sous  lequel  je  navi- 
gue sur  des  lacs  où  a  si  longtemps  flotté  le  pavillon  français,  ces 
fdrts,  ces  canons  enlevés  à   notre  puissance...  me  gênent,  m'acca- 
blent et  me  donnent  un  excès  d'embarras,  de  honte  que  je  ne  puis 
trop  bien  démêler  et  moins  encore  définir...   Les  succès  que  lord 
Howe  a  eus  l'année  dernière...  tous  ces  sujets  habituels  d'une 
conversati^Midans  laquelle  l'intention  de  nos  hêtes  semble  toujours 
bonne,  ont  quelque  chose  d'autant  plus  pénible  qu'il  faut  cacher  sa 
pensée  dans  le  silence,  qu'en  la  disant  on  passerait  pour  un  sot  aux 
yeux  du  très  petit  nombre  par  qui  on  ne  serait  pas  jugé  un  Jacobin, 
un  Robespierre,  et  qu'on  en  est  pour  ainsi  dire  embarrassé  avec  soi- 
même.  »  Il  est  trop  clairvoyant  pour  ne  pas  voir  l'objet  de  la  poli- 
tique anglaise.  «  Croire  que  le  ministère  anglais  a  jamais  eu  en  vue 
de  rétablir  l'ordre  en  France  ou  même  de  travailler  au  rétablissement 
de  la  monarchie,  c'est  donner  dans  une  stupide  erreur  ;  il  a  voulu  la 
ruine  de  la  France  et  voilà  tontes  ses  vues.  L'argent  anglais  a  pro- 
voqué tous  nos  malheurs.  If.  Pitt  a  protégé  les  Français  auxquels  ii 
a  cru  le  plus  de  dispositions  à  se  prêt»  à  ses  vues  de  conquête  :  c'est 
à  ce  titre  qu'il  les  a  secourus,  soudoyés,  enrégimentés,  et  en  cela  il 
s'^Kt  encore  trompé,  car  j'ai  peine  à  croire  que,  malgré  la  passion  de 
l'esprit  de  parti,  beaucoup  de  Français  se  fussent  prêtés  à  enrichir 
TAnglet^re.  Il  les  fait  tuer  à  Quiberon,  il  y  fait  égorger  les  officiers 
de  notre  précieux  corps  de  la  marine,  de  peur  que  la  marine  fran- 
çaise ne  se  rétablisse,  il  abuse  de  Thonneur  égaré  de  ces  braves  gens 
pour  les  envoyer  à  une  boucherie  certaine,  sans  espoir  de  succès, 
sans  plan  concerté,  sans  moyen  (1).  » 
Même  datrvoyanoe  dans  ses  appréciations  sur  la  politique  amé- 

(1)  <}uand  k  Utt»  fut  publié,  ilftit  mal  «coueUli  en  AasMerre  Uanoourt  D'en 
fut  pas  surpris.  Le  23  février  1806,  il  écrivait  à  Youu^  :  «  La  partie  du  peuple 
anglais  qui  m'a  regardé  d'un  mauvais  œil  à  cause  de  mes  voyages  m'a  jugé  au 
point  de  vue  ministériel  et  très  injustenent.  Je  n'ai  écrit  pour  aucun  parti,  mais 
selon  mes  ftemtiœeBiB  et  mon  Jugement,  en  informations  Mb  précises.  Je  n'ai 
jamais  supposé  que  M.  Pitt  ou  le  lord  cbauceller  donneraient  Leur  aasenUmeat 
à  mon  livre,  mais  (j'ai  espéré  obtenir  le  suffrage]  des  esprits  indépendants  et 
calmes,  Si,  vous,  dans  votre  bon  sens  et  votre  sang-froid,  vous  avez  trouvé 
dans  mes  pages  quelque  chose  de  vrai  et  d'utile,  je  màn  complètement  indem- 
nisé du  blâme  des  autres.  »  British  Muséum,  mss.  35.129,  fol.  907. 
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skaine.  Il  la  jij^edu  poÎBi  de  vue  français  ;  «  Je  ne  Aie  âîBeolfecsÂ 
pasd'iifi  fort  atUebement  pour  fDoa  pays,  pour  tous  ses  iaiérôtê.  Ce 
sentiment  est  indépendant  de  tous  les  gouivômemeBtft  que  ma  uatiott 
aurait  pu  se^doiitter  eomme  <ie  tous  les  lualheorfi  dont  j'ai  pu  et  je 
pourrais  encore  élue  la  victime.  »  Ausai  est-il  fK)ur  le  parti  aulifé- 
déraliste,  partisan  du  système  républicain  français,  contre  le  purti 
fédéraUate  qui  mmt  moaiirctiiser  la  Constitution  et  tourner  las  Etats- 
Ufiis  vers  TAngteiedine.  Malgré  son  admiration  pour  les  vertits  «die 
WaslÛQgton,  il  blâme  dans  sa  proeifamation  uo  éloÂgneoMut  affiecté 
de  la  Fraiioe,  «  plus  câsfocme  À  Teaprit  du  psurtiiqu'à  T^sprît  de  JQS*- 
tice.  » 

On  ne  peut  demander  à  Uancourt  d'être  nu  admirateur  de  ia  Ter- 
reur ;  il  stigmatise  «  les  exécraMes  guiHoUees,  les  f usiUsdes,  ieA 
noyades  qui  désàouorent  à  jamais  deux  aoaées  de  la  Bé^^lutiou  et 
dont  ie  fioupTOBir  fera  fitasomier  la  postôrtlé  la  plus  reculée.  »  Mais 
«  «e  A*e6tlà  qu'une  frénésie  passa^re  »  ;  il  ésôore  Robespierre^  acoais 
«  il  dégage  entièreoieat  Ja  nation  française  ».  Il  se  défie  de  r,e«pgrit 
de  parti.  Des  feasentûnents  peraonnels  preaneat  pour  chacun  Ja 
eooleor  de  TesprUfAblic...  Cc^tte  ^rité  dmt  conduite  à  la  tolérance 
Certes,  il  regreite  l'époque  où  sou  payis  lui  permotiaii  deie  seryir, 
ses  établissements,  ses  terres  oà  il  n^andait  rioduetrie  :  «  Je  vou- 
lais rendre  le  pays  riche  at  inatruit,  j'espérais  ajouter  au  bonbeur  de 
ma^uatioB  par  le  bcnheur  de  tout  ce  qui  m'eiàtourait..^  et  j'ai  été 
obligé  de  fuir  ^ce  pays  que  j'avais  si  bieu  servi.  J'eu  :0His  banni. 
Toutes  flDtôs  ospéErances  se  «ont  évanouies  .comme  l'ombre  et  je  suis 
errant,  isolé,  sans  paArie.  La  vie  «aslr^alle  donc  -enliiètement  finie 
pour  moi  (1)  ?i»PXainteiouchaute>oili  n'entrepasun^raind^amertume. 
«  La  Révolution  et  ses  malheurs  ne  m'ont  laissé  aucune  baJuae  q^- 
sonnée...  C'est  un  boubeur  dont  je  sens  tout  le  prix...  U  faut  doue, 
san0  caécMinaltve  les  crimes  de  fa  Biévolutîoa,  les  ^tUribuor  aux 
factions  tei  a'indtgtteraïUaat  de  la  conduite  des  puissances  coatbiaées 
que  de  oriledes  tecroriateB.  Le  combat  est  aiôourd'bui  enlre  :1a  li- 
bOTlé  ot  ledespolistte*  Si  la  cause  de  la  jyyberté  prévaut,  eUe  2)ourra 
s'organiser,  ee  régulariaei;,  casser  d'être  anarchie.  Si  le  despollsme 
Moaipbe,  U  ae  s'oi^^mieeua  que  pour  aachainer  l'ujaivers.  » 

On  comprend  par  suite  avec  quelle  sévérité  Liancourt  ji^aait  les 
houMuesdersou  aneieune  caste,  les  ceaspioateurs  de  CoblenLE  et  de 
QuibeBoa.  «  Jl  ost  eu  moi,  il  est  profondément  en  moi  de  préférer  de 
garder  louie  «a  wie  mon  état  de  banni,  de  pauvre  diable,  à  me  ivioir 
rappeler  dans  mon  pays  et  dans  mes  biens  par  l'influence  des  puis- 
sances étrangères  et  par  l'orgueil  anglais.  Je  n'entends  pas  parler 

(1)  r.  p.  233. 
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d'une  défaite  des  troapes  françaises  sans  une  grande  peine,  de  leur 
succès  sans  un  sentiment  d'amour-propre  satisfait  que  je  ne  cherche 
pas  toujours  assez  à  cacher  ». 

Ce  sentiment,  loin  de  le  cacher,  il  Tétale,  il  s'en  glorifie.  Les  vie* 
toires  des  armées  républicaines,  le  transportent;  son  ton  devient 
épique  : 

«  C'est  à  cette  époque  que  se  formait  la  confédération  des  rois  de 
TEurope  contre  la  France,  et  il  était  permis  de  croire  que  cette  coa- 
lition contre  une  anarchie  intérieure  de  sang  et  de  crimes,  assaillie 
par  les  armées  d'élite  de  toutes  les  puissances  formidables  de 
TEurope,  n'ayant  à  y  opposer  que  quelques  troupes  de  ligne  dépour  • 
vues  de  leurs  anciens  officiers,  et  des  milices  de  nouvelles  levées 
dont  la  plupart  des  soldats  ne  marchaient  que  malgré  eux;  et  n'ayant 
pour  subvenir  aux  dépenses  énormes  d'une  telle  guerre  qu'un  papier- 
monnaie  en  discrédit,  serait  suivie  de  succès.  Quel  Français,  même 
ami  de  sa  patrie  et  pleurant  sur  ses  erreurs  et  sur  ses  infortunes, 
eût  alors  osé  espérer  ce  que  les  événements  nous  ont  montré  pos- 
sible?,.. Qui  eût  cru  que  des  généraux  anciens  et  nouveaux  seraient 
tout  à  coup  sortis  du  néant  pour  étonner  l'univers  de  leurs  exploits? 
Qui  eût  cru  que  parmi' eux  et  au-dessus  de  tous  ceux  que  l'histoire  a 
fait  connaître  jusqu'ici  il  existât  un  Buonaparte  (1)?  » 

Après  le  9  thermidor,  on  le  sent  de  mieux  en  mieux  disposé  pour 
l'ordre  nouveau;  l'amour  constant  pour  les  intérêts  de  son  pays  le 
poursuit  comme  malgré  lui  :  «  Puisse  la  nation  être  aussi  heureuse, 
aussi  bien  ordonnée  qu'elle  est  grande  I  Puisse-t-elle  profiter  avec 
sagesse,  modération,  de  ses  immenses  et  surprenants  succès  I... 

(c  Le  sentiment  de  la  patrie,  si  pénible  et  si  contradictoire  avec  ma 
position,  domine  tous  les  autres.  » 

Ses  idées  conciliantes  percent  dans  l'approbation  qu'il  donne  à  la 
lettre  de  Benjamin  Franklin  sur  la  Constitution.  Franklin,  battu  sur  la 
question  de  la  chambre  unique  et  d'un  pouvoir  exécutif  limité,  avait 
sacrifié  ses  opinions  au  bien  public.  «  Eh  I  qui  peut  oser  croire  que, 
parce  que  même  l'expérience  des  siècles  passés  semble  montrer  plus 
d'avantages  dans  telle  ou  telle  forme  de  gouvernement,  plus  d'incon- 
vénients, dans  telle  ou  telle  autre,  cette  expérience  soit  une  règle  sûre 
et  infaillible?...  N'est-il  pas  certain,  comme  le  dit  Franklin,  qu'il 
n'est  pas  de  forme  de  gouvernement  qui,  administrée  par  les  gou- 
vernants et  obéie  par  les  gouvernés  avec  une  entière  et  constante 
sincérité,  avec  le  zèle  religieux  du  bien  public,  avec  le  désir  de  la 

(1)  î,  p.  237. 
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faire  réussir,  ne  paisse  opérer  le  bonheur  des  peuples,  seul  but  des 
gouvernements  (1)?...  » 

N'est-ce  point  sous  une  forme  encore  voilée  une  adhésion  au  Di- 
rectoire? «  Le  zèle  du  bien  public,  le  désir  de  Topérer  de  tous  ses 
moyens,  n'esl-il  pas  le  devoir  de  conscience  de  tout  citoyen  et  aussi 
son  intérêt  le  mieux  entendu  ?  » 

Le  fossé  se  creusait  insensiblement  entre  Liancourt  et  la  légiti- 
mité. Celle-ci  fut  assez  maladroite  pour  rendre  la  scission  apparente. 
En  1795,  quand  il  errait  dans  les  contrées  sauvages  du  Haut-Canada, 
«  bien  éloigné  de  fait  et  de  pensée  de  toutes  les  grandeurs  de  ce  monde,  » 
il  reçut  une  lettre  de  Louis  XVIII  qui  lui  demandait  sa  démission 
de  la  charge  de  grand  maître  de  la  garde-robe.  «  Cette  démarche, 
dit  Gsëtan,  avait  été  mal  inspirée  à  un  prince  alors  détrôné,  qui  or- 
donnait lorsqu'il  n'était,  pas  assez  fort  pour  contraindre  à  obéir,  et 
qui  redemandait  une  charge  acquise  à  prix  d'argent  lorsqu'il  n'avait 
pas  les  moyens  de  la  rembourser.  »  Liancourt  refusa  :  il  avait  été 
heureux  pendant  vingt  ans  d'être  attaché  par  cette  charge  <  au  ver- 
tueux Louis  XVI  »,  Une  reconnaissait  pas  à  un  autre  le  droit  de  le 
contraindre  h  la  conserver  ou  à  la  rendre.  La  riposte  ne  tarda  pas. 
Lord  Dorchester,  gouverneur  des  possessions  anglaises^  lui  fit  si- 
gnifier par  son  secrétaire  une  défense  formelle  d'entrer  dans  le  Bas- 
Canada,  a  II  n'a  pas  même  pris,  dit  Liancourt,  la  peine  de  signer  la 
lettre,  et  a  ajouté  ainsi  la  grâce  des  formes  à  l'agrément  de  la  chose.  » 
Notre  philosophe  prit  facilement  son  parti.  En  arrivant  au  Canada, 
il  était  comblé  d'honneurs  ;  quelques  mois  plus  tard,  il  était  chassé 
comme  un  «  vaurien  >.  —  «  On  me  dit,  pour  me  consoler,  que  Son 
Excellence  est  un  radoteur,  que  sans  doute  quelque  prêtre  français 
émigré  m'aura  rendu  ce  bon  office  auprès  de  quelque  secrétaire 
ou  de  sa  maîtresse  :  cela  est  possible  ;  car,  quoique,  grâce  au  ciel,  je 
n'aie  jamais  fait  de  mal  à  personne,  je  ne  laisse  pas  de  trouver  des 
gens  qui  voudraient  m'en  faire  (2). 

Cette  seconde  disgrâce  ne  lui  fit  guère  plus  d'effet  que  la  première, 
—  vieille  de  vingt  ans,  —  elle  ne  devait  pas  être  la  dernière  :  «  L'on 
ne  peut  être,  ajoute  le  duc,  honoré  ou  mortifié  que  par  le  sentiment 
de  soi-même.  »  Ce  sentiment,  c'était  sa  conscience,  dont  la  rectitude 
rélevait  au-dessus  des  humiliations  du  roi  de  Coblentz  et  des  persé- 
cutions anglaises.  A  la  fin  de  1797  Liancourt  se  rembarqua  pour 
l'Europe.  En  février  1798  il  ayait  rejoint  à  Altona  son  fils  afné. 

Ferdinawd-Dreyfus. 

{1)VII,  p  308. 

(2)  m,  p.  167.  -  Vie  du  due,  p.  46. 
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(BmUe  et  /eii>  (1). 

IH 

Si  Stuavt  MîU  pouvait  acNil  donner  au  parti  libéral  la  force  d'une 
doetvtm?  écvPttomique  et  polttiqiie,  logique  daw  ses  dédDctiona  et 
faowdgène  dans  son  esprit,  Gladstoiie  taii  apportait  des  avantages 
d'ane  valeur  nmas  idéale,  d'une  utilité  aussi  grande.  Se  rattachant 
par  son  tempéracnent,  plus  coœplèteœent  ipie  Siuart  Mitt^  aux  ca- 
racbèmn  p})yebologiqae&de  sonsîèderSppartenaD*  par  ses  tradîtioas 
familiales  au  parti  Gonservaleor,  îl  offrait  à  sa»  nouveaiax  amis  poli> 
ti(piess  Tappur  doublement  prédeaoc  d'âne  voix  éioqaeale  et  d'me 
conversion  sincère.  Mais,  d'antre  part,  les  caractères  de  sa  personsa- 
Hté  scrupideuBe  et  impérieuse^  les  tendaaees  de  sa  potitiqae  frag- 
mentaire dans  son  programme  et  eniiélée  dans  ses  moyens,  les  actes 
de  sa  diplomatie,  paralysés  par  sa  haute  moirafeiléi,  ne  pouvaient  que 
hÀler^  après  levr  fk^ile  hégémonie,  nn  dédia  des  idées  libérales 
préparé  par  révolution  éconoinique  et  inteUeetœlle  de  TAngieterre 
contemporaine. 

Nul' ne  pent  voirie  pevtiait  célèbrr  de  M.  Rupperi  Potter,  sans  se 
rappeler  av6c  qaeUe  netteté,  sur  ce  visage,  auquel  les  teintes  sem- 
bras  dnfoné  et  les  coulews  écartâtes  de  la  loge  dfuDivorsitatre  don- 
nent uo  extraordîaaif e  relief,  édateat  les  caractères  dn  tempêta- 
ment  La  lôte  de  troîs^  quarts  est  saisissante  de  vie;  Uexpressîon  des 
yeux,  dont  le  regard  tendu  brille  d'une  flamme  arâente,  attHdessous 
des  sonrdls  volontaires  et  droits,  est  aussi  nette  qne  celle  de  la 
bouche,  qui  marque  le  visage  rasé,-  à  peine  eneadré  par  des  favoris, 
de  deux  plis  tenaiees,  ao-dessus  des  lèvres-  petttesy  serrées  el  iètnœ. 
Tous  ces^  traits  expriment  une  énergie  qui  n'est  pas  sans  daretèet 
une  austérité  qui  n'est  pas  sans  raideav.  H  u\f  a  là  rien  de  la  paix 
dUi  philosophe  eu  de  la  grâce  de  Tartiate.  Des  puritains  seuls  arvaient 
ce  regard  et  ce  senrire.  Gladstone  eM  une  àme  religieuse,  servie  par 
une  volonté  é^asier. 

Les  anecdotes,  d'ailleurs  exactes,  qui  ont  cours  en  Fiance,>Gomme 
en  Angleterre,  nous  le  représenteraient  plùt^  cwmme  un  classique 

(1)  Voir  la  Revue  Politique  et  Parlementaire,  mars  et  avril. 
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diseari  et  eonrlinS)  eonteaporaiB  de  Pope  et  aoû  de  JobBftloii.  La  ri- 
cheaie  de*  sa  UblkAhèqiie  latiae  et  grecque,  sa  coUeciioft  des  édi- 
tions d'Homère,  Danle  et  Shakespeare  sontcélèlirea  (1).  Saconnaîs- 
sance  sdentiftcpie  de  rUiade^  de  TOdysée  de  la  Divine  Comédie  jottit 
d'une  r^iiBtatioii  eimi^ôeiuie  (2).  Les  citations  latine»  énaillenA  ses 
professiofis  de  foi  politiques  et  même  ses  exposés  financiers  (^. 
Dans  ses  diaeourSy  il  se  pbdt  àretrouTer,  par  le  balancement  des  pro- 
positions^ Topposition  des  Epithètes  et  la  sonorité  des  péroraisons, 
tonte  rharmonie  dest  périodes  dnssiqnes.  Celte  éducation  intelleo- 
tnelle  n'empêche  pas  Gladstone  d'appajrtenir,  par  les  caractères  de 
son  tempérament,,  an  groupe  d'écrivains^  de  poètes,  de  moraUstas 
qui,  pénétrés  dm  mouvement  religieux,  ont  réagi,  contre  les  ten» 
daneee  philosophiques  elles  goûts  littéraires  du  xvia^ siècle. 

En  ISêèi  un  évégue  le  félicttait  d'être  entré  dans  la  ¥ie  puhUque, 
lui  promettait  un  avenir  brillant  et  lui  rappelait  que  €  Dieu  honore 
ceux  qui  Font  honoré  I  »  Le  jeune  député  des  Comauines  répondit  par 
les  lignes  suivantes  :  a  Je  n'ai  pas  à  m'acenser  dans  mon  for  inté- 
rieur de  m'étre  habitué  à  regarder  en  avant,,  le  long  des  avenues  de 
la  vie,  trop  peu  souvent  ou  avec  négligence,  mais  plutôt  avee  cette 
ftdblesse  de  la  foi,  ce  tremblement  de  la  chair,  dont  j'ai  Irietemeat 
conscience  à  tout  momœt,  mais  surtout  quand  j'essaie  d'appréeier 
ou  de  deviner  les  destinées  probables  de  notre  pays,  pendant  la 
durée  à  laquelle  peuvent  d'ordinaire  s'étendre  nos  vies,  un  avenir 
qui,  jel'avove,  me  remplit  d'abattement  et  d'alsarme.  Ce  n'est  pas  que 
ces  sentiments  soient  sans  méiaoge  :  ils  sont  «doucis,  même  pour  ce 
qui  regarde  la  période  dont  je  parie,  par  le  confiant  pressentiment 
de  nourvelle  floraison  de  l'idée  religieuse,  oubliés  au  jour  de  la  per- 
fide prospérité  et  providentiellement  réservés,  à  ce  qu'il  m»  semble-, 
pour  le  tempe  où  nous  en  aurons  besoin,  quand  le  Jourdain  grosr 
sira;  et  naturellement,  par  delà  cette  période,  se  trouve,  pour  ceux 
qui  j  sont  destinés,  une  heure  de  parfait  repos;  néanmoins,  les  an- 
nées qui  viennent  revêtent  à  mes  yeux  un  aspect  de  tristesse  pour  le 
pays,  —  non  ponr  l'église;  elle  est  la  terre  de  Godien  (4)  ».  Ce  qui 
se  cache  donc,  sous  cette  figure  impassible  et  cette  énergie  tenace, 
c'est  une  sensibâité  aussi  religieuse  par  ses  scrmpoletises  angoisscB 
que  par  ses  as{nrations  idéales. 

Oladstone  sent  la  vérité  et  voit  la  beauté  de  l'idée  chrétienne.  C'est 
une  de  ces  conviettons  irréfléchies  comme  «ne  vision  de  l'imagina- 


(1)  George  W.-G.  Russell,  Gladstone.  Londres  1891,  p.  262. 

(2)  George  W.-G.  Eussell.  Gladstone,  honores  1^1,  p.  277. 

(3)  George  W.-G.  RusseU.  Gladstone,  Londres  IS91,  p.  120^183, 

(4)  George  W.-G.  RusseU,  Gladstone.  Londres  1891^  p.  51. 
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lion  et  ardentes  comme  une  des  passions  de  la  sepsibilité.  II  lui  est 
impossible  de  réduira  le  monde  àrenchainement  rigoureux  de  causes 
et  d^effets,  le  rôle  de  la  divinité  à  Thypothèse  logique  nécessaire^^our 
combler  le  vide,  inconnu  et  inconnaissable,  d'où  sortent  les  phéno- 
mènes, objets  de  notre  science.  Ses  croyances  religieuses  répon- 
daient plus  aux  besoins  de  son  àme,éprisesd'idéalmoral  et  curieuses 
de  rêveries  métaphysiques  qu'à  ceux  d'une  pensée,  soucieuse  d'éle- 
ver, avec  ses  connaissances,  un  édifice  logique  et  harmonieux.  F.  De- 
nisson  Maurice  se  demandait  dans  son  journal  en  1840,  comment 
«  Gladstone  pourrait  pénétrer  assez  dans  le  sentiment  et  la  vérité  du 
rationalisme  pour  le  réfuter  (l)  ».  N'avait-il  pas  été  rebelle,  pendant 
son  stage  à  l'Université  d'Oxford,  à  Faction  du  clergé  anglican, parce 
qu*il  élail  encore  imbu,  avant  la  crise  qu'allait  provoquer  Newmann, 
des  traditions  rationalistes  du  siècle  précédent  (2).  Pour  bien  saisir 
les  caractères  de  cette  sensibilité  religieuse,  si  idéale  qu'elle  confon- 
dait le  culte  de  la  divinité  créatrice  avec  celui  de  la  conscience  mo- 
rale, si  délicate  qu'elle  imprégnait  les  paroles  de  son  charme  et  les 
pages  de  sa  poésie,  il  faut  se  rappeler  l'amitié  étroite  qui  unissait 
Gladstone  à  ceux  des  chefs  du  mouvement  d'Oxford,  que  les  scru- 
pules de  leurs  âmes  mystiques  et  les  conséquences  de  leurs  doc- 
trines Ihéologiques  allaient  ramener  dans  le  sein  de  l'Eglise  romaine  ; 
il  faut  surtout  feuilleter  la  correspondance  religieuse  de  Gladstone. 
On  comprend,  en  parcourant  ces  lignes,  où  Tardeur  du  sentiment 
perce  dans  les  phrases  tout  évangéliques,  que  Gladstone  produisit, 
s'il  faut  en  croire  le  témoignage  de  Lord  Ifalbesbury  (3),  à  tous  ceUx 
qui  le  voyait  pour  la  première  fois,  Timpression  d'un  prêtre  calbo- 
lique  romain.  A  un  ami,  M.  Hope,  rendu  célèbre  par  son  attachement 
pour  l'archidiacre  Manning  dont  il  devait  suivre  l'évolution,  il  écri- 
vait :  «  Mon  cher  Hope,  j'ai  à  peine  besoin  de  vous  dire  combien  je 
suis  profondément  ému  par  votre  lettre  et  votre  demande  de  mes 
prières.  J'espère  vous  donner  ce  que  vous  me  demandez.  Pour  ce  qui 
est  des  prières,  vous  les  avez  depuis  longtemps  déjà,  en  privé  et  en 
public,  et  à  l'heure  de  la  Sainte  Communion.  Seulement,  vous  ne  de- 
vez rien  attendre  d'elles  :  elles  ne  peuvent  que  ne  vous  point  faire 
de  mal.  D'après  la  loi  miséricordieuse  de  l'Évangile,  tandis  que  la 
prière  du  Juste  aide  beaucoup,  les  offrandes  de  l'inique  ne  retombent 
pas  en  épreuves  sur  la  tête  de  ceux  pour  qui  elles  sont  offertes.  »  Et 
la  lettre  se  termine  par  ces  lignes  :  «  Et  maintenant,  puisse  le  Sei- 
gneur nous  accorder,  comme  il  l'a  fait  jusqu'ici,  de  marcher  toujours 

(1)  George  W.-G.  RusseU.  Gladstone,  Londres,  1891,  p.  62. 

(2)  George  W.-G.  RusseU.  Gladstone,  Londres,  p.  23-24. 
(8)  George  W.-G.  RusseU.  Gladstone,  Londres,  p.  68. 
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dans  sa  Sainte  Maison  en  amis,  et  de  connaître  combien  il  est  doux 
de  vivre  ensemble  unis.  Mais  à  tout  hasard  puisse-t-Il,  Il  le  fera  sû- 
rement, vous  accompagner  de  Sa  présence,  et  de  celle  de  ses  saints 
anges,  vous  amener  à  aspirera  Lui  ressembler  et  vous  donner  ainsi 
la  paix  (1).  » 

De  même  que  ce  sentiment  religieux,  si  mystique  dans  sa  forme 
et  si  vibrant  dans  son  intensité,  a  toujours  rempli  les  journées  de 
récolierd*Eton  ou  celles  du  vieillard  octogénaire  des  mêmes  actes  de 
piété  fidèlement  respectés,  il  a  pénétré  Texistence  entière  de  Glads- 
tone, imprégné  toutes  ses  idées  d'une  durable  inûuence. 

Non  seulement  ses  opinions  confessionnelles,  cette  conception 
d'une  Eglise  d'Etat  nettement  hiérarchisée  et  foncièrement  dogma- 
tique, son  attachement  à  FEglise  anglicane,  catholique  par  la  théo- 
logie et  protestante  parla  discipline,  son  dévouement  à  la  cause  du 
ritualisme  néo-catholique,  dernière  conséquence  de  la  crise  pro- 
voquée par  Newmann  et  ses  disciples;  non  seulement  ses  docrines 
religieuses  lui  ontdicté  des  volumes  (2),  des  brochures  (3){et  des  let- 
tres (4),  imposé  bien  des  décisions  (5),  inspiré  de  précieuses  ami- 
tiés (6)  ;  mais  encore  leur  influence  se  retrouve  au-delà  des  limites 
étroites  de  la  théologie  ou  de  la  métaphysique.  S^il  est  ambitieux, 
c'est  parce  qu'il  croit  obéir  à  son  devoir  religieux,  en  développant 
toutes  ses  facultés  et  en  acquérant  cette  autorité  dans  l'Etat,  c<  qui 
lui  permettrait  déjouer  le  rôle  auquel  il  est  prédestiné,  dans  l'ordre 
des  choses  fixé  par  la  Providence  (7).  »  L'exercice  du  pouvoir  est, 
pour  Gladstone,  <c  un  acte  religieux  ».  Quelle  que  soit  l'importance 
des  décisions  à  prendre,  pour  la  moindre  parole  et  la  plus  insigni- 

(1)  George  W.-G.  Rasiell.  Gladstone,  Londres,  1S91,  p.  76-77,  yoir  également 
p.  100. 

(2)  Dans  un  livre  :  Religion  and  the  State,  Gladstone  veut  empêcher  que  les 
forces  représentées  par  Newmann  et  son  groupe  n'aiUent  au  catholicisme  romain 
et  pour  cela  il  s  efforce  de  prouver  ^e  TEtat  a  une  conscience  et  que,  partant  il 
peut  y  avoir  une  Eglise  d*Etat  (1838) .  En  1840,  il  écrit  un  nouveau  volume  sur  : 
Chttrch  pnnc^'ples  considered  in  their  results,  c'est-à-dire  sur  les  caractères  théo- 
logiques qui  assurent  Fautorité  de  TEglise  anglicane  et  la  distinguent  des  puri- 
tains et  des  catholiques. 

(3)  Par  exemple  1850  :  The  royal  supremacy  Wewed  in  the  light  of  reason  his- 
tory  and  the  Constitution. 

(4)  1841  propose  de  créer  un  évéché  anglican  à  Jérusalem  ;  1861  revendique 
pour  les  laïques  le  droit  de  s'immiscer  dcuis  les  affaires  religieuses  ;  1856  pro- 
teste contre  la  condamnation  de  Denisson  Maurice  coupable  d'avoir  enseigaé  le 
dogme  de  la  présence  réelle;  1870  traite  de  scandaleux  le  fait  que,  à  Westminster 
Abbey,  un  ministre  unitarien  ait  été  admis  à  la  Communion. 

(5)  Lors  de  sa  fameuse  loi  scolaire  de  1870,  Gladstone  adopta  le  principe  de 
la  neutralité  parce  qu'il  préférait  ne  pas  voir  enseigner  la  Bible  aux  enfants,  <lu 
moment  que  cette  lecture  ne  serait  pas  complétée  par  l'étude  d'un  catéchisme. 

(6)  Par  exemple  ses  amitiés  avec  Denisson  Maurice  et  Hope,  l'ami  de  Manning. 

(7)  Vie  de  Gladstone  (o.  c),  p.  270. 
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fiante  des  sigaatures,  la  oooscieiice  serupoleiiM  est  à  réreii.  €  Le 
sentiment  âb  la  responaabtti&é  risrl^vis  d'un  jogft  inirifflUe  s'ioifKNte 
à  Glad&lene  aTec  ane  force  iiirémtibte  ()).  La  majorifeè  de  sea  actes 
politiques  ont  été  dictés  par  des  mobiles  rdigieiix  ou  des  screpnles 
de  conscience.  Si,  en  1845,  il  cesse  de  faire  partie  dtt  cabinet  die 
Sir  R.  Peel,  c'est  que  la  décision  prise  par  feministèpe  de  fènder  des 
éeoies  neutres  en  Irlande  et  d'accœrder  uae  subvention  attséninaire 
cathoUque  de  Maynooth  est  contraire,  nokia  à  ses  opintetts  ac- 
tuelles, qu'aux  thèses  soutenues  dans  son  tivre  Meligi&n  mid  the 
State  (2).  »  Yeut-il  justifier  Lord  Aberdeenet  son  cabinet  de  la  Ma- 
nière dont  a  été  organisée  on  pivtôt  désoirganisée  Tannée  anglaise 
envoyée  en  Crimée,  il  œ  trouve  rien  de  mieux  que  de  déclarer  q»e 
Tétat  des  troupes  est  «c  un  sujet  à  faire  pleurer  tout  le  jour  et  à  £aire 
prier  toute  la  nuit  (3)  ».  Nob  seulement  les  angoiesee  politiques  die 
Gladstone  revêtent  sowent  un  caractère  religieux,  mais  encore  des 
décisions  sont  imposées  à  son  esprit  et  ajoutées  à  son  programme 
par  des  consîdôratione  théologiques.  Il  s'oppose  au  divorce  pom* 
rester  fidèle  à  la  théorie  ehrétiennede  rindissolubOité  du  manage(4) 
S'il  fait  un  premier  pas  vers  la  politique  libérale,  accepte  l'idée  île 
réorganiser  l'église  anglicane  en  Irlande,  c'est  qu'il  est  convaincu, 
iq[Nrès  une  étude  minutieuse  des  textœ,  que  les  évèques  catholiques 
sont  fondés  à  soutenir  qu'ils  sont  seuls  à  représewter,  dans  File 
d'Erîn,  les  traditions  apostoliques,  à  descendre  directement  de  Saint 
Patrick  (5). 

Les  années  passèrent,  les  idées  pottticpies  forent  modiftéeai,  mais 
ni  l'action  du  temps,  ni  l'influence  de  la  pensée  n'altérèrent  ce  ca- 
ractère du  tempérament  naturel.  La  sensibilité  religieuse  de  Glads- 
tone resta  aussi  vive  et  aussi  sincère  aux  premières  heure»  de  sa 
jeunesse  comme  aux  dernières  heures  du  crépuscule.  L'empreinte 
particulière  qui  avait  laissé  sa  marque  sur  le  frais  visage  du  collé- 
gien d'Eton,  toujours  prêt  à  protester  contre  des  toasts  grossiers  oa 
des  traditions  cruelles  ^6),  se  Usait  encore  sur  les  traits  lassés  du 
patriarche,  qui  présidait  régulièrement  aux  cérémonies  du  culte  dans 
son  village. 

Si  un  mysticisme  exalté  ne  troubla  jamais  la  paix  de  cet  ardent 
attachement  à  une  religion  voiontatrement  dogmatique  et  fidèlement 
nationale  ;  si  cette  sensibilité  n'ajoute  jamais  au  culte  des  beautés 

(1)  Vie  de  Gladstone  («.  c),  p.  260. 

(2)  Vie  deGladHtme  (o.  c.))  p.  71. 
(a)  yie  de  Qladsiofte  (o.  c),  p.  126. 
(4)  Vie  ée  Qlad^toM  («.  c),  p.  IdSi 
(&)  Vie  de  Gladstone  (o.  c.).,  pt  75. 
(6)  Vie  de  Gladstone  (o.  c),  p.  7. 
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MHéraires  celw  des  grâees  artis4îc(ae«,  e^eal  que  oetlt:  ridMSSe 
â*émolî(MM3  lot  p«rpétiieUeiiKnt  i^foalée  el  coaUnse  p«r  TUteinhis- 
sable  énenrgie.  La  volonlé,  ce  seeond  ttaii  dbskÛMtif  de  U  pettonmiifcé 
de  GUidstiMie,  a  tamsé  8uv  soa  oanetère  et  sa  pensée  une  mavfiie 
aussi  ineAiçabie  que  les  rides  qu'dle  aTaïC  dessinés  àforce  de  tendre 
les  maseiessnrle  visagB  da  TieiUard.  L*expérienee  de  la  vieet  le& 
lattespoUtiqne»  développèrent  rapidement  cette  iWce  innée:.  Penà 
peu,  rknpression  de  eharme  pénéinaitf  qnî  réréiaii  am  ebeerYntenTS 
les  morins  perqpicaeeB  (1)  la  tendresse  et  sa  doneenr  de  eeUte  âme 
vibrante,  se  fit  pins  rare  et  plus  éptoémôre  ;  elle  testa  la  précmise 
apanage  de  ceux  qoi  s^entretenaâeat  avec  Oladslooe  de  ses  admira- 
tk>os  littéraires  et  de  ses  préoeeupakîona  religienses.  lAoias  bien 
partagés,  ses  collàbcHrateurs  politiques  »ibissaieni  les  contre^eoups 
de  cette  perpétuelle  tension.  Gladstone,  qnand  il  dirigeait  ses  troupes 
dans  les  batailles  de  Westminster,  était  raide  et  impérieux,  il  n'avait 
aneone  de  ces  habilelés  qui  rendent  Tobéissance  facile  et  les  rtf - 
f09tB  agréables.  Il  ne  savait  point  fortifier  les  sympathies  politiques 
par  dra  retations  mondaines,  évoquer  à  propos  un  nom  et  un  sou- 
venir, adoucir  par  une  touche  légère  la  pm*tée  d'une  critique^  faci- 
liter par  un  mot  d'esprit  Texécntion  d'un  ordre.  Il  ne  plaisantait 
jamais.  La  tension  de  sa  volonté  ne  se  derserrait  pas  un  seul  instant. 
Il  restait  toujours  fortonent  campé  sur  ses  principes.  Gomme  disent 
les  Anglais,  dans  une  de  leurs  expressions  intraduissibles  parce 
qu'elles  sont  coractéristiques  :  «  Il  était  gravement,  terriblement, 
incessamment  sérieux  »  (he  was  gravel j,  tenriblj,  ince9santl!y  in 
earnest)  (2).  Si  l'intensité  de  l'énergie  éclatait  à  tous  les  yeux,  son 
caractère  impérieux  se  masquait  souvent  derrière  une  attitude  tou- 
jours courtoise,  et  une  parole  toujours  modeste.  Et  cependant, 
comme  elle  se  révèle  la  ténacité  têtue  dans  la  soudaineté  des  déci- 
sions, le  dédain  des  conséquences,  la  naVve  surprise  devant  les  dis- 
sentiments ou  les  résistances  (3)  l  Les  difficultés  de  la  tàcbe  entre- 
prise, les  critiques  qui  l'ass^ltaient,  les  obstacles  qui  se  dressaient 
sur  son  chemin,  ne  troublaient  pas  cette  àme  confiante  dans  les 
forces  de  son  conrage  et  la  vérité  de  ses  convictions. 

Cette  volonté  si  intense  qu^elte  donne  à  ce  caractère  natoarellemeal 
tendre  une  impérieuse  raideur,  a  marqué  de  son  empreinte  la  pen- 
sée même  de  Gladstone.  Bile  donne  aux  idées  un  peu  de  sa  rigidité 
dans  leur  expression  et  de  sa  ténacité  dans  leur  exécution.  Gette  affir- 
mation peut  paraître  paradoxale  à  tous  ceux  qui  savent  que  Glads- 

(1)  Vie  de  Gladstone  (o.  o,).  Voir  p.  62,  68,  deux  anecdotes  caractéristiques. 

(2)  Vie  de  Gladstone  (o.  c),  p.  229. 

{3}  Vie  de  Gladstone  (o.  c),  p.  270,  271. 


Digitized  by  VjOOQIC 


156  l'action  pacifique  ou  libéralisme  anglais 

tone  a,  dans  sa  maturité,  soutenu  toutes  les  causes  qu'il  avait  con- 
damnées dans  sa  jeunesse.  Mais  si  Ton  veut  découvrir  la  véritable 
explication  de  cet  inconscient  opportunisme,  on  reconnaîtra  qu  au- 
cune de  ces  conversions  n*a  été  imposée  à  Thomme  politique,  par 
une  préoccupation  utilitaire,  par  le  sens  de  «  Texpediency  ».  Le 
Révérend  Denisson  Maurice  protestait  avec  raison  contre  une  pareille 
interprétation,  dès  1847,  lorsque  Gladstone  modifia,  sur  un  premier 
point,  son  programme  conservateur,  accepta  des  mesures  favorables 
aux  dissidents  protestants  et  aux  catholiques  |irlandais  (1).  La  hau- 
teur de  ridéal  moral  et  la  délicatesse  de  la  conscience  suffisent  pour 
expliquer  des  évolutions  dont  la  sincérité  est  encore  démontrée  par 
la  loyauté  avec  laquelle  elles  sont  avouées  et  la  ténacité  avec  laquelle 
elles  sont  réalisées.  Comme  disait  Denisson-Maurice,  Gladstone  n*a 
jamais  été  «  Tesclave  des  circonstances  ».  «  Il  agissait  conformément 
à  des  principes.  »  Et  ces  principes  parfois  modifiés  n*en  avaient  pas 
moins  toute  la  rigidité  de  Tacier.  Ni  Tintérét  du  parti,  ni  les  ten- 
dances de  l'opinion  publique  ne  les  faisaient  fléchir.  Lorsqu'en  1865, 
Gladstone  proposa  la  séparation  de  TEglise  et  de  TEtat  en  Irlande,  il 
termina  par  ces  paroles  retentissantes  :  «  Si  Ton  me  demande  quelle 
est  Fissue  que  je  prévois  à  cette  lutte,  je  commence  par  avouer  avec 
franchise  que,  quant  à  moi,  je  ne  m'y  serais  pas  embarquée,  si  je  ne 
pensais  pas  que  Theure  dernière  est  prête  à  sonner: 

«   Venit  summa  dies  et  ineluctabile  faium.,,. 

«  L'issue  est  entre  nos  mains.  Ceque  nous  avions  et  avons  à  faire 
est  de  réfléchir  soigneusement  et  profondément,  avant  de  faire  un 
premier  pas  dans  un  engagement  comme  celui-ci;  mais  une  fois  que 
nous  avons  pris  part  à  la  controverse  de  nous  conduire  sur-le-champ 
comme  des  hommes,  d'utiliser  chaque  effort  pour  détruire  ce  qui 
reste  encore  de  scandales  et  de  tristesses  dans  les  relations  entre 
l'Angleterre  et  Tlrlande,  défaire  tous  nos  efforts  au  moins  pour  rem- 
plir du  cimentde  la  concorde  humaine  les  fissures  du  noble  édifice  de 
l'Empire  britannique  (2)  ».  Qu'est-ceà  dire  sinon  que,  dès  qu'une  ré- 
forme s'est  imposée  à  l'esprit  ou  à  la  conscience,  on  doit  oublier  ob- 
jections ou  difficultés,  lutter  et  vaincre.  Nous  comprenons  mainte- 
nant l'audace  avec  laquelle  Gladstone  a  su,  par  deux  fois,  forcer  la 
main  à  la  Chambre  des  Lords,  en  1861,  à  propos  du  droit  sur  le  pa- 
pier, et  eu  1870,  k  l'occasion  de  la  suppression  de  la  vénalité  des 
grades  dans  l'armée,  la  fidélité  avec  laquelle  il  est  resté  attaché, 
malgré  tout  et  contre  tous,  à  son  projet  de  Home  Rule.  Les  deux 
traits  distinctifs  de  sa  personnalité,  la  sensibilité  religieuse  et  la  per- 

(1,  Vie  de  Gladstone  (o,  c),  p.  86. 
(2)  Vie  de  Gladstone  (o.  c),  p  203. 
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sévérante  énergie,  avaient  uni  leurs  forces  en  un  irréductible  fais- 
ceau. 

Lorsqu'on  a  analysé  la  personnalité  de  Oladstone,  découvert  der- 
rière les  infinies  complexités  de  tout  être  vivant  ces  deux  caractères 
fondamentaux,  on  peut  prévoir,  d'une  manière  presque  certaine, 
quelle  sera  son  attitude  vis-à-vis  des  problèmes  de  la  politique  in- 
térieure et  extérieure. 

Si  l'écolier  d'Eton  se  faisait  remarquer  par  l'énergie  avec  laquelle 
il  défendait  le  principe  aristocratique  contre  le  principe  démocra- 
tique (1),  l'élève  d'Oxford,  par  son  éloquente  protestation  en  1831, 
contre  l'extension  du  droit  électoral  proposé  par  les  Whigs  (2), 
si  enfin,  dans  sa  première  profession  de  foi,  le  jeune  député  s'en- 
gageait, tout  en  affirmant  l'intérêt  qu'il  porte  au  paupérisme,  à 
lutter  contre  ce  le  désir  de  changement  »,  de  jour  en  jour  plus 
fort,  —  c'est  qu'il  était  au  fond  conservateur  par  tempérament, 
autant  que  par  goût.  Sa  sensibilité  était  trop  délicate  et  trop 
aristocratique  pour  n'être  pas  conservatrice.  11  était  de  ces  cœurs 
qui  s'attachent  aux  choses  parce  qu'elles  durent,  et  qui  éprou- 
vent autant  de  mélancolie  à  modifier  une  antique  coutume,  suppri- 
mer une  loi  démodée,  qu'à  saper  un  arbre  centenaire  ou  détruire  une 
tourelle  ruinée.  Comme  tous  les  romantiques,  il  avait  le  culte  du 
passé.  Sa  haute  culture  littéraire  et  morale,  les  traditions  de  famille 
qui  le  rattachaient  à  la  petite  noblesse  d'Ecosse  son  goût  naturel  pour 
cette  société  anglaise  hiérarchisée,  où  les  privilèges  sont  propor- 
tionnés à  l'étendue  des  devoirs  et  à  la  distinction  des  manières,  atta- 
chaient Gladstone  invinciblement  au  principe  aristocratique,  tempéré 
dans  ses  applications  pratiques  par  des  usages  séculaires.  Sa  pensée 
enfin,  parce  qu'elle  était  rebelle  aux  constructions  philosophiques, 
était  foncièrement  conservatrice.  Elle  était  moins  préparée  qu'une 
autre  à  découvrir  des  lacunes  et  à  souffrir  d'un  manque  de  logique, 
à  pousser  une  idée  jusque  dans  ses  conséquences  et  à  dresser  mé- 
thodiquement un  plan  de  réformes.  Les  caractères  généraux  de  sa 
sensibilité  comme  ceux  de  son  intelligence  semblaient  désigner 
Gladstone  pour  rester,  sa  vie  durant,  comme  il  l'avait  été  à  Oxford, 
le  chef  de  cette  majorité,  plus  nombreuse  en  Angleterre  que  partout 
ailleurs,  qui  est  plus  disposée  à  conserver  qu'à  détruire,  à  respecter 
qu'à  critiquer. 

S'il  est  devenu,  progressivement,  un  libéral,  s'il  a  accepté  peu  à 
peu  les  idées  exposées,  depuis  près  d'un  demi-siècle,  par  les  théori- 
ciens de  l'Economie  Politique  ou  de  la  philosophie  utilitaire,  c'est  que 

(1)  Vie  de  Gladstone  (o.  c),  p.  10. 
{i)  Vie  de  Gladstone  (o.  c],  p.  2L 
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la  délicatesse  de  sa  sensibilité  morale  Tempéclutit  de  n'être  qa*iui 
conservateur.  Toutes  les  fois  qu'une  idée  générale  ou  un  problème 
particolîer  revêt  un  caractère  religieux  et  prend  la  forme  d'oae  ques- 
tion de  iustioe,  Gladstone  abandonne  le  parti  auquel  le  itattacbent 
ses  goûte,  sa  méthode  et  ses  tradi  taons,  il  est  aisé  de  comprendre  qae 
le  libéralisme  de  Grladsiooe  est  à  la  fois  spécial  dans  son  e^rit  et 
restreint  dans  ses  applications.  Pour  en  déterminer  la  nature  parti- 
culière et  les  limites  précises,  essayons  de  retraœr  Tévolnlifm  de  sa 
pensée. 

Toutes  les  grandes  qvestions  qui  se  posaient  der? ant  le  Parlement 
anglais,  au  moment  où  Oladstone  venait  s'y  asseoir,  rinégalité  poli- 
tique, des  catholiques  et  des  protestants  dissidents,  la  soppression 
des  droits  sur  les  blés,  la  séparation  de  TEglise  et  de  TËtaten  Islande 
Textensiosi  du  droit  de  vota,  tontes,  au  fond,  malgré  les  argHmeats 
politiques,  juridiques,  éeenomiques,  se  résumaient  en  va  problème 
de  morale.  £tait-il  juste  que  les  convictîoDS  religieuses  vatattsent,  à 
oenx  qui  les  pratiquaient  ouvertement  et  smcèrement,  une  sorte  de 
déchéance  pditiqae?  Etait-il  juste  qu'une  minorité  de  propriétaires 
foncâers  vécussent  largement  aux  dépens  d'une  majorité,  qui  man» 
quait  d'air,  de  pain  et  de  travail  (1)?  Btait-il  juste  qu'une  majorité 
^itrdtwt  grassement  l'Eglise  nécessaire  à  une  [minorité,  dont  fiHe  ne 
partageait  point  la  foi  (2)  ?  Etait-il  juste  que  des  ouvriers  qui  don* 
naient,  dans  le  maniementde  leurs  associations  syndicales  et  la  déve- 
lop|»ement  de  leurs  coopératives,  tant  de  preuves  de  jugement  ferme 
etde  patiente  énergie,  se  vissent  reBaser  le  droit  de  cité  (3)  ?  Et  c'est 
parce  que  cette  notion  de  justice,  si  incertaine  puisqu'elle  éidiappe  à 
l'analsTse,  si  mystérieuse,  puisque  rien,  dans  le  spectacle  de  l'univers 
ne  la  suggère  à  l'homme,  est  une  idée  veUgieuse,  Tex^MPeasion  de  ce 
besoin  d'harmonieux  équilibre  auquel  répondent  les  rêves  métaphy- 
siques, que  Gladstone  ne  pouvait  rester  sourd  à  son  appel.  Il  se 
trouvait  que  ces  actes  de  justice  étaient  en  même  temps  -des  actes  de 
liberté  :  ils  aftrancfaissaient  de  liens  séculaires,  les  idées,  les  hommes 
et  les  choses.  Les  deux  termes  devinrent  synonymes  pour  Gladstone; 
et,  lorsqu'en  1885,  il  voulût,  après  avoir  renoncé  au  siè^e  de  l'Univer- 
sité d'Oxford,  jusU6er  devant  ses  nouveaux  électeurs  sa  vdte-fiice 
politique,  il  termina  son  discours  par  ces  lignes  :  <i  Si  je  suis  entré 
au  Parlement,  comme  je  l'ai  fait,  avec  le  désir  ardent  et  anxieux  de 
oosserver  les  institutions  de  mon  pays,  je  puis  dire,  en  vérité,  qu'il 
n'y  a  pas  de  période  de  ma  -vie  pendant  laquelle  ma  coaodenoe  ait 

(1)  Vie  de  Gladstone  (o.  c),  p.  83. 

(2)  Vie  de  Gladstone  (o.  c),  p.  75. 

(3)  Vie  de  Gladstone  {o,  c),  p.  162. 
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Mé  ansBi  elaire  et  ait  si  bien  repondaàmes  interrogatioBS,  que  ces 
aanées  dans  lesquelles  j'ai  aidé  à  réaliser  des  mesures  libéralds... 
Parce  qu'elles  sont  lib^*ale6,  «lies  sont  les  Traies  mesures  et  indi- 
quent la  Traie  politique  à  suivre,  celle  qui  rend  un  pays  fort  et  con- 
serve ses  institutions  (1).  9  €e  langage  est  celui  d'un  croyant.  La  con- 
viction politique,  détenuinée  par  des  arguments  moraux,  est  devenue 
une  conviction  religieuse.  Servie  par  une  volonté  tenace,  elle  devait 
se  broyer  contre  les  obstades,  pluti^t  que  de  céder. 

Quelles  qus  soient  l'originalité  et  l'élévation  de  oe  programme,  il 
n'en  devait  pas  moins  recevoir,  par  suite  des  caractères  mêmes  de 
cette  pensée  idéaliste,  une  double  et  grave  atteinte.  Paralysé  par  ces 
inaptitudes  pbilosophiques,  dominé  par  les  préoccupations  morales 
toujours  présentes,  aveuglé  par  l'édat  delà  vokmté,  toujours  tendue, 
Gladstone  a  été  incapable  non  seulement  de  concevoir  avec  netteté  les 
tendances  de  l'évolution  polique^  les  divers  moyens  de  la  hàteret  l'or- 
dre de  ses  phases  successives,  nuis  encore  de  subordonner  la  solu- 
tion des  problèmes  en  suspens  àl'éckNston  de  causes  favorables  ou  de 
courants  sympathiques,  ou  même  de  préférer^  à  un  échec  absolu, 
«ne  transaction  habile.  Cette  conception  d'une  politique  fragmen- 
taif»,  absolue  et  idéaliste,  était  parfaitement  contraire  à  la  tactique 
das  radicaux  philosophes.  Trop  pénétrés  de  l'influence  des  philoso- 
phes français  pour  ne  pas  se  oomplaire  dans  l'exposé  général  d'un 
système  politique  et  économique,  un  dans  son  esprit  et  méthodique 
dans  ses  applications,  ils  étaient  aussi  trop  profondément  imbus  des 
traditions  utilitaires  et  positives,  pour  ne  pas  admettre  le  relativisme 
des4eeinnes  et  la  supériorité  du  lait  oenoret  sur  l'idée  abstraite. 
Entre  les  conservateurs  dissidents,  dont  Ped  fut  le  précurseur  et 
COadatone  le  chef,  et  les  radicaux  -philosophes,  dont  Stuart  Mill  était 
le  plus  illustre,  il  pMt  y  avoir  des  alliances  durables  ;  il  n'y  eut 
jamais  de  fusion.  Leurs  méthodes  étaient  trop  dissemblables.  lien 
fut  de  même  pour  le  groupe  ouvrier,  qui  formait  la  fraction  avancée 
du  parti  libéral.  Le  ministre  des  Finances,  si  avare  des  deniers  publics 
que  ses  budgets  en  sont  restés  célèbres,  ne  compreaait  qu'imparfaite- 
ment le  rêie  prédMninant  des  facteurs  économiques  et  l'importance 
croissante  des  questions  ouvrières,  dans  la  vie  des  nations  modernes. 
Cet  ap6tre  d'un  christianisme  nouveau  ne  pouvait  concevoir  d'an* 
tre  solution  aux  conflits  sociaux,  que  le  libre  exercice  du  droit  de 
vote  et  du  droit  d'association.  Il  avait  donné  ou  contribué  à  donner 
aux  ouvriers  agricoles  et  urbains  de  l'Angleterre  l'un  et  l'autre.  Il 
ne  pouvait  faire  plus.  En  1891,  formulant  ^our  Tune  des  dernières 
fois  le  programme  de  son  parti,  il  passait  en  revue  toutes  les  ques- 

(1)  Ouv.  cUé.  p.  174. 
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tions,  longuement,  sauf  les  problèmes  sociaux  ;  il  recherchait  les 
moyens  d'envoyer  au  Parlement  un  plus  grand  nombre  d'ouvriers, 
de  diminuer  les  heures  de  travail;  et  c'était  tout  (1).  En  1894,  au 
moment  de  clore  sa  vie  publique,  il  prononçait  ces  paroles  reten- 
tissantes :  «Je  suis  heureux  d'avoir  eu  une  part  dans  Tœuvre  d'affran- 
chissement des  soixante  dernières  années,  mais  complètement  incer- 
tain sur  le  point  de  savoir  si  j'avais  à  commencer  ma  vie,  comment 
je  ferai  face  aux  problèmes  singulièrement  différents  des  soixante 
années  à  venir.  D'une  seule  chose,  je  suis  et  ai  toujours  été  con- 
vaincu, —  ce  n'est  point  par  TEtat  que  l'homme  peut  être  régénéré 
et  les  terribles  misères  de  cette  terre  de  nuit  traitées  (dealed)  avec 
efficacité  (2)  ».  Gladstone,  par  son  attachement  au  libéralisme  éco- 
nomique, devait  tôt  ou  tard  aliéner  à  son  parti  tous  les  électeurs, 
disposés  à  acheter  des  améliorations  matérielles  et  immédiates,  au 
prix  d'une  diminution  de  leur  liberté.  Ils  étaient  d'autant  plus  nom- 
breux, de  l'autre  côté  de  la  Manche,  que  la  population  urbaine  y 
était  prépondérante  et  les  esprits  positifs  particulièrement  sensibles 
aux  avantages  positifs. 

La  seule  fraction  du  parti  libéral  qui,  en  dépit  de  la  froideur  des 
radicaux  philosophes  et  de  l'irritation  des  classes  ouvrières,  — devait 
rester  fidèlement  attachée  à  Gladstone,  était  formée  par  les  Puri- 
tains ou  dissenters.  Cette  minorité,  dont  les  ambitions  morales  sont  si 
hautes  et  parfois  si  scrupuleuses,  que  l'expression  de  «  non  confor- 
mist  conscience  »  est  à  la  fois  un  terme  d'admiration  et  de  raillerie, 
avait  compris  que  l'âme  de  cet  Anglican,  —  on  pourrait  presque  dire 
de  ce  néo-catholique  —  avait  l'austérité  passionnée  et  l'inébranlable 
fermeté  d'un  de  leurs  chefs  puritains  (3)  :  des  idées  morales  et  reli- 
gieuses pouvaient  seules  expliquer  les  caractères  propres  de  son  libé- 
ralisme et  les  tendances  humaines  de  sa  politique  extérieure. 

Ce  n'est  pas  tant  la  préoccupation  exclusive  d'assurer,  par  la  paix, 
l'harmonieuse  expansion  des  activités  économiques  ou  le  respect  du 
principe  des  nationalités,  qui  a  inspiré  Gladstone,  dans  ses  luttes 
contre  les  violations  du  droit  international,  que  le  souvenir  d'une 
idée  chrétienne.  «  Voici  le  principe  fondamental  de  la  politique  exté- 
rieure, disait-il,  dans  sa  fameuse  campagne  contre  le  ministère  bel- 
liqueux de  Lord  Beaconsfield  en  1878  :  son  but  devrait  être  de  con- 
server aux  nations  du  monde  ;  —  et  spécialement,  même  si  nous 

(1)  XIV  th.  Annual  meeting  of  the  National  Libéral  Fédération.  (Ub.  public 
départ.  1891). 

(2)  Our  Leader's  Legaéy,  p.  3.  (Lib.  Public.  Départ.  1899). 

(3)  Le  %  mai  1888,  Gladstone  recevait  une  adresse  signée  de  3.730  pasteurs 
appartenant  aux  Eglises  dissidentes,  et  le  félicitant  de  Tattitude  qu*il  avait  prises 
sur  la  Question  du  Home-Rule, 
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devions  rougir  en  nous  rappelant  le  nom  sacré  que  nous  portons 
comme  chrétiens,  —  et  spécialement  aux  nations  chrétiennes  du 
monde,  les  bénédictions  de  la  paix  (1).  »  Ce  devoir  pour  tout  chré- 
tien d'être  pacifique  il  Tavait  exprimé  plus  clairement,  dès  1855 -. 
a  Le  sentiment  général  est  que...  ce  que  vous  voulez,  ce  sont  de  nou- 
veaux succès  militaires.  Eh  bieni  j'ose  dire  à  ceux  qui  permettent 
qu'un  pareil  sentiment  prennent  place  dans  leurs  cœurs,  que  s'ils 
veulent  éteindre  la  passion  et  observer  ce  sentiment  avec  le  calme 
regard  de  la  raison,  ils  verront  qu'il  n'est  pas  seulement  indéfen- 
dable; il  est  hideux  ;  il  est  anti  chrétien;  il  est  immoral;  il  est  inhu- 
main. Vous  n'avez  pas  le  droit  de  faire  la  guerre,  simplement  pour 
ce  que  vous  appelez  des  succès.  Si  une  fois  que  vous  avez  atteint  le 
but  de  la  guerre,  vous  la  continuez  en  vue  d'obtenir  la  gloire  mili- 
taire, —  (remarquez  la  large  distinction  qui  existe  entre  le  but  de  la 
guerre  et  le  succès  dans  vos  opérations  militaires),  —  si  vous  per- 
sistez dans  la  guerre  par  amour  de  la  seule  gloire  militaire,  je  dis 
que  vous  tentez  la  justice  de  Celui  entre  les  mains  duquel  les  desti- 
nées des  armées  reposent  d'une  manière  aussi  complète  que  la  des- 
tinée de  l'enfant  dormant  dans  son  berceau.  Vous  lui  donnez  la  ten- 
tation de  lancer  sur  vous  sa  colère  ;  et  si  c'est  cela  du  courage,  je  n'ai 
pas,  quant  à  moi,  le  courage  de  m'engager  sur  ce  terrain  (2).  »  Une 
politique  pacifique  est,  pour  les  nations  chrétiennes,  ce  qu'est  le 
devoir  de  charité  pour  les  âmes  chrétiennes.  L'homicide,  pour  être 
collectif,  n'en  reste  pas  moins  un  crime 

Mais,  si  les  nations  sont  des  personnalités  morales,  dignes  du 
même  respect  et  soumises  aux  mêmes  devoirs  réciproques  que  les 
personnalités  humaines,  il  s'ensuit  qu'une  loi  règle  leurs  rapports 
et  qu*une  juridiction  tranche  leurs  conflits,  Gladstone  a  été  un 
apôtre  du  droit  international  et  un  partisan  de  l'arbitrage. 

Le  droit  international  existe.  Il  enchaîne  et  protège  également,  par 
les  mêmes  restrictions  et  les  mêmes  garanties,  toutes  les  nations 
grandes  ou  petites,  amies  ou  inconnues.  Avec  quel  accent  convaincu 
et  quelle  éloquence  religieuse,  Gladstone  le  proclame-t-il  cet  évan- 
gile nouveau  :  «  C'est  un  principe  juste  et  sacré  que  la  Chrétienté  est 
formée  d'un  groupe  de  nations,  qui  sont  unies  les  unes  aux  autres 
par  les  chaînes  du  droit  ;  elles  le  sont  toutes  sans  distinguer  grandes 
et  petites  ;  il  y  a  une  égalité  absolue  entre  elles.  Le  même  caractère 
sacré  protège  les  frontières  étroites  de  la  Belgique  et  s'attache  aux 
frontières  étendues  de  TAUemagne,  ou  de  la  Russie,  ou  de  la  France. 
Je  maintiens  que  celui  qui,  par  des  actes  ou  des  paroles,  cause  à  ce 

(1)  Cité  dans  Libéralism  and  Ihe  Empire»  p.  20!2,  Londres  1900. 

(2)  Our  leader' s  Legacy*  Ouvr*  cité  p.  Sw 
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principe  wdl  daoger  ou  une  dépréciation  qoelqu^honnètefi  que  ses 
intentions  puissent  être,  sa  met  dans  la  situation  d'un  tK^œne  qui 
stuit  à  son  pays,  compromet  la  paix  et  tous  les  intérêts  fonda* 
mentaux  de  la  société  dirétienoe  (1)  ».  La  sympathie  ou  Torgueil 
n'altèrent  en  rien  le  caractère  absolu  de  cette  loi  (2).  «  Vous  pou- 
vez avoir  plus  de  sympathie  pour  une  nation  que  pour  une  autre  ; 
que  dis-je  I  vous  devez  avoir  plus  de  sympathie  pour  une  nation 
que  pour  une  autre.  Vous  sympathisez  surtout  d'ordinaire  avec 
les  nations  auxquelles  vous  êtes  unis  par  les  liens  les  plus 
étroits  de  langue,  de  sang  ou  de  religion,  ou  dont  les  affaires  vous 
paraissent  pour  le  moment^  donner  le  plus  de  droits  à  la  sympathie, 
Hais  au  point  de  vue  de  la  justice  toutes  sont  égales,  et  vous  n'avez 
aucun  droit  d'établir  un  système,  en  vertu  duquel  Tune  d'entre  elles 
sera  soumise  k  une  suspicion  morale^  soit  à  Tespionnage,  on  devien» 
dra  l'objet  de  constantes  invectives.  Si  vous  faites  cela,  mais  surtout 
si  vous  réclamez  pour  vous  une  supériorité  pbarisaYque  sur  Tensenible 
des  autres,  alors  je  déclare  que  vous  pouvez  parler  de  votre  patrio- 
tisme, si  cela  vous  convient,  mais  vous  êtes,  bien  qu'ami,  un  mau- 
vais guide  pour  votre  pays,  et  en  minant  la  base  de  Testime  et  du 
respect  des  autres  peuples,  pour  votre  pays^  vous  lui  infligez,  en 
réalité,  le  plus  grave  des  préjudices.  »  Gladstone  mit  en  pratique  ce 
dogme  de  l'inviolabilité  nationale,  au  début  de  sa  vie,  quand  il  pro- 
posait de  remettre  à  la  Grèce  les  Iles  Ioniennes  ;  plus  tard,  en  pro* 
testant  contre  Tannexion  du  Transvaal;  au  déclin  de  sa  vie  politique 
knrsqu'il  réclame  l'exécution  des  engagements  pris  vis-à-vis  de 
^Egypte. 

Hais  si  une  loi,  insensible  aux  différences  de  forces,  aux  partiali- 
tés des  sympathies  et  aux  prétentions  de  l'orgueil,  impose  aux  acti- 
vités nationales,  en  échange  des  mêmes  garanties,  les  mêmes  res- 
trictions morales,  il  s'en  suit  que  les  conflits  entre  les  personnalités 
collectives  doivent  être  tranchées  juridiquement,  comme  les  diffé- 
rends entre  personnalités  humaines.  Puisque  les  unes  et  les  autres 
sont  protégées  par  la  même  inviolabilité,  elles  doivent  toutes  se 
soumettre  aux  décisions  d'un  tribunad  impartial.  Gladstone  eut  le 
périlleux  honneur  d'appliquer  ce  second  principe  de  sa  politique 
extérieure,  en  terminant  par  un  arbitrage  le  conflit  entre  l'Angle- 
terre et  les  Etats-Unis.  Lorsqu'on  1880  le  jugement,  si  sévère  pour 
la  Grande-Bretagne,  eut  été  rendu,  il  dut  calmer  l'irritation  de  Bes 
compatriotes  par  d'éloquentes  paroles,  dans  lesquelles  semble  passer 
la  sérénité  du  devoir  accompli  :  «  Nous  ne  sommes  pas  découragés... 
concluait-il,  par  le  fait  que  nous  avons  été  condamnés  à  une  amende 

(1  et  2).  OuT.  cit.  Liberalism  and  the  £mpirê,  p.  167-20^ 
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«t  à  tme  Béwère  amaode,  iptr  la  Bewteoee  4a  trîtand  tfltonMjHonal. 
Et  qaoi^oe  ihnm  puIssîoDS  ^«iiser  que  la  6a*ieBc«  ait  été  fléTèpe^ams 
ses  estiiBatiovs  et  ifijiMte  teM  soa  feDdemefvt,  noas  -considéTOm 
l'amende  iofoeée  à  écrite  iiatÎMi,  eMine«ngl^ain  de  potwaiène  dans 
la  balaiDice^  comparée  à  la  -valeur  morale  de  l'eicenple  donii^  quafid 
eefl  deuK  frand»  f>eaple8  de  TAngleterre  et  de  TAinérlfae,  qal  sotft 
yarmi  lea  pfaie  ardeats  et  les  plus  jaloux  du  moade  poor  tout  ce  qot 
touche  leur  bonoevr  nattosal,  aHèrant  padâqaemettt  et  d'ftcœrd, 
devairt  ud  triJMuial  judiccaive  pour  se  débarasser  de  ces  do«(loBrewx 
drifféreads,  plutôt  que  de  ndoemrîrau  ju^eaMat  de  i'épée  (l),  » 

€e6  deux  principes  qui  ne.BOoi  ai  «  va^es  ^>,  ni  «  rdat^s  »,  mate 
qui,  au  eoatftaîre,  «  Bout  an  nei)le  monumeut  de  la «ageese  Inunaine, 
foadé  «ur  les  préceptes  combinés  de  la  raèsoii  et  de  Texpérienee,  un 
précieux  héritage  légué  à  nous  par  les  génératioas  qui  oat  pa^sé 
a^raat  noua,  une  solide  fondation,  sur  laquelle  nous  de?oafl  airoir  soin 
de  coealratre  (^)  »,  ces  deux  principes,  Gladstone  -voulut  les  trapeser 
sn  respect  de  «es  compatriotes,  il  se  heurta,  dès  ies  débuts  de  sa  TÎe 
politique,  à  des  traditions  séculaires  et  à  «a  orgueil  insalaire  s^nabo^ 
lises  dans  la  personne  de  Palmerston.  Jamais  sa  parole  nefutptas 
éloquente  que  le  jour  où,  à  propos  de  l'incident  de  Don  ^acifleo,  il 
rappelait  qae  TAngleterre  était  soumise  aux  mêmes  devoirs,  liée  par 
les  mêmes  lois  que  'la  plus  faible  des  autre»  nations.  Le  citoyen  de 
la  GraBde-firelagoe  ae  saurait  préteadre  aux  privilèges  du  eiloTea 
TotOÊm  :  «  Il  appartenait,  lui,  à  une  race  coaquéraate,  à  une  nation 
qui  tenait  toates  les  autres  courbées  eous  le  solide  bras  de  la  force. 
Pour  lui,  il  f  a^ait  an  code  spéoiail  ;  pour  lui  des  'principes  deraient 
être  poséa,  par  lui  dasdroitsdeTaient  être  possédés  qui  étaient  refusés 
au  reste  du  monde...  Est-ce  que  Lord  Palmerston  réclame  pour  noue 
le  droit  d'être  élcTé,  sar  un  pavois,  bien  au^essus  du  nhreau  <^rdi- 
naire  de  toutes  les  autres  natioaa?...  H  nous  reconnaît  la  mîssioa 
d'être  les  censeurs  da  TÎce  et  d^  I6lies,des  abus  et  des  ioiperfeo- 
tiens,  aa  nulieu  des  autres  nations  du  mande;  les  maîtres  d'éeele  de 
l'univers  :  tous  ceux  qui  hésitent  àaeas  reconnaître  cette  fonction  ne 
pevvent  être  inspirés  que  par  despréjugésou  une  animosité  person- 
nelle; et  séaaee  teaattte,  il  faut  leur  déclarer  la  guerre  aveugle  de  la 
diptomalie  [S)  •».  Non  senlemeatOladstone protestait  contre  les  préten- 
tions qu'émettait  l'orgueil  anglais  de  méconnaître,  à  son  profit,  les 
lois  iateraattonaies,  mais  encore,  à  la  fia  de  son  discours,  il  rappe^ 
laitaax  dépatésdes  Communes  que  leur  patrie  ne  saurait,  sans  ae 
diminuer  se  passer  de  lapprobation  «orale  des  autres  peaples. 

(1)  Our  l^adti^s  Legaoffj  p.  5. 

(2)  Disc,  sur  rincident  Don  Pacifico. 

(3)  Cité  clans  Life  of  Gladslomê,  p.  lOB. 
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«  L^Atigleterrc  serait  dépouillée  de  la  majeure  partie  de  sa  gloire  et 
de  sa  fierté,  si  on  la  voyait  privée  un  jour,  par  la  politique  qu'elle 
poursuit  à  l'extérieur ,  de  l'appui  moral  que  donnent  les  convic- 
tions générales  et  fixes  de  Thumanité,  si  un  jour  devait  venir, 
où  elle  pourrait  continuer  à  exciter  l'étonnément  et  la  crainte  des 
autres  nations,  mais  où  elle  n'aurait  aucune  part  dans  leur  affection 
ou  leur  estime  ».  Et  reprenant  ce  thème,  dans  la  campagne  de 
1878,  contre  Lord  Beaconsfield,  Gladstone  précisait  sa  pensée.  Le 
but  de  la  politique  anglaise  devait  être,  tout  en  se  méfiant  des  liens 
inutiles  et  des  engagements  compromettants,  de  travailler  à«  entre* 
tenir  et  conserver  le  concert  européen,  à  maintenir  en  union  les 
pouvoirs  européens.  Et  pourquoi?  Parce  qu^enles  maintenant  ainsi 
en  union  vous  neutralisez,  vous  entravez,  vous  unissez  les  unes  aux 
autres  leurs  ambitions  égoïstes  (1)  ». 

Cette  hante  moralité  d*un  diplomate  chrétien  a  eu  pour  l'autorité 
de  Gladstone,  pour  la  force  du  parti  libéral,  des  conséquences  plus 
néfastes  encore  que  les  caractères  trop  idéalistes  de  sa  méthode  et 
de  son  programme  politiques.  C*est,  au  moment  même  où  TEmpire 
allemand  allait,  par  son  exemple,  jeter  l'Europe  entière  dans  la  fièvre 
des  armements  ;  où  la  réaction  contre  le  libre-échange  allait  raviver 
les  lignes  des  frontières  en  les  hérissant  de  postes  douaniers  ;  où  les 
nécessités  de  l'expansion  coloniale  précipitaient  les  nations  euro- 
péennes vers  des  conquêtes  nouvelles  que,  Gladstone  proposait  de 
réduire  les  armements,  exposait  par  ses  hésitations  et  ses  lésineries 
les  troupes  anglaises  à  de  retentissants  échecs,  protestait  contre 
l'annexion  du  Transvaal  ou  Toccupation  de  l'Egypte.  Gladstone,  em- 
porté une  fois  de  plus  par  l'idéalisme  de  sa  pensée  et  la  ténacité  de 
son  énergie,  oubliait  que  la  culture  intellectuelle  et  morale,  au  sein 
des  peuples  les  plus  civUisés,  n*avait  encore  pénétré  qu'une  élite  et 
que  l'homme  d'Etat,  qui  obtenait  pour  la  cause  de  la  paix  le  plus  de 
résultats,  était  celui  qui  savait  acheter  des  progrès  restreints  par 
des  sacrifices  nécessaires  aux  traditions  du  passé,  au  tempérament 
de  la  race  et  aux  besoins  du  moment.  Mais  si  la  gloire  de  l'homme 
d'Etat,  qui  s'impose  par  son  seul  prestige  à  un  peuple  entier,  con- 
quiert toutes  ses  admirations,  captive  toutes  ses  pensées  et  immor- 
talise ses  idées,  a  été  refusée  à  Gladstone,  il  a  joui  de  celle,  plus  pré- 
cieuse aux  yeux  du  philosophe,  réservée  aux  âmes  dirigées  par  des 
mobiles  uniquement  moraux,  passionnées  dans  leurs  idées,  sincères 
dans  leurs  actes  et  qui  n'ont  pas  voulu  reconnaître  aux  nations^ 
comme  aux  individus,  le  droit  de  tuer. 

Richard  Cobden,  John  Stuart  Mill,  Gladstone,  —  ce  commerçant  ce 

(L)  Cité  dans  Libéralism  and  Ihe  Empire,  p*  220. 
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philosophe  et  ce  théologien  — si  différents  par  les  caractères  de  leur 
personnalité,  les  tendances  de  leurs  idées  et  la  méthode  de  leurs 
intelligences,  n'ont  pas  seulement  exercé  une  influence,  recueilli  une 
gloire  égales  :  ils  ont  | deux  traits  communs.  Tout  d'abord,  ils  ont 
subi,  à  des  degrés  différents,  Taction  du  romantisme  ambiant;  et  la 
sensibilité,  que  Ton  voit  percer  çà  et  là,  dans  les  œuvres  de  Cobden, 
réclamer  sa  place  dans  la  vie  de  Stnart  Mill,  remplit  et  explique 
Fexistence  d'un  Gladstone.  Cette  transformation  du  caractère  natio- 
nal paralyse  chez  eux  les  instincts  belliqueux  de  la  race.  Tous  les 
trois,  entraînés  Tun  par  ses  doctrines  économiques,  l'autre  par  ses 
théories  politiques,  le  dernier  par  ses  convictions  religieuses,  se 
proclament  des  pacifiques  et  rompent  avec  les  traditions  hargneuses 
et  provocatrices^  que  la  réaction  contre  les  Fox  et  les  Shelburne, 
les  vingt  ans  de  guerre  du  xix*  siècle,  avaient  imprimé  au  parti 
Whig. 

Malgré  Tautorié  de  leur  talent,  ces  trois  libéraux  ne  seraient 
jamais  parvenus  à  imposer  à  leur  parti  politique  et  à  l'opinion  an- 
glaise le  respect  des  principes  du  droit,  s'ils  n'avaient  été  servis  par 
l'activité  législative  et  les  progrès  économiques,  qui  caractérisent 
l'histoire  intérieure  de  la  Grande-Bretagne  pendant  le  xix^  siècle.  Les 
Whigs  ont  amorcé  ce  mouvement  de  réformes  politiques  et  d'ex- 
pansion commerciale  qui,  en  fournissant  un  aliment  aux  énergies 
nationales,  ont  exercé  sur  la  masse  du  peuple  une  action  aussi  paci- 
fique, que  le  réveil  religieux  et  la  renaissance  littéraire  sur  l'élite 
qui  dirigeait  les  destinées  de  l'Angleterre.  Et  c'est  ainsi  que  l'hon- 
neur d'avoir  combattu  directement  les  instincts  de  sa  race  et  les  tra- 
ditions de  son  peuple  rejaillit  sur  le  parti  libéral  tout  entier.  L'his- 
torien doit  le  rappeler  et  le  philosophe  saura  s'en  souvenir. 

Jacques  Bardoux. 
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r.  —  REVUE  DES  QUESTIONS  OUVRIÈRES 
BT  De  PRBVO¥ÂN£& 

Par  Uoi»  DB  SfilLEiC 

SoMBiAiEUB.  —  I  Le  Congrès  mt*imatioDat  des  mineurs.  —  Il  L'assistance  obli- 
tfitCofrc  •^Ilf  Elsssist&nce^  pour  fes  vaHdigs  âgés,  —  IV  L«  statistique  dfes  tfrdve» 
emBdlMiia  AftlSM  à.  H)80. 

L  —  Le  Congrès  International  des  mineurs. 

Ee^GcfBgtèfl  intomarfiMiait  d^  mi«eur9  9*«9t  tena  cet^  aim^  k  BhizsVm^l  ) . 
hm  Pnopm  j*  âait  iTetwésentétr  par  six  déiégaés»  MIL  Ceti«^  BeanMt^  Itasa 
(NmtcI),  Gwlal  et  Goriier  (PlB«-d04^afeift>,  BeriiMNi-  f6a#;  I^AilèemagM  fa 
▼ûifti  ééléfoés,  la  GraaUe*  IteetogM  pM*  fttaraBte*et-iitt„  la^  BeJgiqBft  fw 
^înzftf.  ribUiriche  par  «a  seuL  Loa  Elatar-Uaifl  &&  saioat.  repEésaot^a.  qpiaa 
piochaiii  coDgrèa*  Lea  déléifués  européenâ  représeatent^  à  leur  dira, 
1.271.500  mineurs  :  539^.500  anglais,  280.000  allemands,  160.000  autrichienSv 
130.000  belges  et  162.000  français. 

La  première  question  à  examiner  él^it  fa  Journée  de  huit  heures.  Les 
jniheurs^  angfais  supportent,  sur  ce  point  une  apposition  irréductîbfe  de 
îetrrs  eouMre^  dû  Durhanr,  eî  dtox  des  diéptttés  imiretirsr  de  cette  régfoit 
avf  YOUë  au  Fanrieflieiii  eontlrer  fa  journée*  âeB  teiti  M^^arey,  ob^saatil  au 
madât  iotfiéswtif  <{ue  )emr  advient  iaipaflé  leurs  asBociattitH»  profeasiOB- 
nelles.  En  Piiau^  les mmevro  sottiaiSMirési  par  la  M  v^tée^ aux  CitaMlim» 
de  jouir,  dans  quatre  ans,  de  la  journée  de  huit  heures.  «  Ce  qui  prouve, 
dit  un  délégué. fran^aifir  qjoB  Taction  politique  peut  être  utile  aux  ouvriers  ». 
Cette  même  question  est  actuellement  soumise  aux  délibérations  du  Par- 
lement belge. 

On  vote  sur  la  proposition  et  tous  les  délégués  sont  d'accord,  tous  sauf 
les  trois  délégués  du  Durham.  Et  ceci  s'explique  facilement.  Dans  le  Du- 
rham  tous  les  adultes  ne  font  que  sept  heures  de  travail,  il  n'y  a  que  les 
enfants  qui  produisent  plus,  et  trop  égoïstement,  les  adultes,  seuls  repré- 
sentés ici,  craignent  runificatfon  de  Fa  journée  de  huit  heures,  pour  tous! 

La  seconde  question  était  celle  du  minimum  de  salaire,  obtenu  depuis  1893 
déjà,  pour  la  plupart  des  mineurs  anglais  et,  depuis  le  dernier  congrès  de 
Dusseldorf,  par  les  mineurs  du  pays  de  Galles. 

»  Jusqu'ici,  dit  le  délégué  anglais,  le  citoyen  Havez,  les  patrons  considé- 
raient leurs  ouvriers   comme  ils  considéraient  les  matières  employées 

(1)  Du  1«  au  6  juin  1903. 
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cm  ftoêéïkm.  At^ord'lra!  les  ontriers  xiiiid  cmf  pu  (féoKmtrer  qnfi  y  a 
niW'  diMredce  entre  rhomme  et  la  matière  hierte^.  Anjonra^hui,  il  y  a 
80  p.  100  de»nitiieiirs  anglais  qui  profitent  de  cet  aranrtage,  qn*on  n'a  cofl" 
sidéré  kmt  d*abord  qu'à  Tétat  d'expérience  rnfrnctueuse,  ne  devant  durer 
qtie  qoelqaes  mois.  Ils  ont  donné  mt  éelaCanI  démenti  aux  formnfes  IbéD- 
rîques  dee  éeonomfistesL  Depuisp  la  dernière  grève  des  Btats-Onis,  les 
oUTfiersamérfeains  ont  obtenu  fe  même  suceès.  flfaut  que  cette  pratique 
se  généralise.  IF  foulque  te  patronat,  en  établissant  son  prix  de  retient  dètf 
produits,  fasse  entrer  tout  d^abord  en  Hgrte  de  compte  les  frais  néces^ 
baires  pour  permettre  aux  travailleurs  de  vivre  largement,  sans  aumôue 
humiliante  L'ouvrier  doit  être  à  fabrf  de  toutes  les  ituctuations  du  prix 
de  ^existence  qsVntnithent  les  changements  de  saisons,  les  conditions 
économiques  générales  »; 

«  En  France,  répond  le  citoyen  Gordier,  depuis  le  régime  d<es  conven- 
tions de  ISW,  les  mineurs  ont  obt^^nu.  en  feril,  le  minimum  de  salaire.  La 
moyenne  actuelle,  calculée  sur  le  satidre  de  base  accepté  par  les  com- 
pagnies, est  de  6  fr.  2$.  Hais,  sfl  y  a  des  ouvriers  qui  gagnent  plus  que 
cette  moyenne,  7  francs  et  même  8  francs,  il  y  a  aussi  des  salaires  qui 
tombent  à  3  francs  50.  Ga*difiBérsneesne  doivent  pas  normalement  exister. 
Elles  s'expliquent  par  ce  fait,  que  les  Compagnies  favorisent  leurs  créa- 
tures et  réduisent  ft  des  salaires  de  fkmîne  les  miKtants  des  organisations 
syndicales.  Or,  nous  ne  désespérons  pas  d*atteiDdre  notre  but.  lîbus  avons 
proposé,  lors  âe  la  dernière  entrevue  d*Arras,  de  lier  le  minfnmm  de  sa- 
laire à  un  minimum  de  production.  Que  le  Parlement  consente  à  établir  le 
prineipe  du  minimum  de  salaire,  nous  ûxerons  avec  les  Compagnies  le 
taux  du  minimum.  Actuellement  le  salaire  de  ba9e  est  de  3  francs  70  ;  nous 
demanderons  que  ce  minimum  soit  élevé  et  nous  admettrons  fbrt  bien  de 
procéder  par  augmentations  successives.  Nous  irons  par  échelons...  fc*éta- 
blis^ement  du  minimum  de  salaire  est  nécessaire  pour  sceller  Tunion  et 
la  fSratemhé  ouvrière,  pour  abolir  d'^nn  coup  le  système  des  privilégiés  et 
des  sacrifiés  >». 

Gomme  conclusion  fl  cette  discussion,  le  minimum  de  salaire  est  voté  i 
l*toanimité. 

La  troisième^  question  portail  sur  la  représentatfon  dès  ouvriers  imx 
pariements.  Ea  Angleterrs  une  première  difficulté  se  présentait.  Les  élec- 
tiens  coûtent  extrêmement  cberet  le»  mandats  sont  gratuits.  Les  nnneutv 
ont  eu  Bi  pensée  de  sf mposer  une  contributiott  IndlriduelPe  de  I  fr.  25 
qui  serait  répétée  aussi  souvent  qu'il  le  faudrait.  An  premier  appel 
487.50^  franci  sont  rentra  dans  la  caisse  syndicaiei.  Remarquons  Ici 
^uee'Obt  la  première  lokqu'offlcielfement,  i  tra  Congrès  international,  les 
délégués  ouvriers  anglais  afDnnetrt  leur  nouvelle  tactique  et  leur  volonté 
formefle  d'entrer  en  lutte  pour  la  eon^éte  des  pouvoirs  publies.  Le  elfoyen 
Piekard  allait  jusqu'à  afRrmer  qu'à  la  prochaine  bataille  électorale,  lef 
ouvriers  anglais  enlèveraient  <«  cent  sièges  de  députés  ». 

Mous  abordons  alors  la  question  des  retraites.  Un  délégué  affémand  fàM 
réfdge  du  système  de  M  retraite  obligatoire,  teflé  qu'elle  fonctiemie  en» 
Allemagne. 
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En  seize  années,  les  trois  caisses  d'assurances  ont  distribué  cinq  milliards 
67S  millions  750.000  francs.  Un  mineur  paie,  en  moyenne  par  an,  pour 
toute?  les  cotisations  d'assurances  (caisses  de  TEtat  et  caisses  de  solidarité 
de  métier)  52  £r.  50;  le  patron  paie,  de  son  côté,  pour  Touvrier  45  francs. 

Depuis  rinstitution  de  l'assurance  obligatoire,  les  salaires  ont  augmenté 
d'un  quart,  le  bien  être  de  l'ouvrier  a  décuplé,  la  qualité  et  la  quantité  du 
travail  produit  sont  supérieures,  la  prospérité  généi^ale  du  pays  s'est 
accrue.  Enfin  les  patrons  allemands  gémissent  si  peu  sous  leurs  charges 
d'assurances  qu'en  1901,  ils  ont  augmenté  volontairement  leurs  sacrifices 
par  la  création  d'hôpitaux  et  d'hospices,  de  sanatoria  et  de  colonies  sani- 
taires, s^imposant  de  ce  fait  une  dépense  de  100  millions  de  francs. 

Après  que  les  Belges  et  les  Français  ont  expliqué  ce  qui  se  passe  chez 
eux  au  sujet  des  retraites,  le  Congrès  vote  une  résolution  en  faveur  de 
L'établissement  de  retraites  dans  tous  les  pays. 

Restait  une  autre  question  importante  :  celle  de  la  grève  générale.  Mais 
les  Belges  s'abstinrent  sur  le  passage  à  la  discussion  et  les  autres  nations 
s'opposèrent  à  tout  débat.  Les  échecs  récents  arrêtaient  les  enthousiasmes 
trop  faciles. 

II.  —  l'Assistance  obugatoire 

Il  n'est  pas  de  problème  plus  urgent  à  résoudre  que  celui  de  la  vieillesse 
des  gens  qui  ne  vivent  que  par  leur  travail  et  qui  se  trouvent  dans  l'inca- 
pacité de  travailler.  Ce  problème  doit  être  posé;  mais  il  est  redoutable,  en 
raison  des  exigences  financières  qu'il  soulève  et  que  nos  tristes  budgets  ne 
peuvent  endosser,  On  l'a  donc  dédoublé  et  divisé  la  classe  si  intéressante 
et  si  sacrifiée  des  travailleurs  en  deux  catégories  : 

Ceux  qui  ont  pu  épargner. 

Ceux  qui  ne  l'ont  pas  pu. 

Mais  s'est  dressée  une  nouvelle  difficulté .  A  l'heure  actuelle,  tous  les  tra- 
▼ailleurs,  sauf  quelques  très  rares  exceptions  qui  ne  sont  ici  que  pour 
confirmer  la  règle,  n'ont  pas  pu, on  n'ont  pas  voulu  épargner;  bref,  n'ont 
pas  épargné.  De  sorte  que  l'assistance  qui  ne  devrait  être  que  le  complé- 
ment de  l'assurance  se  trouve  être  la  question  primordiale.  Et  c'est  par 
l'établissement  de  l'assistance  obligatoire  que  nos  législateurs  s'essayent  à 
résoudre  le  problème,  commençant  par  la  fin,  disent  les  persifleurs; 
courant  au  plus  pressé,  répondent  des  esprits  avertis. 

Il  existait  d'ailleurs  une  autre  raison  pour  que  cette  face  du  problème 
fût  examinée  la  première,  une  raison  mesquine  si  Ton  veut,  mais  une 
raison  sage,  pour  qui  considère  le  difficile  établissement  de  nos  budgets, 
où  les  fissures  se  révèlent  dans  tous  lès  coins  et  où  les  sources  de  proGts 
semblent  couler  avec  difficulté  ;  c'est  que  la  réforme  de  l'assistance  est 
bien  moins  onéreuse  que  la  réforme  des  retraites.  L'assistance  existe  déjà 
et  possède  des  fonds  appréciables.  Il  ne  s'agit,  par  le  fait,  que  de  régle- 
menter et  d'étendre  les  bénéfices  déjà  connus  de  l'assistance.  Dans  l'assu- 
rance, au  contraire,  tout  est  à  créer.  Hercule  commençait  la  série  de  ses 
travaux  par  les  moins  difficiles.  La  Chambre  ne  pouvait  être  plus  héroïque 
qu'un  demi- dieu. 
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Déjà  le  27  décembre  1895,  i'aocienne  Chambre  avait  adopté  à  runa- 
nimité  ce  projet  de  résolution  :  «  La  Chambre»  résolue,  à  organiser  dans 
le  pins  bref  délai  possible,  Tassistance  des  infirmes  et  des  yieillards  indi- 
gents par  la  contribution  des  communes,  des  départements  et  de  TEtat, 
prend  acte  de  la  promesse  faite  par  le  GouTemement,  de  proposer^dans  le 
budget  de  4897  les  crédits  nécessaires  pour  jeter  les  premières  nases  de 
cette  organisation.  »  En  effet,  à  partir  de  1897,  un  crédit  de  590.000  francs 
fut  incorporé  dans  chaque  budget  annuel,  représentant  la  participation  de 
FEtat  aux  pensions  allouées  par  les  départements  et  les  communes,  aux 
vieillards  et  aux  infirmes  indigents»  dans  les  conditions  d.e  Tarticle  43  de 
la  loi  des  finances  du  27  mars  1897,  modifié  par  Tarticle  61  de  la  loi  du 
30  mars  1902.  —  Malgré  cet  appui,  faute  d'une  organisation  rationnelle, 
les  secours  donnés  dans  ces  conditions  furent  absolument  insuffisants. 

Les  hospices  destinés  à  recevoir  les  vieillards,  les  infirmes  et  les  incu- 
racles,  ne  sont  ni  assez  nombreux,  ni  assez  largement  dotés  et  iis  sont  de 
plus  trop  inégalement  répartis.  6.000  lits  sont  vacants  et  des  miliers  de 
vieillards  demandent  leur  admisdon  dans  des  hospices  encombrés. 

Ainsi  le  crédit  de  590.000  francs  ouvert  chaque  année  au  budget  reste-t-il 
sans  emploi.  110.000  francs  environ  sont  seulement  utilisés,  c'es^à-dire  le 
cinquième  à  peine  du  crédit.  Et  il  en  sera  ainsi  tant  qu*une  loi  ne  sera  pas 
intervenue  pour  généraliser  Tassistance.  Cela  a  déjà  été  fait  dans  plu- 
sieurs pays. 

En  Danemark,  la  loi  du  27  juin  1891  a  institué  l'assurance  obligatoire  en 
faveur  des  yieillards  de  plus  de  sdiiante  ans.  En  Belgique,  la  loi  du 
10  mai  1900  sur  les  pensions  de  vieillesse  accorde  comme  système  tran- 
sitoire, pour  ceux  qui  ne  pouvaient  profiter  du  système  des  primes  corres- 
pondant aune  retraite  assurée,  une  allocation  de  65  francs  pour  tout  vieil- 
lard âgé  de  soixante-cinq  ans  et  sans  ressources.  Un  crédit  de  12  millions 
est  inscrit  chaque  année  au  budget  de  TEtat  dans  ce  but. 

La  loi  française  du  15  juillet  1893  a  déjà  consacré  le  principe  de  Tassis- 
tance  obligatoire,  en  faveur  des  indigents  malades.  La  seule  question  qui 
se  pose  aujourd'hui  n'est  donc  plus  que  l'extension  de  ce  principe  aux 
autres  indigents,  qui,  vieillards  et  infirmes  peuvent  être,  par  le  fait,  assi- 
milés à  des  malades  et  sont  même  plus  intéressants,  puisqu'ils  sont  frap- 
pés par  une  invalidité  permanente. 

Mais  à  qui  doit  incomber  cette  charge?  A  la  commune  tout  d'abord,  en 
droit,  et  pour  la  facilité  de  l'exécution.  Là,  on  saura  mieux  que  partout 
lùUeurs  apprécier  les  titres  des  vieillards  et  des  infirmes,  l'étendue  de  leurs 
besoins  et  l'indigence  de  leurs  ressources.  Si  la  charge  des  secours  était 
rejetée  sur  l'Etat,  les  municipalités  les  accorderaient  avec  une  déplorable 
facilité.  Il  faut  qu'elles  soient  directemdnt  intéressées  à  empêcher  les 
abus.  Il  existera,  au  surplus,  une  double  mutualité  :  une  mutualité  dépar- 
tementale qui  fera  aider  les  communes  pauvres  par  les  communes  riches 
et  une  mutualité  nationale  qui  fera  coopérer  les  départements  riches  aux 
charges  trop  lourdes'  des  départements  pauvres.  En  d'autres  termes,  ce 
système  assure  aux  communes  une  subvention  départementale  d'autant 
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pkn  forte  que  ht  ^akar  du  etatime  communal  est  ph»  fliibfo,  el  aux 
départemcBtf  une  sabreotion  de  FEtat  qui  est  ea  raison  inrerse  de  la 
▼alear  dn  oanliiDe  départemeatalr 

Tteis  modes  tfassislance  seront  employés  : 

Aieèstanea  à  domicile, 

Hospitatisalieft, 

Haoemeai  familial* 

Le  premier  m«de  doit  ét]*e  prière  soua  le«8  les  rapports  :  meîHeura 
soiBs  —  continaation  de  la  Yie  fannliale  —  mortalîlé  bboîi»  éiofde  —  faei- 
lilé  d'exéostion. 

Lo  deuièmo  système  présente  plus  de  difficultés*  Si  les  hosfnces  atttneia 
pféaenteDi  une  dispembèlîté  de  6.060  Kts  néants,  ces  lits  sont  înégah^ment 
repartis  dans  les  diverses  régions  et,  d*ailieurs,  leur  nombre  serait  absolu* 
nmat  ÎBSufttoaat*  Il  faudra  doue  construire  de  noufeuux  refbges^  et  ces 
constmctiona  sont  fort  cotUeuses. 

Reste ietroisième  moded'aseistance:  le  placement  fàmiKal  quia  donné  déjà 
dans  les  serrices  de  l'assistance  de  la  Tille  de  Paris  de  mrrreineax  résul* 
tats.  Huns  eertaloee  régions  rurales  oÀ  Ton  fit  h  bon  marché,  il  est  tecUe 
de  treurer  des  familles  pauvres  qui  coosentiront  à  recevoir  des  pension' 
naires  à  un  prix  medique.  La  rétribotioD  qu'elles  recevront  les*  aidera 
ellesi-mèmes  à  subsister» 


Maie  à  quelles  ehar^ire»  correspond  Tapplieation  de  la  k>it  TeHe  est  la 
ph» grave  questre*  â  résoudre.  On  ne  peut  qu'en  donner  «ve  sointiett 
trèe  approximative.  Le  chiffre  de  la  dépense  d^end  d'Un  eertat»  neanbre 
de  facteurs  :  nombre  dés  personnes  à  assister,  Beaal^re  à»9  personnes 
assistéesd  deaMcite»  nombre  des  personne»  hospitalisées  dans  lears  lamîllee, 
qucntild  des  ressources  actuelles  à  porter  en  déAiction  des  dépenses 
ÂltHR'es:  loutes  choses  qa*oir  ignore  presque  complèlement. 

Dmix  calculs  ont  été  ftitts  r  l'un  par  TOffice  du  Tlrayaii  et  Tautre  par  le 
Ministère  de  llntérieur  étoà  dépend  Fasaistenee  publique.  R  entre  ces 
deux  calculs  existe  une  énorme  différence,  qui  montre  asser  oombieu 
sont  incerlaiBes  les  données  de  ce  difficile  problème. 

^après  ITOfflce  du  Travail,  600.090  vieillards  seront  secourus.  Ift 
admettant  que  la  moîHé  fSt  assistée  h  domicile,  à  raison  de  150  Nanes^par 
télé,  un  quart  hospitalisé  à  raison  de  SOO"  francs  et  un  quart  placé  dons  lee 
familles  étrangères  à  raisoo  de  300  francs,  on  aboutit  à  une  dépense  de 
iW  miffions,  d'où  if  Itot  déduire  f 5  anllieas  prsvenani  des  ressourses 
actnsffes  de  la  bievfàismice . 

B^aprée  te  Ministère  dé  r  Intérieur,  It  n>  amraie  que  153.291  persomMS 
(quelle  précisioo  ï)  devant  bénéftcler  de  la  nouvelle  loi  :  20729  à  ftrisi;  et 
iOe.OftSr  vieillards  et  2«.50(^inlKrmes  dkns  lee  départements^  Bt  ht  déposée 
serait  ainsi'  ^faluée  : 
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P«riv:  14.541  hospitatfsés  à  780  franov K).614.9aafr. 

ViUea  do  lO.OÛD  kabitanto  êi  tu-deésos:  Ift.aU  boif  italiiéB  à 

550  francs 10.317.700  » 

Autros  communes:  18.289 hospitalisés  à.  400  francs 7.315.6C0  » 

Total s^im,ïao  n 

Pour  les  pensions  à  domicile^ 

Pans:  6.188  assisté»  à  360  francs 2.227.680  » 

Départements  :  95.419  assistés  à  des  taux  variant  de  280  francs  à 

96  francs 12.755.424  » 


Total li.9»3.104» 

Soit  «asemJ^le  491284.324  franes,  desquels  il  fout  dédaîre  les  rwMoreea 
actveUe»  de  la  Meofiisance,  qu'on  peutéraloér  à  25.$M.109  fnmcs. 

L'appKcatioB  de  la  iei  ne  coûkenâft  dooc  que  1 7.997.215  francs.  Mais 
cette  somme  semble  encore  trop  élevée  à  M.  Bienvenu-Martin .  H  estime 
que  le  vote  de  la  loi  ne  coûterait  pas  plus  de  12  millions,  à  répartir  entre 
TEtat,  les  département  et  les  Communes.  Cette  répartition  serait  ainsi 
fixée  : 

Communes 47,1p.  100  =  5.692.000  francs 

Départements 26,3     —     ==  3.156.000     — 

Etat 26,6     —     =s3.19l.00O     — 

Et  comme  l'Etat  dispose  déjà,  aux  termes  de  l'article  43  de  la  loi  de 
finances  votée  en  1897,  d'un  crédit  de  590.000  francs  pour  l'assistance  aux 
vieillards,  il  ne  resterait  à  incrire  aux  budgets  anauels  qu'ua  supplément 
d'environ  2.600.000  francs. 


m.  —   l'AS6I8YAI«C£  pour    LIS   VALIDES  A&6b 

Pendant  que  les  Chambres  s'occupent  des  invalides  du  travail,  M.  Cou* 
Ion,  vice-présidnnt  du  Conseil  d'Etat,  a  pris  pour  tâche  de  venir  en  aide 
aux  «  validei  trop  âgés  pour  trouver  du  travail^  sans  Félre  assez  pour 
participer  aux  secours  pubHcs  ».  C'est  là  une  des  questions  les  plus  difÛ- 
dies  qu'essaye  de  résoudre  Téninent  philanthrope  dont  nous  venons 
d'écrire  le  nom. 

Pendant  longtemps,  dit  M.  Couton,  il  a  sembM  qu'il  sufûsait,  pour  com- 
battre la  misère,  d'une  grande  effasion  de  sentiment  et  d'une  grande 
dépense  d'arg«»nt.  Il  est  un  autre  élément  qui  complète  les  deux  autres  : 
c'est  Pesprit  de  méihoée  appliqué  à  la  recherche  des  meilleurs  procédés 
d'assistance. 

La  question  qui  nous  occupe  doit  se  poser  ainsi  :  A  quel  âge  un  ouvrier 
valide  est-41  trop  âgé  pour  trouver  du  travail?  Cet  âge  évidemment  est 
variable  et  dépend  du  métier  lui-même.  Qm^^ùâ  le  travail  est  sédentaire 
et  q»*il  exige  plus  d*tiai>ileié  de  main  qu'il  n*entrafne  de  fatigue  physique, 
Pouvrier  est  employé  jusqu'à  un  ige  avancé.  Lorsque,  au  eontrarre,  le 
travail  exige  une  grande  dépense  de  puissance  musculaire,  Fouvrier  est 
eongéffié  dès  que  sa  force  de  traaraîl  commence  à  décliner. 
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Aussi  les  ateliers  d'assistance  poar  le  travail  voient-ils  venir  à  eux  des 
ouvriers  qui  ont  à  peine  dépassé  Tàge  de  quarante-cinq  ans  !  Il  existe 
donc,  dan»  la  vie  de  Touvrier,  une  période  intermédiaire  entre  le  moment 
où  son  travail  a  sur  le  marché  un  cours  certain  et  celui  où  son  invalidité 
est  constatée,  entre  le  moment  où  il  sort  de  Tatelier  et  celui  où  it  peut 
être  admis  à  Thospice. 

Qu'est-ce  qu*il  devient  alors  t 

Il  se  transformera  en  travailleur  isolé  ou  créera  une  petite  industrie 
correspondante  au  métier  qu'il  a  exercé. 

Ou  bien,  il  sera  sans  emploi.  Le  découragement  Tenvahira.  Il  mendiera 
ou  il  se  tuera. 

Le  nombre  des  valides  inoccupés  est  difficile  à  établir.  Cependant  on 
peut  révaluer  d*après  les  statistiques  des  bureaux  de  bienfaisance  et  un 
calcul  de  proportion  entre  les  hommes  des  différents  âges,  secourus  par 
les  ateliers  d'assistance,  à  100.000  environ. 

Que  faire  pour  ces  malheureux? 


Plusieurs  solutions  se  présentent. 

Ce  sont  d'abord  les  pensions  de  retraites  fournies  par  la  Caisse  Natio- 
nale des  retraites  ou  par  les  Sociétés  de  secours  mutuels.  Dans  le  premier 
cas,  un  ouvrier  pour  s'assurer  une  retraite  de  360  francs  à  cinquante  ans 
doit  payer  82  fr.  90  par  an  ou  0  fr.  25  par  jour,  ce  qui  est  une  lourde 
charge.  Dans  le  second  cas,  le  taux  des  retraites  n'est  pas  ordinairement 
garanti  et  presque  toutes  les  ressources  de  la  mutualité  sont  accaparées  par 
le  service  des  frais  de  maladie  et  des  indemnités  quotidiennes  de  chômage. 
C'est  enflb  la  constitution  de  rentes  par  l'Etat  avec  le  concours  de  l'Etat, 
du  patron  et  de  l'ouvrier  lui-même  ;  mais  là  encore  il  est  question  des 
retraites  à  soixante-cinq  ans,  et  Ton  ne  s'occupe  pas  des  hommes  de  cin- 
quante ans.  Ceux-là  ne  peuvent  trouver  de  solution  au  problème  qui  les 
angoisse  que  s'ils  ont  passé  par  l'armée  coloniale.  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1*'  de  la  loi  du  30  juillet  1893,  l'armée  coloniale  se  recrute  exclusi- 
vement par  des  volontaires.  L'engagement  peut  être  contracté  pour  une 
durée  maxima  de  cinq  ans,  et  les  rengagements  sont  valables  jusqu'à  une 
durée  totale  de  quinze  années  de  service  effectif,  après  quoi  les  soldats 
ont  droit  à  une  pension  de  335  francs  pour  le  simple  soldat,  de  365  francs 
pour  le  sergent,  de  455  francs  pour  l'adjudant.  Enfin  un  certain  nombre 
d'emplois  civils  leur  est  réservé  et  ils  peuvent,  s'ils  sont  mariés,  recevoir 
un  titre  de  concession  sur  les  terres  disponibles  en  Algérie  ou  dans  les 
colonies. 

Mais  tous  les  hommes  valides  ne  peuvent  jouir  de  ces  avantages  ;  le  con- 
tingent de  l'armée  coloniale  est  d'ailleurs  limité.  Aussi  ne  trouvons-nous  pas 
ici  la  solution  définitive  du  problème  qui  nous  occupe.  Et  de  ces  premières 
constatations  résulte  la  conclusion  que  l'ouvrier  ne  peut  s'assurer  de 
retraites  avant  soixante  ou  soixante-cinq  ans  et  qu'il  faut  chercher  autre 
chose  pour  venir  en  aide  à  l'invalide,  de  quarante-cinq  ou  cinquante  ans* 
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M.  Coulon  nous  propose  alors  deux  solutions  : 
I.  ^  Création  de  coopératives  industrielles. 
H.  —  Création  de  coopératives  rurales. 

I.  —  Uouvroir  de  rUnion  de  Tassistance  du  XVI«  arrondissement,  nous 
dit  M.  Coulon,  offre  un  exemple  remarquable  de  la  prospérité  à  laquelle 
peut  atteindre  un  établissement  d*assisiance  par  le  travail.  En  1902,  ses 
recettes  ont  été  de  112.461  francs,  et  les  dépenses  ne  se  sont  élevées  qu'à 
105.291  fr.  85.  Le  bénéfice  net  ressortit  donc  à  7.169  fr.  15,  et  cependant 
le  salaire  des  ouvrières  a  été  au  moins  le  double  de  celui  qui  est  payé  par 
les  grands  magasins.  Il  ne  s'agirait  que  de  multiplier  ces  ouvroirs  et  ces 
ateliers,  qui  —  remarquons-le  bien  —  n'exigent  aucun  sacriûce  pécuniaire, 
et  de  les  approprier  aux  différents  métiers  des  gens  que  Ton  veut  secourir. 
Il  faut,  il  est  vrai,  que  ces  Sociétés  soient  fondées  par  des  personnes  pos- 
sédant des  capitaux  -r  car  les  avances  sont  nécessaires  —  et  qui  veulent 
en  faire  un  noble  usage  en  faveur  de  leurs  frères  infortunés.  Ces  Sociétés 
auraient  le  caractère  de  Sociétés  civiles  et  confieraient  Tadministration 
des  ateliers  à  un  administrateur  compétent.  Les  ouvriers  recevraient  un 
salaire  minimum  et  participeraient  aux  bénéfices  de  rexploitation.  Pour 
la  réussite  quatre  conditions  seraient  nécessaires  :  établissement  du  tra- 
vail à  la  tache,  exécution  facile  du  travail,  écoulement  rapide  des  pro- 
duits, excellence  de  la  direction. 

II.  —  Les  ouvriers  vivent  plus  vieux  à  la  campagne  qu'à  la  ville,  et  ils 
y  trouvent  du  travail  jusqu'à  un  âge  plus  avancé.  D*ai!leurs,  il  existe  dans 
les  villes  des  quantités  de  déracinés  qui  ne  révent  que  de  revenir  à  la 
campagne  sur  leurs  vieux  jours.  On  a  essayé  souvent  des  colonies  agri- 
coles, et  ce  procédé  semble  convenir  parfaitement  à  la  solution  du  pro- 
blème que  nous  étudions. 

En  Allemagne,  vers  1878,  une  forte  crise  industrielle  éclata.  On  éva- 
luait à  150.000  ou  200.000  le  nombre  d'individus  cheminant  sur  les  routes, 
en  quête  d'emploi.  Pour  leur  faciliter  le  trajet  d'une  ville  à  une  autre,  on 
créa  des  auberges  hospitalières  à  bon  marché  et  des  stations  d'entretien 
où  ils  payaient  l'hospitalité  moyennant  un  travail  facile,  enfin  des.  colo- 
nies agricoles,  où  ils  trouvaient  du  travail  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  trouvé 
un  emploi,  mais  où  ils  ne  pouvaient  rester  plus  d'un  an.  Cette  dernière 
tentative,  faite  par  un  pasteur,  obtint  un  légitime  succès.  Aussi  son 
auteur  établit-il  34  colonnes  de  travail  agricole,  surtout  dans  les  endroits 
incultes  et  marécageux,  et  cette  œuvre  peut  secourir  132.000  malheureux; 
mais  elle  avait  le  défaut  de  ne  procurer  qu'un  travail  temporaire  et  de 
tenir  l'ouvrier  éloigné  de  sa  famille.  Un  autre  pasteur,  voulant  mieux 
faire  et  remédier  à  cette  imperfection,  créa,  en  1886,  à  proximité  d'une  de 
ces  colonies,  des  petites  fermes  de  5  hectares  ;  mais  les  hôtes  des  colonies 
de  travail,  habitués  à  une  vie  d'aventures,  goûtèrent  peu  la  vie  régulière 
qui  leur  était  offerte  et  cette  tentative  n'eut  pas  de  succès.  Les  promo- 
teurs des  colonies  de  travail,  en  présence  de  cet   échec,  achetèrent,  en 
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4898,  un  domaine  de  353  hectares  où  des  fermes  furent  constraites, 
ainsi  que  des  maisons  d'habitation  avec  le  plus  grand  confort  :  calorifères, 
bains  et  douches,  meubles  soignés.  Cette  création  ne  réussit  qu*à  moitié. 
Gela  doit-il  nous  décourager?  Nullement.  Il  est  d'autres  moyens  d'en?!- 
sager  la  question. 

Dans  les  alentours  des  villes,  existe  une  nombreuse  population  maraî- 
chère, d'a«tant  plus  nombreuse  que  la  ville  e«t  phts  importante.  Comment 
flaire  profiter  de  ce  travail  facile  et  rémunérateur  les  indigents  que  nous 
désirons  employer?  L'exemple  défectueux  des  colonies  allemandes  de 
travail  ne  doit  pas  être  imité.  Il  faut  donc  chercher  un  autre  système. 
M.  Cheyson  a  proposé  une  ingénieuse  solution  du  problème,  en  rappelant 
qu'il  y  avait  de  nombreux  domaines  à  vendre  à  bas  prix  et  que  la  plupart 
de  ces  domaines  comprenaient  des  constructions  importantes,  qui  n'en- 
traient que  pour  une  part  insignifiante  dans  la  valeur  de  la  propriété. 

Quelques  personnes  pourraient  former  une  société  civile  en  vue  d'ex- 
ploiter une  de  ces  propriétés  rurales,  placées  auprès  d'un  grand  centre 
d'agglomération  pour  favoriser  le  prompt  écoulement  des  produits.  Un 
chef  de  culture  se  tiendrait  à  la  disposition  des  colons  pour  leur  offrir 
ses  conseils  et  leur  faire  les  avances  nécessaires  ;  il  encaisserait  le  prix 
des  légumes  qu'il  vendrait  au  marché  pour  leur  compte.  A  la  fin  de 
chaque  mois,  au  moment  du  règlement,  il  prélèverait,  sur  la  somme  re- 
venant à  chaque  colon,  une  part  pour  les  frais  généraux. 

Un  ingénieur  agronome,  qui  a  fait  l'étude  de  Topération  financière,  la 
croit  succeptible'de  laisser,  à  chaque  colon,  une  part  de  béné^ces  très  suf- 
fisante pour  assurer  sa  subsistance  et  celle  de  sa  famille.  —  Ainsi  conçue, 
cette  exploitation  agricole  reposerait  sur  les  mêmes  basses  que  l'exploi- 
tation industrielle  dont  nous  avons  plus  haut  dessiné  la  physionomie.  Elle 
aurait  le  même  caractère  permanent  et  coopératif. 

Dira-t-on  quecette  tentative  ne  peut  avoir  aucun  succès  ?  Mais,  dans  tous 
les  cas,  son  exécution  n'exposera  pas  à  de  grandes  déceptions.  Si  l'entre- 
prise vient  à  échouer,  1«  capital  restera  à  peu  près  intact,  et  en  ne  voit  pas 
très  bien  pourquoi  cette  cecrvre  ne  réussirait  pas,  si  Ton  a  souci  de  n'en 
pas  faire  un  hospice  qui  reçoit  des  vieillards  et  des  incapables,  mais  bien 
un  atelier,  où  pourront  travailler,  selon  (leurs  forces,  les  valides,  dont 
les  forces  diminuées  ne  conviennent  plus  au  travail  intensif  de  l'atelier. 

IV.  —  Là  Statistique  dbs  grèves  en  Belgique  de  1896  a  1900. 

Nous  avons  pu  montrer  ailleurs  (i)  cembien  les  statistiques  étaient  in- 
suffisantes et  menteuses  lorsqu'il  s'agissait  de  4éfimr  les  avantages  et  les 
iiioonvèmentfl  que  peut  procurer  uae  grève  aux  ouvriers,  aux  patrooi* 
et  à  tous  les  citoyens  d'un  même  pays.  La  statistique  publiée  aiyourd'hui 
par  VOfftce  du  travail  bel^e  vient  apporter  aa  précieux  concouis  à  notre 
thèse,  et  nous  moAtrer  une  fois  de  plus  que  la  statistique^  en  pareille  mar 

(1)  U$  Qrèwt.  LecoAre,  éditeur,  i9ÛB. 
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tière,  ne  donne  pas  tonjouns  d68  résultat!  très  probants,  lorsqu'elle  ne 
confirme  pas  tout  simplement  un  M%  que  personne  n'avait  songé  à  con- 
tester. 

On  commence  d'abord  par  nous  avertir  que  le  nombre  des  grëvisies  dé- 
pend de  rimportance  comme  personnel  des  établissements  atteints.  Nous 
n'en  avions  pas  douté,  non  plus  que  de  cette  afûrmation  peu  hasardée  que 
les  grèves  éclatant  dans  la  grande  industrie  ont  chance  d'englober  un 
nombre  considérable  de  travailleurs.  Mon  Dieu,  oui,  il  en  est  toujours 
ainsi,  dans  tous  les  pays  du  monde.  f..es  années  où  l'on  a  compté  le  plus 
grand  nombre  des  grévistes  sont  des  années  où  ont  éclaté  des  grèves  de 
mineurs.  Il  y  a  eu  35.958  grévistes  dans  la  première  année  (1897).  Il  y  en 
a  eu  57.931  dans  la  seconde  (1899).  Il  y  avait  18.946  mineurs  grévistes 
dans  le  premier  cas  et  42.842  dans  le  second.  Cette  constatation  suffit  pour 
montrer  combien  les  statistiques  sont  fiussées  par  des  circonstances  ex- 
traordinaires. 

Dans  plus  des  cinq  sixièmes  des  cas,  les  grèves  n'ont  atteint,  chacune, 
qu'un  seul  établissement  (dans  530  cas  sur  SiO).  Le  fait  n'avait  même  pas 
besoin  d'être  énoncé,  tant  il  parait  évident.  Une  grève  éclate  pour  une 
augmentation  de  salaire  ou  à  cause  de  la  grossièreté  d'un  contremaître. 
Les  autres  établissements  ne  sont  pas  atteints  par  ces  crises  d'un  ordre 
intime.  II  n'y  a  guère  que  les  grèves  de  mineurs  qui  atteignent  un  très 
grand  nombre  d'établissements,  dans  lesquels  les  salaires  et  les  revendi- 
cations sont  à  peu  près  identiques. 

Dans  146  grèves,  on  a  compté  moins  de  25  grévistes. 
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La  statistique  des  grèves  en  Belgique  nous  offre  cependant  quelques 
renseignements  intéressants.  C'est  ainsi  qu'en  classant  les  grèves  par 
nature  d'industrie,  elle  nous  montre  que  les  grèves  sont  surtout  nom- 
breuses dans  les  mines,  ensuite  dans  h»  industries  textiles  ;  au  troisième 
rang  dans  les  industries  des  métaux.  Ces  trois  premiers  groupes  ont 
fourni  les  trois  cinquièmes  de  toutes  les  grèves  de  1896  à  1900,  et  les  quatre 
cinquièmes  dn  nombre  total  des  grévistes.  Si  l'on  obsereen  môme  temps 
que  des  conflits  ont  éclaté  dans  quatorze  autres  groupes  d'iodusirie,  on 
voit  immédiatement  que  ceuz-oi  n'ont  pu  intervenir  que  pour  une  part 
réellement  faible,  dans  les  résultats  globaux. 

Nous  apprenons  encore  qu'il  se  produit  trois  fois  plus  de  grèves  dans  la 
grande  industrie  que  dans  la  moyenne  industrie.  Sur  514  grèves  observées, 
122  seulem«WLt,  soit  24  p.  c,  sont  survenues  dans  des  exploitations  comp- 
tant moins  da  50  ouvriers.  Près  àes  deux  cinquièmes  des  conflits  cou* 
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cernent  des  exploitations  ayant  plus  de  200  ouvriers  ;  et  pcès  d^nn  sixième, 
des  établissements  comptant  plus  de  500  ouvriers.  Bien  que  les  établisse- 
ments de  la  grande  industrie  soient  six  fois  moins  nombreux  que  ceux  de 
la  moyenne  industrie^  il  s'y  produit  trois  fois  plus  de  grèves.  Il  est  donc 
prouvé  que  Pag<çlomération  d*un  grand  nombre  d'ouvriers  dans  un  même 
établissement  exerce  une  influence  sur  le  nombre  des  grèves. 

Si  Ton  considère  maintenant  les  grèves,  d'après  l'objectif  qui  les  fait 
naître,  on  ne  compte  pas  moins  de  trente-quatre  causes  différentes,  pour 
les  six  cent'dix  grèves  terminées  de  1896  à  1900.  Cependant  on  voit  que 
plus  des  neuf  dixièmes  se  sont  produites  pour  12  motifs  principaux  que 
l'on  peut  répartir  en  quatre  groupes  : 

Salaires, 

Heures  de  travail  et  organisation  du  travail. 

Règlements  d'atelier  et  amendes, 

Personnel  et  questions  syndicales. 

La  question  des  salaires  accapare  à  elle  seule  55.90  p.  c.  des  grèves,  la 
seconde  question  11.80,  la  troisième  4.26  seulement,  la  quatrième  20.98. 
La  plupart  des  grèves  éclatent  donc  pour  une  question  de  salaires. 

Si  l'on  envisage  les  grèves  au  point  de  vue  de  leur  durée,  on  observe 

que  : 

107  grèves  ont  duré  moins  de    2  jours 

518  —  ^—  de     2à5  — 

107  —  —  de   6  à  10  -> 

45  —  —  de  11  à  15  — 

18  —  —  de    6  à  20  — 

54  _  -  de  20  à  30  - 

U  —  —  plus  de  30  — 

et  ces  dernières  ont  englobé  un  nombre  considérable  d'ouvriers  (83.000). 
Ce  résultat  provient  de  deux  grandes  grèves  minières.  Mais  ici  intervient 
une  constatation  importante,  c  est  que  l'importance  de  l'objectif  poursuivi 
par  les  grévistes  ne  parait  pas  avoir  exercé  d'influence  sur  la  durée  des 
grèves. 


Les  grèves,  d'après  leurs  résultats,  donnent  les  résultats  suivants  : 
Grèves  terminées  en  faveur  des  ouvriers.    115 

—  —  patrons.    386 

—  —  par  transactions.      90 

—  —  sans  résultat  déûni.      19 

Sur  1.000  grévistes  ayant  pris  part   à   des  grèves  de,  1896  à  1900,^1 
y  a  eu  : 

Grévistes  impliqués  dans  des  grèves  ayant  réussi.     101 

—  -  échoué.    800 
~                            terminées  par  transactions.      79 

—  —     sans  résultat  défloi.      20 

Il  résulterait  de  cette  constatation  une  proportion  élevée  par  des  échecs 
subis  par  les  grévistes.  Toutefois,  pour  arriver  à  une  appréciation  exacte 
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des  choses,  il  importe  d'étudier  les  résultats  des  grèves  par  industrie.  On 
voit  alors  combien  les  résultats  des  grèves  varient  d'une  industrie  à 
Fautre.  Les  industries  des  mines,  qui  comptent  le  plus  grand  nombre  de 
conflits,  sont  aussi  celles  où  le  nombre  des  grèves  terminées  en  faveur 
des  patrons  est  proportionnellement  le  plus  élevé.  Sur  cent  conflits  qui  se 
sont  produits,  il  y  en.  a  quatre-vingt-un  qui  se  sont  terminés  à  l'avantage 
des  patrons.  Les  industries  des  peaux  et  des  cuirs  viennent  ensuite  avec 
soixante-dix  grèves  sur  cent  terminées  en  faveur  des  patrons.  Les  ouvriers 
des  industries  des  métaux  ont  échoué  dans  leurs  recommandations  soixante- 
huit  fois  sur  cent.  Les  carriers,  qui  comptent  65  p.  c.  d'échecs,  n'ont  guère 
été  plus  heureux.  Dans  les  industries  textiles,  les  patrons  l'ont  emporté  dans 
soixante  deux  cas  sur  cent.  Les  industries  de  la  construction  et  celles  du 
bois  et  de  l'ameublement  sont  les  seules  où  le  nombre  des  grèves  ter- 
minées en  faveur  des  patrons  est  inférieur  à  la  moitié  du  nombre  total  de 
grèves  dans  cette  industrie. 

Les  résultats  des  grèves,  d'après  l'objectif  des  grévistes,  nous  montrent 
que  c'est  dans  les  questions  de  salaires  que  les  grévistes  ont  remporté  le 
plus  grand  nombre  de  succès,  et  encore  que  c'est  dans  ces  questions  que 
les  cas  de  transaction  ont  été  les  plus  fréquents  ;  or,  ces  transactions 
cachent  des  succès  partiels. 

Une  dernière  constatation  de  cette  statistique  porte  sur  l'époque  de 
l'année  où  les  grèves  ont  éclaté  les  plus  fréquentes.  Le  printemps  et  l'au- 
tomne voient  surgir  plus  de  conflits  industriels  que  l'hiver  et  l'été. 


II.  —  REVUE  DES  QUESTIONS  AGRICOLES 
Par  D.   ZOLLA 

Sommaire.  —  Le  nouveau  protectionnisme  anglais  et  nos  intérêts  agricoles.  ~ 
La  hausse  récente  du  blé,  de  la  farine  et  du  pain. 

I 

Tout  le  monde  a  parlé  depuis  quinze  jours  des  projets  d'Union  doua- 
nière qu'a  formés  M.  Chamberlain.  Il  s*agirait,  en  définitive,  de  revenir  à 
des  idées  protectionnistes,  de  réserver  plus  ou  moins  complètement  le 
marché  anglais  métropolitain  aux  produits  agricoles  des  colonies  britan- 
niques, et  d'imposer  à  ces  dernières  des  tarifs  douaniers  qui  assureraient 
un  privilège  aux  marchandises  venues  d'Angleterre. 

C'est  un  retour  à  des  idées  déjà  bien  vieilles  —  celles  du  Pacte  colonial  — 
qui  imposait  aux  colonies  de  n'acheter  les  produits  dont  elles  avaient 
besoin  que  dans  la  métropole,  mais  qui  leur  réservait,  en  revanche,  le  pri- 
vilège de  vendre  seules  leurs  denrées  spéciales  sur  le  marché  de  l'Angle- 
terre, 
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Ni4»4k»lûnb8taDglfttaes,>Di4aiaàjre-peftmii}iMraiaiH<6U^^  se  féUAiter^iiis 
ré«oh«te*écniiMrtqnB8î6tyoiitiqnes^  ce  Pacte. 

Ii>9emft  tvopiloBgid^eii  mentfier  les/injmsliiras^tlee -fàutoB.  L^périentie 
E'PEOuvé  ^  en  tatondoDiHtnt  celle 'teoliqfie.d'AngUtene^n'&.BuiiaB-Àtsa 
propre  pnittaAot,  qui  a  cbémesurémeaft  granili,  ni  A  MS^eoicdMss,  dettt 
Ke86«r«  été  d^auteat  ploe  rapide  «fa'on  a  oeseé  plu8*tét  de  leur  limpOMr 
de  s*appro«sioBoar  idans  la  mère^atrie.  .Le>dévelop^meni  dmcoaiinavoe 
entra  l'Angletenne  <et:ee6  potseseioi»  .loinÉaiiies  proB?e  ioncaliondaawrwat 
que  ht  4ibeiiDé  UiAaéeai»  coIods «dkohelefr  où  lie  iRe>iiUiiei»t'lo«  mardttan- 
âiMBê  iiÉilf«  a'a  onUemeat jpovté  attatnie  auxikiiévétB  aie  John  Aull. 

JSq  ajMiDt  l'air  d^iaaorer  aajeunyhniiettde'Caiie  du  fsrotectiooaiaiae  ita- 
pénaliste —  u|9i(oda/e-<— c'eet-à-dÎTO,  À  la^erneiÀre  laoda,  M.  GhaïadberhiiQ 
est  an  iiéactiMinaive.  Ses  iofrentions  ia^iètent  à  la  fiÛB  les  consorama- 
teiTB  anglais  qui  redooient  un  eacriftce  imposé  mi  faveur  d^s'prodaoteiavs 
coloniaux,  et  les  colons  eux-mêmes  qui  se  défient  d^in  masdhé,  ^dte 
pacte  noufieaa,  aymot  pour  oonsâquenoe  d^trafwr  4a  liberté  de  ionr  vie 
écotionrifpie. 

LatesoBs  aux  Angkns  4e  seia  de>di8outer  .oes  iquestions  et  demandons- 
nonsisiaipleBieiit  si  les^projets  de  JH.  Gham^rkuo  pourraient  avoir -uoeBé- 
percussion  sur  nos  importations  agricoles  en  Aaigleleiffe,  dans  le  oasioù 
ron-Fiendrait  à  frapper  aos  produits  de  taxes  éiavéee. 

Il  est  eertaia  qne  tnous  vendons  à  nos  voisins  des  iqQfflOfiiiés  ooasidéraUes 
de  denrées  agrioaies.  i^nar  ie  poouver,  il  suffit  de  vele^rerle  «on  de  icas 
produits  sur  nos  statistiques  officielles  et  d'en  noter  la  valeur.  C'est  ce  que 
nous  faisons  dans  le  tableau  suivant  : 

Exportations  agricoles  de  la  France  en  Angleterre  {190i). 

Vins v..^.. # &9  millions  de  francs 

Beurres , 58  —  — 

Sucres  bruts 31  —  — 

Laines 30  —  — 

Peaux  brutes 28  —  — 

Bins'flDaiiDunB ^. 19  •«-  « 

Eaux  de-vie w.«. .«.«... ^.«.....«é  ¥1  —  — 

Fruils  de  table 16  —  — 

Sucres   raffinés 15  —  — 

Fourrages 14  —  — 

Légumes 12  —  — 

'Poiiinafes  de'téïre 12  —  — 

O&tfs m  —  — 

Graines ........*^......  9  —  — 

Viandes  et  gibier - 9  —  — 

Huiles 8  —  — 

Céréales 5  —  — 

Poils , 5  —  — 

Maiyaiiad.^... * ».^ <».  2  —  — 

Tdtal 30D  millions  de  francs 

Le^tsÉil  liantes  ces  "vaaÉos  «st  sans'doute  fèrt  presaîq[ue,  mais  le^total 
Test  moins.  Il  s'agit,  en  somme,  de  360  millionsde  francs  par  an,  et  note 
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awns  le  4r!Mt  de  ami»  demander  si  detf  tarifé  «  prohilMti&  »>  inpoiée  à  aee 
praduile  oe  ae^aienA  pae  de  natahre  à  ea  réduire  ain^uUàpeflheBt  la  v^:iie. 

Sans  deo4e,  noe  vias  et  dab  eaux^e-vie  ne  trourerMit  pas,  dtei  biem 
lon^empt.,  use  concurrence  eérieuse  dans  lee  en?^  du  Cap  ou  de  TAos- 
tndie.  I^s  /mita  et  née  légiunee  aaroat  bien  difôoilement  remplacée  par 
lee  pFodiii4$  de  Malte,  de  Ohypre,  da  Canada,  (xi  par  ie%  imila  coloniaux. 
AosaL,  fidèles  à  nne  habiindei,  croyons -nous  bon  de  prendre  au  sérii'ox, 
mais  non  point  au  trinque  ,l6s  tarifs  pMbibitifs  qui  povrraieftt  être  «pp^ 
qués  à  nos  denrées  agrioeiea.  Ce  n*«6t  poiat  une  raison,  cependant,  pour 
nous  désûitéreseer  de  cet4e  «quastieflL  Le  défeloppemwit  de  notm  preduc^ 
tion  agrkoie  «eAt  «oneidérabie  ;  il  esl  rafnde,  et  nous  arons  besein  d'^eor 
porter. 

Nos  euores,  notamment,  Aronveraieni  difûcilement  on  débeoché  ail- 
leurs <|U*en  Angleterre.  Ce  pays,  à  lui  tout  seul,  achète  plus  du  tiers  des 
produits  agricoles  que  nous  exportons.  Il  n*est  pas  douteux  que  des  tarifs 
élevés  ou  prohibitifs  appliqués  à  nos  jaaarchandises  pourraieut  nuire  aux 
prodocteurs  ruranx  de  notre  pays« 

il 

On  a  constaté,  au  mois  de  mai,  une  hausse  assez  rapide  du  prix  du  bié 
et  des  farines.  Cette  élévation  des  cours  a  même  eu,  comme  conséquence, 
le  relèvemei^t  du  prix  du  pain.  Tous  ces  faite  ont  vivement  ému  certaines 
personnes. 

Il  s'agit  de  les  étudier  avec  calme. 

Tout  le  monde  sait  que  les  mauvais  temps,  dont  nous  avons  soufitert  en 
avril,  ont  causé  aux  blés  un  dommage  appréciable.  La  récolte  future  aéra 
moins  bonne  qu'on  Tespérait.  Les  craintes  exprimées  à  cet  égard  sont 
générales,  bien  qu'elles  aient  peut-être  éié  exagérées.  On  ne  se  rendra 
compte  qu'en  août,  et  surtout  au  moment  des  premiers  battages,  du  déflcit 
probable  ou  possible  de  la  moisson  de  1903.  Il  est  cef^uin,  en  tout  cas, 
que  les  détenteurs  de  blé  :  industriels,  commerçants  ou  agriculteurs,  ont 
escompté  une  hausse  future  que  la  mauvaise  apparence  des  blés  en  terre 
rendait  vraisemblable.  Leurs  exigences  se  sont  accrues,  lee  offres  se  sont 
réduites  et  les  cours  ont  subi  uoe  hausse. 

Cette  hausse  a  été  brusque  depuis  le  commencement  de  mai,  mais  les 
prix  n'avaient  pas  ces&é  cependant  de  s'élever  depuis  la  fln  de  janvier.  En 
relevant  les  cours  de  la  région  du  Nord  qui  approvisionne  Paris,  on  trouve 
pour  le  prix  du  quintal  : 

fr.    c. 

Janvier 19  TB 

Février 20  94 

Mars 21  52 

Avril 21  69 

Mai 23  55 

Juin 23  % 

Il  s'est  donc  produit,  comme  nous  le  diskma,  une  augmentation  pp)p- 
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gressive  des  prix  depuis  trois  ou  quatre  mois,  et  les  frimas  d*avril  ont  dé- 
terminé une  hausse  brusque  en  mai.  Cette  élévation  soudaine  n'a  rien 
d'extraordinaire,  elle  est  la  conséquence  d'un  mouvement  de  surprise  et 
d'inquiétude,  qui  est  toujours  observé  au  début  d'une  période  de  hausse. 
On  ne  vend  pas  volontiers  quand  les  cours  montent,  parce  qu'on  espère 
vendre  encore  plus  cher  huit  ou  quinze  jours  plus  tard.  Le  marché  se  re- 
serre et  les  cours  montent  d'autant  plus  vite  que  l'acheteur,  plus  impres- 
sionnable, rencontre  plus  difûcilement  une  contre-parlier 

C'est  précisément  l'inverse  de  ce  qui  se  produit  pendant  la  période  de 
haisse.  Celle-ci  se  précipite  et  s*accentue  parfois,  en  prenant  la  physio- 
nomie d'un  véritable  effondrement,  parceqUe  Ton  se  demande  s'il  n'est 
pas  plus  sage  de  vendre  tout  de  suite  que  d'attendre  des  cours  plus  bas 
encore.  Le  vendeur  ne  trouve  plus  de  contre-partie,  et  les  prix  s'affais- 
sent aussi  brusquement  qu'ils  s'étaient  élevés  au  moment  de  la  hausse. 

Ces  phénomènes  psychologiques  sont  bien  connus  à  la  Bourse,  et  nous 
en  constatons,  aujourd'hui,  les  effets  à  propos  du  blé. 

11  est  donc  bien  inutile  de  parler  d'accaparement,  d'agiotage,  de  spécu- 
lation, etc.  etc.  Le  blé  est  devenu  plus  cher  parce  que  la  récolte  future  a 
paru  un  peu  compromise  par  le  mauvais  temps  ;  un  mouvement  d'émotion 
et  de  frayeur  exagérées  —  à  notre  avis  —  vient  de  provoquer  une  hausse 
brusque  qui  ne  sera  ni  très  importante  ni  de  longue  durée. 

Telle  est  la  situation  véritable  envisagée  avec  calme. 

Nous  disons  que  la  hausse  actuelle  ne  sera  ni  considérable  ni  prolongée. 
Il  est  notoire,  en  effet,  que  la  moisson  française  de  1902  a  été  bonne. 
Notre  provision  de  blé  est  donc  a  peu  près  assurée. 

D'autre  part,  les  marchés  étrangers  sont  sufflsamment  pourvus  pour  qu'il 
ne  se  produise  pas  de  hausse  à  l'heure  actuelle.  Sur  la  place  de  Londres  on 
a  coté  par  exemple  les  cours  suivant  par  quintal  de  froment  : 

fr.   c. 

Janvier 16  60 

Février 16  60 

Mars  16  90 

AvrU 16  50 

Mai 1650 

Jum 17  40 

On  n'observe  pas  d'élévation  notable  des  prix,  ce  qui  prouve  que  la 
quantité  du  blé  disponible  dans  le  monde  est  suffisante.  La  hausse  obser- 
vée en  France  tient  donc  à  des  causes  locales,  elle  n'est  pas  la  conséquence 
d'un  déficit  général  et  reconnu  de  la  production. 

Si  les  cours  montent  enco^'e  et  que  nous  ayons  besoin  de  froment,  les 
importations  étrangères  pourront  donc  satisfaire  aux  besoins  de  notre 
consommation  et  surtout  limiter  la  hausse.  En  ce  moment  on  voit  aug- 
menter l'écart  entre  les  prix  anglais  et  français  parce  que  notre  droit  de 
douane  de  7  francs  joue  en  plein . 

Voici  qu'elles  étaient  les  différences  de  cotes  constatées  pour  le  blé  en 
Angleterre  et  en  France  depuis  Janvier  1903. 
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Ir.    c. 

Janvier 3  12 

Février 4  34 

Mars 4  62 

Avril 4  79 

Mai 705 

Juin 5  96 


On  a  payé  un  moment  le  blé  7  francs,  de  plus  en  France  qa*en  Angle- 
terre. Or,  le  droit  est  précisément  de  7  francs.  Il  y  avait  donc  égalité  de 
prix  pour  importation  au  Hayre  et  à  Londres  le  jour  où  on  a  voulu  im- 
porter. 

Dans  le  port  français,  Timportateur  touchait,  par  exemple,  24  francs, 
mais  acquittait  7  francs  de  droits,  ce  qui  donne  un  prix  net  de  17  francs. 
D'autre  part,  le  cours  de  Londres,  sans  droits  à  verser,  restant  à  16  fr,  50, 
cela  faisait  ressortir  le  prix  net  à  16  fr.  50.  Il  était  ainsi  plus  avantageux  de 
vendre  au  Havre  que  de  vendre  à  Londres  100  kilos  de  blé,  et  cette  mar- 
chandise pouvait  pénétrer  chez  nous. 

La  hausse  était  donc  arrêtée  ou  limitée  naturellement  sansquHl  fut  néces- 
saire de  réduire  le  droit  de  douane  que  nous  avons  établi.  Avant  même  que 
les  importations  étrangères  n*interviennent  pour  limiter  la  hausse,  n*est-il 
pas  d'ailleurs,  probable  que  les  réserves  de  nos  cultivateurs  et  les  envois 
d'Algérie  produiront  le  même  résultat  ? 

Le  marché  à  terme  du  blé  à  livrer  dans  quelques  mois  ne  parait  nulle- 
ment inquiet  puisque  les  cours  sont  inférieurs  notablement  aux  cours  du 
comptant.  Alors  que  les  prix  actuels  atteignent  ou  dépassent  24  fr.  50  par 
quintal  sur  le  marché  de  Paris,  la  cote  des  livraisons  futures  à  effectuer 
dans  deux  mois  ne  dépasse  pas  23  fr.  Ce  sont  là  des  indices  utiles  à  re- 
cueillir sinon  des  preuves  d'une  tendance  à  la  baisse. 

Nous  pariions,  tout  à  l'heure,  des  réserves  de  nos  cultivateurs  et  de  l'in- 
fluence que  pourra  exercer  sur  les  cours,  l'apport  de  ces  blés  attirés  survies 
marchés  par  TappAt  des  prix  élevés. 

Nous  croyons,  en  effet,  que  beaucoup  d'agriculteurs  ne  vendent  pas 
habituellement  toute  leur  récolte  dans  les  trois  ou  quatre  mois  qui  sui- 
vent la  récolte.  On  verra  apparaître  ces  réserves  d'ici  quelques  jours  par- 
ce que  les  producteurs  aiment  mieux  tenir  que  d'espérer  et  qu'ils  trouve- 
ront sage  de  réaliser  pendant  la  période  de  hauts  prix  actuels.  En  ce  mo- 
ment on  attend  et  l'on  s'observe;  c'est  le  moment  critique  dont  nous  par- 
lions plus  haut.  Au  premier  signe  de  faiblesse  des  cours  qui  fléchiront,  il 
se  produira  des  ventes.  Il  peut  se  faire  alors  que  la  baisse  soit  très  brus- 
que. 

Examinons  maintenant,  la  situation  du  marché  des  farines. 

Le  cours  de  la  farine  a  certainement  augmenté,  sur  le  marché  de  Paris, 
par  exemple,  depuis  le  mois  de  janvier.  En  relevant  le  cours  des  100  kilos 
(premières  marques)  on  trouve  : 
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Fr.  C. 

iaoYier 30  50 

Février 32  50 

Mars 33  50 

Avril 3«  00 

Mai 36  00 

Jtiin 35  50 

La  hausse  est  visible  ;  elle  est  la  conséquence  de  celle  que  nous  avons 
signalée  à  propos  du  blé. 

Hais,  dira-t-on,  le  cours  de  ki  farine  a  augmanié  plus  vite  ^ue  celui  du 
blé,,  c^est  vrai.  En  calculant  la  différence  de»  deux  cours  poar  le  blé  de  la 
régioa.  Nord  et  la  farine  (1'"*'  marques)  cotée  à  Paris,  oo  trouve  : 

Fr.  C. 

EnJanviep 11  18 

lûFévri^F. 1156 

toMa?» H U  96 

to  AvrU...... 1180 

E^Mai 12  45 

En  Juin 12  26 

Mnsï  IMttart  ooastaté  entpe  1«  prtx  de  la;  farina  »t  eelaf-  te  blé  a  aug- 
mont^ p«og9eesive.nM»t.  Ëdt^ce  étoni>a«t?  Pa^  le  moins  du  Monde!  C'est 
«B^TègU  générale  obsciwé»  depuis  90  ans  et  plus,  et  lelle  s^'esplique  très 
BatuBollement.  Ou  ne-  nan^e  pctô  du  blé, mais  bien  èela  farine;  oette*  dep- 
nière  est  le  produit  immédiatement  utilisable  dont  on  craint  de  manquer 
el  dont  on  a  besoin.  Elle  sqbit  donc  une  hausse  pins  rapide^  p«ivoe»  que  le 
meunier  qui  la  livre  pendant  que  le  blé- monte  ne  saié  pas  toi^oura  esao* 
tement  ce  qu'elle  va«Éra  et  ce  qwe  vaudra  le  blé  huit  je«f»sr  plus  tordi  Le 
coure  de  la  farine  est  plue  impe88ionttabl<e  que^cebii  du  blé;  ii  e»  est  tou- 
jours ainsi,  et  les  be>m4nes  qui'  enb  étudié  ces  que^one  sans  parti  pviis 
l'ont  obervé  à  maintes  refMPises. 

Ce  qui  est  kovs  de  doute  dens  tous  les  cas,  c'est  que  le  ceups^  des  larikies 
▼ari«'  dune  le  mèm^  se»s  que  celui  dee  blés. 

Voici  maintenant  ce  qui  s'est  passé  à  preposi  du  pain. 

Vous  n'étonaeroiis  pe/sonne  en  affirmant qn^on  ftiit  du  pain^  aveo  de  la 
férine  et  que-  la  va^r  maroband^  db  celte*  dernière  règle' le  prix  de»  vente 
exigé  païf  les  boulcHigers. 

Depuis  je«iJ¥ier  jusqu^à  mai,  leoours  d^  quiotal  de  ^Hritte  a  dûn<»  aug- 
menté^ de  5  fr:  50.  Cette  hausse  a  été  lente- mais  ininlerpompuev  Les  bou* 
laogers  Von^  subte^j  leurs  bénéfices  ont  certainement  diminué  ppogressi»- 
vement  puisqu'ils  achetaient  plus  ohe  rieur  matière  première,  et  peurtagHt 
il»  n'ont  pas  •»  jusqu'à- ces  derniers  jours —- augmenté- le  pHx  du  paim 
Voilà  la  vérité,  et  cette  simple  constatation  sufût  à  prouver  combien  il 
serait  injuste  de  les  attaquer;  Ouine  pe«i pas  DaisonoaMement  leur  dfMiian« 
(fetr'de  vendre  le  pain  à  bon  mapobéquandi  le>  fariae^est  obère. 

<2?eetatt  devnier*  moment  qu'ils  se  sont  résolus  à  demaudteP  au  eevsom- 
mateur  5  cent  de  plus  par  kilo.  Pourquoi  ?  Tout  simplement'  parœ  que 
le  sou  ne  se  divise  pas,,  habituellement  du  moins.  C'est  une  tradition. 
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Une^  kassfle^  de  5i  fa  ëO'  paiR  cpuntal  •  de  furioe* «eprésente  iMMnanpuMita- 
tèMi'de  4*Gei}tL.6iHFiim»  pwkilo  ée^pno,.si  Hoa  compte»7^k.  de  fiariua 
pMHT  i^9>k.  de*  pain,  ae^qfur  estiàr  peu^pvèslcupropertwn  pà»ttB«  kS'  haviMe»* 
dB'â  oenii  par  kilo-  néBultada  INncUvii^Hl^  dmsoufy  6t^6lle>0MDpei»»«le9 
pertav-siièMs .  depsi»  trois*  moi»  pao^  suite-  d»  la  baosa^  dwMnines^  hausse 
q»«  les  bevlanger»  ont  souAtria^.  pvÎBqirlls  n'uïnlt  pae  ék^léfprifx  de>  kur 
maraiiandise  iaiis  ia«  même  propofiiea. 

Les  choses  se  passent  toujours  ainsi  depuis  Ictuftomps.  C'est  o»  <|iie  le 
public  euhUe*.  parée  qu'il  n'a  pas  le  loisir  d'étudier  ces  questions.  En  1891, 
en  18â8,.locsqpeJ6a  farines  ont  augmenté,  lâs  choses  se  sont  passées  de 
la  même  façon.  Le  boulanger  qui  veut  toujours  ménager  sa  clientèle 
n'élève  le  prix  du  pain  qu'au  dernier  moment.  En  revanche^lL  neJ'abaisse 
que  plus  tard,  quaaid  le  prix  de  la  farine  a  déjà  diminué  d'«e  façon 
sensible. 

Il  regagne  à  peu  près  dans  la  période  de  baisse  ce  qu'il  a  perdv  da  béné- 
fices pendant  la  période  de  hausse. 

Ne  parlons  donetpas  de  spéculation,  ne  traitons  donc  pas  J^&bimlangers 
d'affameurs. 

Est-il,  toutefois,,  nécessaire  de  provoquer  une  baisse  desfnine&eti  rédui- 
sant le  droit  de  douane  qui  ^ève  à  cette  heure  les  blés  étiràn^ars  à  leur 
entrée  en  France  ?  Mes  meilleurs  amis  pensent  que  oui  ;  je  ne  suis  pas  de 
bar  avis,  ce  qui  ne*  m-emp^ohe  pas  de  rester*  fidèle  à  mes'  conviûttons 
Hbérales  e»  matière  éeoBMmi^ei  La hausee  actaelle  est, armes» yeux; tmite* 
ptBsagère;  le  défltit  de  la*  récelte  de  1903*sera  peu  important,  ott  du  moins, 
nous  n'en  oomftiitrons  P^mportance' réelle  qu'a  la  fin  dej^llet^ou  d'août. 
9lè«4re  part,  le  marché  dfe»  blé»  à'  l'étt^anger,  n'est  pas  impressîomré  par 
une  dis^elte  générale.  On  ne  constate  pas  de  mouvement  de  hausse  accusé 
et*  persistant.  Suivant  nous,  la  baisse  est*  tr^»  probable  dlicipeusi»  la  ré- 
coite  de  1^^  etPordfinmre.  Bli»  tt'fùit  même  é^àsmttr.  Si  las  libérau^t 
rétlamaifnt  et  obtenaient  une^réduct^ir  des  droite  de  d^uane^  celle-ci' 
coïnciderait  avec  cette  baisse  naturelle  et  spontanée  qu'on  ne  manque- 
rait pas  ensuite,  de  considérer  comme  un  effet  de  l'abaissement  des 
droits.  La.  baisse  persistante  qui  suivra  sera,  sans  doute  attribuée  aux 
réclamations  des  libéraux,  accusés  d'être  les  pires  ennemis  de  l'agri- 
<;ulture  ?' 

Il  est  plus  expédient  et  pltis  sage  d'attcfûdl-e,  de  résénet*  catte^ demande 
4e  réduction}  de  doeits  pour  une  situation  plus  réellement  oettûfiieTet  alar- 
mante. 

^ant^àla  réftirmede  lit  llS^'slation  dëuanière  aetuellfe^,  eMt^  ne^saurait 
•élire*  obtenue  en  ce 'moment' parce*  quencres  ne-sommes' pus  ewcore  sortis 
de  la  période  de  baisse  qui  a  commencé  vers  1880.  L'expérîenice  neus 
apprené^ue  nous-  sormra«s  devenue  protectionnistes^ pendfenteer périmes 
d^Mahse  et^qwe'le^îdéeslIbéWilfessnkmttrfomïJilé'que  dtiranttHie  période 
<le  bansee  an  xnf'sièMe. 

1^9  prHt^d^e^nréies'agrièeies,  et'iri^tinraiefi7t4ë'omira*dtil^étttlëttl^s- 
tés  fort  élevés  à  la  fin  du  xix«sièoI^jusqueTerft'1920>.<Oniie8oiige«ît*paeà 


Digitized  by  VjOOQIC 


184  REVUB  DES   QUESTIONS   AGRICOLES 

se  protéger  contre  la  concurrence  étrangère.  La  baisse  sorvenue  à  partir  de 
1817  effraie  les  propriétaires  et  les  agriculteurs  qui  obtiennent  le  vote 
d'une  législation  donanière  protectrice  :  Téchelle  mobile.  Durant  toute  une 
période  de  baisse  qui  n*a  pris  fin  qu'en  1850,  les  cours  sont  restés  fort 
bas,  et  les  idées  protectionnistes  Tout  emporté,  malgré  Timpuissance 
visible  des  tarifs  à  faire  montrer  les  prix  jusqu'à  un  niveau  plus  élevé.  Ces 
cours  s'abaissent,  alors  même  que  les  importations  sont  nulles,  comme  le 
montre  le  tableau  suivant  : 

Prix      Importations 
par  Milliers 

Périodes  hectolitre  d'hectolitres 

*^  fr.  c.  ~ 

1791-1820 22  23 

1820 19  13  495 

1821 17  79  442 

1822 15  59  » 

1823 1752 

1824 16  22 

1825 15  74 

1826 15  85 

1827 18  21  44 

1828 22  03  850 

1829 22  50        1.207 

Ainsi  les  importations  tombent  à  zéro  depuis  1822  jusqu'à  J827  ;  la  con- 
currence étrangère  ne  peut  donc  exercer  aucune  influence  sur  les  cours 
et  cependant  ces  derniers  tombent  à  15  ou  16  francs,  alors  qu'ils  s'étaient 
élevés  jusqu'à  22  fr.  93,  depuis  1791  jusqu'à  1820.  Il  est  vrai  que  les  prix 
se  relèvent  en  1828  et  1829,  mais  les  importations  augmentent  au  même 
moment. 

A  partir  de  1831,  les  cours  sont  encore  fort  bas;  le  niveau  moyen 
dépasse  cependapt  celui  que  nous  avons  indiqué  depuis  1820  jusqu'à  1828. 
Cependant  les  importations  y  bien  loin  d'avoir  diminué^  se  sont  développées. 

Prix      Importations 
par  Milliers 

Périodes  hectolitre    d'hectolitres 

fr.   c. 

1831-1835 18  1 1  1 .  121 

1836-1840 19  81  804 

1841-1845 19  61  1.193 

1846-1850 19  87  3.252 

Les  mauvaises  récoltes  des  années  1846  et  1847  déterminent  une 
augmentation  imprévue  des  importations;  mais  c'est  là  un  événement 
extraordinaire. 

En  résumé  les  prix  restent  au  dessous  du  niveau  atteint  depuis  1791 
jusqu'à  1820,  et  les  importations  étrangères,  entravées,  d'ailleurs,  par  des 
droits  de  douane,  ne  peuvent  être  accusées  d'avoir  provoqué  la  baisse. 

Le  protectionnisme  continue  à  inspirer  notre  législation  douanière,  pré- 
cisément parce  que  les  prix  restent  bas. 
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Après  1850,  nous  entrons  dans  nne  période  de  haa<)se;  le  prix  du  fro- 
ment augmente.  On  ne  s^inqniète  plus  désormais  des  importations  crois- 
santes qui  n*ont  point,  d'ailleurs,  pour  effet  de  peser  sur  les  cours,  et  les 
idées  libérales  remportent  puisque  les  droits  sur  les  blés  sont  réduits  a 
une  simple  taxe  de  0  fr.  60  par  quintal . 

On  voit  même  augmenter  les  importations  étrangères  à  mesure  que  les 
cours  s^élèvent.  C'est  ce  que  montre  le  tableau  suivant  : 

Prii     Imporialioiu 
ptr  Milliers 

Périodes  hectolitre    d*hectolitres 

fr.    c. 

1856-1860 21  76  3.322 

1861-1865 20  40  4.721 

1866-1870 22  40  5.752 

1871-1875 23  70  8.431 

A  partir  de  1880,  nous  entrons  dans  une  période  de  baisse  ;  les  cours 
s^affaissent,  bien  que  les  importations  étrangères  restent  stationnaires. 

Importations  Prix 

de  froment  de 

Périodes  milliers  d'hect.    ITiectolitre 

fr.  c. 

1871-1880 129         23    » 

1881-1890 13  1         18  80 

1891-1900 13  5         16  80 

Dès  le  début  de  cette  nouvelle  période  de  baisse,  les  idées  protection- 
nistes reprennent  faveur  et  Ton  vote  successivement,  en  1885, 1887  et  1894- 
des  droits  de  douane  qui  restent,  d'ailleurs,  impuissants  à  faire  remonter 
les  cours  à  leur  ancien  niveau. 

Tout  ce  que  les  taxes  ont  pu  produire  comme  conséquence,  c*est  une 
limitation  de  la  baisse  et  une  hausse  relative.  Le  blé  vaut  plus  cher  en 
France  que  dans  un  pays  où  cette  céréale  n'est  pas  frappée  par  des  droits 
de  douane  aussi  élevés.  Ainsi  Técart  constaté  entre  les  cours  anglais  et 
français  est  le  suivant  par  hectolitre  depuis  1803. 

1893-1^95 5  08 

1894-1896.... 4  51 

1895-1897 4  72 

1896-1898 4  90 

1897-1899 5  10 

1897-1900 4  20 

Moyenne 4  75 

En  d'autres  termes,  les  droits  de  douane  français  ont  provoqué  une 
hausse  relative  qui  est  vraisemblablement  égale  à  4  fr.  75  par  hectolitre, 
si  on  admet  qu'à  égalité  de  droits  les  cours  seraient  les  mêmes  en  Angle- 
terre et  en  France. 

Pour  arriver  à  modifier  notre  régime  douanier,  il  faudrait  qu'une  hausse 
notable  et  persistante  relevât  nos  cours,  comme  on  l'a  observé  de  1850  à 
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1875  cfn  f880.  n  ne  serait  pitre  question  dè»hir8<d«»eoncHrience  étlrasgère, 
<r  «  inondation  de  notre  marché  »,  de»tMbn4fq«e'n(W«*pa5ion»  k  Téinaaiger^ 
dfe  TalimentaHon  de  Fa  France  en  cas  dte  guerFe  macitim^,  eh;.,  etc 

Est-il  admissible  prëcisif^nrewt,  que  Vbm  poisse»  obeeirver  dfki  (fvelque» 
années  une  hausse,  malgré  le  dévelbppement  inoonteoté^de-k»  pn»diiotiott 
dVi  blé  dans  îe*  monde,  et  surtout  dànê  notre  f«9e,  malgré-  l'abais6«nMnt 
des  frets  maritimes  ou  du  prix  âes  transport»  pan  terre-?' 

Nous  sonuDfid  paj::suadé  que  cela  n'est  ni  impossible,  ni  improbable. 
Ceite  hausse  s*est  en  effet  produite  à  partir  de  1850  et  1860  ju-qu'en  1875: 

!•  Malgré  Taccroisëement  rapide  et  en  quelque  sorte  inespéré  de  notre 
production  intérieure. 

2°  Malgré  l'augmoentation  marquée  et  de  plus  en  plus*  rapiée>  d^  impor* 
tations  étrangères^.  

30  Malgré  la  réduction  des  droits  de  douane. 

Pour  mettre  en  évidence  le  mouvement  de  hausse,  malgré  Vaccroisse- 
ment  de  notre  production  et  de  nos  imporPatioits'y  noua  résummis  les  fotts 
d'ans  le  tableau  suivant  : 

Vainations  simuUanées  des  récoltes^  des  importations  et  du  prix  du  froment 

en  France, 

Périodes  Récoltes  ImporlalioiiB  Prix 

QuinquenDales  (Millions  d*h.)    (MilTiers  d'hec.)         par  faecioL 

I83M835 67  1.121  18.» 

1«36-Î840 69  804  il9.86 

1841-1845 74  1.193  19.61 

1«46-1«5B^ 8»  a.252  10.87 

Moyeanea 74  1.592  19.39 

1851-1855 '           81  2'.8TO  28' 92 

1856-lfl«Qi 9B  3*32a  21.76^ 

1861-186&*. 99  4.721  20.40 

^^66-1870 SB  5.752  22.40 

1871-18f75 101  8.431  28  70 

Moyennes 94  5*021  22.23 

En  comparant  la  première  période  (1831-1850)  à  la  secoade  (1j864  1875), 
on  voit  que  les  récolles  moyennes  annuelles  passent  de  74  à' 94  millions 
d'hectolilres  ;  les  importations  de  1.500.000  hectolitres  à  5  millions  et  que 
cependaat  les  prix  s'élèvent,  par  hectolitre,  à  49  fr.  39-i2a.fr.  23,  ou 
de  15  p.  iOO  environ. 

Si  Tott  veut  bien  remarquer,  en  outre,  que  les  droits  protecteurs  ont 
été  supprimés  à  partir  de  1860,  on  constatera  que  la  hausse  s'est  produite 
are  moment  où  tout  semblait  devoir  provoquer  une  baisse.  Le  ra^me  phé- 
nomène a^éMi  déjà  prodM'  à  une  autre  ^eque,  au-  aviii*  î>iècle^  par 
exemple,  lorsqu'en  vit,  k  partir  de  1770,  Ite  cours  dta  Mé  s^é^ewr  rapide- 
ment malgré  le  développement  de  la  production  et  rinftuence  d«e  ta  paix. 

Dansr  tes  deux  cafs^  il  es»  fèrrif  probable  que  ^augmentation  âe  la  pno- 
dudfon  des  méteux  pr^ienx  a^  eu  pom-  effet  âe  relever  la  plupart  des 
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prix,  parce  que  le  pouvoir  d'achat  de  ces  métaux  monétaires  a  diminué. 
Tout  le  monde  sait  notamment  que  Tafflux  d'or  qui  s'est  produit  en  Eu- 
rope à  partir  de  1850  a  exercé  une  influence  sur  le  cours  des  principales 
marckiiMiises 

Il  se  produit  précisément,  depuis  quelques  années,  un  phénomène  ana- 
logue. 

La  production  de  Tor,  qui  avait  fléchi  jusqu*en  1885,  s'est  développée 
ensuite  avec  une  extraordinaire  rapidité  En  voici  la  preuve  : 

Proâuatkm  de  Tôt*  dwns  le  monde 

Milliera  de  kilog. 

1856-1860 201 .750 

WÊ^  1865 18^.057 

1868-1870 195.026 

I87I-I875 173. î  04 

ireisee^ im.fm 

^dM8e&....^- - laB^ôÉï 

l8H6l890w.... 169-868 

1891-18^5 245. 175 

î896-t900 387.866 

terantla  (ftenuëre  péci<Mleq«inqiieBBaAe-1906^i960,  le  poiés^d'arproésit 
di^iwasa^  de  ift7.er  0  kilog..  celui  qu'on* extrayait  Ae  (856  k  1860!  Il  n'estpw 
ytohaible  que  Le  chiffre-  de»  extractions  dimiBne  ;  ili  pouTra.gF«Éaîr  au  obu- 
tiaiire.  Dans  ce  ca<^„  au  ho«l  d'uas  dizaine  é'&nnéea,  I'mt  suWva  «ae  dimi- 
nutioa  dA  vale«r,  ou,,  en  d'amtnes.  toirmes,  son  pouAroiv  d'achat  dîmiii«tra. 
IfoiM.  aiaialeroAe»  k  un  pJ^énonàne  bien  co»nuv  celui  d'une  lutosse' générale 
aaakiliu»  à  cfiUe  qarse  pteduisitde  ISSO*  à  18^71^.  Le  conca  des  céipéales 
Msa  sans  nul  dente  afiwté  par  c»  Boavemest,  ei  ka  idées  psatee^naistes 
peidceni  la  fa«e«r  q^i'ealeiur  accorde  aujenrdluii.  Rien.  »e  sevaipiaelaeiie 
à.  ee'Hkoueni^uettf obtenir  une  réductioB  des  droits:  de  douane;  Lepni* 
tMtiûnuieaie  agricoèa  aeea  moflwntaitéiimiift  abandeimé  pac  see  paiHiasos 
jusqu'à  cet  qu'une  pétille  de  baieBe-  fienve  néreiller  leu»  ccaiafees,  i»- 
9iiéteir  leur»  intététe,  eK (aire  wter  ài  ueuveau  des  taxes  pvoéeetdffieft 

Ckofl*  curieuse,,  tooè  le  mend*' déplore  a«iou£d'huè  la  criée  agmols^.  et 
j^oàrtftoteUe  aeucerlaiaem«ntpûur  effet  de  mettre  ài  kt  éisposikim  eu 
«euaMMoaieur  païuvre  dee  produits  vendus  à  meUlenr  mairchéi  IL  eel  inr*^ 
faiiamenb  établi^  d'autre:  parfc^  qne^  lai  marse  de  rialiiesaes^  agrienks  pro- 
duites anBuelleoaenl  n'aipaedininné;  bien  au  ce»lraire;  etie  aaugmeaié. 

Si  «ne  hauaee  sumnenè  dliei  quelques  années^  eilie  impeeera  aux  panives 
gens  dea  9oejriAce»CMMktéFabies.  Gependbut  oib  parfaora  d»  prirapéiité; 

GSettiun  oumwipAradoae  éoanoitucpiS'..^o«isefiBaieitais'quBi^ue  jourde 
yeiqriîqMD. 
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I.  —  AUTRICHE 

Par  le  D'  KOLMER 

En  présence  des  événements  qai  se  déroulent  aux  Parlements  autri- 
chien et  hongrois,  à  la  suite  de  Tobstruction  des  partis  radicaux,  on  est 
forcé  de  se  demander  si  la  monarchie  austro-hongroise  ne  ya  pas  cesser 
de  constituer  un  Etat  dualiste  pour  se  diviser  en  deux  royaumes  indépen- 
dants n'ayant  plus  de  commun  que  la  personne  d'un  monarque  apparte- 
nant à  la  commune  dynastie  des  Habsbourg.  Si  Ton  demandait  en  ce 
moment  aux  populations  cisleithane  et  transleithane  leur  avis  sur  la 
question,  elles  répondraient  à  coup  sûr  :  divorçons  I  En  effet,  les  conflits 
de  nationalités,  qui  s*étaient  quelque  peu  affaiblis  pendant  les  vingt  pre- 
mières années  du  régime  dualiste,  sont  ^passés  de  nouveau  au  premier 
plan.  Le  chauviDisme  des  Magyars  rencontre  des  résistances,  non  seule- 
ment auprès  des  populations  slave,  allemande  et  roumaine  fondues  en 
un  même  royaume  et  gouvernées  par  la  même  constitution,  mais  aussi 
auprès  des  populations  d'Autriche,  désireuses  depuis  longtemps  de  suppri- 
mer le  lien  dualiste,  et  d*établir,  à  la  place,  un  régime  fédéraliste,  de  créer 
une  confédération  de  petits  Etats  représentant  chacun  une  nationalité. 
Des  influences  dynastiques  ont  assuré  jusqu'ici  la  continuation  du  réghne 
actuel  et  des  considérations  politiques  ont,  depuis  1867,  fait  renouveler 
tous  les  dix  ans,  par  les  deux  Parlements,  le  compromis,  qui  comporte  une 
représentation  diplomatique  commune  à  l'étranger,  Tunité  douanière  des 
deux  parties  de  l'Empire,  une  législation  identique  sur  les  principales 
questions  économiques  et  surtout  le  désir  commun  de  maintenir  une 
armée  non  pas  nationale,  mais  purement  dynastique,  royale-impériale,  ne 
connaissant  que  l'aUemand  comme  langue  de  commandement.  Or  le  chau- 
vinisme de  chaque  nationalité  se  refuse  au  contraire  à  accorder  satisfac- 
tion à  ces  désirs  de  la  dynastie  aux  dépens  de  l'autonomie  nationale.  Le 
parti  radical,  dans  chacune  des  deux  moitiés  de  l'Ëinpire,  pousse  à  la  ces- 
sation de  l'unité  économique,  demande  une  armée  hongroise  complète- 
ment nationale  et  indépendante,  et  enfln,  comme  conséquence,  une  repré- 
sensation  diplomatique  indépendante  auprès  des  puissances  étrangères. 
Gomme  la  concurrence  économique  entre  l'Autriche  et  la  Hongiie  subsiste 
toujours,  comme  les  jalousies,  les  conflits,  secrets  ou  publics,  entre  les 
deux  gouvernements,   existent  de   plus  belle,  comme  Tapplication  du 
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compromis  provoque  des  deux  côtés  des  reproches  de  déloyauté,  les  élé- 
ments favorables  à  une  sépération  d^avec  la  Hongrie  sont  devenus  plus 
puissants  en  Autriche,  d'autant  plus  qu'on  y  est  généralement  convaincu 
que,  si  la  Hongrie  a  laissé  subsister  cette  communauté,  c'est  uniquement 
parce  que  TAutriche  supporte  la  plus  grande  partie  des  frais,  en  particu- 
lier pour  Farmée.  Mais  la  volonté  de  l'empereur  est  qu'on  ne  touche  pas 
au  régime  dualiste.  Les  mémoires   d'hommes  d'Etat  défunts  nous   ont 
appris  récemment  dans  quelles  circonstances  supérieures  .et  avec  quelles 
appréhensions  au  sujet  du  maintien  du  trônç  l'empereur  François-Joseph 
se  décida  à  accepter  cette  forme  de  l'Empire.  Il  dut  reconnaître  la  consti- 
tution hongroise  qu'on  avait  voulu  si  longtemps  étouffer  par  la  force,  il 
dut  Jurer  devant  le  peuple,  dans  un  couronnement  solennel,  de  la  res« 
pecter  et  reconnaître   à  la  Hongrie  l'indépendance   que  comportait  le 
compromis   signé  par  elle  avec  les  pays   autrichiens.  Après  la  terrible 
débâcle  de  Sadowa,  ce  fut  Napoléon  III  qui  fit  conseiller  à  l'empereur,  par 
un  diplomate,  d'accorder,  sans  retard,  satisfaction  aux  désirs  des  Hongrois. 
Napoléon  voyait  dans  cette  victoire  de  la  Pran(^e  le  [présage  d'événements 
futurs,  et  rendre  une  force  nouvelle   à  la  monarchie  austro-hongroise, 
désireuse  de  se  venger  de  la  Prusse,  c'était,  en  tous  cas,  bien  couvrir  ses 
derrières.  Aussi  des  négociations  furent-elles  entamées  en  toute  h&te  avec 
les    chefs  des    Hongrois;  on   consentit  à  rétablir    l^tat   hongrois,  et 
les  royaumes  et  pays  jusque-là  représentés  au  Reichsrath  furent  mis  en 
présence  d'un  fait  accompli.  La  situation  critique  fit  accepter  cette  solu- 
tion par  l'Autriche,  et,  depuis  lors,  l'empereur  François-Joseph  a  respeclé 
très  scrupuleusement  la  Constitution.  Il  a  su  détruire  tous  les  efforts  ten- 
dant à  amener  une  dénonciation  du  compromis  et  à  ne  laisser  subsister 
qu'une  union  personnelle,  et,  tous  les  dix  ans,  le  compromis  a  été  renou- 
velé, encore  qu'avec  des  difficultés  de  plus  en  plu&  grandes.  Agé  mainte- 
nant de  73  ans,  l'empereur  ne  veut  pas  toucher  au  régime  dualiste  :  son 
successeur  se  résignera,  s'il  le  veut,  à  l'inévitable. 

Pendant  ce  temps,  les  démonstrations  en  faveur  d'une  séparation  com- 
plète continuent.  Le  chauvinisme  empêche  les  Oisleithans  comme  les 
Transleithans  de  réfléchir  aux  conséquences  si  graves  qu'aurait  une  sem- 
blable mesure  au  point  de  vue  de  l'existence  de  la  monarchie  des  Habs- 
bourg et  d'être  effrayés  des  effets  qu'elle  produirait  dans  le  domaine 
économique  et  financier.  Les  projets  de  loi  tendant  au  renouvellement  du 
compromis  avec  la  Hongrie  >ront  fournir  une  occasion  de  laisser  de  côté 
pour  le  moment  tous  les  autres  travaux  parlementaires,  et  Ton  fait  de 
l'obstruction  à  tous  les  projets  de  loi  dont  le  vote  serait  nécessaiie  pour  le 
maintien  du  régime  dualiste. 

Pendant  l'automne  dernier,  les  deux  gouvernements  demandèrent  aux 
deux  Parlements  d'augmenter  le  contingent  des  recrues  devant  être 
incorporées  dans  l'armée  commune  et  l'administration  de  la  guerre  justifia 
cette  demande  en  invoquant  les  augmentations  d'efl'ectifs  des  autres  puis- 
sances et  la  nécessité  de  ne  pas  rester  en  arrière.  A  cela  s'ajoute  le  travail 
de  réorganisation  de  l'armée,  qui  a  commencé  par  l'infanterie  et  en  est 
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maintenaHt  à  Tartilltrie.  Au  Paddtaaoi  aairiûhMn  le  gouYeraemMX 
réussit  à  décider  les  partis  à  accepte^'  rapidement,,  da^is  i^tatérêt  de  ia 
dynastie^  le  projet  proposé,  mais  ce  projet,  dev^iu  loi,  ae  peu!  Atre  mis 
à  exécution,  au  parlement  bougrois,  car  r^eèstruc^on  empêche  de  le 
discuter,  et  Ton  ne  peut  provisoirement  lever  va  nombre  de  recrues  supé^ 
rieur.  Au  Parlement  autri4*iiien,  an  ae  plaignit  beavconp  des  chargea 
qu  impose  le  mi^itarinme,  et  le  ministre  de  la  guerre  dot  se  4éGlaiier  pr4i 
à  satisfaire  toute  uue  série  de  deL3idej[:ata  qui  lurent  lemnulés  par  le  Parle- 
ment. En  tète  venaient  les  agrariens  :  il  faUait  donner  de  plus  longues 
permissions,  surtputau  temps  de  la  moisson,  dàmioutian  du  temps  coosa- 
oonsacvé  aux  exercices,  at'ribution  da  secours  aux  iamULes  des  réservistes, 
droit  pour  les  agriculteurs  de  fournir  sans  intermédiaire  à  Tarmée  ies 
céréaLes  nécessaires.  On  laissa  sans  solution  la  question  de  la  réductioa  A 
deux  années  de  la  durée  du  service,  maie  le  ministère  de  la  Guerre  promit 
de  rétudier  à  fond  et  de  fournir  à  oa  sujet  les  données  statistiques  néoes^ 
saires. 

A  côté  de  ces  assurances  données  parradminiatration  de  la  guerr«L,  le 
Parlement  hongrois  réclame  des  concessions  nationales  do«it  Texécution 
empêcherait  Tarmée  de  demeurer  commune  et  joindrait  A  la  Hotmed  hoA- 
groise,  qui  a  d«^Jà  un  caractère  national,  une  Arm^  active  nationale  com^ 
plètementoi^anisée.  An  Parlement  de  Buda-Pesth^ias radicaux  demaadeat 
que  les  drapeaux  et  étendards  aux  couleurs  noir  «  t.  jauae -de  la  maison  des 
Hasbourg  soient  remplacés  par  le  drapeau  tricolore  natioiial.  PottriM 
régiments  recrutés  en  Hongrie  non  seulement  la  langue  employée  par  les 
hommes  doit  être  le  hon^o^ois,  mais  le  liongrois  doit  être  en  même  temps 
la  langue  du  commandement,  au  lieu  de  lallemaAd  jusque  là  Aeui  employé. 
Par  suite,  ces  régiments  ne  sauraient  avoir  que  des  officiers  hongrois.  Si 
Ton  accordait  satisfaction  à  toutes  ces  demandes,  ce  serait  détruire  la 
communauté  de  1  armée,  qui  a  une  langue  unique  pour  le  commandement 
qui  est  Tallemand,  malgré  len  «iilTérences  de  lances  à^^  diversdislricts.de 
recrutement,  et  quoique  Téducation  des  recrues  et  leuri»  ra|>poris  avecles 
ofûciers  aient  lieu  le  plus  souvent  dans  leur  langue  maternelle.  Lechaun* 
nisme  national  ne  recule  pas  devant  ce  fait  que  la  oréation  d'une  armée 
indépendante  en  Hongrie  aurait  pour  couséquenoe  ia  création  simultaaéa 
d'armées  nationales  dans  les  pays  autrichiens.  Or,  ia  situation  da 
r Autriche-Hongrie  comme  gratide  puissance  repose  surtout  sur  ^eli^tence 
d'une  armée  commune.  Si  celte  armée  était  divisée  en  deux  parties  abso- 
lument séparées,  Tune  dt^p^ndrait  du  Parlement  autriclûen  et  de 
Tempereur  d'Autriche,  l'autre  du  Parlement  hongrois  et  du  roi  de  Hongrie. 
A  cela  s'ajoute  la  question  des  frais  de  l'entretiien  4e  1  armée  commune  : 
TAutriche  en  paye  70  0/0  et  la  Hongrie  30  0/0.  Or  la  Hongrie  sera-t-elle  en 
mesure  de  supporter  seule  si  facilement  les  frais  ifu'entraUke  uite  armée 
à  soi,  surtout  si  celte  armée  doit  être  à  la  hauteur  4e  perfectiannemonts 
modernes  ?  C'est  ce  que  seule  l'eipérience  pourrait  révéler*.  £n  tous  cas,  il 
est  certain  que  rAutriche  ne  saurait  consentir  à  contribuer  aux  frais  d'une 
armée  hongroise  nationale.  Les  milieux  militaires  soot  révoltés  de  voir 
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kttenmwf  dans  Ite^BsieaiiMi  ^de  i'&rmée  £ette  question  nationale  qni 
«enaoe  de  TekLeber  èa  iMoi^Be  et  4end  à  ^détruire  toute  organisation 
mtlitxnre.  iLes  .hcmmes  ^liti^œs  réflécbôsaent  aux  conséquences  qu'aurait 
oett«  -éifeergsnfHitton  «de  TariBée  smr  J'nliii^iaiiaa  4es  iorces  de  la  monar- 
chi«  et -se  Tendent oempte  que  lae  Woes  défeusiveti  de  deux  Etats  d'in^xor- 
tanoe«M>7eM>e,  auE  iiUéitéts.flOii#entiiivacgenta,.ne  sauiait  être  ^gale  à 
ocdle  d'une  nonransfaie  uoiiaHieioù  une  seule  volonté  déciderait  de  la  paix 
onde  ht  guerre.  Maie  le  cbauvintsme  national  ne  «onnaît qu'un  but  :  créer 
UDétat  natioDftl  indépendant  H  ji*^coute. aucune  oJbje&tion,  ne  s'arnèteà 
ancon  danger  et  tire  sur  le  iienqui  drattacke  Tune  à  l'autre  les  deux  .parties 
de  r«ttpire  jusqu'à  ce  qu'il  réuesieee  à  Je  compre.  En  admettant  mâme 
rque  l'on  irîenoe  >à  beut  cette  féis^  de  l'obstruction  au  parlement  bongreds 
«ftqu*on  ramène  par  des  oeacesBionsseoondaires  sur  le  terrain  national,  à 
accepter  le  proget  de  loi  augmentant  ^nombre  des  recrue^  l'idéal  des 
chauvins  hoogreis  «n'-en  restera  pas  moins  ia  constitution  d'une  armée 
nationale  et  indépendante.  Il  y  Jôussira  sans  doute  et  Tidée  fédéraliste, 
devenue  ainsi  pHts puissante,  exigara  d'autres  atteintes  au  régime  consti- 
tutionnel actuel. 

Les  ponrparlersientre  l'AAtrk^  et  ia  flougrie  au  M^t  du  oomprom  is  et 
deil*4illtaRoe  douanière  •et^ooiaiei^ale'OAt  à  peu.près  le  même  caractère. 
Après ime  succession  de  régioies  pnovisoires,  on  réussit  à  grand  peine, 
dansk  Duvt  dudt  décembre  1902,  à  amener  une  entente  entre  les  deux 
gouvennemeiits  au  sii^t  d'ua  projet  de  tarifs  autonomes  et  à  leur  faire 
oofBçlure  une  alliance  «douanière  et  commerciale,  afin  qu'oo  pût  entrer  en 
nég'ciaftions  avec  les  fitaits  étrangers  en  se  fondantsurune  base  identique. 
€r  ce  n'était  pas  chose  lÎEMsile^e  de  concilier  les  intérêts  agricoles  de  la 
•Hongrie  et  lies  intérêts  industriels  de  l'Autncbe  de  faire  disparaître  les 
Méfiances  récipneqnes,  de  ddAuer  de  garanties  d'une  observation  loyale 
des  conventions  coi>oiiues. 

En  effet  le  chauvin ieme  national  réclame  une  sépara^tiou  complète  des 
intérêts  dans  le  domaine  économique,  encore  que.  pour  la  conclusion  de 
traités  de  oonmeroe,  une  grande  monarchie  unitaire  pèse  plus  daos  Ja 
balance  que  deua  Etats  de  moyenne  dmportance.  Le  28  janvier  1903,  ces 
projets  de  loi  furent  soumis  à  i'af^robation  du  Parlement  et  appuyés 
chaleureusement  par  le  gouvernement.  Dans  les  deux  Parlements  lesagra- 
riens  poussent  à  l'adoption  d'un  compromis  et  d'un  système  de  tarifs  qui 
leur  permette  d^espérer  des  droits  protecteurs  élevés  sur  les  produits  agri- 
coles. Les  industriels^  au  contraire,  malgré  plus  dune  objection,  se  con- 
tenteraient de  tarife  leur  permettant  d'espérer  conclure  des  traités  de 
commerce  a^ec  les  Etats  étrangers,  mais  ils  craignent,  que,  malgré  des 
itrailés  arvec  ia  Hongrie  assurant  à  l'industrie  autrichienne  un  traitement 
égal, en  ttongrif»,  àcelui  auquel  serait  soumise  laj'^une  industrie  hongroise, 
la  pro<hiciion  autridtienne  ne  s(»it  mise  en  état  d'infériorité  par  des  tarifs 
de  transports  dilT^peniiels,  par  des  ^vexations  douanières  et  par  d'autres 
mesures  analogues  tendant  à  paralyser  rimportaiion .  Leurs  craintes  sont. 
draille urs  jusiitiées  par  l'expéricdice  dos  précédentes  années.  Aussi  les  deux 
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gouvernements  se  sont-ils  entendus,  dans  cette  nuit  du  31  déceimbre,  sur 
Tesprit  dans  lequel  ces  lois  seraient  conçues  et  appliquées.  Cette  convention, 
appelée  clause  de  loyauté,  stipule  que  la  réciprocité  sera  absolue  et  que  le 
compromis  sera  appliquée  dans  Tesprit  le  plus  loyal.  C'est  là  comme  une 
déclaration  des  deux  gouvernements  s*engageant  à  respecter  leurs  obliga- 
tions et  droits  réciproques.  Mais  la  f&cheuse  situation  parlementaire  ne 
permet  pas  trop  d>spérer  que  les  deux  Parlements  aient  voté  en  temps 
voulu  les  projets  relatifs  au  compromis  afin  de  supprimer  tout  ob.stacle  à 
la  discussion  de  traités  de  commerce  avec  lés  Etats  voisins. 

La  clause  de  loyauté  accuse,  de  plus,  clairement,  la  continuelle  dépen- 
dance dans  laquelle  se  trouve  la  grande  agglomération  autrichienne  à 
l'égard  de  la  moins  grande  agglomération  hongroise  et  constitue  un  aveu 
de  la  crainte  qu'on  a  de  voir  les  nouvelles  conventions  et  concessions,  pro- 
duire des  conséquences  encore  plus  fâcheuses  pour  l'Autriche  que  toutes 
les  précédentes.  Ceci  explique  que  Ton  se  console  en  Autriche  de  l'éven- 
tualité d'une  séparation  économique,  en  songeant  que  la  séparation,  se  réa- 
lisant au  point  de  vue .  constitutionnel,  vaudrait  encore  mieux  qu'une 
dépendance  réciproque,  laquelle  arrête  l'Autriche  dans  son  développement 
industriel,  bien  qu'elle  assure  à  ses  produits  industriels  le  marché  hongrois. 

Le  Parlement  autrichien  a  donné  une  autre  preuve  du  peu  de  confiance 
qu'il  a  dans  le  maintien  du  régime  dualiste.  Pour  fixer  la  proportion  dans 
laquelle  chacun  des  deux  pays  contribuera  aux  frais  communs  et  surtout 
aux  frais  de  l'armée  commune,  chaque  Parlement  nomme  une  délégation 
de  15  membres  chargée  de  déterminer  les  quote-parts.  Ces  15  membres 
comprennent  10  députés  et  5  membres  de  la  Chambre  haute.  La  quote- 
part  est  déterminée  d'après  le  chilTre  des  impôts  et  des  droits  de  douane, 
sur  une  base  très  compliquée.  Chacun  des  deux  pays  soutient  toujours 
qu'il  est  lésé  dans  ce  calcul,  ef  les  Autrichiens  demandent  depuis  long- 
temps qu'on  adopte  une  autre  base  pour  l'établissement  de  la  quote-part. 
Au  début  l'Autriche  contribuait  pour  70  0/0,  et  la  Hongrie  poui  30  0/0 
aux  dépenses  communes,  mais  ces  chiffres  ont  été  transformés  en  65.4  et 
34.0,  non  pas  à  la  suite  d'une  libre  délibération  des  deux  Parlements,  mais 
en  vertu  d'une  décision  de  1  Empereur.  En  effet,  voyant  que  les  deux  repré- 
sentations nationales  ne  pouvaient  s'entendre  au  sujet  de  la  quote-part, 
il  usa  des  pouvoirs  que  la  loi  lui  confère  et  la  fixa  respectivement  à  65.4  et 
34.6  pour  l'année  1899.  Depuis  lors,  le  même  fait  s'est  reproduit  tous  les 
ans  :  les  deux  Parlemsnts  élisent  leurs  délégations;  celles-ci  négocient 
entre  elles  par  voie  de  mémoires  écrits  et  déclarent  finalement  ne  pouvoir 
s'entendre,  à  la  suite  de  quoi  TEmpereur  fixe  de  son  autorité  la  quote-part 
pour  l'année  suivante  avant  que  le  terme  extrême  ne  soit  expiré.  Chaque 
année  aussi,  les  deux  délégations  renouvellent  leurs  propositions  tendant  à 
établir  une  base  de  calculs  plus  sûre  :  mais  les  radicaux  autrichiens  deman- 
dent le  partage  des  frais  communs  par  moitié,  puisque  les  recettes  doua- 
nières, lesquelles  servent  a  couvrir  les  dépenses  communes,  entrent  par 
moitié  en  ligne  de  compte  pour  les  deux  pays,  bien  que  l'Autriche  paie 
plus  de  droits  de  douanes  que  la   ilongrie,  ainsi  que  le  prouvé  le  chiffre 
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des  importations.  On  demande  d'antre  part  une  n^parlition  d'après  le 
chiffre  de  la  population,  comme  pour  le  contingent  de  recrues. 

La  Hongrie  a  repoussé  ces  deux  demandes  ;  mais,  étant  donné  le  mode 
si  compliqué  de  calcul  pour  les  rendements  des  diverses  espèces  d'impôt, 
les  deux  pays  continuent  à  se  plaindre  de  subir  un  préjudice  à  cause  de 
la  base  sur  laquelle  on  s'appuie  actuellement  pour  fixer  cette  quote-part 
Cette  année-ci  le  même  spectacle  s'est  renouvelé.  La  quote-part  fixée  par 
l'Empereur  en  juin  1902,  devait  être  établie  de  nouveau  pour  le  30  juin  1903, 
et  cela  pour  dix  ans.  Les  chiffres  de  65.4  et  35.6,  établis  en  1899  par  l'Em- 
pereur seraient  donc  restés  en  vigueur  jusqu'en  1909,  si  les  délégations 
s'étaient  entendues  à  ce  sujet.  Mais  la  délégation  autrichienne,  n'ayant  pas 
confiance  dans  le  maintien  du  régime  dualiste,  ne  proposa  tout  d'abord  le 
vote  de  la  quote-part  que  pour  un  an.  La  délégation  hongroise  insista  au 
contraire  sur  un  vote  engageant  pour  dix  années,  c'est-à-dire  jusqu'à  la 
fin  de  191:3.  Finalement  on  s'entendit  pour  choisir  l'année  i909,  mais 
comme  la  loi  ratifiant  cette  décision  ne  pouvait  guère  être  votée  à  temps, 
l'Empereur  fixera  de  nouveau  la  quote-part  pour  une  année.  On  craint 
que  la  Couronne  ne  soit  forcée  par  le  parti  parlementaire  obstructionniste 
en  Hongrie  de  faire  des  concessions  sur  le  terrain  national,  concessions 
qui  n'iraient  peut-être  pas  jusqu'à  une  séparation,  mais  en  seraient  le 
commencement  ;  aussi  les  députés  autrichiens  sont-ils  extrêmement 
méfiants  et  la  situation  du  ministère  devant  le  Parlement  devient  de  plus 
en  plus  difficile. 

D'ailleurs  la  situation  parlementaire  en  Autriche  est  peut-être  encore 
plus  obscure  qu'en  Hongrie,  si  c'est  possible.  Les  confiils  de  .nationalités 
se  continuent  et  le  D**  Kœrber,  président  du  Conseil,  aie  plus  grand  mérite 
à  avoir  su  empêcher  jusqu'ici  toute  obstruction  soit  de  la  droite,  soit  de  la 
gauche.  Au  début  de  l'année,  il  avait  essayé  de  nouveau  de  résoudre  la 
question  des  langues  pour  les  pays  de  la  couronne  de  Bohême  ;  mais  en 
vain,  car  ni  les  divers  partis,  ni  lui-même  ne  prirent  cette  tentative  au 
sérieux.  C'est  pour  des  raisons  de  tactique  politique  que  le  gouvernement 
avait  essayé  de  nouveau  de  formuler  les  bases  d'une  loi  réglant  la  question 
des  langues  en  Bohême  et  en  Moravie,  car  il  voulait  qu'on  ne  pût  lui  repro- 
cher de  ne  pas  s'occuper  de  cette  question  capitale,  mais  il  voyait  bien 
que  ni  les  Allemands,  ni  les  Tchèques  n'accepteraient  son  projet.  Les  délé- 
gués des  deux  partis  se  réunirent  en  une  Conférence  et  tombèrent  assez 
vite  d'accord,  ils  déclarèrent  en  effet  que  les  projets  du  gouvernement  ne 
pouvaient  même  pas  être  discutés  et  chacun  des  deux  partis  mit  en  avant 
son  projet  à  lui^  que  l'autre  se  hâta  de  repousser.  Ce  fut  alors  aux  radi- 
caux tchèques  à  faire  de  l'obstruction.  Un  projet  tendant  à  modifier  le 
règlement  de  la  Chambre  dut  être  abandonné,  car  la  minorité  menaça  de 
faire  de  Tobstruction  et  l'on  préféra  ne  pas  arrêter  à  ce  propos  l'activité 
du  Parlement,  car  la  continuation  des  délibérations  dépenaait  alors  du 
bon  plaisir  des  Tchèques.  Leurs  chefs  se  réunirent,  déclarèrent  la  guerre 
au  cabinet,  parce  que,  nécessairement,  il  repoussait  leurs  revendications 
pour  ne  pas  provoquer  de  l'obstruction  du  côté  des  Allemands,  lesquels 
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demeurent  dans  une  atlitude  d'expectative,  tant  que  le  gouvernement 
n'accorde  pas  aux  Tchèques  satisfaction,  ce  qu'il  ne  saurait  faire  qu'aux 
dépens  du  parti  allemand.  U  faut  re4X>nnaître  que  la  situation  du  minis- 
tère est  des  plus  désagréables.  Seul  un  ministère  de  fonûtionnaires  pouvait . 
réussir  à  gouverner  sans  majorité  parlementaire,  mais  encore  est-il 
impuissant  quand  \e»  minorités  se  combattent  entre  elles.  Dans  une 
Conférence  tenue  par  les  chefs  du  parti  tchèque,  le  président  du  club 
tchèque  parlementaire  reconnut  que  la  situation  était  très  difûcile. 
D'une  part,  le  droit  constitutionnel  de  la  Bohème  impose  la  lutte  contre 
tout  régime  centraliste  ;  d'autre  part,  le  peuple  tchèque  demande  qu*on 
satisfasse  à  ses  besoins  économiques  et  moraux,  dont  on  ne  saurait  plus 
longtemps  ne  pas  tenir  compte  ;  or,  l'obstruction  lait  grand  tort  à  la  réaii« 
sation  de  ces  désirs.  De  là  Tattitude  flottante  des  députés  tchèques,  qui 
varie  suivant  les  événements.  En  principe  ils  sont  hostiles  à  i  obstruc- 
tion, qui  est  une  négation  du  régime  parlementaire  et  constitutionnel. 
Aussi  ont-ils  décidé  de  ne  pas  empêcher  la  discussion  des  questions  pure- 
ment économiques,  mais  bien  la  discussion  de  tous  projets  politiques.  Ils 
ne  veulent  pas  voter  le  budget  que  demande  le  ministère  et  menacent  de 
faire  de  l'obstruction  au  compromis  avec  la  Hongrie  si  le  gouvernement 
ne  leur  fait  pas  de  concessions  sur  le  terrain  national.  C'est  là  de  Tincon- 
séquence,  mais,  s'ils  étaient  conséquents  avec  eux-mêmes,  toute  activité 
parlementaire  serait  suspendue,  ce  qui  ne  satisferait  guère  leurs  intérêts 
matériels. 

Au  printemps  de  cette  année  il  fallut  se  prononcer  sur  la  Convention  de 
Bruxelles  et  toutes  les  tentatives  d'obstruction  disparurent  devant  cette 
question.  La  Bohême  et  la  Moravie  sont  les  régions  les  plus  directement 
intéressées  dans  la  question  des  sucres,  et  la  diminution  de  la  production 
sucrière  y  atteint  à  la  fois  Tagriculture  et  l'industrie.  Pour  leur  venir  en 
aide  le  gouvernement  inventa  la  loi  du  contingent,  que  la  commission  de 
Bruxelles  vient  de  déclarer  un  moyen  de  tourner  la  convention»  U  faut 
donc  trouver  autre  chose  et  le  gouvernement  a,  du  moins,  la  satisfaction  de 
voir  Allemands  et  Tchèques  unis  sur  ce  terrain,  ce  qui  lui  fait  espérer  que, 
encore  qu'au  prix  de  rudes  combats,  il  pourra  faire  voter  le  compromis 
avec  la  Hongrie,  vu  les  gros  intérêts  agricole^  et  industriels  qui  en  dé- 
pendent Déjà  Ton  essaye  de  réunir  les  agrariens  de  tous  les  partis  en  un 
groupe  compact  pour  obtenir  des  droits  de  douane  élevés  sur  les  produits 
agricoles.  Comme  près  des  trois  quarts  des  députés  sont  de  grands  pro- 
priétaires fonciers,  ou  représentent  des  circonscriptions  agricoles,  ils 
exerceront  la  plus  grande  influence  sur  l'établissement  des  tarifs  douaniers 
autonomes.  C'est  à  cause  d'eux  qu'on  a  dénoncé  le  traité  de  commerce 
avec  l'Italie  parce  qu'il  contenait  une  clause  accordant  aux  vins  Italiens 
un  tarif  de  faveur  et  c'est  à  grand  peine  que  l'on  a  empêché  jusqu'ici  ia 
dénonciatioif  du  traité  avec  la  Serbie,  qui  gène  beaucoup  les  éleveurs  de 
bétail  et  surtout  de  porcs. 

11  est  évident  que  tontes  les  délibérations  de  la  commission  des  douanes 
qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent  sont  inspirées  par  les  idées  protection- 
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nîatos  parloot  répandues,  idées  auxquelles  se  sont  ralliés  les  représen- 
tants de  ^industrie,  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas  de  droits  sur  les  matières 
premières.  En  Autriche,  les  rivalités  entre  industries  et  la  division  des 
métiers  en  sortes  de  oorporations  ont  rendu  la  production  si  difûeile  que 
Ton  voudrait  élever  une  muraille  de  Chine  pour  empocher  toute  concur- 
rence étrangère,  s'il  n'y  avait  une  série  de  branches  de  la  production 
auiiquelles  il  faut  laisser  une  porte  ouverte  sur  le  dehors. 

La  grosse  question  du  renouvellement  des  traités  de  commercé  doit 
être  très  prochainement  mise  à  Tordre  du  jour.  Au  milieu  de  la  tendance 
générale  à  se  créer  une  situation  meilleure,  il  ne  faut  pas  que  PAutriche- 
Uangrie  soit  lésée  sur  le  marohé  du  monde.  Tous  les  milieux  producteurs, 
dans  les  deux  parties  de  TEmpire^  le  savent,  et  la  statistique  leur  prouve 
que  la  concurrence  eiiropéenne  imposede  plus  en  plus  Tintervention  de  VXn- 
triche-Hongrie,  en  tant  que  grande  puissance,  dans  la  lutte  économique.  Le 
développement  industriel  ne  s'arrête  jamais  et  l'Autriche  doit  coopter  avec 
l'industrie  croissante  de  la  Hongrie,  qpi,  dans  la  métallurgie»  pour  les  ma- 
chines, l'électricité,  et  dans  les  branches  spéciales  de  Pindustrie  chi- 
mique, a  pris,  durant  les  dix  dernières  années,  un  essor  su!  prenant,  liais 
îi  paraît  plus  facile  d'aesurer  des  avantages  communs,  en  ce  qui  concerne 
les  traités  de  commerce,  au  moyen  de  tarifs  douaniers  commuhs,  qu^en 
séparant  dans  le  domaine  économique  les  deux  parties  de  ^Empire,  et 
même  en  se  contentant  de  conclure  entre  elles  un  traité  de  commerce. 
Les  arguments  qui  actuellement  font  paraître  la  com  jiunauté  des  tarifs 
douaniers  plus  avantageuse  pour  les  deux  parties  de  l'Empire  qu6  la  sé- 
paration, sont  si  convaincants,  que  Ton  ne  douterait  pas  de  la  continuation 
du  compromis,  n'était  le  chauvinisme  national,  qui,  certes,  ne  trouve  pas 
son  plus  grand  appui  parmi  les  travailleurs  et  les  producteurs,  mais  qui 
est  entretenu  parmi  les  intellectuels,  pour  l'esprit  chimérique  desquels  la 
sUmatiou  économique  actuelle  ne  met  aucun  obstacle  à  la  réalisation  de 
leurs  plans  titanesques,  et  qui  précisément  considèrent  les  questions  de 
oécesaités  économiques  comme  le  meilleur  éperon  que  l'on  puisse  en- 
foncer dans  les  flanos  des  masses,  afin  de  les  amener,  de  l'autre  côté  du 
gouffre,  sur  le  terrain  solide  de  la  grandeur  nationale. 

Ce  sont  ces  mêmes  chauvins  qui  voudraient  faire  courir  à  l'Empire  le 
danger  qu'entraînerait  une  politique  aggressive  dans  les  Balkans,  politique 
dont  les  autres  puissances  s'abstiennent  prudemment.  La  monarchie 
austro-hongroise  s'est  tirée  à  la  satisfaction  générale  de  la  t&che  à  elle  as- 
sumée par  le  traité  de  Berlin  !  f'admlnlstration  de  la  Bosnie  et  de  l'Her- 
zégovine. Elle  y  a  exécuté  des  travaux  publics  pour  des  sommes  très  im- 
portantes, y  a  créé  des  écoles,  tt  développé  ie  commerce  et  l'agriculture  et 
travaillée  transfotmer  le  régime  fiscal  et  &  résoudre  la  question  agraire. 
'  Elle  a  réussi  à  soumettre  les  conflits  entre  les  religions  mahométane,  or- 
thodoxe et  cathoUque  aux  décisions  de  l'autorité  civile,  tout  en  respec- 
tant la  liberté  religieuse  et  en  se  contentant  d'un  droit  de  surveillance. 
Mail  les  diaUvioé  demandent  ^t^  cette  ooeu^lion  soit  transformée  en  an- 
tteiwaeiqtte  ce  terrholre  turc  soit  incorporé  à  l'un  des  fotun  toyaumes 
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slaves  du  Sud.  Les  Croates  attendent,  en  effet,  des  événements  futurs  dans 
les  Balkans  le  rétablissement  de  Tancien  royaume  de  Croatie.  Leur  pro- 
gramme, défendu  par  les  radicaux  au  Landtage  de  Agram  et  de  Zara,  com- 
porte la  fusion  de  la  Croatie,  de  la  Dalmatie,  de  la  Bosnie  et  de  THerzégo- 
vine  en  un  royaume  slave  du  Sud,  indépendant.  Pour  le  réaliser  plus  vite 
ils  voudraient  faire  intervenir  TAutriche  dans  les  Balkans  et  ils  s*immi- 
Cent,  par  voie  d'interpellation,  dans  la  question  macédonienne.  Or,  TAu- 
triche  a  fait  déjà  de  trop  tristes  expériences  pour  adopter  à  la  légère  une 
attitude  aggressive  dans  cet  Orient  où  toute  acquisition  territoriale  ne  fe- 
rait qu'augmenter  les  difficultés  résultant  de  Thétérogenéité  des  nationa- 
lités qu'elle  renferme.  Ainsi  donc,  une  Croatia  irredenta  fait  pendant 
maintenant*-  dans  le  sud  de  la  monarchie,  à  Vltalia  irredenta. 

Cette  fâcheuse  situation  a  appris  aux  milieux  politiques  à  ne  pas  trop 
présumer  des  forces  de  TEtat  et  ù  s'abstenir  d'entreprises  ne  correspon- 
dant qu'aune  politique  aventureuse  de  chauvins.  La  monarchie  a  un  pres- 
sant besoin  de  paix  extérieure  pour  pouvoir  maintenir  la  paix  h  l'intérieur 
et  elle  ne  doit  en  aucun  cas  augmenter  le  nombre  des  questions  de  nationa- 
lités non  encore  résolues.  Séparée  politiquement  de  l'Allemagne  depuis 
Sadowa,  l'Autriche  a  mis  elle-même  la  question  des  nationalités  au  pre- 
mier plan,  du  fait  de  la  transformation  d'un  élat  unitaire  en  un  état  dua- 
liste, et  cela  sans  préparation,  sans  plan  de  fusion  entre  elles  de  ces  pro- 
vinces polyglottes  grâce  h  un  idéal  commun  de  l'Etat. 

Les  gouvernements  ont  pactisé  avec  les  Polonais,  les  Tchèques,  les 
Croates  et  toutes  les  autres  races,  mais  n'ont  pas  su  gagner  les  nationalités 
à  ridée  de  FEtat.  On  s'était  hâté  d'inaugurer  le  dualisme  pour  échapper 
au  fédéralisme,  mais  comme  on  n'a  créé  pour  les  pays  autrichiens  aucune 
conception  commune  de  l'Etat,  une  division  nationale  s'est  produite  d'elle- 
même  ;  les  nationalités  ont  observé  jusqu'ici  une  attitude  hostile  les  unes 
à  l'égard  des  autres  et  l'ensemble  de  l'édifice  est  ébranlé.  Mais  les  événe- 
ments des  Balkans  et  les  ambitions  inquiétantes  des  Etats  balkaniques 
constituent  un  avertissement  d'avoir  à  ne  pas  diminuer  la  force  de  l'armée, 
à  conclure  le  compromis  et  à  abandonner  à  jamais  l'obstruction. 


II.  —  BELGIQUE 

Par  M.  Hbrmann  DUMONT, 
Secrétaire  général  du  parti  progressiste  belge. 

±0  Chronique  politique  et  parlementaire. 

Bien  qu'il  doive  y  avoir,  au  mois  d'octobre  prochain,  des  élections  com- 
munales dont  l'importance  est  assez  grande,  l'activité  des  différents  partis 
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politiques  a  été  nulle,  ou  h  peu  près,  pendaut  ces  derniers  mois.  Quelques 
voix  isolées  se  sont  élevées  pour  prêcher  la  coalition  de  tous  les  partis 
d'opposition  ;  on  pourrait  ainsi  arriver  à  exclure  les  catholiques  des  con- 
seils communaux  des  grandes  villes  où  ils  sont  entrés  à  la  faveur  de  la 
représentation  proportionnelle  subsidiaire  qu'organise  notre  loi  d'électo- 
rat  communal  ;  et  cette  alliance  a  été  conclue  en  quelques  endroits,  no- 
tamment à  Anvers.  Mais  comme  elle  n'a  pu  se  faire  partout,  la  non  ré- 
élection des  catholiques  sortants  sera,  si  elle  se  produit,  un  phénomène 
isolé,  que  Topposition  aura  bien  de  la  peine  à  faire  passer  pour  une  vic- 
toire électorale;  d'autant  plus  que  les  élections  communales  continue- 
ront à  se  faire  à  la  majorité  absolue  ;  partout  où  le  parti  catholique,  uni  et 
compact,  est  le  plus  fort,  les  administrations  communales  continueront  à 
lui  appartenir  complètement  et  sans  contrôle.  Au  contraire,  dans  les 
villes  où  il  se  trouve  en  minorité,  le?  divisions  de  ses  adversaires  empê- 
cheront aucun  parti  d'arriver  à  la  majorité  absolue;  et  Ton  devra  répartir 
les  mandats  électifs  entre  tous  les  groupée  électoraux,  y  compris  la  mino- 
rité cléricale.  Il  peut  y  avoir  du  plus  ou  du  moins,  on  peut  gagner  ou 
perdre  des  sièges,  gagner  ou  perdre  des  voix,  mais  ce  sont  là  des  résultais 
qui  ne  sont  appréciables  que  pour  les  statisticiens  et  qui  ne  frappent 
point  la  masse. 

La  masse  d'ailleurs,  est  indifférente  et  continue  à  se  désintéresser  des 
choses  de  la  politique,  et  c'est  bien  pour  cela  qu'on  ne  prend  plus  la  peine 
d'aller  lui  en  parler. 

L'activité  politique  de  la  Belgique  s'est  donc  exercée  seulement  au  Par- 
lement. Et  encore  notre  Parlement  est  un  des  moins  actifs  qui  soient.  Une 
des  causes  en  est  le  peu  d'étendue  du  pays  et  la  facilité  des  communi- 
cations :  au  lieu  que  nos  députés  soient  obligés  de  s'établir  à  Bruxelles 
pour  suivre  les  débats  de  la  Chambre,  ils  ont  pris  l'habitude  de  venir 
légiférer  entre  deux  trains.  De  là  des  séances  tellement  courtes  qu'il  en  faut 
toujours  deux  ou  trois  pour  épuiser  la  moindre  question;  et  comme  ces 
déplacements  quotidiens  ne  sont  pas  très  gênants,  qu'ils  n'empêchent 
point  nos  honorables  de  rentrer  diner  chez  eux,  les  députés  ne  sont  pas 
pressés  de  voir  se  terminer  des  sessions  qui  ne  les  enlèvent  ni  à  leurs 
affaires,  ni  à  leurs  plaisirs.  Une  autre  circonstance  est  venue  s'ajouter  à 
celle-là  r  la  salle  des  séances  du  Sénat  est  en  réparation  et  il  n'y  a  plus 
qu'un  seul  local  pour  les  deux  assemblées  :  en  sorte  que,  lorsque  les 
sénateurs  doivent  se  réunir,  il  faut  donner  congé  aux  députés. 

Après  les  vacances  de  janvier,  ce  sont  les  sénateurs  qui  se  sont  réunis 
d'abord.  Ils  se  sont  occupés  surtout  de  la  question  des  mines  de  Lim- 
bourg.  Les  importants  gisements  qui  ont  été  découverts  dans  le  nord  est 
de  la  Belgique  font  l'objet  d*àpres  et  ardentes  convoitises  :  de  très  nom- 
breuses demandes  de  concession  ont  été  déposées.  Mais,  avant  de  donner 
suite  à  ces  demandes,  le  gouvernement  est  décidé  à  modifier  la  loi  — 
c'est  toujours  la  loi  impériale  de  l8iO  —  qui  règle  la  matièie  des  conces- 
sions de  mines.  C'est  de  ce  problème  que  le  Sénat  s'est  occupé  en  une 
discussion  qui  a  occupé  les  séances  des  20,  21,  22  et  23  janvier. 
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DiTorsot  questions,  comme  je  Fai  déjà  éerit  précédemment,  atafent  été 
soulevée?  par  rSnitîatire  d*an  sénateur  dt  Braxelles,  M.  Prosper  Hanret  : 
ne  fautait  pas  qne  FBtat  se  réserve  nne  lànt  d^exploitation  d*où  fî  tirertit 
le  combustible  nécessaire  au  service  des  chemins  de  fer;  ne  faut-iî  pas,  tout 
au  moins,  substituer  au  régime  des  concessions  perpétuelles  celui  de  con- 
cessions temporaires  faisant  retour  à  rEta:t  au  bout  de  30  ou  40  ans  ?  C'est 
sur  tout  éela  qu*on  s*^est  livré,  au  SéUat,  k  une  discussion  très  intéressante 
et  très  documentée,  mais  qui  est,  pour  le  moment,  resiée  sans  solution  pra- 
tique. Le  gouvernement  a  reconnu  qu'il  faut  tout  au  moins  changer  le  mode 
de  concessions  de  façon  à  assurer  aux  a^nts  du  corps  officiel  des  mines 
un  droit  â%  surveillance  plus  étendu  ;  un  projet  est  donc  en  gestatie», 
dont  s'occupe  le  Conseil  supérieur  de  Mines,  projet  qui  sem  ensuite  soumfe 
au  Sénat. 

Il  est  vraiment  fâcheux  que  le  gouvernement  ait  cru  devoir  attendre 
pour  Mire  étudier  le  problème  par  ses  fonctionnaires  que  la  discussion  du 
Sénat  art  eu  lieu  :  on  â  perdu  ainsi  une  année  entière.  Pendant  que  l*Ad- 
mînistration  étudie,  d'immenses  richesses  minérales  dont  Texploitation 
rendra  à  la  civilisation  et  au  travail  une  contrée  aujourd'hui  presque 
déserta,  restent  improductives;  et  tes  demandeurs  de  concessions  dont 
plusieurs  ont  fait  des  frais  d'exploration  considérables  attendent  vainement 
le  moment  de  jouir  du  fruit  de  leur  travail  et  de  leure  dépenses. 


Une  autre  questfou  importante  est  celle  dont  la  Chambre  achève  en  ce 
moment  Texamen,  celle  de  la  réparation  des  accidents  du  travail.  Bien 
que  le  projet  ait  été  déposé  depuis  plusieurs  années  —  il  a  du  reste  été 
remanié  au  grand  dam  de  son  homogénéité  par  quatre  ou  cinq  ministres 
succQbsifs  ^^  hieo  que  la  discussion  en  première  lecture  en  art  été  com- 
mencée à  la  fln  du  lAois  de  janvier,  on  est  encore  fbrt  loin  de  ht  solution' 
définitive. 

Il  faut  dire  que  cette  discussion  a  été  interrompue  par  divers  incidents 
dont  le  premier  et  le  plus  extraordinaire  a  été  la  brusque  présentation 
d'une  loi  portant  de  100  à  150  francs  rhectoHtre  l'accise  des  alcools.  Vm 
reièvement  des  drpîts  sur  l'alcool  était  prévu  'ït  attendu  ;  mais  ce  qui  a. 
produit  les  incidents  pittoresques  et  tumultueux  qui  ont  agrémenté  ce 
débat,  c'est  que  le  gouvernement  exigeait  le  vote  immédiat,  invoquant  la 
nécessité  d'^empécher  la  spéculation. 

Le  ministre  des  Fiqajices,  M.  De  5met-De  Nayer,  prétendait  l^ire  vofersaf 
loi  sans  débats  et  ie  Sénat  ^vait  même  été  convoqué  télégrapliiquement 
pour  entériner  sur  rh,eu.re  le  vole  que  Ton  espérait  obtenir  de  la  Chambre!" 
Ce  qui  rendait  cette  prétention  peu  admissible^  c'est  que  le  projet,  des* 
plus  complexes,  ne  décrétait  pas  seulement  l'augmentation  de  Paccise  et' 
du  droit  d'entrée  des  alcools,,  il  avait  aussi  la  prétention  d'indiquer  Tem^  ■ 
ploi  des  ressources  nouvelles  que  le  ministre  allait  aRroir  à  sa;  dSspoflttiep. 
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CPert  ce  point  surlottt  qoe  PoppositioD  entendait  dwcater.  Ponr  avoir  !e 
loisir  àe  le  faire,  on  s'opposa  tout  d*abord,  en  nraltipliant  les  incidents  de 
procéda  re  aia  Tofe  de  Turgenoe. 

On  faisait  remarquer  qne,  la  loi  autorisant  une  perception  da  droit  qtii 
r^oagissftit  au  jour  du  dépôt,  la  spéculation  était  impossible  ;  à  certain 
aioment  même,  le  ministre,  éneryé,  avait  presque  consenti  h  ce  que  le 
pra^fàl  soumis  à  la  procédure  ordinaire,  si  un  vote  immédiat  autorisait, 
Giname  cela  s'était  déjà  fait,  la  perception  provisoire  des  droits  nouveaux. 
Mais  9a  gauche. socialiste  qui  ne  voulait  pasqu^on  pût  lui  reprocher  d'avoir 
voté  même  provisoirement  l'augmentation  d'impôt  proposée,  refusa  de  se 
{Fréter  à  cet  eipédient  Par  d'habiles  manœuvres  obstructionnistes,  on 
parvint  à  retander  jusqu'à  10  heures  i;^  du  soir  le  vote  de  la  déclaration 
d'urgence.  Néanmoinsune  commission  spéciale  ayant  fait  sans  désemparer 
le  rapport  mt  le  projet,  la  discussion  reprit  et  dura  toute  la  nuit,  coupée  à 
chaque  instant  par  des  demandes  de  suspension  de  séance.  C'était  un 
spectacle  extruordÂnaire.  J*ai  dit  plus  haut  combien  peu  les  députés  belge» 
sont  habitués  à  ces  travaux  exceptionnels.  En  face  d'une  majorité  exté- 
nuée, les  uns  dormant  à  demi  sur  les  banquettes,  les  autres  ronflant  dans 
les  covioirs,  une  douzaine  de  députés  socialistes  se  levaient  les  uns  après 
êes^utres  pour  discuter  tel  ou  tel  point  de  détail,  ou  pour  faire  une  motion 
oèstructiioiiDiste  qu*4l  fallait  rejeter  par  appel  nominal  ;  au  milieu,  le 
ministre  des  finances  luttant  seul,  avec  acharnement,  en  faveur  d\in 
projet  que  seul  il  était  à  même  de  défendre  et  d'expKquer,  puisqu'il  était 
sefil  à  le  coftuattre. 

Cependant^  vers^inq  heures  du  matin,  vaincu  par  le  sommeil  et  parla 
fatigue  de  l'efbrl  iburni,  il  dtrt  lui-m^me  réclamer  un  armistice  et  la 
séance  fat  suspendue  pendant  le  reste  de  la  matinée. 

Mais  l'oppositievi  avait  eu  le  temps  de  rassembler  ses  forces,  d''étudier 
les  points  faibles  du  projet  et  une  discussion  plus  sérieuse  que  la  première 
s'engagea  ;  elle  se  prolongea  assez  tard  dans  la  soirée  et  occupa  encore 
toute  la  journée  du  lendemain  pour  ne  finir  que  le  quatrième  jour  vers 
7  heures  du  matin. 

Dans  ce  déèat  wéfioorable»  on  discuta  d*abord  W  produit  probable  de 
l'impôt  nouveau,  estiivié  par  le  ministre  à  IIS  millions  environ,  tandis  que 
ses  adversaires  prétendaieflfit  quSl  B'éWveraît  jusqu^à  Î5  ou  30  mfllîons.  En 
ooaapensatioii  de  «eUte  augmentation  des  recettes  de  l'alcool,  le  gouverne- 
ment^ê#mlt  d  faisait  voter  Tabrogation  du  droit  d^entrée,  relativement  peu 
iin pelotant,  >qni««istait  enôore  sur  les  cafés  ;  pour  le  surplus  11  proposait 
«ne  augnveniallon  du  fonds  d'amortissement  de  la  Dette  publique  et  Faug- 
raentalioa  dss'CtiNits  pour  les  pensions  de  vieillesse  des  ouvriers.  L'aile- 
oaition  4é  <ces  pensions  de  vieillesse  est  une  mesure  singulière  et  d*ailleurs 
prg^isoire  qni  ta  été  prise  tors  du  vote  d'une  loi  adoptée  avant  les  élections 
dernièi^es  -et  encourageaiat,  au  moyen  de  subsides,  TaflHiation  des  ouvriers 
à  la  Caisse  de  retraite  de  l'Etat.  Gomme  les  vieux  ouvriers  n'avaient  pas 
été  mis  k  même  de  profiter  des  avantages  de  la  loi  nouvelle,  celle-ci  leur 
attèua  unie  'pension  peu  ëkrvée,  puisqu^le  n^est  que  de '65  francs  par  an, 
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mais  qui  ne  laisse  pas  de  constituer  une  charge  assez  lourde  pour  le  Trésor, 
le  nombre  des  ayants-droit  étant  considérable  ;  à  tel  point  que  le  gouver- 
nemeut,  revenant  sur  ses  instructions  premières,  a  cru  devoir  prescrire 
deé  règles  nouvelles  excluant  du  droit  à  la  pension  nombre  de  ceui  qui  y 
avaient  d'abord  été  admis.  Mais,  même  avec  ces  restrictions,  il  fallait 
porter  de  42  à  15  millions  Tallocation  spéciale  prévue  pour  cet  objet.  Cela 
permit  à  Topposition  de  soutenir  que  le  nouveau  droit  n'était  pas  deman- 
dé, comme  le  disait  le  ministre,  pour  arrêter  les  ravages  de  l'alcoolisme, 
mais  dans  un  but  purement  fiscal  :  «  Vous  avouez,  disait-on,  qu'il  vous 
manquait  3  millions  pour  couvrir  vos  dépenses  ». 

Quant  aux  règles  nouvelles  de  Tamortissement,  elles  ont  été  critiquées 
avec  non  moins  de  sévérité.  L'amortissement  de  notre  dette  publique,  en 
effet,  est  purement  fictif  :  tous  les  ans,  le  gouvernement  emprunte  de 
nombreux  millions  pour  continuer  les  travaux  publics  en  cours  et  en  en- 
treprendre de  nouveaux  ;  et,  commf^,  le  plus  souvent,  la  Rente  belge  est  au- 
dessus  du  pair,  au  lieu  de  pratiquer  l'amortissement  en  rachetant  les  titres 
déjà  émis,  on  le  pratique  en  rachetant  ceux  qui  ne  le  sont  pas  encore, 
c'est-à  dire  en  diminuant  d'autant  la  somme  à  emprunter. 

C'est  un  sénateur  de  droite,  M.  de  Landsheere,  ancien  ministre,  homme 
considérable,  qui  a  le  plus  vertement  critiqué  ce  procédé  financier.  Il  a 
montré  que  cette  amortissement  fictif,  cette  amortissement  fait  en  em- 
pruntant moins,  a  pour  conséquence  de  mettre  à  la  disposition  du  ministre 
des  finances  qui  est  en  même  temps  ministre  des  travaux  publics  les  mil- 
lions de  la  dotation  d'amortissement  dont  il  fera  usage  sans  qu'un  vote 
spécial  des  Chambres  leur  ait  assigné  une  destination  précise. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  finit  par  être  votée  tell^  qu'elle  avait  été  pré- 
sentée (V.  moniteur  belge  du  18  février  1903)  et,  après  cette  intermède 
sensationnel,  la  Chambre  reprit  paisiblement  la  discussion  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail. 


Elle  est,  cette  loi,  inspirée  des  principes  de  la  légation  française.  Bien 
que  le  système  allemand  de  l'assurance  obligatoire  ait  chez  nous  de  nom- 
breux partisans,  le  gouvernement  n*a  point  voulu  s'y  rallier.  Son  projet 
considère  les  accidents  du  travail  comme  un  risque  industriel  qui  doitrester 
à  charge  de  l'industrie  ;  les  industriels  sont  tenus  d'allouer  à  leurs  ouvriers 
victimes  d'accidents  une  idemnité,  une  rente  qui  est  ûxée  à  forfait  à  la 
moitié  du  salaire  normal.  Cette  indemnité  est  due  quelle  que  soit  la  cause 
de  l'accident,  qu'il  y  ait  cas  fortuit,  qu'il  y  ait  faute  du  patron  ou  de  l'ou- 
vrier, faute  inexcusable  même,  l'idemnité  sera  toujours  de  50  0/0  du  salaire. 
Le  pation  peut  se  libérer  de  cette  responsabilité  en  s'assurant  à  un  as- 
sureur agréé  par  l'Etat  ;  mais  il  n'est  pas  obligé  de  le  faire;  l'assurance 
n'est  pas  obligatoire. 

Mais  voici  qu'au  cours  de  la  discussion  générale  le  principe  de  l'assu- 
rance trouva  des  défenseurs  en  nombre  inattendu,  non  seulement  sur  les 
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bancs  de  ToppositioD,  mais  aufsi  da  c6te  de  la  majorité.  Les  choses  allaient 
même  d'un  tel  train  qu'un  certain  nombre  d'amis  du  mii<istère  jugèrent 
Voccasion  bonne  pour  essayer  de  le  mettre  par  terre  aQn  de  prendre  sa 
place.  Le  biron  de  Rroqueville,  un  député  légèrement  teinté  d»  démoerttie 
chrétienne,  agissant,  à  ce  qu'on  a  prétendu^  avec  la  complicité  secrète  de 
M.  Beenaert,  ancien  chef  du  cabinet,  qui  voudrait  peut-être  le  redevenir 
vint  proposer  tout-àcoup  à  une  fin  de  séance,  alors  que  les  amis  du  gou- 
vernement avaient  déjà  quitté  la  salle,  de  renvoyer  le  projet  à  la  Commis- 
sion«  de  compléter  celle-ci  en  lui  adjoignant  deux  ou  trois  partisans  no- 
toires du  système  de  l'assurance  obligatoire,  et  de  lui  donner  mission  de 
refondre  le  projet  en  s'inspirant  des  idées  développées  dans  la  discussion. 
Si  les  auteurs  de  la  notion  avaient  tenu  bon,  c'était  l'échec  certain  du 
projet  gouvernemental;  mais  les  conjurés  n'«'urent  point  le  courage  d'aller 
Jusqu'au  bout,  ils  lâchèrent  pied  et  accordèrent  au  ministre  trois  jouis  de 
répit.  Ces  trois  jours  furent  mis  à  profit  pour  rappeler  au  sentiment  ,de  la 
discipline  les  députés  récalcitrants  et,  pour  sauver  les  apparence^,  on  se 
contenta  de  renvoyer  le  projet  à  la  Commission  qui  l'avait  déjA  examiné  : 
comme  les  partisans  du  gouvernement  s'y  trouvaient  en  majorité,  le  projet 
revint  de  cetencominissionnement  tel  qu'il  y  était  allé,  après  un  abattage 
général  de  la  plupart  des  amendements  qui  avait  été  formulés 

Après  ce«second  incident,  la  discussion  des  articles  fut  entamée  au  com- 
mencement du  mois  de  mai,  discussion  longue,  fastidieuse  et  confuse,  car 
après  avoir  résolu  les  questions  de  principe,  il  fallait  y  régler  les  multiples 
détails  d'organisation  et  de  procédure. 

La  première  quebtion  sur  laquelle  on  s'arrêta  assz  longuement  fut  celle 
du  champ  d'application  de  la  loi. 

Sur  les  instances  de  quelques  députés  du  groupe  agricole,  on  décida  que 
le  régime  nouveau  s'appliquerait  aux  industries  agricoles  aus^'i  bien  qu'aux 
industries  proprement  dites;  on  retendit  aussi  aussi  aux  affaires  commer- 
ciales. Mais,  par  contre,  il  fut  décidé  que  les  petites  exploitations  indus- 
trielles, commerciales  et  agricoles  resteraient  soumises  au  droit  commun. 
Indépendamment  d'un  certain  nombre  d'industries  spécialement  énumérées 
qui  sont  considérées  comme  entraînant  des  risques»  assez  grands,  quelle  que 
soit  leur  importance,  le  régime  spécial  de  l'indemnité  «  forfaitaire  »  ne 
s'appliquera  qu'aux  entreprises  industrielles  occupant  habituellement  au 
moins  5  ouvriers,  aux  entreprises  commerciales  et  agricoles  occupant  habi- 
tuellement 3  ouvriers  au  moins.  Ce  qui  a  déterminé  le  gouvernement  et 
la  mcyorilé  à  restreindie  ainsi  l'application  de  cette  loi,  c'est  que  les  petits 
patrons,  les  petits  exploitants  ayant  en  général  peu  d'initiative,  sont  ceux 
qui  sont  le  plus  réfractaires  à  l'assurance;  ce  sont  aussi  ceux  que  l'exi- 
guité  de  leurs  ressources  empêcherait  de  supporter  les  charges  de  la  res 
ponsabilité  que  la  loi  nouvelle  va  faire  peser  sur  les  chefs- d'industrie.  On 
s'est  donc  borné  à  légiférer  pour  la  grande  industrie  malgré  les  protesta- 
tions des  socialistes  qui  ont  vainement  fait  valoir  que  les  ouvriers  de  la 
petite  industrie  sont  aussi  intéressants  et  au^si  nombreux  que  les  autres. 

La  seconde  question  de   principe  qu'il  falll.ait  trancher  était  celle  d^ 
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ra88«ranee  oblîgirtoire.  Ce  n'est  qn^  grand  peineque  le  GeQvernemeni  eaft 
parremi  à  ^nre  écarter  le  principe  de  Tobligation  :  toat  d*abord  an  anem- 
dément  da  dépaté  sociaKste  Hector  D^iis,  readant  ^lîgaloîre  rassorance 
par  les  Hnitnalités  en  par  une  caisse  d^asBurance  ofûcielle  nefîit  pas  adaûs; 
la  plupart  des  députés  de  droite  partisans  de  Tassoranee,  s*étant  abteiNB; 
ils  préeenisalent  en  effet  une  formule  moins  radicale  et  qui  se  rapprochait 
stngulièremeut  du  système  du  gouvernement  ;  de  part  et  d*autre  on  admet- 
tait le  principe  d'après  lequel  Tindemnité  réduite  àSOp.  iOO  du  salaire  est 
mise  è  la  charge  du  patron.  Dans  la  formule  du  govremement,  celle  qui  a 
été  finalement  admise,  les  patrons  restent  entièrement  libres  de  s*as6orer 
contre  ce  risque  nouveau  on  de  ne  point  le  faire;  maïs  slls  ne  le  font  pas. 
ils  sont  tenus  de  contribuer  h  une  caisse  de  garantie  qui  prend  à  sa 
charge  le  paiement  des  indemnités  dnes  par  les  patrons  ineolTabies.  La 
formule  des  démocrates  catholiques  aboutissait  à  peu  près  au  même 
régime  :  elle  proclamait  en  principe  Tassuraince  obligatoire  pour  les 
patrons,  avec  cette  première  restriction  que  les  très  grands  industriels  qui 
justifieraient  de  leur  solvabilité  pourraient  être  dispensée  de  Tassurance, 
pourraient  être  leurs  propres  assureurs;  avec  cette  seconde  restriction  qu^ 
nY  aurait  à  Tobligation  de  s'assurer  aucune  sanction  pénale,  aucune 
sanction  directe,  si  ce  n*est  robligatlon  de  contribuer  à  la  caisse  de  garan- 
tie de  rin&olvabihté  patronale  qui  existait  dans  ce  système  comme  dans 
celui  du  gouvernement.  Cétail  dire  que  l'éssurance  serait  obligatoire  et, 
en  même  temps,  permettre  de  s*en  dispenser. 

La  seule  différence  entre  ces  deux  formules  était  que  diaprés  le  gouver* 
nement  la  contribution  à  la  caisse  de  garantie  devait  se  déterminer 
d'après  Timportance  des  charges  imposées  à  cette  caisse  —  une  simple 
répartition  — ,  tandis  que,  d*après  loutre  formule,  cette  contribution  était 
fixée  a  priori  au  double  des  primes  d^assurances  du  tarif  officiel.  Âtnfi 
l'industriel  non  assuré  aurait  payé  le  double  de  celui  qui  s'assurait,  sans 
être  exonéré  ewoame  Pautre  de  la  responsabilité  que  la  loi  met  à  sa 
charge. 

Cette  question  de  quantum  était,  du  reste,  seccmdaire  ;  et  la  grande 
querelle  portait  sur  le  point  de  savoir  si  les  mois  «  assurance  obligatoire  » 
serait  inscrits  dans  la  lot  ou  slls  ne  s*y  trouverait  pas.  O^est  sur  ce  point 
seulement  que  Ton  a  voté  et  la  partie  de  Tamendement  qui  y  était  relative 
ne  fut  rejetée  que  par  parité  de  voix. 

Legouvememteiit  l'emportait  donc.  Mais  sur  un  autre  point  son  sy^ème 
dut  subir  de  profondes  et  importantes  nMHiiicattons.  I^ans  son  projet,  les 
patrons  pouvaient  s'ëxcmérer  de  toute  responsabilité  en  contractant  une 
assuranœ  smt  avec  un  assureur  agréé  par  le  gourvemement,  soit  avec  la 
caisse  nationale  d'assurance  contre  les  accidents  —  caisse  qui  n'existe  pas 
encore,  mais  qui  doit  être  încessament  créée.  Sur  ce  point  une  nowveèla 
bataille  a  été  engagée;  et  un  amenden>ent  repris  par  M.  Helleputte  à  Teppo- 
sition  libérale  fut  adopté  à  une  forte  majorité  malgré  les  efforts  désespéréa 
du  chef  de  cabinet;  cet  amendement  réservait  fagréation  aux  sociétéa 
mntiieBes  d*as8«ran€e;  par  là,  i)  limitait  TefTet  de  la  disposition  au  cas  où 


Digitized  by  VjOOQIC 


BELGlQDfi  2091 

le  pifiroii  tmpêusMe  9e  aereil  «ssttré  s^H  h  la  €»î9se  oattonale,  soit  à  nné' 
(i  «teste CM«BiHM  >»  d'asssranow  agréée  parle  goirreraemeRt.  Ainsi  la 
GiMniiNre  aayqaaii  nettemeot  sa  volonté  d^exdare  fasaoranée  par  le^ 
aoetéléa  à  priâtes  fisces  «t  de  la  réserver  aux  caisees  mulnellea.  Nen  eepen- 
dtiit  qm&  lee  soeiélés  à  primes  fixes  sotent  par  )k  complètemeiit  supprt- 
nAee  t  i  folt  leur  »oH  iaterdtl  de  pratiquer  Passurance ,  mais  e^esl  aler» 
WÊt  as9«raiiee  qw  ii*a  pdnfc  de  caraelère  officiel,  qae  la  loi  igneve  et  qai 
n*B  peint  pour  efTei  de  déobarger  légatettsent  le  patron  de  sa  responaa- 
Mité  :  en  vertn  do  œntrat  qm'il  a  eoneht,  tt  a  sentement  un  recours  contre- 
son  assureur.  Et  cette  aseuranee  ne  dispense  pas  non  plus  l^ndnstrief  de 
oaotribner  à  la  caîsee  de  garantie  des  îosolvabililés  :  H  reste  soumis  à 
eeMe  obligatien  de  la  même  façon  que  s'il  n^élait  pas  assnré  du  le«rl. 

Les  grandes  lignes  du  nouveau  régime  sont  ainsi  définitivement  arrêtées. 
Maie  la  loi  ne  eera  pas  peur  cela  promulguée  de  si  tôt  Ce  sera  seulement 
à  la  i«  de  la  seetie»  que  la  Chambre  procédera  an  second  vote  de  la  loi 
elle  Sénat  ne  la  disoutera  certainement  phie  pendant  cette  session-ci;  et 
pour  peu  que  la  Cbanil>re  bante  juge  à  propos  d*amender  la  loi,  bm^ 
adaptien  définiti<9e  peul  être  rélardée  encore  fort  longtemps. 


Un  antve  débnf  a  eeevpé  la  Chambre  pendant  mne  demi-dMnaine  de 
aéanees  fve  Te»  a  eoosacrées  à  la  qneelîe»  de  la  main-merle  monacale, 
sonlcvée  par  une  interpellation  très  documentée  de  M.  Henri  Crombes,  à 
Peeisasiett  de  rétablissement  en  Belgique  de  fort  nombreuses  coogrégations 
iWm^ises. 

Le  minislre  de  ta  Jostice^  M.  Van  den  Heuvel,  y  a  trouvé  Poccasion  de 
dévetopper,  en  vn  disconrs  d^nne  admirable  clarté  (séance  du  2  avril  1903)^ 
ue  tfal^  avdameuse  diaprés  laquelle  les  congrégatiens>  ainsi  que  toute 
antre  association  quelconque,  avraient  le  droit  de  posséder  nn  patrimoine 
mobilier  on  hnmcMlier,  à  Taide  de  prèle-noms,  de  personnes  inlerposées- 
qnl,  vis^-vis  de  la  M  civile,  se  présenteraient  comme  propriétaires  et 
asfttJent  oens^  en  exercer  les  droits.  Csmoie  il  fallait  s'y  attendre,  cette 
dedrine  a  êlé  vivement  combattue  par  les  orateurs  de  Topposition.  Mais 
le  débat  devait  rester  sans  sanction,  puisqu'ancune  mesure  législative 
notait  proposée  et  qne  e^est  aux  tribunaux  senis  qu^il  appartient  de  tran- 
cber  les  qvestione  de  propriété  privée,  lorsque  des  contestations  s*éftèvent  à 
leur  sujet. 

Puis  e'esl  la  qœetion  du  Congo  qui  périediqneDient  sotilève  de  sérieux 
débats  devant  la  Chambre. 

Après  quekfne»  hésitations,  Topinion  qui  accorde  ses  faveurs  à  tout  ce 
qui  rénssît,  semble  s'être  ralliée  à  r«uvre  coloniale  du  rai«  Bien  ^ne^  en 
(hpotl  strict»  l'Etat  dn  Congo  soit  pour  la  Belgique  un  Btat  Itranger^* 
ramenr^repre  natiaotal  est  flatté  de  la  grandeiar  de  cette  entreprise  el 
paraAI  phis  déstrenat  <pi^n  début  d*ett  récèamnr  sa  part,  part  que,  àm 
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reste,  on  est  peu  disposé  à  lai  accorder  :  dans  les  heures  difficiles,  on  a 
eu  recours  au  gouvernement  be]fl;e  comme  à  un  banquier  complaisant; 
maintenant  que,  grâce  à  Texploitation  du  domaine  privé,  les  affaires  de 
FEtat  du  Congo  sont  devenues  prospères,  on  désire  de  plus  en  plus  se 
débarrasser  de  Tingérdnce  et  de  la  surveillance  du  parlement  belge.  Qe 
qui  n'a  pas  empêché  qu'il  s'est  produit  un  mouvement  très  accentué  de 
protestations  chauvines,  lorsque  TAugleterre  a  émis  la  prétention  de 
s'opposer  aux  concessions  de  monopoles  à  l'aide  desquellles  on  exploite 
les  territoires  du  bassin  du  Congo  constitués  en  domaine  privé  par  l'Etat 
indépendant  et  par  les  autres  puissances  coloniales. 

La  Chambre  s'est  occupée  aussi  assez  longuement  de  la  hausse  du  prix 
de  la  viande  qui  a  prjs  depuis  quelque  temps  des  proportions  considé*- 
rables. 

Les  éleveurs  beiges  ne  pouvant  fournir  à  la  consommation  un  nombre 
suffisant  de  têtes  de  bétail,  il  faut  recourir  aux  importations  de  l'étranger. 
Mais  le  gouvernement  ayant  ses  plus  fermes  appuis  chez  lesélecteurs  delà 
campagne  et  étant,  par  suite,  fortement  enclin  au  protectionnisme  agricole, 
l'importation  du  bétail  étranger  comme  celui  delà  viande  abattue  rencontre 
toutes  sortes  d'obstacles  administratifs.  Il  existe  même,  depuis  une  quin- 
zaine d'années,  un  léger  droit  d'entrée  ;  mais  ce  n'est  point  cette  dispo- 
sition fiscale  qui  pèse  le  plus  iourdem emt  sur  le  marché;  ce  sont  les 
mesures  de  police  sanitaire.  Sous  prétexte  de  préserver  le  bétail  indigène 
des  maladies  contagieuses  qui,  prétendument,  sévissent  à  l'étranger,  la 
frontière  française  est  absolument  fermée  à  Timportalion  du  bétail; 
quant  aux  bestiaux  importés  de  Hollande,  ils  ne  sont  admis  dans  le  pays 
que  si  on  les  fait  abattre  dans  les  quarante-huit  heures  ou  après  des  qua- 
rantaines sévères  et  prolongées.  Pour  la  viande  abattue,  on  exige  que  les 
poumons,  partie  éminemment  putrescible,  soient  adhérents  aux  quartiers 
de  viande.  Ces  mesures  furent  prises  tout  d'abord  avec  une  certaine  timi- 
dité :  périodiquement,  lorsque  l'état  sanitaire  du  bétail  étranger  ne  pouvait 
plus  justifier  le  maintien  de  la  prohibition,  on  ouvrait  les  frontières  à 
l'importation,  pour  les  refermer  bientôt  après.  Seulement  ce  «  jeu  de 
bascule  »  donnait  lieu  à  des  suspicions  violentes  :  comme  les  périodes  de 
libre  entrée  étaient  toujours  fort  courtes,  on  prétendit  que  Ton  se  réglait 
pour  ces  ouvertures,  ces  entrebâillements  des  barrières  sanitaires,  non 
sur  Tetat  de  santé  du  bétail,  mais  sur  les  besoins  de  certains  éleveurs,  amis 
du  ministère,  qui  étaient  ainsi  parfaitement  à  même  de  connaître  à  l'a- 
vance les  mesures  qui  allaient  être  prises  et  de  s'arranger  en  consé- 
quence. 

Le  mistre  de  l'Agriculture  actuel  le  baron  Van  der  Brughen,  qui  ap- 
partient au  groupe  agrarien,  a  pris  prétexte  de  ces  attaques  pour  rendre 
définitive  la  fermeture  des  frontières  :  les  mesures  «  sanitaires  »  qui 
interdisent  l'importation  du  bétail  étranger  sont  devenues  permanentes; 
on  les  maintient  même  si  aucun  cas  de  fièvre  aphteuse  n'est  signalé  dans 
les  pays  voisins  —  c'est  ce  qui  se  présente  aujourd'hui  —  et,  néanmoins, 
bien  qu'il  y  ait  une  crise  alimentaire,  le  ministre  maintient  la  prohibition 
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sans  dissimuler  que  c'est  uniquement  dans  le  but  de  «  faire  vivre  »  les 
éleveurs  de  bétail.  Ces  théories,  dans  un  pays  où  le  libre-ééhange  est 
encore  la  doctrine  officielle,  ont  soulevé  de  vives  protestations  ;  mais  le 
Gouvernement  semble  décidé  à  n*y  avoir  aucun  éaard. 

En  d'autres  domaines  du  reste  les  agrariens  réclament  des  mesures  de 
protection  directe.  Le  traité  de  commerce  avec  rAllemagne  est  sur  le  point 
d'être  dénoncé  et,  pour  répondre  au  tarif  protectionnistes  et  prohibitif 
qu'a  voté  le  Reichstag,  on  réclame  la  suppression  dans  les  relations  doua- 
nières int«>rnationales  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  de  façon 
à  pouvoir  appliquer  aux  pays  protectionnistes  qui  nous  entourent  la  formule 
de  la  réciprocité  c'est-à-dire  des  représailles . 

Le  parti  agricole  réclame  donc  l'établissement  de  droits  d'entrée  sur 
l'orge,  le  seigle  et  le  houblon. 

C'est  parle  houblon  que  la  campagne  a  commencé.  Mais  ici  on  se  heurte 
à  d'autres  intérêts;  indépendamment  de  ceux  qui  sont  libre-échangistes 
par  principe,  les  brasseurs  très  nombreux  en  Belgique  s'opposent  énergi- 
quement  à  ce  que  des  droits  nouveaux  amènent  le  renchérissement  des 
matières  premières  qu'ils  mettent  en  œuvre.  Aussi,  dans  le  projet  (Doc. 
Parlem.  n®  146)  déposé  il  y  a  quelques  jours,  par  les  deux  députés  qui 
constituent  a  eux  seuls  le  groupe  démocrate-chrétien  indépendant,  l'abbé 
Daens  et  l'avocat  De  Backer,  ces  messieurs  ont  proposé,  pour  tâcher  de  se 
concilier  leurs  adversaires,  de  diminuer  Taccise  sur  la  bière  en  même 
temps  qu'on  frapperait  le  houblon  étranger  de  droits  égaux  à  ceux  qui 
sont  perçus  sur  nos  exportations.  Le  pays  d'Alost  où  les  partisans  de 
l'abbé  Daens  ont  leurs  principales  forces  est  un  centre  de  forte  production 
houblonnière  :  de  là  cette  initiative. 

Mais  ce  protectionnisme  direct  semble  avoir  peu  de  chances  d'aboutir 
pour  le  moment  du  moins  et  une  pétition  des  cultivateurs  de  houblon  en 
faveur  des  droits  a  même  été  fort  mal  accueillie  par  le  Sénat  (Séance  du 
20  janvier.  —  Voir  aussi  le  rapport  de  M.  Beaudain  sur  une  pétition  ana- 
logue dont  la  Chambre  avait  été  saisie  :  (Dec.  Parlem.  n°  137). 


Entre  tous  ces  débats  de  principes,  le  Parlement  belge  a  à  peine  eu  le 
temps  de  voter  quelques  projets  de  loi  d'ordre  administratif,  un,  notam- 
ment, augmentant  le  nombre  des  conseillers  provinciaux  à  raison  de  l'ac- 
croissement de  la  population  constaté  par  le  dernier  recensement  décennal. 
Ce  projet  a  soulevé  des  débats  assez  vifs,  les  règles  appliquées  pour  l'attri- 
bution des  nouveaux  sièges  aux  diverses  circonscriptions  devant  avoir  pour 
conséquence  9e  favoriser  les  cantons  ruraux  au  détriment  des  cantons 
urbains. 

Une  autre  question  i(ui  n'a  pas  encore  pu  recevoir  de  solution  définitive 
bien  que  l'on  s'en  soit  occupé  très  longuement,  c'est  celle  de  la  répression 
des  chants  obscènes.  Prise  d'un  zèle  un  peu  puritain,  la  Chambre  avait 
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adopté  lia  texte  punissaiU  les  «  discours  »  objcènee,  «b  domiaiii  «à  l^nae 
discours  une  extension  mal  déiinie  qoi  ûe  cadre  guère  avec  son  eeasgnutt- 
jMatical.  Le  Sénat»  pour  éviter  que  Ton  n'aille  trepMii  daas  ta  ré^retwiea, 
a  tâché  de  trouver  une  rédaction  plus  précise  qmi  soumet  À  TacCiMi  du 
Gode  pénal  ceux  qui  auront  chanté»  lu,  récité,  fait  entendre  ou  i^rrféré 
des  obscénités,  —  les  mots  «  £ait  entendre  »  ayant  été  mis  ià  po«r  atteindre 
l'exploitation  de  Tobscénité  par  le  phonographe.  Bien  que  les  députés  se 
montrent  peu  entiiousiastes  de  la  formule  Bou?elle  qui  leur  est  soumise, 
il  est  probable  qu'ils  se  résigneront,  un  jour  ou  loutre,  à  Tadopter;  Hais 
ils  n'ont  pas  encore  eu  le  temps  de  le  faire. 

C'est  que  le  travail  parlementaire  est  considérablemeut  ea  retard  :  nous 
voici  arrivés  à  la  un  de  juin  sans  que  les  budgets  de  Tannée  tdOS  aient 
été  votés.  Nous  avons,  en  Belgique,  non  pas  un  budget  unique,  mais  an 
budget  de  recettes  et  autant  de  budgets  de  dépenses  qu'il  7  a  de  dépsfie- 
ments  ministériels,  —  et  même  un  peu  plus.  Or,  les  six  premiers  mois  de 
l'exercioe  étant  déjà  à  peu  près  écoulés,  il  restait  encore  sept  budgets 
importants  k  examiner.  On  a  bien  du  se  décider  à  tenir  depuis  le  45  juitt 
quelques  séances  du  matin  où,  devant  les  banquettes,  on  se  livfe  à  un 
simulacre  de  discussion  budgétaire,  pendant  que,  d'autre  part,  on  pro- 
longe les  séance  de  Taprès-midi,  consacrées  à  l'interminable  discotsion 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 


t^  Projets  et  rapports. 

Voici  maintenaoït  qaefo  sont,  iadépenéamment  dt  eeux  qai  èont  cités  plus 
haut,  les  principaux  projets  et  rapports  dont  la  Chunbre  et  le  fiénat  ont  été 
saisis. 

En  ce  qui  conoerue  la  question  des  concessions  de  mines  :  le  très  remarquable 
rapport  et  M.  Dopant,  ▼ice-présidcnt  do  Sénat  .(Doc.,  n"  2t)  et  une  proposition 
de  M.  Edmond  Picard,  tendant  à  restreindre  Taglotage  sur  les  «otions  des  «e- 
ciétés  ckarbonuiôres  (Doc  ,  n»  30)  ;  cette  proposition  a  été  dèfosée  au  Sénat  «n 
cours  de  la  discussion. 

En  ce  qui  concerne  la  répression  des  chants  et  des  récits  obcènes  :  rapport 
port  au  Sénat  de  M.  Braun  (Doc,  n»  21)  et  rapport  complémentaire  (n<»  29).  — 
Rapport  à  la  Chambre  de  M.  Versteylen  [Doc,  n«  120). 

En  matière  commerciale  et  financière  : 

Une  proposition  de  M.  Beemaert  assujétissant  à  la  patente  calculée  sur  les 
bénéfices  les  succursales  belges  de  Sociétés  anonymes  étrangères  et  exemptant 
de  droit  \tK  bénéftces  réaUsés  à  Tétranger  par  Icrs  Sociétés  belges  (n«  ^1  des 
Docameots  de  la  Gbambre)  ;  cette  proposition  s'est  renoontrée  a^c  une  autre 
que  le  gouvernement  a  dépoitée  sur  le  même  ok^  (n*>  91}  «i  qui  «e  berne  À 
imposer  les  succursales  des  Sociétés  étrangères  sans  admettre  le  dégrèvement 
proposé  pour  les  entreprises  belges.  —  tne  proposUion  de  M.  Giroul  exemp- 
tent de  la  patente  les  employés  des  OompagnIeB  de  chemins  de  fer  (Doc., 
n«14i>. 

Un  projet  du  gouvernement  modifiant  et  codifiant  la  législatiSn  sur  les  lettres 
de  mer  (n*  92),  le  rapport  de  M.  de  Meester  sur  ce  projet  {n9  122). 

Un  projet  donnant  à  la  Caisse  d'Epargne  instituée  officiellement  sous  la  ga- 
rantie de  l*Btsft  une  liberté  ptvts  grande  «  pour  faire  des  placemrnts  de  capitaux, 
notamment  en  Isnds  étrangers,  fit  ie  rapport  de  M.  de  GlteMiBck  sur  le  pvfijet 
relatif  à  la  répression  des  fraudes  commises  au  moyen  de  la  DMrgarine  (Doc^ 
n*  105). 
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En  matière  administrative  et  judiciaire  : 

Un  projet  destiné  à  garantir  la  stabilité  de  leur  situation  aux  employés  com- 
munaux (Doc.)  114)  ce  projet  est  une  sorte  d'amendement,  d'atténuation,  d'un 
projet  plus  ancien  dû  à  Tinitiative  parlementaire)  et  le  rapport  de  M.  Versteylen 
sur  ces  deux  propositions  [nfi  115). 

Le  rapport  de  M.  Habille  snr  la  proposition  de  donner  compétence  aux  jug<e8 
de  paix  en  matière  commerciale  (Doc.  n<»  128). 

Et  UQ  projet  de  loi  ayant  pour  but  de  simplifier  et  d'accélérer  les  procédures 
d'expropriation  (Doc,  n"  8);  ce  dernier  projet  a  reçu  fort  mauvais  accueil,  cer- 
taines des  simplifications  projetées  ayant  paru  de  nature  à  compromettre  les 
intérêts  des  expropriés  et  contrarier  même  le  principe  constitutionnel  qui  exige 
que  rindemnitésoit  payée  préalabiemeat  à  la  priM  de  possession  par  Texpro- 
priaot. 

Pour  la  légistation  du  travail  : 

Une  proposition  deM.  Désirée  limitant  à  huit  heures  la  journée  de  travail  dans 
les  mines  [Doc.,no  103). 

Une  proposition  modifiant  la  loi  quiaceordo  des  penmona  de  retraite  aux  vieux 
ouTriers  (Doc,  nflu7). 

Et  le  rapport  complémentaire  de  M.  Van  Cleemputte  sur  la  question  des  acci- 
dents dutravuil  (Doc,  n*  1S2).  On  peut  y  rattacher  une  proposition  de  M.  Paul 
Janson  limitant  le  droit  soccessoral  au  sixième  degré  de  parenté,  de  teçon  Â  œ 
que  TEtat  trouve  dans  les  successions  en  déshérence  qui  lui  seraient  aiosi  attri- 
buées des  ressources  suffisantes  pour  accorder  une  plus  large  réparation  des 
accidents  du  travail  (Doc,  n<»  80j. 

En  matière  électorale,  une  proposition  de  Tabbé  Daens  unifiant  les  lois  élec- 
torales de  façoa  à  pouvoir  appliquer  aux  élections  communcdes  prochaines  la 
rapréseotation  proportionnelle.  11  n'est  pas  probable  du  reste  que  cette  propo- 
sition soit  discutée  avant  ia  date  de  ces  élections* 

11  faut  signaler  encore  parmi  les  rapports  faits  sur  les  différents  budgets  celui 
de  M.  Renkinsur  le  budget  des  chemins  de  fer  (Doc,  n^  ),  rapport  très  déve- 
loppé et  contenant  des  renseignements  administratif''  et  surlont  des  considéra- 
tions ônaneières  de  grand  intérêt. 
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I.  —  LA  POLITIQUE  EXTÉRIEURE  DU  MOIS 

Paris,  le  !•' juillet  1903 

La  tragédie  qui  s'est  déroulée  à  Belgrade,  dans  la  nuit  du  10  au  11  juin, 
et  qui  a  eu  pour  conséquence  la  suppr«*ssion  de  la  dynastie  règnan  e  des 
Obrenovitch  au  proQt  de  la  dynastie  exilée  des  Karageorgevitch,  a  été  aussi 
extraordinaire  quant  à  sa  nature  qu'au  point  de  vue  de  la  la  manière  dont 
elle  a  été  appréciée.  A  première  vue,  c'était  d'un  forfait  abominable  et  sans 
exemple  qu'il  s'agissait,  d'un  de  ces  attentats  qui  appellent  sur  leurs 
aifteurs  les  pires  expiations.  Que  des  hommes  qui  ont  rhoniieur  de  porter 
l'uniforme  d'officier,  et  qui,  par  conséquent,  ont  prêté  serment  de  fidélité 
à  leur  roi,  aillent  surprendre  ce  roi  dans  son  palais  pendant  la  nuit,  et 
qu'ils  le  massacrent;  qu'ils  immolent  aussi  la  reine  et  ses  deux  frères; 
qu'ils  mettent  à  mort  également  le  chef  du  gouvernement,  d'autres  minis- 
tres et  aussi  les  ofûciers  fidèles  qui  veulent  s'opposer  à  leur  dessein  ;  qu'ils 
soient  aidés  dans  leur  entreprise  par  la  trahison  d'un  aide-de-camp  pré- 
posé à  la  garde  du  palais  ;  que,  le  coup  perpétré,  ils  proclament  un  nou- 
veau roi,  avec  Taide  d'un  gouvernement  provisoire  subitement  constitué  ; 
—  voilà  ce  qui  paraît  d*abord  invraisemblable  et  irréalisable.  C'est  pourtant 
ce  qui  s'est  produit  dans  leKonak  de  Belgrade,  durant  la  nuit  terrible  du  10 
au  il  juin,  et  qui  a  rempli  le  monde  civilisé  d'indignation  et  d'horreur, 
en  même  temps  que  d'un  naturel  désir  de  représailles.  Non  seulement 
la  morale  humaine  était  offensée  par  un  massacre  auquel  on  avait  su 
donner  l'apparence  d'une  boucherie,  mais  les  principes  essentiels  de  la 
politique  monarchique  semblaient  aussi  atteints.  Laisser  se  perpétrer  im« 
punément  un  pareil  acte,  c'était  admettre  pour  tous  les  mécontents  le 
droit  de  se  faire  justice  eux-mêmes  contre  un  trône;  c'était,  autremf>nt 
dit,  menacer  indistinctement  tous  les  trônes  Telle  devait  être  la  première 
impresi»ion  ressentie  par  les  gouvernements  et  par  les  peuples.  Et  pour- 
tant, quinze  jours  ne  s'étaient  pas  écoulés,  qu'on  pouvait  déjà  s'apercevoir 
que  le  fuit  accompli  serait  accepté  aussi  bleu  par  les  peuples  que  par  les 
gouvernements,  et  que  la  révolution  de  Serbie  n'entraînerait  pas  d'autres 
conséquences  internationales  que  si  le  couple  royal,  Alexandre  V  et  son 
épouse  Drdga,  fût  mort  de  mort  naturelle.  Cette  anomalie  apparente  — 
d'autres  ont  dit  :  cette  immoralité  —  est  due  à  plusieurs  circonstances  : 
d'abord àceque  les  raisons  politiques  l'emportent  d'ordinaire  sur  la  morale 
vulgaire,  et  qu'il  y  avait,  dans  le  cas  dont  il  s'agissait,  des  raisons  impé- 
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rieuses  de  faire  fléchir  la  morale  ;  puis,  au  peu  de  sympathie  qu'avait 
fini  par  inspirer  la  politique  du  roi  Alexandre,  après  avoir  fait  naître  de 
vastes  espérances  ;  enfin,  au  fait  que  le  coup  d'Etat  s'est  accompli  dans 
des  circonstances  qui  mettaient  les  puissances  à  Taise  pour  le  reconnaître. 
G*à  été  une  histoire  lamentable  tet  attristante  que  celle  d'Alexandre  I^** 
Obrenovitch,  quelque  chose  comme  un  désert  aride  interrompu  par  une 
seule  oasis.  C'est  d'abord  une  sorte  d*enfant   martyr  qui  s'offre  à  nous. 
Dans  l'amosphère  des  querelles  domestiques  qui  divisaient  ses  parents,  le 
roi  Milan  et  la  reine  Nathalie,  son  adolescence  avait  été  empoisonnée,  de 
même  que  son  caractère  s'était  aigri  et  gâté  au  spectacle  de  turpitudes 
dont  il  était  le  témoin.  Quand  son  père,  à  la  suite  d'événements  que  nous 
n'avons  pas  à  rappeler,  eut  abdiqué  en  sa  faveur,    on  put   croire  qu'une 
ère  nouvelle  allait  s'ouvrir  pour  la  Serbie,  et  que  la   régence  guiderait 
sûrement  le  jeune  roi  jusqu'à  sa  majorité.  C'en  était  donc   fini,  espérait- 
on,  du  régime  de  tyrannie,  d'arbitraire  et  de  corruption  que  le  roi  Milan 
avait  fait  pendant  longtemps  peser  sur  ses  malheureux  sujets.  Mais  c'était 
compter  sans  l'influence  persistante  que  le  roi  Milan  continuait  d'exercer 
sur  la  marche  des  affaires  en  Serbie,  et  aussi,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
sans  certaines  particularités  de  caractère  qu'on  remarquait  chez  Alexan- 
dre 1^%  et  qui  faisaient  qu'on  se  demandait  si  le  jeune  roi  ne  finirait  pas 
par  marcher  sur  les  brisées  de  son  père.  Ce  fut  le  cas,  notaiument,  lors- 
que l'ex-roi  Milan,  au  mépris  des  engagements  qu'il  avait  pris,  fut  rentré 
dans  le  royaume,  et  qu'il  se  fut  fait  nommer  par  son  fils  généralissime 
de  l'armée  serbe .  En  fait,  c'est  Alexandre  qui   régnait,   mais  c'est  Milan 
qui  gouvernait,  et  l'odieux  de  la  politique  du  père  rejaillissait  en  partie 
sur  le  fiU.  Mais  une  péripétie  allait  se  produire,  qui  devait  changer  com- 
plètement la  face  des  choses,  d'abord  en  bien,  puis,  à  la  suite  d'incidents 
malencontreux,  dans  un  sens  si  défavorable  que  la  catastrophe  de  la  nuit 
du  10  au  11  juin  dernier  devait  finalement  en  résulter.   Une  femme  avait 
surgi  sur  le  chemin  désolé  du  roi  Alexandre^  et  l'influence  qu'elle  allait 
exercer  sur  ce  jeune  souverain  allait  modifier  de  fond  en  comble  la 
situation  politique  de  la  Serbie.  Le  roi  Milan  et  la  reine  Nathalie,  en  fai- 
sant obstacle  au  mariage  de  leur  fils  avec  Mme  Draga  Maschin,  n'étaient 
pas  mal  inspirés.  Non  seulement  elle  n'avait  pas  la  naissance  qu'il  aurait 
fallu  pour  relever  le  prestige  d'une  dynastie   déjà  passablement  discré^ 
ditée,  mais  —  ceci  était  plus  grave  —  la  reine  Nathalie,  qui  avait  eu 
Mme  Draga  Maschin  comme  dame  de  compagnie,  avait  pu  se  rendre 
compte  que  son  caractère  n'était  guère  recommandable.  Mais,  comme 
Mme  Maschin  exerçait  un  grand  empire  sur  le  jeune  Alexandre,  à  qui 
elle  avait  fait  croire  qu'elle  était  enceinte  par  sa  faute,  quoiqu'elle  sût 
quelle  ne  pouvait  pas  devenir  mère,  il  était  résolu  à  l'éprouver.  Le  colonel 
Maschin,  frère  du  premier  mari  décédé  de  l'ancienne  dame  de  compagnie 
de  Nathalie,  avait  eu  beau  l'avertir  qu'elle  ne  lui  donnerait  pas  de  posté- 
rité, rien  n'avait  pu  l'ébranler  dans  son  dessein.  Mais  il  y  avait  un  obsta- 
cle à  éliminer,  à  savoir  le  généralissime,  l'ex-roi  Milan.  Telle  fut  la  raison 
de  sa  disgrâce  et  de  son  exil,  à  la  suite  de  quoi  eut  lieu  le  mariage  du  roi 
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et  de  Bkine  Ma9cbJn.  Gertams  poH tiques,  stirtont  dans  le  partf  libéra!  et 
aastrophile,  qui  avait  lié  partie  avec  Milan,  considérèrent  d'embFée  cette 
mésalliance  comme  un  grand  mafhenr  poorla  Serbie.  Mais  la  majorité  ne 
fat  pas  d'abord  de  cet  avis.  Pour  le  peuple,  c'était  un  roman  d*amour  que 
ce  mariage  d'un  roi  avec  une  bergère.  Quant  au  parti  radîcaf,  qui  e«t  le 
plus  papùlaîre  et  le  plus  national  en  Serbie,  il  trouvait   un  avantage  pra- 
tique  &  ce  qui  se  passait.  Milan  favait  persécuté.  Or,  comme  Alexandre 
allait  prendre  le  contre-pîed  de  la  poffttque  de  son  père,  ce  sont  les  radi- 
caux qui  allaient  devenir  le  parti  dominant,  le  soutien  du  trône.  DW 
autre  côté.  Milan  s'étant  comme  inféodé  à  l'Autriche,  Alexandre  allait 
s'orienter  vêts  la  Russie,  ce  qui  était  la  politique  du  parti  radical  et  de  la 
Serbie  presque  tout  entière.  Effectivemenl,  à  la  faveur  de  Tunlon  royale, 
d'abord  heureuse,   la  Serbie  entra  dans  une  ère  de  politique  radicale^ 
sous  le  ministère  du  D^Vouîlch.  Tandis  que    le  roi  Milan  avait  remis  en 
vigueur  la  Constitution  très  autoritaire  de  1869,  son  flls,  en  1901,   en 
octroya  une  beaucoup  plus  Kbérale  à  son  peuple.  Ce  fut,  pour  la  Serbie, 
Tère  de  Tapaisement  et  des  grandes  espérances.  Mais  les  nuages  ne  tar- 
dèrent pas  à  apparaître  de  nouveau  à  son  ciel.  Ce  fut  d'abord    l'incident 
de  la  fausse  grossesse  de  la  reine  Draga,  qui  eut  d'abord  pour  conséquence 
de  fruster  le  roi  et  ses  sujets  de  l'espérance  qulls  avaient  entretenaue  de 
voir  la  dynastie  pourvue  d'un  héritier.  Maïs  il  en  résulta  aussi  une  consé- 
quence plus  grave  à  savoir  une  sorte  de  brouHIe   entre  la  Serbie  et  la 
Russie.  La  politique  russophile  du  roi  et  de  M.  Vouïtch  devait  trouver 
son  couronnement  dans  une  visite  du  couple  royal  en  Russie.  Or,  l'histoire 
de  la  grossesse  simulée  de  la  reine  Draga  avait  produit  à  la  cour  de  Rnsste 
une  impression  si  défavorable  que  la    réception  des  souverains  serbes  y 
fut  successivement  ajournée.  Ces  ajournements  avaient  fini  par  équiva- 
loir à  un  refus.  Le  ministère  Vouîtch  crut  devoir  donner  sa  démission.  Tel 
fut  le  point  de  départ  d'un  revirement  général,  qui  devait  ramener  pro- 
gressivement le  roi  aux  errements  de  son  père.  Par  haine  contre  la  Russie, 
qui  avait  blessé  son  amour-propre  de  femme  et  sa  vanité  de  reine  parve- 
nue, Draga  fit  prendre  un  cours  nouveau  à  la  poétique  serbe.  Les  minis- 
tères Velimîrovitch  et  ZinzarMarfcovitch  se  rapprochèrent  de  TAutriche- 
Hongrie.  Puis,  par  un  confre-coup  tout  naturel,  lesn^(fîcaux  furent  persé- 
'cutésàllntérleur.  Les  choses  avaient  déjà  pris  une  tournure  grave  lorsque, 
le  7  avril  dernier,  le  roi  accomplit  un  véritable  coup  dlBtat.  Il  suspendit 
la  Constitution  de  1901,  prononça  la  dissolution  de  la  Skoupchtina  et  du 
Sénat,  et  décréta  de  nouvelles  élecflmis.  Ces  élections  qui  eurent  Heu  peu 
de  jours  avant  la  catastrophe  du  Konak,   avaient  donné  des  résultats 
entièrement  favorables  au  gouvernement,  une   pression  administrative 
sans  exemple  ayant  éliminé  tous  les  représentants  de  l'opposition  radicale. 
Ainsi,  ce  parti  se  voyait  menacé  d'annihilation,  comme  sous  le  règne  de 
Milan.  t)*autre  part,  une  autre  cause  de  mécontentement  provenait,  sur- 
tout dans  l'armée,  du  des$ein  qu'on  prêtait  à  la  reine  Draga  de  faire  recon- 
naître son  frère,  le  lieutenant  Liunievitz,  comme  héritier  du  trône,  ce 
qu'elle  comptait  obtenir  de  la  faiblesse  du  roi.  Or,  les  frères  de  la  reine 
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étaient  aoaai  iApopulairès  qa'dUe^niéaie.  Gomme  ofi  le  Voit,  la  eituatioti  se 
prêtait  à  an  coup,  de  main,  faroriié  aussi  bien  par  rannée  que  par  le 
parti  radioai,  et,  d'autre  part,  ce  qui  ee  passait  n'était  pas  de  nature  à 
^gner  les  sympathies  de  l'étranger  au  régime  existant. 

Malgré  des  apparences  qui  ont  pu  un  moment  induire  en  erreur,  peir- 
sonne  ne  doute  plus  aujourd'hui  qu'il  n'y  ait  eu  oomplioité  entre  l'élé- 
ment civil  et  l'élément  militaire  pour  la  préparation  et  l'exécution  de  la 
oonjuratioa.  Les  premières  nourelles,  il  est  vrai,  parlaient  d'un  coup  de 
main  purement  militaire,  comme  si  l'armée  seule  eût  eu  des  ginefs  contre 
le  roi  Alexandre,  et  qu'elle  eût  été  seule  appelée  à  profiter  de  sa  dispari- 
tion. D'aprèe  oes  premières  nouvellee.  on  disait  aussi  que  c'étaient  les  offi- 
ciers conjurés  qui  avaient  proclamé  roi  le  prince  Pierre  Karageorgevitôh,  re- 
présentant de  la  dynastie  déchue.  Mais,  comme  on  annonçait  en  même  temps 
la  formation  d'un  gouvernement  provisoire,  composé  d  hommes  politiques 
connus  appartenant  aux  milieux  qui  avaient  des  motifs  d*étre  méoonteuts, 
il  y  avait  dans  cette  cireonatance  même  une  réfatation  de  la  thèse  qu'on 
aurait  voulu  accréditer.  Gomment  expliquer  la  naissance  spontanée  de  ce 
gouvernement  provisoire,qui  adressait  i mmédiatement  au  peuple  une  procla- 
mation dûment  élaborée,  s'il  n'y  avait  pas  eu  un  concert  préalablement 
établi  entre  les  civils  et  les  militaires.  Il  apparaissait,  au  contraire,  que  les 
derniers,  bien  loin  d'être  les  auteurs  uniques  du  coup  d'Etat,  n'avaient  été 
que  les  instruments  des  hommes  politiques  qui  recueillaient  le  pouvoir  de 
leurs  mains  ensanglantées.  M.  Avakoumovitch,  le  chef  du  gouvernement 
provisoire,  était  du  nombte  des  principaux  adversaires  du  régime  milaniste 
repris  par  Alexandre  i**,  et  l'on  pouvait  remarquer  que  ses  collègues  repré- 
sentaient les  diverses  nuances  des  mécontents.  La  complioit<^  de  l'élémeut 
civil  et  militaire  étant  ainsi  hors  de  doute,  une  question  se  posait,  dont 
rimportance  était  égale  pour  **la  Serbie,  et  pour  les  puissances*  La 
Serbie  immédiatement  après  la  catastrophe,  se  trouvait^lle  en  présence 
d'un  nouvel  ordre  de  choses  définitivement  établi,  avec  un  roi  nouveau 
sur  le  tr^ne,  de  telle  sorte  qu'il  ne  pouvait  pas  être  question  d'un  inter- 
règne? Ou  bien  se  trouvait^on  dans  un  état  de  choses  transitoires  dont  sa 
nation  aurait  à  sortir  en  ne  tenant  compte  que  de  sa  propre  volonté?  Dans 
le  premier  cas,  la  Serbie  se  serait  vu  imposer  un  souverain  par  une  poi- 
gnée d'officiers  révoltés,  ce  qui  devait  paraître  inadmissible  même  h  ceux 
qui  font  peu  de  cas  des  droits  populaires*  Les  puissances,  de  leur  côté, 
se  seraient  trouvées  en  présence  d'un  régime  directement  issu  d'un  abomi- 
nable crime  qu'elles  ne  pouvaient  s'empêcher  de  condamner*  C*est  dire  qtte 
leur  situation  eût  été  rendue  très  difûcile  vis^-tis  de  ce  régime,  et  qu'il  leur 
eut  été  malaisé  de  le  reeonuattre*  Mais  la  proclamatîoik  du  gouvernement 
pre^Hsoireést  venue  éolairdr  la  situation  et  en  modider  le  caradière.  il  tt'y 
était  pas  queetltn  de  la  proelamatlen  d'un  nouveau  roi,  mai»  séiolement  de 
la  mort  du  roi  Alexaàdre  et  de  la  t^ine  Draga.  Le  IrUue  étant  ainsi  vaemtt, 
le  gottveroeme«l  provisoire  convoquait  la  Shoupohtina,  pour  le  i»  )uiu,  è 
reiét  d'élire  u»  uocmua  rd.  Cette  precédu#é  était  oouforuie  à  ta  Gcmtiiu- 
tioo  <|«l  dit  que,  eu  caa  <reitiuoti«tt  de  la  dynastie^  c'est  à  la  Skoupohtiia 


Digitized  by  VjOOQIC 


^12  Là   vie   politique   ET   PARLEMENTAIRE   EN    FRANCE 

•qu*il  appartient  de  désigner  un  nouveau  roi.  La  '<  proclamation  »  du 
çrince  Pierre  Karageorgevitch,  par  une  minime  fraction  de  Tarmée,  n*ap- 
paraissait  donc  plus  que  comme  une  simple  manifestation  en  faveur  de 
son  élection.  De  cette  manière,  et  sans  que  la  tuerie  du  Konak  perdit  rien 
de  son  caractère  horrible  et  condamnable,  la  situation  apparaissait 
presque  comme  régulière.  La  Serbie,  par  suite  d'un  double  régicide,  avait 
-perdu  non  seulement  ses  souverains,  mais  aussi  sa  dynastie,  à  la  suite  de 
^quoi  la  représentation  nationale  était  légalement  appelée  à  élire  un  nou- 
veau roi.  Oa  pourrait,  il  est  vrai,  relever  une  petite  irrégularité.  La  Skou- 
pchtina,  convoquée  pour  le  15  juin,  n'était  pas  celle  qui  venait  d*étre  élue, 
•et  qui  ne  comprenait  que  des  partisans  de  la  politique  suivie  en  dernier 
lieu  par  Alexandre  V^,  mais  celle  que  le  roi  avait  dissoute,  par  le  coup  d'Etat 
^u  ?  avril,  et  qui  avait  été  élue  souh  le  régime  de  la  Constitution  de  1901. 
Cette  anomalie  pouvait  s'expliquer,  cependant,  par  les  circonstances  illé- 
gales dans  lesquelles  la  dissolution  du  7  avril  avait  eu  lieu,  et  par  la  près- 
.^ion  administrative  qui,  dans  les  dernières  élections,  avait  donné  une 
•majorité  artificielle.  Les  choses  se  présentant  désormais  ainsi,  le  droit  de 
la  Serbie  à  disposer  de  son  sort  était  sauvegardé,  et  les  puissances,  de  leur 
-côté,  se  trouvaient  en  présence  d'une  situation  moins  immorale. 

La  grande  Skoupchtina,  composée  du  Sénat  et  de  la  Skoupchtina  propre- 
ment dite,  étant  réunie  à  Belgrade,  quelle  décision  allait-elle  prendre? 
Une  première  solution  avait  été  suggérée,  mais  presque  aussitôt  éliminée, 
à  savoir  la  solution  républicaine.  Proclamer  la  République  eût  été  dange- 
-reux,  aussi  bien  au  point  de  vue  intérieur  qu'extérieur.  La  Serbie,  en 
«CTet,  n'est  pas  encore  mûre  pour  ce  régime,  comme  l'ont  prouvé  les  é\é- 
nements  les  plus  récents  de  son  histoire.  D'autre  part,  comme  elle  est 
-entourée  de  pays  monarchiques,  elle  aurait  pu  s'attirer,  en  implantant  le 
principe  républicain  dans  cette  partie  -de  l'Europe,  de  graves  inimitiés 
4ans  un  moment  où  elle  avait  besoin,  au  contraire,  de  se  rallier  le  plus 
•de  sympathies  possible.  La  solution  républicaine  étant  écartée,  la  Skoup- 
chtina devait  élire  un  roi.  Elle  aurait  pu,  comme  on  l'a  fait  en  Roumanie, 
^n  Grèce  et  en  Bulgarie,  faire  appel  à  un  prince  appartenant  à  une  maison 
étrangère,  ce  qui  n'a  pas  mal  réussi  aux  trois  Etats  que  nous  venons  de 
xûter.  Mais  les  Serbes  semblaient  tenir  à  une  dynastie  nationale,  ou  appa- 
rentée à  leur  pays,  ce  qui  pouvait  s'expliquer  par  ce  fait  qu'il  leur  restait 
4es  représentants  d'une  dynastie  ayant  déjà  régné  chez  eux,  celle  des 
Karageorgevitch.  On  ne  pouvait  lui  opposer  que  la  candidature  du  prince 
^irko,  de  Monténégro.  Mais,  outre  que  cette  solution  eût  été  moins  natio- 
nale que  la  première,  elle  aurait  pu  créer  des  complications  du  côté  de 
TAutriche- Hongrie,  où  l'on  aurait  sans  doute  craint  de  voir  le  prince 
Mirko  travailler  pour  l'idée  d*une  Grande-Serbie.  C'était  donc  à  la  famille 
4es  Karageorgevitch  qu'il  fallait  s'en  tenir.  Bien  que  la  grande  Skoupch- 
tina fût  théoriquement  libre  de  prendre  telle  décision  qu'il  lui  plairait, 
elle  ne  pouvait  cependant  pas  oublier  que  l'armée  était  favorable  aux 
Karageorgevitch,  et  qu'il  eût  été  peut-être  inopportun  de  se  mettre  en 
opposition  avec  elle.  Mais,  même  en  ce  qui  concerne  les  Karageorgevitch) 
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la  Skonpchtina  avait  le  choix  entre  le  père,  le  prince  Pierre,  et  le  fils, 
jeune  homme  qai  faisait  son  éducation  militaire  en  Russie.  L'élection  du 
fils  n'aurait  eu  de  sens  que  si  Ton  avait  pu  soupçonner  le  père  d'avoic 
trempé  dans  le  guet-apens  de  Belgrade,  ce  que  rien  n'autorisait  à  admettre 
comme  prouvé.  Mais  celte  élection  eût  présenté  le  grand  danger  de 
rendre  nécessaire  une  nouvelle  régence.  Or,  la  Serbie  avait  eu  tant  à 
souffrir  d«s  deux  régences  précédentes,  qu'il  devait  paraître  inopportun 
de  tenter  de  nouveau  l'aventure.  L'élection  du  prince  Pierre  paraissait 
donc  devoir  s'imposer.  D'ailleurs,  aucun  grief  sérieux  ne  pouvait  être 
formulé  contre  lui.  Dans  sa  retraite  de  Genève,  il  avait  vécu  avec  une 
grande  dignité.  Quand-il  a  appris  que  l'armée  l'avait  acclamé  comme  roi, 
il  n'a  pas  voulu  recevoir  la  couronne  autrement  que  des  mains  de  la 
représentation  nationale.  Enfin,  au  point  de  vue  politique,  il  passait  pour 
libéral  et  favorable,  notamment,  à  la  Constitution  de  1888,  la  plus  libé- 
rale que  la  Serbie  eût  encore  connue.  C'était  donc  une  recommandation 
après  l'ère  d'où  l'on  sortait,  et  sous  laquelle  on  avait  tant  souffert  du  des- 
potisme et  de  l'arbitraire.  Le  prince  Pierre  Karageorgevitch  fut  donc  élu 
à  l'unanimité  par  la  Skonpchtina,  et  devint  roi  sous  le  nom  de  Pierre  P^  La 
Skoupchtina  ne  se  borna  pas  à  procéder  à  cette  élection.  Elle  décida  la 
remise  en  vigueur  de  la  Constitution  de  1888,  après  l'avoir  même  amendée, 
dans  le  sens  d*une  restriction  des  prérogatives  royales.  C'est  ainsi  que 
Tarmée  était  tenue  de  prêter  serment  non  seulement  au  roi,  mais  aussi  à 
la  Constitution,  et  qu  elle  était  déliée  de  son  serment  vis-à-vis  du  roi,, 
dans  le  cas  où  celui-ci  violerait  la  Constitution.  Enfin,  la  Skoupchtina 
prit  une  autre  décision  qui  devait  avoir  des  conséquences  importantes  en 
ce  qui  concerne  l'attitude  ultérieure  du  roi.  Elle  vota  des  félicitations  aux 
auteurs  du  coup  dEtat,  ce  qui  équivalait  à  les  absoudre. 

L'ensemble  si  complexe  de  ces  circonstances  devait  créer  aux  puis- 
sarces  une  situation  embarrassante  au  point  de  vue  de  la  reconnaissance 
du  nouveau  régime.  Elles  ne  pouvaient  pas  ne  pas  condamner  énergic[ue- 
ment  la  tuerie  du  Konak  de  Belgrade.  La  morale  vulgaire  leur  en  faisait 
un  devoir,  surtout  à  celles  d'entre  elles  dont  le  gouvernement  doit  tenir 
compte  de  i'opinîon  publique,  comme  c'est  le  cas,  par  exemple,,  pour  lai 
France  et  l'Angleterre.  Mais,  outre  cetto  considération,  les  gouvernemeats^ 
monarchiques  ne  pouvaient  pas  laisser  passer  sans  protester  un  acte  qui* 
pourrait  encourager  partout  les  mécontents  à  se  faire  justice  eux-mêmes, 
contre  les  trônes.  Mais  fallait  il  aller  jusqu'à  ne  pas  reconnaître  le  nou- 
veau régime  et  le  nouveau  roi?  Les  chancelleries  ont  compris  qu'il  y  aurait 
là  un  ^g4«and  danger,  et  c'est  alors  qu'elles  ont  fait  plier  les  principes  de  la 
.  morale  4evant  la  raison  d'Etat.  On  aurait  risqué,  en  ne  reconnnaissant 
pas  Pierre  I*',  de  eréer  l'anarchie  en  Serbie.  Or,  cette  anarchie  aurait  pu 
avoir  son  contre-coup  sur  l'ensemble  des  alTaires  balkaniq,ues,  si  troublées 
en  ce  moment  Uae  intervention  étrangère,  celle  de  l'Autriche- Hongrie, 
eût  pu  devenir  nécessaire,  et  d'autres  puissances  en  auraient  sûrement 
pris  ^Mubrage.  Peut-être  même,  eût-on,  à  ne  pas  vouloir  reconnaître 
Pierise  !•%  travaillé  en  faveur  de  la  solution  républicaine,  qui  aurait  in- 
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qaiété  les  gouvernements  monarcbiquoi  bien  phu  miewt  qua  l»  double 
régicide  de  Belgrade.  Ainsi,  dans  l'intérêt  de  ia  Serbia  comme  dam  oahli 
des  puissances,  la  raison  d'Etat  exigeait  qu^on  reconnét  le  iiouTei  ordr<» 
de  choses.  Dans  ces  conditions,  la  ligne  de  condnitt  4ea  gonTamemanU 
était  toute  tracée  :  ils  devaient  d'abord  dûment  protester  oontftt  le  régU 
cide,  et  même  demander  la  punition  des  coupables;  pnù,  cela  fait  pour  la 
morale,  se  résigner  à  reconnaître  Pierre  !•'.  U  en  a  éià  fait  ainsi.  La  pre* 
testation  la  plus  catégorique  est  venue  de  ia  Russie,  où  U  Monileur  de 
VEmpire  a  publié  un  communiqué  montrant  la  nécetailé  que  le  nouveau 
roi  punît  les  coupables,  s'il  voulait  que  des  rapporia  conûants  s'établissent 
entre  la  Russie  et  la  Serbie.  L'empereur  François^osepb*  sans  demander 
aussi  expressément  la  punition  des  coupables,  condamna  le  crime,  dans 
une  dépêche  adressée  &  Pierre  I*''*,  dans  des  termes  qui  indiquaieot  qu'il 
attendait  la  punition  des  criminels.  Après  avoir  ainsi  pmtesté,  la  Rueaie 
et  l'Autriche-Hongrie  ne  s'en  firent  pas  moins  représenter  par  leuiv  mi* 
nistres  à  Varrivée  du  nouveau  roi  dans  sa  capitale.  Quant  aux  autres  pnâs^ 
sances,  elles  manifestèrent  leur  désapprobattoo  en  rappeiant  temporaire- 
ment leurs  ministres  de  Belgrade  au  moment  de  l'arrivée  du  rei.  Mais,  du 
moment  que  la  Russie  et  l' Autriche-Hongrie,  les  deux  puissances  les  fUas 
directement  intéressées  aux  choses  des  Balkans,  receoDaitsaient  le  nim- 
veau  roi,  les  autres  n>vaient  plus  qu'à  les  iailler.  Du  reste,  comme  AOtts 
l'indiquions  plus  haut,  cette  reconnaissmnoe  leur  était  facilitée  par  ce  fiait 
que  le  nouveau  régime  n'apparaissait  plus  comme  issu  directene«t  <ba 
coup  d'Etat,  puisqu^U  avait  élé  légidement  institué  par  la  refirésentalîeA 
nationale.   On   petrt  seulement  regretter,  dans  cet  oréte  d'idées,  que 
Pierre  I^  ne  se  soit  pas  immédiatemeiit  débarrassé  du  gouviememeni  pro- 
visoire, qu  il  a  décidé   de  garder  jusqu'après  ks  prochaiaes  ékctione. 
Gomme  ce  gouvernement  avast  été  atanifestemeaC  «ompiice  des  aoienrs  du 
coup  d'Etat,  Pierre  i*^  eût  plus  étoqaemmewt  décliné  louie  solidarité  aiiac 
eux  s'il  se  fBft  entouré  sans  plus  tarder  d'autres  conseillerB.  Quaat  à  puair 
les  coupables,  cela  lut  est  devenu  très  difficile  après  le  vote  de  Sàoupdi- 
tina  les  absolvant.  Aussi  a«t-il  décrété  une  amnistie  ^  les  met  prati- 
quement hors  de  cause.  Il  y  a  donc  y<s«  de  croire  ^ue  les  puissaueei,  ee 
rendant  compte  de  la  dtfËcidté  de  laeituutien  où  se  tre«v>ele  r^i  Pienv  i% 
n'insisteront  pas  pour  que  leurs  proftesli^ieiis  «^çotvent  «se  sasiclîen 
pratique. 

il  ne  reste  donc  plus  qu'è  aoubaîter  que  la  SerWe  i>èlreuve  enftn  le 
calme  après  une  sérte  d'orages  maîfaisants.  A  llntérîewr,  -sen  femv«ei«- 
'  ment  va  êire  Hbéraï,  étant  donné  surtout  le  (jaraetère  de  la  Oowrtîttftion 
de  1^88.  A  rextérieur,  sa  diplomatie  sera  plus  rnssophile  qu*austrophlle. 
Or^  cette  double  tendance  correspondra  aux  «spiraticns  nationales,  *rop 
longtemps  ignerées  cm  comprimées  p«r  le  mi  Mflan  er  son  flis  Alexandre. 

les  élections  potrr  le  renouveflemeiit  du  l^eidietag  afl^mané  ont  en  lieu 
les  \t  et  55  Juin.  *ien  que  la  vîe  pofîliqoe,  durant  î^nnée  *8Biiid«e,  ait  «té 
partîcuKèremetft  anhnée,  surtotrt  àcatase  de  !a  question  du  tarif  êooanler, 
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qui  a  idonaé  Ueu  aux  Jultes  arckjiies  que  Ton  aaiU  on  a  pu  remarquer  que 
û  campagne  électorale  a  été,  cette  fois-ci,  plus  calme  que  d'ordiaaire* 
Peut-être  élaieut^ce  lea  luttes  jnêi»e$  d*DÙ  Ton  venait  à  peuie  de  sortir  qui 
avaient  produit  un  sentiment  de  lassitude.  Peut-être  aussi  l'espèce  d^ 
désarroi  qui  règne  dans  les  étaU-<majx>rs  des  partis  avait-il  cau*é  chez  le« 
électeurs  Tapathie  que  tout  le  monde  constatait  Quoi  qu'il  en  Boit,  il  n[y 
avait  guère  que  les  aocialistes  et  les  catholiques  qui  fissent  preuve  de  la 
méoke  ardeur  que  d'ordinairei,  ardeur  qui  a  prei&que  toujoui^s  éh§  récom* 
pensée  par  des  succès.  U  e3t  vrai  qu'une  sorte  de  réveil  s'est  produit  dafibs 
la  masse  des  électeurs  entre  le  prenûer  tour  et  les  élections  de  balloitoge« 
quand  oa  eut  coustaié  les  nouveaux  et  très  ramarquahles  prc^ès  des 
socialistes 

Ces  progrès  ont  été,  comme  presque  toujours,  le  trût  caractéjristiqoe  d«s 
élections.  Aussi  est^^ou  un  peu  svpris  de  TémotioB  qu'Us  ont  produite  4aus 
le  puhlic  allemanid,  et  (pu  a  presque. été  de  la  panique.  On  devrait  d'autaujt 
plus  s'attendre  à  un  iMmvei  accroissement  4es  Axrces  secialista^  que  le 
parti  avait  eu,  cette  fois-ci,  un  nouvel  si  puissant  argusteiit  à  fair«  valoir 
contre  le  ^gouvernement  et  sa  politique  la  plus  récente,  à  savoir  la  qfiestion 
douajgdèxe.  Le  nouveau  tarif  douanier»  tel  qu'il  a  été  'voté  après  le  ooyn* 
promis  entre  les  partis,  menace  4éjà  de  Xaire  renchérir  l'exisfaence.  D'jÊjgit» 
part,  les  agrariens,  qui  ont  le  verhesi  haut  et  auxquels  li.  de  Mlow  viegat 
de  £air^  d'importantes  concessions,  &>ni  mine  de  s'opposer  à  la  x^ondusioi^ 
de  traités  de  commerce,  que  le  ifouvernemeat  compte  négocier  sur  la  hase 
du  nouveau  tarif.  Il  était  donc  facile  aux  socialistes  4e  ^iigjaer  de  nonve«AX 
partisans  en  faisant  enif evoir  aax  classes  populaires  un  renchérissem^ 
aensihle  des  moyens  d'existence.  Clela  est  si  vrai  que,  après  le  scrutin,  tes 
partis  libéraux  qui  Avaieat  combattu  la  politique  douanière  du  gouverne^ 
ment,  le  rendirent  immédiatement  responsable  de  ce  <iui  s'était  paesé* 
Mais  il  est  probable  que,  même  sans  Targuinent  tir^  de  Ja  que^^fton  doua* 
nière,  les  socialistes  allemands  auraient  de  nouveau  gi^é  du  terrain  mx. 
dernières  élections,  lis  l'ont  toujours  fait  aux  éieclions  préoàAentes,  sauf 
de  ranes  exceptions;  leur  maixhe  ascawonçslte  parait  ^ti«  devenir  h 
régulière,  qu'on  ne  voit  p«s  pourquoi  eUe  s'arrêterait  aiyourd'hni.  U  y  A 
donc  lieu  de  ivoire  que  la  question  douanière  n'a  été  qu'une  cause  secnn* 
daire  de  leurs  derniers  succès.  Dans  le  dernier  Beîchstag,  élu  en  i^^  U 
y  avait  58  socialistes:  dans  le  Reich&tagde  idOd,  il  y  en  aitl;  «^  telept^e 
résultat  brutal  des  léiettioBs  en  ce  qui  concerne  les  sociaHstes.  £n  i^fi^t 
32  socialistes  seulement . avaient  été  élus  au  premier  toor,  tandis  que,  oet4te 
foi8^,â3  ont  été  élus  le  i4(  juin.  Quant  auaombse  de  ^oix  «obtenu  fiarfiiK, 
il  est  d'environ  3  millions,  ce  qui  représente  une  augmentation  dequelfue 
chose  comme  900.000  voix  depuis  1898.  Si  Ton  passe  du  général  au  partie 
coller,  on  constate  que  les  succès  socialistes  ont  été  .particulièrement  sen<- 
sibles  dans  la  capitale,  Bertin,  et  dans  le  royaume  de  SaaLe.  A  Berlip,  ils 
ne  possédaient  encoœ  que  3  cireonacriptions  sur  les  6  que  comprend  cette 
ville^  Or,  le  «le  juin,  ils  en  ont  conquis  d'enblée  ô,  et  il  a  faMu«  au  b^dWt^ 
tage,  que  les  conservateurs  votassent  pour  un  radical  f^^nr  sauver,  4e  la 
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conquête  socialiste  la  première  circonscription,  celle  où  se  trouve  le  palais 
impénal.  Comme  tontes  les  grandes  yilles  s'abandonnent  aux  tendances 
extrêmes,  la  victoire  des  socialistes  à  Berlin  n'a,  après  tout,  rien  de  très 
extraordinaire.  Ce  qui  est  beaucoup  plus  remarquable,  c'est  la  conquête 
qu'ils  ont  faite  de  presque  tout  le  royaume  de  Saxe,  oh  ils  possèdent  désor- 
mais 22  mandats  sur  les  23  qui  sont  accordés  à  cet  Etat.  On  a  cherché  à 
expliquer  cette  recrudescence  par  la  mauvaise  impression  qu'aurait  pro- 
duite dans  le  pays  le  récent  scandale  princier  de  la  cour  de  Dresde.  Mais, 
sans  même  qu'on  ait  besoin  de  cette  explication,  qui  ne  parait  pas  très 
plausible,  il  est  naturel  que  le  socialisme  fasse  des  progrès  particulière- 
ment rapides  dans  un  pays  très  industriel,  comprenant  une  nombreuse 
population  ouvrière.  En  outre,  il  n*est  pas  impossible  qu'une  partie  de  la 
population  saxonne  n'ait  voté  pour  le  socialiste,  qu'en  manière  de  protes- 
tation contre  les  restrictions  dont  le  suffrage  universel  a  été  Tobjet  en 
Saxe,  en  ce  qui  concerne  la  politique  intérieure  de  cet  Etat  confédéré.  De 
toute  manière,  la  Saxe  apparaît  comme  si  bien  conquise  par  le  socialisme 
qu'on  l'appelle  déjà  le  «  royaume  rouge  ». 

Gomme  cela  est  le  cas  après  toutes  les  élections  qui  accusent  de  nou- 
veaux succès  socialistes,  des  conseils  ont  été  adressés  aux  gouvernements 
confédérés  d'avoir  à  supprimer  le  mal  on  en  suppriment  la  cause  :  autre- 
ment dit  de  supprimer  le  suffrage  universel.  En  Saxe,  notamment,  on 
a  suggéré  que  l'Empire  devrait  procéder  comme  ont  procédé  les  Saxons 
dans  leur  propre  maison.  Mais  il  est  probable  que,  si  les  gouvernements 
confédérés  se  décidaient  jamais  à  faire  un  pareil  coup  d'Etat,  ils  atten- 
draient que  le  péril  socialiste  fût  plus  apparent  qu'il  n^  l'est  encore.  En 
effet,  61  députés  socialistes  dans  un  Parlement  de  397  membres  ne  peu- 
vent pas  encore  justifier  un  renversement  de  la  Constitution.  Du  reste 
rembarras  que  les  socialistes  pourront  créer  éventuellement  au  gouverne- 
ment dépendra  beaucoup  de  l'attitude  des  autres  fractions  et  de  la  ma- 
nière dont  elles  sauront  leur  résister. 

C'est  surtout  aux  dépens  des  radicaux  (Union  libérale  de  M.  Barth, 
parti  populaire  libéral  de  M.  Richter,  et  démocrates  '  sud-allemands]  que 
les  socialistes  ont  remporté  leurs  succès.  Quant  aux  trois  grands  partis 
des  conservateurs,  des  catholiques  et  des  nationaux-libéraux,  ou  libéraux 
modérés,  ils  reviennent  à  peu  près  comme  ils  étaient  avant.  A  noter  cepen- 
dant une  légère  déperdition  de  forces  du  côté  du  Centre  catholique,  qui 
ne  comptera  plus  que  100  députés  au  lieu  de  i05.  Deux  causes  ont  pu  pro- 
duire ce  résultat.  Dans  les  régions  de  l'Est,  des  électeurs  polonais  ont 
abandonué  le  Centre  pour  voter  en  faveur  des  candidats  nationalistes 
polonais  ;  puis  dans  certaines  régionspurement  catholiques,  mais  ouvrières, 
des  électeurs  abandonnant  le  terrain  confessionnel  pour  le  terrain  social, 
ont  passé  au  socialisme.  Les  antisémites  ont  également  subi  des  pertes,  de 
même  que  les  agrariens  extrêmes  de  la  Ligue  des  agriculteurs.  Etant  donné 
ces  résultats,  on  a  l'impression  que  les  partis  vont  se  grouper  comme 
dans  la  grande  querelle  du  tarif  douanier,  c'est-à-dire  que  les  conserva- 
teurs, les  catholiques^  lés  nationaux-libéraux  feront  bloc  contre  tous  les 
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partis  de  gauche  ou  groupes  d'opposition.  Cette  concentration  âera  natu- 
rellement favorisée  par  le  gouvernement.  Mais  pour  qu'elle  puisse  se  réa-« 
liser,  il  faudra  que  les  catholiques^  habitués  à  pratiquer  la  politique  du 
do  ut  des,  ne  se  montrent  pas  trop  exigeants  sur  le  terrain  confessionnel, 
comme  cela  serait  le  cas,  pi^r  exemple,  s'ils  demandaient  le  rappel  des 
jésuites.  Car,  alors,  il  serait  difficile  de  faire  marcher  avec  eux  les  partis 
protestants  que  représentent  les  conservateurs  et  les  nationaux- libéraux. 

La  crise  ministérielle  qui  s'est  produite  en  Hongrie  a  présenté  ceci  de 
particulier,  qu'elle  s'est  terminée,  pour  la  première  fois,  à  l'avantage 
d'un  parti,  celui  de  l'indépendance  hongroise,  qui  n'admet  pas  l'ordre  de 
choses  établi  entre  la  Hongrie  et  l'Autriche,  c'est-à-dire  le  régime  dualiste. 
C'est  ce  qui  en  fait  le  caractère  exceptionnel  et  aussi,  pourrait-on  presque 
dire,  la  gravité. 

Depuis  plusieurs  mois,  le  ministère  de  M.  de  Szell,  qui  représentait  au 
pouvoir  le  parti  libéral,  c'est-à-dire  le  parti  dominant  en  Hongrie,  lultail 
contre  l'obstruction  de  l'opposition  —  notamment  du  parti  de  l'indépen- 
dance, —  qui  ne  voulait  pas  accepter  le  projet  de  loi  militaire  portant 
augmentation  du  contingent  de  l'armée.  C'était  donc  une  minorité  qui 
s'insurgeait  contre  la  majorité,  et  l'empêchait  de  faire  prévaloir  sa  vo- 
lonté. .M.  de  Szell,  qui  avait  promis  de  dompter  l'opposition  par  une  ré- 
sistance passive,  se  voyait  dans  l'impossibilité  de  faire  aboutir  le  projet  en 
temps  opportun  pour  permettre,  en  octobre,  les  opérations  régulières  du 
recrutement.  Comme,  d'autre  part,  il  sentait  que  sa  tactique  à  l'égard  de 
l'opposition  n'était  pas  généralement  approuvée  dans  son  propre  parti,  il 
donna  sa  démission.  C'était  là  un  premier  fait  grave  au  point  de  vue  par- 
lementaire, puisqu'un  gouvernement  ayant  la  majorité  dans  la  chambre 
était  néanmoins  obligé  de  capituler  devant  une  minorité  obstructionniste. 
Le  roi  chargea  de  la  constitution  du  nouveau  cabinet  le  comte  Etienne 
Tisza,  fils  de  Koloman  Tisza,  aussi  énergique  que  l'était  son  père.  On  ad- 
mettait donc  que,  à  la  tête  d'un  nouveau  ministère  libéral,  il  allait  domp- 
ter l'opposition.  Mais  le  comte  Etienne  Tisza  ne  parvint  même  pas  à  cons- 
tituer un  Cabinet,  ayant  rencontré  des  difficultés  dans  ses  négociations 
avec  son  parti.  C'était  un  second  fait  grave,  car  on  pouvait  y  voir  la  preuve 
que  le  parti  libéral  n'avait  plus  cette  cohésion  qui  avait  fait  de  lui,  pen- 
dani  de  longues  années,  l'arbitre  de  la  situation  politique.  Le  comte  Khuen 
Hedervary,  depuis  longtemps  ban  de  Croatie,  fut  alors  chargé  de  repren- 
dre les  démarches  où  le  comte  Tisza  avait  échoué.  Mais  le  ban,  quoiqu'il 
fût  connu  pour  un  homme  énergique,  s'arrêta,  évidemment  avec  l'appro- 
bation de  l'empereur* roi,  à  une  solution  qui  causa  une  surprise  générale. 
H  capitula  devant  le  parti  de  l'indépendance,  en  abandonnant  le  projet 
militaire.  Il  prit  comme  collègues  les  membres  démissionnaires  du  Cabinet 
de  Szell,  à  l'exception  du  baron  de  Fcjervary,  ministre  de  la  défense  na- 
tionale, qui  préféra  démissionner,  plutôt  que  d'abandonner  le  projet  de  loi 
qu'il  avait  défendu.  C'était  donc  une  victoire  pour  le  parti  de  l'indépen- 
dance. Or,  si  l'on  réfléchit  que  ce  paiti  demande  l'indépendance   de  la 
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Hongrie  Tfe^md«rAQtnebe,  et  qu'il  n'aecepèe  qns  Tmiiîmi  jperMmMUe 
<la&8  la  penonae  du  soiiv«raiD,  on  «ompreodra  que  la  8*littii»B  io^veniie 
oinse  quelque  inquiétude  à  ceux  qm  veulent  le  maÎDtiea  du  ré^me  «e- 
tuel,  c'est-à-dire  l^nuion  sur  la  base  du  pacte  daalisle  de  i  867. 

Alcioe  Ebkat. 


II.  ~  liA  VIE  LÉGISLATIVE  ET  PARLEMENTAIRE 

I.  —  Lois,  Décrets,  Arrêtés,  Circulaires,  «te. 

4  Joln.  —  Rapport  et  décret  organisant  le  groupement  des  foroes  aiiftaÉref 
stationaéei  aux  cokinies  {J.  0.,  p.  34B9). 

•  Jnlau  —  liapport  et  déeret  déterminant  tes  eadret  du  oomuissaiiat  de  U 
marine  (y.  Om  p.  3535). 

9  JalB.  ~  Rapport  et  décnet  sur  les  indemnités  à  accorder  au  personnel  en 
service  dans  l'Afrique  occidentale  (/.   0.,  p.  3605). 

11  Juin.  —  Arrôté  modifiant  celui  du  !♦'  décembre  1901  sur  la  composition 
des  équipages  à  bord  d*  s  bâtiments  de  l'Etat  (/.  0.,  p.  3647). 

14  Juin.  —  Loi  sur  Texploitation  du  chemin  de  fer  de  Duveyiier  â  Beni- 
Ounîf  {J    O..  p.  3709). 

Afrêté  instituant  une  commission  devant  étudier  une  meilleare  utilisation 
des  forces  hydrauliques  (/.  0^  p.  3711). 

IV  falit.  —  ftapport  et  décret  réorganisant  i'srseaal  de  Saigon  (/.  0.,  p.  3731). 

%9  falB.  —  Loi  complétant  Tarticie  55  du  Code  ctvtl  am  anitt  des  dédasatiens 
de  naissance  faites  an  pays  étrangers  par  les  Français  devant  leM  aj^anif  diplo- 
matiques ou  consuls  (y.  0.,  p.  3877.) 

S8  Juin.  —  Loi  autorisant  la  ville  de  Paris  à  contracter  un  emprunt  de 
170  millions  (J.  0.,  p.  3973). 

Rapport  et  décret  sur  les  moyens  de  sauvetage  dont  devront  être  pourvus  les 
naTires  affectés  au  transport  des  passagers  {J,  0.,  p.  89T7). 

SU  |sdn.  —  Arrêté  instituant  une  conm^sion  pour  faire  une  enquête  sur  les 
conditions  du  travail  des  caulonuiers  et  élaterer  un  neuveaa  léfltoieBt  lelaiif 
à  leur  service  et  leivs  retraites  (•/.  O.,  p.  4006^ 

IL  —  Doeumauti  yrtmiintsirfw. 

V*  SteâT 

18  Join.  —  Rapport  sur  la  demande  en  autorisation  des  Satésiens  de  Bom 
Bosco  (Saint-Germain  d'Oran),  n»  192. 

Rapport  sur  la  proposition  de  loi  Bérand  et  sur  le  pvojet  de  loi  relatif  i  Ten- 
Beignement  secondaire  libre  (Tbézard),  n"  175. 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  construction  d'office  des  maisons 
d'école  (Béraud)  n»  188. 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  Téducatton  des  pupilles  de.  TAssMauce 
l^blique  ^denx  t8traa«s\  n«  180. 

Rapport  sur  la  propesition  de  loi  au>difiaiU*la  loi  de  1808  sur  Içf  wsnraaje 
agricoles  (L.  Legrand;,  n*  179. 
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29  Chambre  des  députés 

fie  Juin.  —  Proposftioii  de  loi  snpprimaat  les  Conseils  ée  Préfecture,  n*  896. 

Proposition  de  loi  modifiant  le  tarif  général  des  douanes  pour  les  bestiaux  et 
viajMles  abattues  (Debussy),  n*  lUOl. 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  organisant  de  nouvelles  conimunieaUons  téiégra- 
pbMiiies  sous-ittannes  (M.  Violeite),  n*  H^ 

15  Joln.  —  Rapport  sur  les  projets  de  loi  rdaitifs  aux  demandes  en  autorisa^ 
Uon  formées  par  81  congrégations  enseignantes  de  femmes  (F.  Rabier)> 
no  1010. 

Rapport  supplémentaire  sur  le  projet  de  loi  concernant  la  contribution  des 
paUntes  (P.  Merlou),  n    1006. 

Rapport  supplémentaire  sur  l'emploi  des  composés  du  plomb  (J.-L.  Breton), 
n«941. 

Proposition  de  loi  tendant  à  rétablissement  du  monopole  de  Talcool  dénaturé 
et  des  pétroles  (G.  Hubba'd),  n-  988. 

18  Jnla.  —  Proposition  de  loi  sur  le  service  de  deux  ans,  n©  1005. 

SS  JoIm.  —  Proposition  de  loi  sur  le  vote  obligatoire  (du  Périer  de  Larsan), 
no  1029. 

Rapport  sur  le  projet  relatif  à  la  création  de  Chambres  consultatives  d'agricul- 
ture (Decker-David),  n»  874. 

Projet  de  loi  approuvant  la  convention  commerciale  fraseo-égyptienne  du 
26  novembre  1902,  i»o  1001. 

Rapport  sur  rinstatlation  de  nouveaux  tableaux  téléphoniques  multiples 
(Decker-Davîd),  n»  1021. 

S5  loin.  —  Projet  de  loi  sur  Texercice  de  la  médecine  vétérinaire.  n*>  1039. 

Rapport  sur  la  proposition  Debussy  modifiant  le  tarif  général  des  douanes 
(Debussy),  n*»  1077. 

Proposition  de  loi  sur  le  service  de  2  ans  (Maujan),  n^  1047. 

Rapport  sur  le  projet  et  les  propositions  de  loi  sur  la  surveillance  et  le  con- 
trAle  «des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  (G.  Chastenet),  n»  985. 

ft9  inte.  —  Projet  ée  loi  relatif  au  port  de  Cette,  n»  1085  ;  de  Nantes,  no  1086  ; 
de  Dieppe,  n»  1067;  de  Dunkerque,  no  1088;  du  canal  du  Nord,  no  1089;  du 
canal  de  Marseille  au  Rhône,  no  ig90;  du  canal  du  Rhône  à  Cette,  n**  1091. 

9%  }«tii.  —  Proposition  de  loi  organisant  la  représentation  proportionnelle 
(t.  Martin),  n»  1019. 


III.  -  CHBONOLOOIE  POLITIQUE  ET  SOCIALE 

Chronologie  française 

Si  Jsitt.  —  Déclarations  du  général  O'Connor  et  de  M.  Jonnart,  gouverneur 
Hén^al  de  f  Algérie,  au  sujet  du  guet-apens  de  Figuig. 

«A  tfÊtaL  —  Ckamépe.  —  I>éciaration  du  Président  du  Conseil  am  sujet  d^i 
troshlet  dkayi»  k  ând-Orviaiâ.  Projet  de  loi  a«r  Tassistance  aux  vieillards.  Vote 
deaartîBies  KM&.  Rejet»  éi  ptopes  de  l'article  10,  d'un  amendement  deM.  Aynard, 
leoidaiii  à  donner  à  la  «(NOMnâs^on  cantonale  une  composition  moma  exclusive- 
laent  pcAilM»iM.  —  Sénat.  ^  Lai  de  d«uz  ans.  Voie  des  articieB  31-38.  Ri^et,  ^kprès 
é'im  oMpniwn^at  de  Moatfort  fixant  à  3d  moin  la  durée  du  service 


Sfaitt.  —  CtoMiAre.  —  fnlerpeltation  sur  les  appels  des  tenritoriaux.  i 
^esappefs  de  IfiOt  par  Forire  du  jour  pur  et  simple.  —  Sénat,  — -  Discussion  de 
fa  f#Tee8fton  àm  piofataew  Hn^er.  Vole  des  ait.  4048  ^  la  loi  de  deux  ans. 


Digitized  by  VjOOQIC 


220  LA   Vl£   POLITIQUE  El    PARLEMENTAIRE   EN  FRANGE 

9  Join.  —  Naufrage  du  «  Liban  i>  au  large  de  Marseille.  Nombreuses  victimes. 

8  Jnia.  —Bombardement  de  Figuig  par  le  général  O'Connor.  —  Chambre.  — 
Interpellation  de  M.  E.  Arène  sur  la  catastrophe  du  Liban.  Projet  de  loi  sur 
rassistance  aux  vieillards.  Vote  de  Tarticle  18. 

9  {aln.  ^  Question  de  M.  J.  Goujon  au  Ministre  de  la  Guerre  sur  l'épidémie 
de  fièvre  typhoïde  qui  a  éclaté  dans  les  casernes  de  Rouen.  Réponse  du  géné- 
ral André.  Vote  de  l'article  19  de  la  loi  sur  l'assi-^tance  aux  vieillards.  —  Sénat, 

—  Loi  de  deux  ans.  Vote  des  articles  55  à  69. 

f  f  {oin.  —  Chambre.  —  Vote  des  articles  20-25  du  projet  de  loi  sur  l'assis- 
tance aux  vieillaris.  Projet  d'un  amendement  Sihille  autorisant  les  communes 
à  y  consacrer  les  libéralités  à  elles  faites,  les  subventions  du  bureau  de  bienfai- 
sance et  leurs  ressources  ordinaires.  —  Sent,  —Interpellations  Giaci)bbisur  la 
catastrophe  du  Liban  et  Labbé  sur  Tépidéaiie  de  fièvre  typhoïde  dans  les  casernes 
de  Rouen.  Répooses  de  M.  Pelletan  et  du  général  André.  Loi  de  deux  ans.  Vole 
des  articles  69-80. 

f  S  Jain.  —  Chambre.  —  Loi  sur  Tasfistance  aux  vieillards.  Vote  de  l'article  25. 

—  Sénat.  —  Loi  de  deux  ans.  Vote  de  l'ensemble  par  220  voix  contre  45. 

f  S  Juin.  —  Chambre.  —  Vote  du  reste  de  la  loi  sur  l'assistance  aux  vieil- 
lards. 

16  Jain.  —  Chambre.  —  M.  Rouvier  dépose  son  projet  d'impôt  sur  le  revenu. 
11  déposH  en  même  temps  le  projet  de  budget  pour  19<  4,  dont  les  dispositions 
générales  sont  les  suivantes  :  Le  ministre,  dès  le  début  de  son  œuvre,  s'est 
trouvé  obligé  de  renoncer  à  maintenir  les  dépenses,  pour  1904,  au  chifl*re  voté 
dans  le  budget  de  1903  et  qui  s'élève  à  3.528.400.000 francs;  soit  pour  assurer  le 
service  des  engagements  du  Trésor,  soit  pour  appliquer  certaines  mesures  votées 
par  le  Parlement  en  ce  qui  concerne  le  traitement  des  instituteurs,  les  cous 
tructions  scolaires,  les  retraite:^  des  ouvriers  mineurs,  il  s*est  trouvé  en  présence 
d'une  augmentation  obligatoire  de  dépenses  de  51  millions.  M.  Rouvier  a  obtenu 
de  ses  collègues  une  réduction  de  leurs  propositions  de  dépenses  et  a  pu,  par 
une  diminution  de  19  millions,  ramener  le  cbitfre  définitif  des  dépenses  de  1904  à 
3.560.7O).00u  francs.  Ace  chififre,  il  convient  de  joindre  ll.lOO.Oa)  francs  de  dé- 
penses, compensées  par  des  recettes  équivalentes  provenant  de  fon<ls  de  con- 
cours. De  sorte  que  le  chiffre  total  des  dépenses  est  de  3.571.8OU.00O  francs. 
Pour  le  calcul  des  recettes,  le  ministre  est  resté  fidèle  à  la  règle  de  la  pénul- 
tième année,  quoique  le  fléchissement  des  recettes  de  1903  lui  créât  de  sérieux 
embarras.  Toutefois,  M.  Rouvier,  sans  déroger  à  cette  règle,  a  fait  état  du  sup- 
plément de  ressources  fourni  par  l'application  à  l'exercice  1904  tout  entier  —  (et 
non  plus  seulement  pendant  neuf  mois  comme  en  1903)  —  des  mesures  fiscales 
votées  cette  année  et  relatives  aux  bouilleurs  de  cru,  aux  pétroles  et  au  tabac. 
Compensation  faite  du  dégrèvement  des  sucres,  ces  mesures  fiscales  ne  laisse- 
ront, en  1901,  qu'un  reliquat  de  15  millions.  Dans  ces  conditions,  les  recette*, 
calculées  comme  nous  venons  de  le  dire»  ne  donnant  que  3.513.700.000  francs. 
Le  déficit  à  combler  était  doue  de  58  millions.  Le  ministre  n'a  voulu  avoir  re- 
cours à  aucun  impôt  nouveau;  d'autre  part,  il  a  incorporé  au  budget  les  ga- 
ranties d'mtérêt  et  les  impi.te  sur  les  ressources  normales  pour  ne  plus  recourir 
à  des  ressources  d'emprunt.  Pour  équilibrer  son  budget,  M.  Rouvier  propose 
deux  séries  de  mesures  :  d'abord  il  a  fait  dénoncer  la  convention  commerciale 
conclue  avec  le  Brésil,  il  y  a  trois  ans.  En  vertu  de  cette  convention,  nous 
avons  abandonné,  jusqu'à  concurrence  de  17  millions,  une  partie  du  droit  pure 
ment  fiscal  dont  les  cafés  sont  passibles  en  France,  dans  le  but  d'obtenir,  pour 
les  produits  fran<;ais  importés  au  Brésil,  une  réduction  de  tarif  protecteur.  Or, 
ce  résultat  n'a  pu  être  atteint  ;  notre  commerce  avec  le  Brésil,  sons  l'empire  de 
droits  de  douane,  qui  ont  été,  au  contraire,  accrus,  a  fléchi  de  66  à  34  millions. 
Le  ministre  des  Finances  propose  donc  de  restituer  au  Trésor,  par  le  retour  au 
droit  primitif  sur.  les  cafés,  une  somme  de  17  millions.  11  espère,  d'autre  part, 
obtenir  2  millioiis  d'une  modification  législative  destinée  à  assurer  la  perception 
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de9  droits  sur  les  successions  dépendant  d'étrangers,  mais  ouvertes  en  France. 
Ensuit*',  le  minit^tre  propose  de  faire  état  aux  r^-cettes  du  budget  des  legs  faits  à 
l'Etal  et  des  successions  en  déshérence  qui  ne  doivent  lui  appartenir  définitive- 
ment qu'après  la  prescription  Irentenaire.  Ces  sommes  représentent  24  millions. 
Enfin,  le  ministre  propose  de  restitut*r  au  bu  Iget  le  solde  du  compte  des  rede- 
vances annuelles  de  la  Banque  de  France.  On  sait  que,  depuis  le  renouvellement 
de  son  privilège  eu  1897,  la  Banqu»'  de  France  est  en  participati  n  de  bénéfices 
avec  l'Eial,  auquel  elle  paye  annuellement  une  redevance  de  c<%  chef.  Ces  rede- 
vances se  sont  élevées  jusqu'à  ce  jour  à  22  millions  Sur  cette  somme  7  millions 
ont  été  affectés  au  Crédit  agricole.  M.  Rouvier  propose  d'utiliser  pour  les  re- 
cettes du  budget  les  15  millions  restants,  plus  les  4  millions  à  prévoir  en  1904, 
ce  qni  r  rait  19  millions.  Le  crédit  agricole  a,  en  effet,  de  par  la  loi  de  1897, 
une  dotation  spéciale  de  40  millions  provenant  de  l'avance  faite  à  l'Etat  par  la 
Banque  et  qui  n*a  pas  été  utilisée  jusqu'à  ce  jour.  En  résumé,  M.  Rouvier  fait 
état  des  r^'cettes  suivantes  :  Droits  sur  les  cafés,  17. 20). 000  francs  ;  droits  de 
succession,  2  000.000  francs  ;  successions  en  déshérence,  21.(  00.000  francs  ;  rede- 
vances de  la  Banque  de  France,  19. (MO  000  francs  ;  total,  5^.200.000  francs.  Le 
déficit  étant  de  58.100.000  francs,  il  y  a  finalement  ub  excédent  de  recettes  de 
1.100.000  francs.  M  Rouvier  propose  de  r^t^blir  dans  le  budget,  à  Taide  de 
celte  modeste  somme  de  1.100.000  francs,  le  principe  de  Tamorlissement.  — 
Déclarations  «le  M.  Rouvier  au  sujet  de  son  projet  d'impôt  sur  le  revenu  M.  Le- 
pelletier  demande  l'extension  de  la  compétence  des  juges  de  paix  et  une  aug- 
mentrition  de  leur  traitement.  —  Sénat.  —  Vote  du  projet  autorisant  le  gouver- 
nement de  l'Afrique  occidentale  française  à  empruter  65  millions,  avec  une 
addition  comportant  que  les  matériaux  employés  pour  les  travaux  doivent  être, 
autant  que  po.^sible,  d'ongine  française. 

18  iuin.  —  Chambre,  —  M.  Massé  a  déposé  son  rapport  sur  la  proposition 
relative  à  l'interdiction  à  tout  congréganiste  sécularisé  de  donner,  pendant 
trois  ans  &  partir  de  sa  sécularisation,  l'enseignement  dans  la  commune  ou  les 
communes  limitrophe^  du  lieu  où  il  professait  comme  congréganiste.  M.  Combes 
combat  la  priorité  demindés  par  M.  Hubbard  en  faveur  du  projet  sur  les 
demandes  en  autorisation  formées  par  les  congrégations  enseignantes  de 
femmts  La  motion  Hubbard  est  repoussée  par  321  voix  contre  191.  Adoption  des 
articles  2-7  et  8-16  de  la  proposition  relative  aux  justices  de  paix. 

f  »  lois.  —  Chambre.  —  Interpellation  de  M.  Beiry  sur  l'arrestation  à  Nantes 
de  M.  de  Dion,  député.  Réponse  de  M.  Vailé,  ministre  de  la  Justice.  Interpella- 
tion de  M.  Renault-Morlière  f>ur  des  incidents  qui  sont  pro'iuits  dans  la  gar- 
nison d<^  Ciermoot-Ferrand  et  sur  les  raisons  pour  lesquelles  le  général  Tour- 
nier  a  été  relevé  de  ses  fonctions.  Réponse  du  ministre  de  la  Guerre.  Interpella- 
tions de  M.  Lasiev  et  du  lieutenantpcolonel  Rou-set  sur  divers  faits  politiques  et 
sur  U  distribution  de  brochures  socialistes  dans  l'armée.  Réponse  du  mini<<tre  de 
la  Guerre.  Vote  par  319  voix  contre  169  de  1  ordre  du  jour  Gouzy  :  «  La  Chambre, 
confiante  dans  la  fermeté  du  ministre  d^  la  Guerre  pour  faire  respecter  la  Répu- 
blique par  l'armée,  passe  à  Tordre  du  jour.  >  -  Sé^ai.  —  Discussion  du  projet 
de  construction  de  canaux.  MM.  de  Cuverville  et  Monis  parlent  en  faveur  du 
projet,  que  M.  Darbot  combat. 

iKf  |nlo.  —  Electinm  législatives,  —  Deuxième  arrondissement  de  Paris.  — 
M.  Syveton,  Dationaliste,  6.857  voix,  élu;  M  Le  Foyer,  rad.-soc,  3.o63  voix; 
M.  Rodanet,  républicain,  1.532  voix. 

^^  Juin.  —  Chambre,  —  Discussion  df  la  propositioE  Massé  tendant  &  inter- 
dire aux  congréganistes  sécularisas  l'enseignement  dans  la  commune  ou  les 
communes  limitrophes  du  si^ge  de  rétablissement  fermé.  Cette  proposition, 
combattue  par  MM.  Hubbard  et  Lhopiteau,  est  défendue  par  M.  Massé.  —  Sénat. 
—  Discussion  du  projet  de  loi  sur  la  construction  de  voies  naviguables.  Adoption 
des  numéros  1-10. 

S3  Jniii.  —  Chambre,  -^  Discussion  du  paragraphe  additionnel  à  l'article  16  de 
la  loi  du  1«|'  juillet  1901.  M.  Modeste  Leroy  présente  un  contre-projet  exigeant 
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de  tous  ies  diplômes  reqnii  ponr  enseigner.  L«  Gommisnon  Tadopte  et  en  fait 
l'article  2  de  son  proje^  Interrention  de  MM .Vallé  et  Buisson  en  faveur  da  paragra- 
phe en  question.  La  clôture  de  la  discussion  est  prononcée.  La  minorité  se  retire. 
La  majorité  adopte  par  306  roix  contre  7,  l'article  unique  du  projet,  modiOé  par 
t'amendoment  Buisson,  précédemment  accepté  per  la  commission.  Cet  article 
est  ainsi  conçu  :  Il  est  ajouté  à  Tartrcle  16  de  la  loi  du  l***  juillet  1901,  complé- 
tée par  la  loi  du  5  décembre  1902,  un  paragraphe  ain^i  conçu  :  «  En  outre,  et  sans 
qu'il  soit  dérogé  à  aucune  des  dispositions  de  la  loi  du  1«'  juillet  1901  et  spécia- 
lement à  celles  de  l'article  16,  complété  par  la  loi  du  5  décembre  1902,  sera,  pen- 
dant un  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  fermeture  d'un  établissement  congréga- 
niste,  réputé  établissement  congréganiste  tombant  sous  le  coup  des  paragraphes 
précédents,  tout  établissement  de  quelque  nature  qu'il  soit,  situé  dans  la  même 
commune  ou  dans  ime  commune  limitrophe  et  Jans  lequel  les  fonctions  de 
direction  ou  d'enseignement  seraient  exercées  par  un  ou  plusieurs  anciens 
membres  de  l'établissement  fermé.  •  Le  contre  projet  Leroy  sera  annexé  à  la  loi 
de  1886  sur  l'entieigneœent.  —  Sénat.  —  Adoption  du  reste  du  projet  de  canaux 
et  de  l'ensemble,  par  262  voix  contre  19. 

SS  Jaln.  —  Chambre.  —  Discussion  du  projet  de  toi  relatif  aux  demandes 
d'autorisation  formées  par  81  congrégations  en^eisniantes  de  femmes.  Ce 
projet  est  combattu  par  MM.  Plichon  et  Grousseau  rt  défendu  par  M.  Rabier, 
rapporteur.  —  Sénat.  —  Le  Sénat  décide  par  113  voix  contre  9S  que  la  propo- 
sition tendant  i  compléter  l'art.  16  de  la  loi  du  1«'  juillet  1901  (sur  la  séculari- 
sation des  congr-éganistes  non  autorisés)  sera  examinée  par  la  Commission 
des  Congrégations.  Discussion  du  projet  Legrand,  modiflaut  la  loi  de  1596 
sur  les  warrrants  agricoles. 

86  JaiB.  —  Chambre.  —  M.  Denys  Cochin  demande  à  Interpeller  le  Gouver- 
nement au  sujet  du  L'vre  Jaune  sur  les  teiations  diplomatiques  entre  le  Gou- 
vernement et  le  Saint-Siège.  M.  Hubbard  trouve  é»(alemeiit  que  la  situation 
actuelle  est  fausse  et  M.  Sembat  demande  que  les  lacunes  du  Livre  Jaune  soient 
comblées.  1/interpeIiation  est  renvoyée  à  la  suite  dt^s  autres  par  315  voix 
contre  229.  Discussion  du  projet  relatif  aux  demand  s  en  autorisations  formés 
par  81  congrégations  enseignantes  de  femmes.  M  Gaffler  combat  les  conclusions 
du  rapporteur,  M.  Rabier.  M.  Combes,  Président  du  Goubeil,  expose  les  raisons 
pour  lesquelles  il  demande  le  refus  de  Tautorisation.  M.  Georges  Leygues  pro- 
leste contre  le  vote  en  bloc  que  Ton  demande.  La  Chambre  refuse,  par  285  voix 
contre  269,  les  81  demandes  d^autorisation.  —  Sénat.  —  Discussion  du  projet  sur 
la  construction  d'office  des  maisons  d'école.  L'urgence  est  votée  par  179  voix 
contre  94.  Combattu  par  M.  Riou,  ce  projet  est  défendu  par  M.Chanmfé,  ministre 
de  l'Instruction  publique . 

làl  Inte.  —  Sénat.  —  Discussion  du  projet  mo  Uflant  la  procédure  actuelle 
po«c  la  construction  'l'office  de  maisons  d'école.  Discours  de  M.  Combes  Dis- 
cours de  M.  Waldeck  Rousseau,  ancien  président  du  ConseiL  L'orateur  déclare 
que  l'on  doit  appliquer  tontes  les  lois,  mais  on  doit  le  faire  sans  amoindrir  ni  les 
libertés  municipaiês,  ni  les  droits  des  conseils  généraux,  ni  enfin  ce  vieux 
principe  de  notre  droit  public  que  l'impôt  doit  être  consenti  et  non  imposé.  La 
question  spéciale,  qui  est  soumise  au  Sénat,  me  p irait  facile  à  résoudre  à  l'aide 
de  concessions  mutuelles  ;  mais  le  débat  qui  s^est  greffé  sur  elle  dépasse  de 
beaucoup  son  importance.  On  disait  tout  à  l'heure  que  c'est  en  réalité  toute  la 
politique  du  cabinet  actuel  qui  est  en  cause,  et  cette  polirique,  on  la  condamnait 
expressément.  Ponr  moi,  je  n'entends  pas  donnnr  à  la  discussion  cette  enver- 
gure. Je  me  bornerai  &  m'exptiquer  sur  l'application  de  la  loi  de  1901.  La  loi 
de  1901  se  suffisait  à  elle-même.  Elle  avait  un  bot  précis  et  limité.  Il  semble 
bien  qu'on  a  perdu  ce  but  de  vue.  On  a  voohi,  tout  à  coup,  demander  à  la  loi  de 
1901  des  résultats  ponr  lesquels  elle  n'avait  été  ni  conçue,  ni  faite.  On  a  voulu 
résoudre  par  tous  les  moyens  des  questions  qui  tiennent  aux  lois  de  renseifn>^ 
ment.  Or,  la  tâche  que  s'étaii  proposée  le  légisèateur  de  1901  était  déjà  bien 
lonfAdt  même  hml  ée  à  la  aeale  affaire  <le»MBgvégaliOBt.  Il  était  impos»ihie  d0 
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réafiser  en  ^*H^9ê  mois  me  loi  qui  n'a  été  otoUnoe  qu'apfTès  treste  anneau 
d'e^orts,  «t  qui  tMMbe  75v000  personnes.  IL  y  avail  lieu  d'envisager  le  preblèibe 
financier.  La  dépense  totale  de  la  snbstitntkMi  des  6co  es  laïques  aux  cosgréga- 
nistea  était évahiôe  à  119  millions.  Or,  nous  n'avons  pas  que  ces  dépenses  à 
faire  etnooe  avoss  pris  de»  engagements  en  eeqni  eooeeme  rasaistance  sociale. 
Jamais  on  n*a  songé  à  exécuter  brusquement  la  loi  de  18b6;  on  est  allé  gradueUe- 
aieat  ;  en  a  pris  le  temps  poux  eoll8jK)rateur  ;  ausi^i,  n'y  a-t-il  pins  que 
2.SU0  eoiain»nee  de  France  qui  n'aient  pas  exécuté  les  prescriptions  de  la  loi. 
Eb  ee  qni  ooncemo  la  demande  d'autorisation,  j'ai  déclaré  devant  le  Sénat  qife 
k  vote  de  l'une  des  deox  Chambres  ne  suffisait  pas  pour  résoudre  la  qoestipo. 
).a  peoeééwe  contraire  ^  a  été  suivie  a  privé  le  gouvernement  des  conseils  du 
Sénatr  et  je  evis  qu'il  y  a  là  ua  dommage.  £n  ce  qui  concerne  l'examen  ijpidivi- 
vidaei  ou  global  des  demandes,  le  gouveniement  avait  d'abord  déposé  54  projets, 
que  la  rtymmàmàon  de  la  Chambre  a  fondus  ensuite  en  un  seul  projet,  compre- 
nant 54  articles,  pour  demander  eosuite  à  la  OÉiambre  de  ne  pas  passer  à  la 
discussion  des  articles.  Cest  contre  cette  solution  qu'appelé  à  me  prononcer 
dans  mon  bureau,  lors  de  la  nomination  de  votre  commission  des  congrégations, 
je  me  suis  élevé  avec  énergie.  Et,  vraiment,  je  n'ai  eu,  pour  cela,  qu'à  faire  un 
rapide  retour  snr  le  passé.  Assurément,  si  lorsque  nous  avons  mis  cette  loi  sur 
pied,  au  prix  de  tant  de  peines,  nous  avleas  dit  que  les  demande»  d'autorisation 
ne  feraient  pas  l'oiiiet  d'un  examen  individuel,  nous  aurions  échoué;  la.  loi  n'eat 
pas  triomphé.  M,  le  président  du  CoAsetl  partagea,  tout  d'abord,  semble-i  il,  mon 
sentiment.  Devant  la  commission  de  kt  Chambre,  il  commença  par  souUair  la 
thèse  de  l'examen  de  chaque  demande.  L'opinion  contraire  de  la  commission 
l^évalui;  eUe  partagea  les  congrégations  en  trois  groupes,  les  mit  dans  Irois 
sacs  eoigneoeement  scellés  et  plonâiés,  puis  elle  les  exécuta  en  trois  coups. 
Le  gouvernement  accepta  cette  procédure.  La  Chambre  suivit.  De  là  sont 
sorties  les  difficultés  de  l'heure  présente.  Difficultés  que  je  n'exagère  certes  pas, 
mais  qfue  je  ne  reproeherais  de  me  dtesimuler.  Le  gouvernement  s'est  trouvé 
immédiatement  engagé  dans  une  bataille  qui,  de  jour  en  jour,  est  devenue  de 
plus  en  pkis  ardente.  Je  ne  lui  reprocherai  pas  l'énergie  qu'il  a  dû  déployer. 
Mais  il  aurait  fallu  une  application  de  la  loi  non  moins  ferme,  non  moins  tenace, 
mais  plus  patiente  et  plus  mesarée.  Certes^  je  dois  faire  la  part  des  responsabi- 
litéa.  Uneertain  nombre  de  congrégations  ont  tout  fait  pour  justifier  cette  appli- 
cation. Les  congrégations  politiques  et  militantes  ont  continué  la  tactique  du 
tout  au  pire,  du  tout  à  l'excès,  dans  l'espoir  d'en  tirer  une  contre- Révolution; 
elles  ont  cherché  à  compromettre  la  cause  de  celles  qui  étaient  prêtes  à  obéir. 
Ceux  qu'il  aurait  fallu  frapper  triomphent  et  ceux  qui  se  sont  soumis  demeurent 
humiliés.  Les  portitans  de  la  politique  du  tout  ou  rien  peuvent  contempler  leur 
œuvre.  Mais  ce  déchaînement  et  ses  suites  auraient  pu  se  prévoir  d'avance.  Le 
devoir  de  tout  gouvernement,  lorsque  de  pareilles  crises  approchent,  est  de 
conserver  tous  son  sang-froid»  surtout  de  n^  pas  se  laisser  entraîner  par  les 
feintes  de  l'adversaire  au  delà  des  limites  qu'il  s'est  tracées.  En  faisant  la  loi 
de  1901  nous  n'avons  pas  prétendu  résoudre  à  la  fois  toutes  les  questions  que 
soulèvent,  dans  un  vieux  pays  comme  la  France,  les  rapports  de  l'Etat  avec 
l'Eglise  et  les  croyances.  Nous  avons  voulu  remettre  dans  ses  droits  la  société 
civile,  lui  rendre  une  partie  essentielle  de  ce  que  d'antiques  usurpations  lui 
avaieni  arraché.  Résoudre  le  problèo^  de  la  politique  religieuse  d'une  nation 
telle  que  la  nôtre  est  une  œuvre  de  très  longue  halein*^.  La  question  restera  ou- 
verte longtemps  encore.  Le  prophétique  rapport  que  Paul  Bert  écrivait  en  1882 
est  toujours  vrai  ;  la  République  française  n'est  point  la  République  des  Etats- 
Unis;  ce  qui  est  aisé  au  delà  de  l' Atlantique  est  chei  nous  gros  d*obstacies  et 
d'orages.  La  pire  des  illusions  serait  de  croire  qu'on  peut  tout  régler  en  un 
jour.  11  n'y  a  qu'une  condition  sûre,  c'est  de  s'attacher  résolument  au  texte  de 
la  loi.  Si  l'œuvre  de  Jules  Ferry  a  finalement  triomphé  c*est  parce  que  nous 
avions  pour  nous  la  force  de  la  légaBté.  Talions  pns  au-delà  de  ce  que  bous 
aYons  vo«ltt  en  190I<  Vous  pdovez  dSsperser  les  moines  ligueurs  et  les  moines 
d'affaires,  vous  pouvez  rejeter  les  énormes  aTkfvtoos  de  marn-morte,  dans  la 
circulation,  le  pays  vous  applaudircL.  Mois  pour  qu'il  souscrive  à  des  exécutions 
que  vous  jugez  nécessaires,  il  faudrait  que  les  sentences  fassent  motivée».  J'ai 
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trop  protesté  contre  le  hui)  clos  des  cooseils  de  guerre,  pour  admettre  le  huit- 
clos  des  commissions.  Le  Sénat  déci<ie,  par  183  voix  contre  94,  de  passer  à  la 
discussion  des  articles.  Adoption  des  articles  1  à  5. 

99  Jaia  .  —  Chambre.  —Adoption  du  relèvement  des  droits  de  douane  sur  les 
bestiaux  et  viandes  abattues  demandé  dans  la  proposition  Debussy,  en  ce  qui 
concerne  les  bœufs.» 

80  Joln.  —  Adoption  du  reste  de  la  proposition  Debussy  relevant  les  droits 
de  douane  sur  les  bestiaux  et  viandes  abattues.  Adoption  du  projet  relatif  à 
l'emploi  des  composés  du  plomb  dans  lo.s  travaux  de  la  peinture  en  b&timent. 
Vote  d'un  crédit  de  600  000  francs  pour  le  voyage  du  président  de  la  République 
en  Angleterre.  —  Sénat.  —  Vote  du  même  crédit.  Adoption  de  Tensemble  du 
projet  sur  la  construction  des  maisons  d'école,  par  146  voix  «outre  69,  après 
adoption  d'un  amendement  Ouillier,  stipulant  que  le  Parlement  pourra  seul  im- 
po!>er  aux  communes  les  charges  résultant  du  projet  qui  dépasseraient  les  li- 
mites fixées  par  la  loi  de  fioahces. 

Chronologie  politique  étrangère 

Allemagne.  »  16  et  26  juin  —  Elections  au  Reichstag  :  52  conservateurs, 
19  conservateurs-indépendants,  9  antisémites.  99  membres  du  centre.  52  na- 
tionaux-libéraux. 21  libéraux,  (nuance  Richter).  10  membres  de  TUnion  libé- 
rale (nuance  Barth).  6  démocrates  wurtembergeois.  83  socialistes,  17  Polonais 
5  Guelfes,  7  Agrariens,  9  Alsaciens,  10  indépendants. 

26.  —  Visite  de  l'escadre  améiicaineà  Kiel. 

Angleterre.  —  9  Juin.  —  Discussion  à  la  Chambre  des  Communes  sur  les 
blés,  à  propos  de  l'amendement  Chaplin.  Déclaration  du  Chamcelier  de  l'Echi- 
quier. 

10.  —  Déclaration  de  M.  Balfour  à  ce  sujet. 

15.  —  Déclaration  de  Lord  Laosdowne  Âla  Chambre  des  Lords  sur  la  question 
du  Zollverein  impérial . 

22.  —  La  constiiution  de  1887  est  abrogée  à  Malte,  elle  est  remplacée  par  celle 
de  1849. 

23.  —  Note  officielle  sur  la  campagne  au  Somaliland. 

Bulgarie.  —  1-30  juin.  —  Tension  des  rapports  entre  la  Bulgarie  et  la 
Turquie. 

Grèce.  —  25  juin.  —  Le  ministère  Delyannis  est  mis  en  minorité. 

26.  —  M.  Théotokis  constitue  le  nouveau  cabinet. 

Hongrie.  —  l^  juin.  —  Démission  du  ministère  de  Szell. 

18.  —  Le  comte  Tisza  ne  peut  réussir  &  constituer  un  ministère. 

26.  —  Le  comité  Khuen  Hedervary,  Ban  de  Croatie,  constitue  un  ministère, 
en  consentant  à  ajourner  le  projet  de  loi  sur  l'augmentation  des  effectifs  de 
l'armée  commune  :  Finances  :  M:  de  Lukacs;  Cultes  et  Instruction  Publique  : 
M.  Wlassics;  Agriculture  :  M.  Daranyi  ;  Justice  :  M.  Plosz;  Commerce  :  M.  Lang: 
Défense  nationale,  général  Rolosvaryi. 

30.  —  Le  comte  Rhuen  expose  sqp  programme. 

Italie.  ^  10  juin.  ^  L'amiral  Bettolo,  ministre  de  la  marine,  demande  à  la 
Chambre  de  repousser  l'enquête  parlementaire  sur  l'administration  de  la  marine 
demandée  par  les  socialistes.  La  proposition  en  question  de  M.  Franchetti  est 
repoussée  par  188  voix  contre  149. 

12.  —  Estimant  sa  majorité  insuffisante,  le  ministère  se  retiré. 

21.  —  Le  ministère  Zanar.ielli  reprend  le  pouvoir,  sauf  MM.  Giolitti  et  Bet- 
tolo, dont  les  démissions  sont  acceptées.  Leurs  postes  sont  remplis  par  intérim. 

25-26.  —  Réunion  du  Parlement.  M.  Zanardelli  obtient  un  ordre  du  jour 
favorable  par  257  voix  contre  171. 

Serbie-  —  10  juin.  —  Le  roi  Alexandre  Obrenovitch  et  la  reine  Draga  sont 
assassinés  à  la  suite  d'une  conspiration  militaire. 

15.  —  La  Skoupchtina  proclame  roi  Pierre  Karageorgevitch.  Ministère  provi- 
soire Avakoumovitch. 

24.  —  Arrivée  à  Belgrade  du  nouveau  roi. 


Digitized  by  VjOOQIC 


BIBLIOliRitHR 


T.  Vdes  Œuvres  complètes  du  comte  Léon  Tolstoï.  Il  comprend  i  Le  journal 
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Fkux  MoRSAU,  professeur  à  l'Université  d'Aix-Marseille,  Pour  le  régime  par* 
lementaire.  Paris  1903,  Fontemoing,  éditeur. 

Ceci  est  un  livre  de  vulgarisation  écrit  par  un"  spécialiste  de  droit  public,  avec 
beaucoup  de  verve,  infiniment  d'esprit  et  un  bon  sens  pratique  très  profond.  Il 
renseigne  le  lecteur  sur  le  mécanisme  et  les  avantages  du  régime  parlemen- 
taire, sur  les  causes  cpii  en  ont  jusqu'ici  empêché  le  bon  fonctionnement  et  sur 
les  remèdes  qu'il  y  aurait  à  apporter  à  la  pratique  actuelle.  11  montre  le  rôle 
bienfaisant  que  la  moralité  des  hommes  peut  jouer  dans  la  conduite  des  affaires 
publiques.  Enfin,  œuvre  d'un  juriste,  il  constitue  la  preuve  du  profit  qu'il  y  a 
à  tirer  de  l'application  de  la  méthode  juridique  dans  l'étude  des  institutions 
politiques  et  de  l'esprit  large  et  libéral  dans  lequel  l'enseignement  du  droit 
public  est  donné  dans  nos  Universités.  On  doit  en  recommander  la  lecture  à 
ceux  qui  connaissent  la  théorie  et  la  pratique  du  régime  parlementaire  comme 
h  ceux  qui  sont  mal  renseignés  à  cet  égard.  Les  uns  y  prendront  beaucoup  de 
plaisir  et  les  autres  en  retireront  un  réel  profit. 

Colonel  DK  PÉLACOT,  de  l'Infanterie  Ck)loniale,  Breveté  d'Etat-Major,  Comman^ 
denr  de  la  Légion  d'Honneur,  Ancien  Commandant  du  corps  expéditionnaire 
de  Chine,  Expédition  de  Chine  de  1900. 1  vol.  iQ-8o  de  285  p.,  avec  18  gra> 
vures  dans  le  texte.  Henri  Charles  Lavauzelle,  éditeur  militaire,  Paris. 

Cet  ouvrage,  nous  dit  le  Colonel  de  Pélacot  dans  la  préface  de  son  livre,  n'était 
pas  destiné  à  la  publicité. 

«  Je  l'avais  écrit  pendant  les  loisirs  de  mon  congé  de  convalescence,  à  la  cam* 
«  pagne,  pour  conserver  le  souvenir  de  cette  expédition  de  Chine'  à  laquelle  j'ai 
«  eu  l'honneur  de  prendre  part,  comme  commandant  du  Corps  expéditionnaire, 
«  pendant  la  période  si  intéressante  du  siège  de  Tien-Tsin.  » 

Nous  ne  saurions  avoir  assez  de  gratitude  pour  les  amis  du  Colonel.  Ils  l'ont 
décidé  &  livrer  à  la  publicité  le  récit  passionnant  d'une  expédition  qui,  en  cou-< 
vrant  de  gloire  son  Commandant,  a  permis  de  mettre  en  relief  les  splendides 
qualités  militaires  de  nos  soldats.  C'est  une  nouvelle  et  très  belle  page  ajoutée 
au  livre  d'or  de  nos  fastes  militaires. 

Dès  les  premières  lignes  du  récit,  on  sent  cpie  Tauteur  est  de  la  race  de  ces 
soldats-écrivains  qui  se  reposent  de  leurs  lauriers  par  une  inlassable  activité 
intellectuelle  ;  ils  écrivent  des  chefs-d'œuvre  littéraires,  après  avoir  accompli  des 
actions  d'éclat.  Peur  eux,  les  deux  choses  vont  de  pair. 

La  difficulté  de  l'ouvrage  du  Colonel  de  Pélacot  consistait  à  donner  une  unité 
à  l'ensemble  des  documents  très  intéressants,  mais  parfois  un  peu  disparates, 
qui  forment  le  fond  de  son  sujet.  Il  s'agissait  de  ne  pas  éparpiller  l'attention  du 
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lecteur,  de  la  tenir  toujours  en  éveil,  en  continuant,  en  coordonnant  tous  les 
faits,  de  façon  à  en  composa  1414  \fi\\i  ^oqi^^^af .  r-i  1^  duteur  a  triomphé  de  cette 
tàctie  difficile  avec  la  uiémeai^aneQ,  avec  le  même  éelat  avec  lequel  il  combinait 
sur  le  champ  de  bataille,  la  marche  et  1  action  de  ses  divers  éléments  et  unités 
militaires,  pour  les  faire  concourir  tous,  en  fin  de  compte,  au  succès  complet  du 
plau  qu'il  avait  elabofé  pour  vaincre  Teonemi.  11  semble  que  la  stratégie  mili- 
lAÎre  spit  we  çjKç^ïi^fitfi  pré|iaratioi^  ^u:^  sav(^nieft  çompo^tioiis  Uttérc^^^*  ^ 
livre  du  Gorpuçl  de  P^lt^co^  en  es^  04  exepiple  tçés  probant. 

hli  î""**  PVli^  ÇÇûÇcriae  l'histoiique  4^  1*  JJ\évolatL(»n  j)o?ie^f .  Ellç  comprend 
l^s  è.vénemçi^ts  survei^u^  jusqu'au  teiçii^  (^e  Tiçp^^Tsin  de  la  çolonpe  $e^9^Qur. 
Elle  relate  aussi  la  pi  ise  des  forts  de  Takou. 

La  y«  p^^rtiç  vise  la  rogrn^at^on  <^u  corps  e^péditiom^tire  du  Pçjitc^é-U,  Twiv^ 
des  fenfprts  a  '^ie^-'Ç^  lej*  combats  autour  de  'Çieft-T^in^  la  prise  4e  W  «il^ 
ctÛUQise  de  cette  vit\ç,  rarriyéi}  dif  Général  Frey. 

C'est,  à  notre  avis,  la  partie  la  plus  importante,  la  plus  vivante,  la  plijta  inté- 
res.^y^nte  du  li yre.  Nou?  n'essayerons  pas  4  e^i  d^V^^f  Vi.U  ^per^u,  xuéi^e  SMçciftCl,. 
1)  est  des  faits  qu'on  ne  peut  lësumer  sans  les  déi^fi^tux^r.  ^1  (avt  je^  iiiç^  d^s  le 
livre  môme  pour  être  capable  d'en  comprendre  là  portée,  pour  en  saisir  la  tra- 
gique grandeur.  U  faut  les  hre  pour  ressentir,  comme  uoua  l'avons  éprcuivé  noue- 
même  à  cette  lecture,  tout  le  vif  intârét,  l'émotion,  Tangoisse,  l'anxiété,  comme 
auK|i  ia  Gqpfiance  absolue  ea  ha  valeui  (kea  efficiera  el  dea  eoUata  qisi  paroent 
à  chaque  ligne  de  oeréieit  ai  eimfiet  ta  grand,  û  éatauvA»!,  si  éloquent. 

Malgré  U  t^çM^s^  ççiç^^iCçsie^  4e  l'ay^te^r  qiU  a^'oijbUç  liM-péme^  pour  çte  pvler 
(^ue  dç  963  troupes  et  de  ses  coll^rate^^s»  00^  est  A^r  e.^  ^uxeii;ic  de  çq^t^t^, 
4  ç^aqi]^^  pagç^  ^  çe^e  épopé^  ^  vivan,te,  eu.qi4«îUe;5  mains  iM^elii^ejftte^  Uabilq;» 
et  é«er^q[v,^^  éta^çijL.^  cvi^é«|s  ïj^  gardée  (J^  d;:ap^^  «t  ia,  d^teAse  dea,  intéc^tf 
fif^caia^ 

—  vë Uvjçe.  coB^ticme, dafluauAç  1,11^,  ^Y%  V«  ^{  Vl«  paiftie^.  4, nous  relft^ej!  Var4- 
Xé^  du»  ^énj^ral  Fi^y  le  î^  jui^lç^  1^^  les  cou^al^,  de  péï-Xsa^  ^t  (te  Y**«- 
Tsou^  laj  m§j:che  suç  la  capMaiÇ  ÇA  ^  délxvi;aw?e  ie  P^l^ing»  i*  déUy^iWP^  diji 
yf-ïap«i  rt^aJiOriquç  d,u  si^^  des  l^gatioi?^*  yne,  n^t^lce  tjfê;^  mtéçossanl^e  ^itf  Ç^r 
kin^  —  ei;g&n  une  coiMpaj:ai#/i?n  ^nt^e  ^expedlU^^  de  ;5t)8  e^.  Vex,pédjUoiQ  de.  1,900- 

Xelest^tffèi^  ç^wy^.airçiMWfct  ré;ujuj.é,  1,^  çouteiwi  4.v^  Uvre  dvj.  Qoigneidelf^la^ot. 
h%  doçuiaeijijtatiûA  t;-èapr^ci^,e(  tr^s  z^oiwrie  pqjui:  ^a.  source,  en  dehoçs  d^sjajta 
et  des  événements  dont  le  Gommauidaojl  <k^  Qorp^  eued^tjijinnaM^e.  %  été  le,  prin- 
cipal acteur  et  spectateur,  dans  le  Joutnal  de  la  Colonne  Seymour^  par  le  Com- 

dans  1^  Offd^^e^  dM>  j^ur,,  «to. 

U  eût  ét^  d(^loxable  ^^  l'ai^euE^  ài/^fifi  w  exc^  de  n>od)ftslie>  âoMviA  pmis  Uii 
seul,  sans  J#  Uvçe^  à  ii^  pt»l)Jl^iiU>  mic  ¥Mf^  ii  saïaÂtp^u^  e^act.de  dirc^v^  ^op^, 
4ont  toutes  les  pa^es,  toutes  les  lignes  sont  un  en^eiguen^ent  pour  notre  pays. 

Nous  y  relevons,  pris  sur  le  vif,  un  exemple  bien  probant  des.  merveilles  et 
des  expioits  que  peut  accomplir  une  inteLUgence  élevée,  quand  elle  est  soutenue 
et  encouragée  par  la  notion  exacte  et,  précise  du  rôle  que  doit  remplir  notre 
patrie,  lor^u'ule  se  trouve  en  contact  et  en  réalité  avec  des  nations  éferang'ères. 

—  De  tels  livres  et  de  telles  actipns  honorent  le  pays  qui  les  produit  et  qui  les 
adm^re^et  ^loriJQi^nt  surtout  l'homme  quiles  accomplit.  Loois  DoP. 

Edoab  Milhauo^  professeur  à  l'Université  de  Genève.  La  (Mvocntte  soclalfite 
allemande.  I  fort  vol.  in-8°  de  la  Bibliothèqjtie  de  Vhistoire  cpntempprctine^  Félix 
Alcan,  éditeur.  —  Prix  ;  10  francs. 

M.  Milhaud  a  ^eu  oa  Altemagpae  ei  a  ainsi  ooiiiptét6>  ae  qui  yeul^  srspprettdte 
dooff  les  ioutm^qU  iwprimés  par  le  spectacle  desiehoses.  Son  li^vne  est^  yotnrae» 
d'uB  tiémoin»  U  montée  dans  ces  pages  Q9<  qur'eeCrl»  déoioci«li&  eooiaUeli»  ate»- 
mande  ;  il  fait  connaître  ses  ressouficea  d/ongsnieatton.,  se»  oeoyeas  d&  pmfa^ 
gasiAet  owact^nae  sa  \tie  inléneafe'  et  soik  anttoa  aui  dfièore,  déiDit  ses  tandanGes 
géaéraiae  et  Les  tendances  particulières  qui  la  solkottent  ea  des.  seae  divens. 
L'hialoirA'  g6néj»le  da  pacti  ds^  eaposée.  briévemanti,  mais  L'auàaur  s'eeto  eÉforoàf 
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PAli$0l^tr6t  à  propos  [des  (Uvenes  quesUoni  abordéet ,  de  suivre  leur  évolotioD. 
Â  côté  du  parti  proprement  dit,  il  fait  une  plac«  à  l'étude  de  groupements 
ouvriers  divers,  syndio«tt,  coopératives,  société»  d'éducation  qui,  sans  entrer 
ddns  ie  G94t^  de  son  oyg^isation,  présentent  une  importance  qui  ne  saurait  être 
MgUgée. 

J .  NoviGOw,  L'Expansion  de  la  nationalité  française,  CoupéTcHl  stir  r#Mntr, 
1  vol.  in-i8  Jésus.  Librairie  Armand  Colin.  —  Prix,  broché  :  3  francs. 

La  population  dé  la  France  restant  stationnaire,  tandis  que  cetle  des  autres 
pays  augmente  assez  rapidement,  on  en  concfnt  généralement  que  lé  Jour 
viendra  où  la  France  aura  disparu,  en  tant  c(ue  grande  nation.  L'objet  de  ce  Hvre 
nourri  de  fslts  est  dViamlner  le  bien  fondé  de  cette  prédiction  pessimiste 

L^atttenr  commence  par  montrer  que  la  question  a  été  traitée  trop  exclusive- 
ment au  point  de  vue  démographique. 

Donc,  rien  ne  prouve,  en  somme,  qne  la  natalité  française  restera  toujours 
aussi  (sW^  QU6  4%  noure  tamps.  Jiaisv  quand  bien  même  ii  ea  lefait  ainsi,  la 
lw4aiitÀ  des  yraoïcea»  afriqaiiie  et  américaine  portera  le  nomiure  dé»  Français,  ^ 
la  fin  du  XX"  siècle,  à  lOU  Huilions  d'tiomméa  environ.  £n  entre,  il  eat  (oTt  pre* 
b#la  que  préa  de  20U  millions  d'hommes  dans  V«mpire  eoioniai  ée  1«  France 
aM£o«t  d%As  \B^  mt^me  pi^riode  adopté  le  français  comme  langue  de  culture  Intel- 
lat^tMeiWw  &iiôn  U  t^sl  presque  certain  que  4  millions  d'Européens,  appartenant  & 
réiila  de  ll^  9<ociét^  ^evisndfon^  partiellement  Français,  parce  qolls  se  s^rvi« 
leml  de  le  iaaguA  fraei$a4ee  pour  leur»  l>esoius  supra-eetiomaun. 

In  résmaé,  t'^ilirde  des  faits  démontre  que  la  creinle  de  voir  le  Ftasee  dispe* 
initre  ee.  teoi  que  graada  netion  est  abeoluosent  jasagiaeire. 

PiBWRâ  AitttweWy  avocat  à  le  Gour  d'eppsA  mxfte,.  pndteevr  de  Dr»4t  letenie- 
ticMkè  *  l'Ëeele  ftliédiviafte  de  i>rett,  ITtrattgeve  crt  protégée  daM  I  enptM 

«ÉÉflHMun;  leeee  pie»ier  ;  NtitigmMé,  ft^oUctiwi,  indifeiuit^  eêndit^onjmrèâiifwê 
des  inditndiu  et  îles  pareejmer  «w^eiee,  l  vei.  m-^.  -»  Prix  :  0  ffraifes.  ^  TesM 
second  (sous  presse).  L'ouvrage  complet  formera  deux  volumes. 

Tw  le  s^fel  qn'il  traite  et  par  la  méthode  qu'il  emploie,  cet  ouvrage  est  de 
nature  à  intéresser  non  seufemtnf  le  juriste,  mais  aussi  f  historien  et  le  socio- 
logiH.  11  étudie ^  dans»  so»  évointioei  et  sens  se  fosoie  actuelle,  le  déteraination 
des  (pialitéa  d'étranger,  de  pto^égé  et  d'indigénov  le  cottditioo  juridiqee  de  ces 
treie  clessee  de  peesennesw  Cette  ^^aestiom  n'a  été  )usqu'ieÂ  traitée  que  pastielle'> 
men^  et»  dr'ecdinêirs  d'une  taçee  assez  sommoére.  On  s'est  oecupé  seuteatent  des 
^  capHillatiene»  des  traités  oonclee  eatre  le  Porte  ottomane  et  ceftaies  ElaAs  eeel« 
denla«»^  «t  4a  régime  q^i  en  résilHe  pour  les  inckwiàus,  sujet»  de  ce»  Etats, 
bemf  mmeiks^  nui  aultoue  n'a  eneev»  songi^  à  déleraneer,  d'eB»  part,  cptk  est  éEbtSfl»^ 
ger  4'apeès  la  loi  «Heiane  et  pas  consétfoent  à  qui  le  bénéfice  des  eapiSelatSeeie 
eet  eueeepiiMe  de  s'sippé&jquer,.  d'autre  part  queLlop  est  la  situation  en  'furtplie  et 
en  ggypte  de»  éfttaeigst»  aotne  que  ceux  epit  peuivent  itfvecpaer  les  oapiti»lsiti«*ft« 
Il  y  a  fktm  :  hm  «pieiquea  meiegraphies  consacrées  jnsqu'les  aux  capiiudatione 
OBÉloaloites  fiait  abetraetioa  de»  personne»  morales  étpangèreav  seciétélBy  éseecia^ 
tiens,  liwdetiene. 

Ces  divers  peints,  si  importants  et  si  actuels,  sont  done  traités  pour  la»  pre^ 
mâdre  fioie  dû»  le  livre  de  M  ArBfrtnJon,  d'aprèe  des  deeoment»  en  pflirito 
inééslik 

AuLARD,  La  RéTolution  françalBe  et  le»  eosgrégMoiUK  1  ^k  i^-^ 
fidouerd  Gosnély,  éditeur.  —  Pli»  :  3  fr.  50. 

Sous  ce  titre  :  La  Révolution  française  et  les  Congrégation^^  M,  Aulard,  profes- 
seur à  la  Sorbonne,  vient  de  publier  un  volume  où  se  trouvent  élucidées  les 
ori^nes  hisConqnes  de  la  grave  et  passionnante  question  qui  est  actueilement 
à  l'ordre  du  jour  du  Parlement  et  de  l'opinion. 

On  y  voit  comment  tfiUsemblée  légiekitJ?ee  en  179!^  acheva  la  Péforme  entreprise 
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par  l'Assemblée  constituante  et  supprima  radicalement  toutes  les  congrégations 
d'hommeai  et  Je  femmes,  tant  séculières  que  régulières. 

Cet  ouvrage  se  divise  en  deux  parties  :  Dans  la  première,  M.  Auiard  raconte 
avec  précision  ce  qui  s^est  passé  ;  dans  la  seconde,  il  publie  les  comptes  rendus 
des  principaux  débats  qui  eurent  lieu  à  la  Constituante  et  à  la  Législative  sur  les 
coDgrégations,  ainsi  que  les  textes  de  lois,  et  il  les  publie  d'après  les  règles  de 
la  méthode  historique. 

Marquis  de  Segonzag,  Voyages  au  Maroc  (1899-1901)  avec  178  photogra- 
phies dont  dix  grandes  planches  hors  texte  (20  panoramas  en  dépliants).  Une 
carte  en  couleur  hors  texte  et  des  appendices  politique,  astronomique,  mé- 
Morologiquc,  botanique,  entomologique,  numismatique,  géographique,  par 
MM.  DE  Vanssat,  Basse  et  de  Yillbdeuil,  E.  Ficheur,  le  D'  Bonnet  et 
Beobl,  R.  de  FLOTrB-RoQUBVAiRE,  1  vol.  in-8*  jésus  de  400  pages,  broché. 
Librairie  Armand  Colin.  —  Prix  :  20  francs. 

Le  marquis  de'Segonzac  a  visité,  sous  le  déguisement  de  mendiant  musulman 
des  régions  où  jamais  aucun  Européen  n*avait  pu  pénétrer  avant  lui  :  c'est  assez 
dire  Tintérèt  que  peut  offrir  la  relation  de  son  voyage. 

En  trois  explorations  successives,  de  1809  à  1901,  il  a  traversé  deux  fois  le  Mf, 
dernière  partie  inconnue  du  littoral  méditerranéen  dont  nous  ne  savions,  comme 
l'a  dit  Duveyrier,  que  ce  qu'on  peut  apercevoir  du  pont  des  navires  ;  parcouru 
le  pays  des  Braber,  déterminant  d'une  façon  précise  ce  massif  du  Moyen-Atlas 
sur  lequel  nous  n'avions  que  de  vagues  renseignements  ;  visité,  par  delà  le 
Haut-Atlas  qu  il  franchit  trois  fois,  le  pays  de  Sous  jusqu'à  Tisnit,-aux  confins 
de  Tazeroualt.  M.  de  Segonzac  nous  présente  ainsi  une  riche  collection  de 
178  photographies  dont  la  plupart  sont  des  panoramas,  de  18  à  48  centimètres 
de  longueur,  pris  des  principaux  sommets  de  la  route  embrassant  tout  le  pays 
parcouru.  Et  ces  panoramas  sont  orientés,  gradués,  le  point  de  vue  est  noté  sur 
les  cartes,  en  sorte  que  la  photographie  apporte  aux  croquis  une  jostification 
rigoureuse  en  même  temps  qu'un  précieux  commentaire. 

Baron  Jehan  de  Wittb,  Des  Alpes  baYaroises  aux  Balkans.  Un  vol.  in-16, 
illustré  de  29  gravures  hors  texte  :  Librairie  Plon-Nourrit.  —  Prix  ;  4  fr. 

Le  baron  J.  de  Witte  a  rassemblé,  dans  son  nouYeau  volume,  les  notes  et  les 
souvenirs  résultant  de  ses  études  et  de  ses  voyages  en  Allemagne  et  au  travers 
de  cette  Europe  orientale  où  tant  de  graves  problèmes  s'agitent  à  l'heure  actuelle. 
Après  avoir  promené  le  lecteur  dans  les  musées  de  Munich  et  les  montagnes  du 
Tyrol  bavarois,  avoir  décrit  d'une  façon  singulièrement  pittoresque  et  vivante 
les  représentations  d'Oberammergau,  les  châteaux  de  Louis  II,  les  beautés  du 
Salzkammergut,  l'auteur  s'étend  plus  particulièrement  sur  les  régions  de  l'Au- 
triche et  des  Balkans,  qu'il  a  parcourues  à  différentes  reprises.  Il  raconte  le 
passé,  il  expose  d'une  façon  claire  et  précise,  les  aspirations  et  les  querelles  des 
nationalités  qui  les  habitent.  Aux  choses  vues,  consciencieusement  décrites,  il 
ajoute  milles  anecdotes  intéressantes,  et  il  analyse  les  opinions  échangées  au  cours 
de  ces  dernières  années,  par  la  critique  politique  et  littéraire  sur  le  sujet,  éternel- 
lement brûlant,  des  races  jougo-slaves,  dominées  ou  contenues  par  l'Autriche  et 
la  Hongrie,  la  Turquie  et  l'empire  moscovite.  Les  chapitres  sur  le  dualisme  aus- 
tro-hongrois, la  Croatie  et  Monseigneur  Strossmayer  ont  un  intérêt  particulier 
d'actualité  en  ce  moment  où  une  crise  semble  à  la  veille  d'éclater  à  Budapest, 
où  l'émeute  gronde  dans  les  rues  d'Agram,  et  où  les  Croates  se  déclarent  plus 
que  jamais  «  résolus  à  secouer  l'oppression  magyare  ». 

L'ouvrage  est  illustré  de  nombreuses  gravures  faites  en  pariie  d'après  les  cli- 
chés pris  par  l'auteur. 


Le  Ùirecteur-Gérant  :  Fbrnand  Faurb. 


Puis.  -^  Typ.  A.  DAVT,  5S,  rat  Madame.  —  léléphmis. 
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LES  kUÈm  DANS  LA  FAMILLE 


La  réforme  de  la  législation  sur  les  aliénés  revient  à  Tordre 
du  jour  du  Parlement.  Une  proposition  très  complète  de  M.  Du- 
bief  a  été  déposée  récemment  à  la  Chambre  des  députés  et  de 
nombreux  esprits  sentent  qu'on  ne  peut  tarder  indéfiniment  à 
améliorer  le  sort  des  malheureux  privés  de  raison  et  surtout  à 
augmenter  les  garanties  destinées  à  protéger  leurs  personnes 
contre  des  attentats  que  des  procès  récents  et  retentissants  nous 
ont  montré  toujours  aussi  fréquents  et  aussi  odieux. 


I 


Quand  une  loi  compte  plus  d'un  demi-siècle  d'existence,  il  e§t 
bien  rare  qu'elle  n'ait  pas  besoin  d'être  modifiée  ou  complétée. 
Depuis  quelques  années  surtout,  avec  les  transfopmations  qui 
s'opèrent  dans  les  mœurs,  les  conditions  nouvelles  de  l'exis- 
tence, les  progrés  réalisés,  certaines  parties  de  notre  législation 
ont  cessé  de  répondre  à  toutes  les  nécessités  sociales.  Des  cas 
nouveaux  surgissent,  qui  n'avaient  pas  été  prévus,  Texpérienoe 
démontre  l'utilité  de  préciser  des  dispositions  trop  générales:; 
il  faut  remettre  l'œuvre  sur  le  chantier,  la  remanier  et  la  ra- 
jeunir. Le  législateur  trouve,  pour  son  activité,  un  champ  très 
vaste  dans  ce  travail  de  révision  et  d'appropriation. 

Parmi  ces  lois  qui  ont  vieilli  et  qu'il  est  indispensable  de  per- 
fectionner se  trouve,  indiscutablement,  celle  du  30  juin  1888  sur 
les  aliénés;  ses  auteurs  mêmes  la  qualifiaient  de  loi  d'at- 
tente. Pour   une   loi  d'attente,  elle  a  duré  bien  longtemps, 
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mais  il  serait  injuste  de  méconnattre  les  résultats  bienfai- 
sants qu'elle  a  produits.  Quand  on  songe  qu'avant  la  Révo- 
lution, les  fous  étaient  enfermés  dans  les  prisons,  côte  à  côte 
avec  les  criminels,  qu'il  n'y  avait  pas  d'établissements  spéciaux 
pour  les  recevoir,  que  rien  n'était  tenté  pour  leur  guérison, 
on  doit  savoir  gré  au  législateur  de  1838  d'avoir  mis  fin  à  un 
état  de  choses  aaasi  lamentable .  Aiyourdiliiii  l'aliéné  est  consi- 
déré, non  plus  comme  une  sorte  de  bête  malfaisante  qu'on  rejette 
de  la  société,  mais  comme  un  malade  qu'il  faut  soigner.  Des 
asiles  nombreux  ont  été  édifiés,  réunissant  toutes  les  conditions 
d'hygiène  et  de  sécurité  désirables,  rien  n'est  négligé  pour  ren- 
dre la  raison  aux  infortunés  qui  l'ont  perdue  et  pour  qu'ils  re- 
çoivent des  soins  intelligents.  En  outre^  la  loi  de  1838  a  exigé, 
jpour  le  placement  des  aliénés,  des  formalités  qui,  sans  déjouier 
malbeoirenBement  tous  les  calculs  de  la  méchanceté  humaine, 
ont,  cependant,  empêché  bien  des  attentats  à  la  liberté. 

Placements  d'office  par  l'administration,  placements  volon- 
taires par  les  parti  câlins  sont  soumis  à  des  règles  destinées  à 
prévenir  cet  acte  odieux  qu'on  appelle  la  séques4xation  arbitraire. 
Néanmoins,  l'expérience  a  montré  que  les  prescariptions  des  ar- 
ticles 8  et  17  de  la  loi  de  1838  n'étaient  pas  suffisantes,  qu'elles 
avaient  besoin  d'être  renforcées  et  que,  notamment,  la  simple 
obligation  de  joindre  à  la  demande  d'admission  un  certificat  de 
médecin  ne  constituait  pas  une  mesure  vraiment  efficace.  Dans 
les  projets  de  réforme  soumis  au  Parlement  depuis  1838,  en  parti- 
eulier  dans  le  .projet  dépoeé  par  le  Oouvernement  au  Sénat 
en  1882,  les  garanties  sont  multipliées. 

11  n'est  pas  d'œuvre  plus  belle  que  cellequi  a  pour  but  la  sau- 
vegarde et  la  protection  de  la  liberté  individuelle.  La  perte  in- 
justifiée de  cette  liberté  est  toujours  une  chose  terrible,  mais  elle 
est  particulièrement  épouvantable,  quand  elle  se  traduit  par  l'en- 
trée dans  un  asile  de  la  folie.  Etre  enfermé,  quaud  on  est  sain 
d'esprit,  avec  des  fous,  conçoit-en  une  épreuve  plus  tragique? 
La  porte  des  établissements  d'aliénés  ne  doit  s'ouvrir  qu'à  coup 
sûr,  comme  la  porte  des  prisons,  et  il  est  peutrêtresage  d'admet- 
tre, comme  cela  a  été  proposé,  l'intervention  de  la  justice  au 
point  de  départ  de  l'internement. 

Mais,  si  le  plaoemeut  dans  les  asiles  exige  des  garanties  spé- 
ciales, si,  une  fois  qu'il  est  eflFectué,il  convient  d'observer,  avec 


Digitized  by  VjOOQIC 


LB8   AMENÉS   DAMS  XA   FAVILLE  t^A 

tine attention  constante,  celui  qui  en  a  été  l'objet,  pwir  qu'il  ne 
soit  pas  privé  de  sa  liberté  une  lieiire  de  trop,  il  y  a  une  situa- 
tion également  digne  de  préoccuper  le  législateur  et,  qui  cepen- 
dant, a,  jusqu'à  ce  jow,  échappé  h  sa  vigilance  :  nou«  voulons 
parler  du  traitement  des  aliénés  dans  un  domicile  privé  et  nous 
irons  jusqu'à  soutenir  <|ue  les  aliénés  ainsi  traités  ont,  plus  que 
les  autres,  besoin  de  la  protection  delà  loi.  Dansuu  asile,  le 
malade  a  des  compagnons,  il  reçoit  la  visite  de  parents  ou 
d'amis  avec  lesquels  il  peut  s'entretenir,  il  voit  des  fonction- 
naires de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire  auxquels  illui  est 
loisible  d'adresser  des  réclamations,  la  faculté  d'écrire  ne  lui  est 
pas  enlevée,  il  ne  se  trouve  pas,  en  un  mot,  dans  un  isolement  ab- 
solu, privé  de  communications  avec  le  dehors  et,  s'il  e&t  retenu 
arbitrairement,  tout  espoir  de  recouvrer  la  liberté  ne  lui  est  pas 
enlevé.  Mais  se  figure-t-on  un  malheureux  vivant  dans  une 
chambre  étroite  et  obscure,  n'ayant  aucun  moyen  de  faire  en- 
tendre sa  voix,  subissant  les  mauvais  traitements,  la  privation 
àe  nourriture  ?  Gelui-^là  est  assurément  plus  à  plaindre  que  le 
pensionnaire  des  asiles,  et  on  ne  s'explique  pas  l'indifférence  du 
législateur  à  son  égard*  Sans  aller  jusqu'à  interdire  le  tiaite- 
neBt  à  domicile  des  personnes  atteintes  d'aliénation  mentale, 
la  loi  aurait  pu  ne  l'autoriser  que  sous  certaines  (Conditions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  problème  est  posé  et,  avant  de  le  ré- 
soudre, il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  répondre  aux  objections 
qu'il  soulève  et  dont  la  principale  est  la  suivante  :1a  surveil- 
lance des  aliénés  traités  dans  un  domicile  privé  est  incompati  ble 
avec  l'inviolabilité  de  ce  domicHe. 


II 


Déjà,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  30  juin  1838,  un  mem- 
bre de  la  Chambre  des  Pairs,  M-  Dubouchage,  avait  demandé 
qu'on  inscrivît  dans  la  loi  une  disposition  relative  aux  aliénés 
soignés  en  dehors  des  asiles  :  «  La  loi  est  entièrement  muette 
au  sujet  d'une  chose  qui  me  paraît  très  grave,  disait-il.  11  existe 
des  familles  qui  répugnent  à  placer  leurs  parents  privés  de  rai- 
son dans  des  maisons  publiques  ou  particulières  et  qui  les  gar- 
dent chez  elles.  Il  se  passe,  à  ce  sujet,  des  choses  fort  graves, 
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des  abus  odieux.  Je  ne  crois  pas  que,  dans  notre  loi,  nous  de- 
vions laisser  subsister  une  lacune  à  cet  égard.  » 

Ainsi,  dès  1838,  on  connaissait  les  séquestrations  arbitraires 
et,  denos  jours,  on  est  effrayé  par  leur  nombre  croissant.  Tout 
le  monde  a  encore  présente  à  la  mémoire  l'affaire  de  la  séques- 
trée de  Poitiers  qui  suffirait,  à  elle  seule,  à  provoquer  des  me- 
sures de  protection  vis-à-vis  des  aliénés  traités  à  domicile.  Dans 
une  famille  de  Taristocratie  poitevine,  une  temme  atteinte 
d'aliénation  mentale  a  été  tenue  enfermée  pendant  plus  de  vingt 
années,  jusqu'au  jour  où  une  lettre  anonyme  permit  à  la  justice 
de  venir  la  délivrer.  Lorsque  les  magistrats  informés  de  ce  fait 
à  peine  croyable  se  rendirent  auprès  de  la  malheureuse,  ils  la 
trouvèrent,  dit  Tarrèt  de  la  Chambre  des  mises  en  accusation 
qui  renvoya  devant  le  Tribunal  correctionnel  le  frère  de  la  sé- 
questrée sous  inculpation  de  violences  volontaires,  ils  la  trou- 
vèrent «  dans  une  chambre  où  Fair  et  la  lumière  ne  pénétraient 
que  d'une  façon  insuffisante,  complètement  nue,  sur  un  lit 
garni  d'une  paillasse  pourrie,  sous  une  couverture  d'une  saleté 
repoussante,  entourée  d'une  pâte  formée  par  des  excréments 
et  des  débris  d'aliments  putréfiés  où  grouillaient  des  vers,  la 
chevelure  épaisse  et  longue,  souillée  par  des  déjections  formant 
un  feutrage  inextricable  rempli  de  vermine,  les  ongles  longs  de 
plusieurs  centimètres,  le  corps  dans  un  tel  état  de  maigreur  et 
de  faiblesse  que  son  poids  était  descendu  à  25  kilog.  et  demi  et 
qu'elle  se  trouvait  hors  d'état  de  se  lever.  Cependant  ses  or- 
ganes étaient  sains  et  sa  peau  ne  portait  aucune  trace  de  plaies^ 
de  contusions  et  d'excoriations  anciennes  ou  récentes  ».  La 
chambre  de  la  recluse  était  située  au  second  étage  d'une  maison 
appartenant  à  sa  mère  et  les  persiennes  en  étaient  fermées  à 
l'aide  d'une  chaîne  et  d'un  cadenas. 

L'affaire,  comme  on  pense,  fit  grand  bruit  à  Poitiers,  les  pas- 
sions politiques  s'en  mêlèrent,  le  frère  et  la  mère  furent  consi- 
dérés par  les  uns  comme  des  criminels  méritant  le  châtiment 
suprême,  tandis  que  d'autres,  trouvant  des  excuses  à  leur  con- 
duite, voulaient  les  sauver  à  tout  prix.  Une  information  fut 
ouverte,  au  cours  de  laquelle  la  mère,  la  veuve  Monnier,  mou- 
rut :  quant  au  frère,  Marcel  Monnier,  la  Chambre  des  mises  en 
accusation  ayant  rendu  un  arrêt  de  non-lieu  en  ce  qui  touchait 
la  séquestration,  il  fut  renvoyé  devant  la  juridiction  correction- 
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nelle,  sous  rinoulpation  d'avoir  participé  comme  coauteur  ou 
tout  au  moins  comme  complice  à  des  violences  de  la  nature  de 
celles  prévues  et  punies  par  l'article  311  du  Code  pénal.  Il  fut 
condamné  à  quinze  mois  d'emprisonnement  par  jugement  du 
11  octobre  1901.  Sur  son'  appel,  la  Cour  infirma  le  jugement  et 
l'acquitta.  Il  ne  nous  appartient  pas  de  porter  sur  l'une  ou  l'autre 
de  ces  deux  décisions  une  appréciation  quelconque.  Mais,  au 
point  de  vue  qui  nous  occupe,  il  est  intéressant  de  rappeler  les 
circonstances  d'une  affaire  sans  précédents  dans  les  annales 
judiciaires. 

Il  a  été  établi  que  la  séquestrée  de  Poitiers,  Blanche  Monnier, 
avait,  dans  sa  jeunesse,  donné  des  signes  de  dérangement  céré- 
bral et  que  sa  folie  présentait  même  un  caractère  dangereux  et 
impudique  qui  obligeait  les  siens  à  la  surveiller  étroitement  : 
c'est  ainsi  qu'elle  se  dépouillait  de  ses  vêtements,  les  lacérait  et, 
parfois,  brisait  les  objets  mis  à  sa  portée.  Son  père  qui,  d'ail- 
leurs, avait  la  réputation  d'être  pour  elle  plein  de  sollicitude  et 
de  douceur,  dut  prendre  le  parti  de  l'isoler  dans  une  chambre 
de  la  vaste  maison  qu'il  occupait  et  veilla  constamment  à  ce 
qu'elle  ne  manquât  de  rien.  Aucun  reproche  ne  pouvait  donc  être 
adressé  à  M.  Monnier  père  et  la  nécessité  d'une  intervention  de 
l'autorité  n'apparaîtrait  pas,  dans  un  cas  semblable,  si  tous  les 
parents,  se  conduisant  suivant  la  loi  de  nature,  témoignaient 
autant  d'affection  à  celui  des  leurs  qui  est  atteint  d'une  mala- 
die mentale.  Et  cependant,  même  dans  ce  cas,  il  ne  serait  pas 
inutile  que  l'autorité  pût  prendre  des  mesures,  car  il  est  quel- 
quefois préférable,  pour  la  guérison  de  l'aliéné,  que  celui-ci  soit 
soustrait  à  l'isolement  et  conduit  dans  un  établissement  spécial. 
Les  médecins  sont,  aujourd'hui,  à  peu  près  unanimes  à  déclarer 
que,  pour  guérir  la  folie,  il  y  a  avantagea  retirer  le  maladedu  mi- 
lieu où  s'est  produite  la  première  crise;  il  est  bonque  celui-ci  ne 
reste  pas  en  contact  avec  les  mêmes  objets,  ne  voie  pas  les  mêmes 
visages  et  il  est  surtout  essentiel  qu'il  de  demeure  pas  livré  à 
ses  seules  réflexions,  si  on  peut  ainsi  parler  des  idées  incohé- 
rentes d'un  fou. 

Donc,  même  dans  l'hypothèse  où  les  soins  sont  suffisants, 
l'intérêt  du  malade  exigera  souvent  qu'il  soit  transféré  dans  un 
asile  et  qu'on  ait  la  possibilité  de  vaincre,  pour  amener  son 
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rétabliaBement,  la  résistanee  de  sa  famille  qui  désire  le  confier** 
ver  :  d'où  Tutilité  d'un  contrôle  de  la  part  de  Tautorité. 

Mais  ce  qui  rend,  avant  tout,  ce  contrôle  indispensable,  ce 
sooit,  ou  les  abus  révoltants  dont  sont  victimes  certains  aliénés 
que  leur  famille  retient  près  d'elle^  ou  même  simplement 
Tabsence  de  soins  qui  entrave  la  guéiison,  quand  elle  n'abrège 
pas  l'existence.  Pour  revenir  à  l'affaire  Monnier,  après  la  mort 
de  M.  Monnier  père,  une  bonne  fat  chargée  de  veiller  sur  sa  fiUe. 
Cette  femmie  mourut  à  son  tour  et,  dès  lors,  on  ne  s'occupa 
presque  plus  de  Blanche,  la  chambre  ne  fut  plus  nettoyée, 
le  matelas  du  lit  s'usa  complètement  ;  sans  oreiller  ni  tra- 
versin, la  séquestrée  n'eut,  pour  se  coucher,  qu'une  paillasse 
bientôt  pourrie  et,  pour  se  couvrir,  que  des  couvertures  sor- 
dides (1).  La  veuve  Monnier  chargea  son  fils  de  s'assurer  que  sa 
sœuf  était  convenablement  soignée,  mais  celui-ci  se  renferma 
dans  une  inaction  absolue  et  Blanche  resta  dans  ce  triste  état 
jusqu'au  jour  de  la  perquisition  opérée  par  le  parquet,  perqui- 
sition à.  la  suite  de  laquelle  la  pauvre  femme  a  été  transportée 
dans  un  asile  où  tous  Les  soins  qui  lui  furent  prodigués  ne 
purent  lui  rendre  la  raison  et  permirent  seulement  de  lui  con- 
server la  vie. 

Le  cas  de  M^^  Monnier  est  curi^ix  à  retenir,  car  il  nous 
montre  que,  ntème  dbez  des  geas  que  leur  situation  sociale 
devrait  mettre  &  l'abri  du  soup^ih,  des  crimes  ou  des  abus  sont 
possibles,  mais  il  n'est  pas  Isolé  et,  trop  fréquemment,  nous 
Usons  dans  les  journaux  le  récit  de  faits  analogues.  Parlant  ées 
attentats  qui  se  commettent,  un  magistrat  qui  oecvpait  précisé^ 
ment  les  hautes  fonctions  de  Procureur  général  à  Poitiers,  au 
moment  du  procès  MouAier,  écrivait,  en  1884  :  «  L'expérience 
démonbse  malheureusement  que  les  craintes  qu'on  peut  avoir  à 
cet  égard  ne  sont  que  trop  londées  et  que  les  faits  qui  consti* 
tuent  les  atteintes  les  plus  graves  à  la  Ubearté  individuelle  et  à 
l'humanité  se  passent,  non  dans  des  établissements  spéciaux 
d'aliénés,  mais  dans  des  maisons  non  autorisées  et^  trop  son* 
vent,  au  foyer  domestique  lui-même  (2).  » 

(1)  Toas  ces  détails  oot  été  pris  dans  las  documamts  du  procès. 

(2)  M.  Morellet,  avocat  général.  Discours  de  rentrée  prononcé  à  la  Cour  de 
Montpellier  le  4  nowmbfe  i684L 
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Quels  mobiles  attribuer  à. un  acte  aussi  odieax  que  la  séquesh 
tratioa  arbitraire?  Pourquoi  cette  cruauté  ou,  tout  au  moinsv 
cette  négligence  coupable  yis«-à*Aris  de  malheureux  pour  les^ 
quels  cm  devrait  n'éprourer  que  de  la  compassion?  Il  semble 
personne  qui  garde  chez  elle  un  de  ses  parents,  au  lieu  de  l'en- 
voyer dans  un  hospice,  obéit  à  un  sentiment  d'affection,  qu'elle 
est  nnie  par  le  désir  de  donner  au  malade  des  soins  et  de  Tenr 
tourcr  d'une  sollicitude  qu'il  ne  trouverait  peut-être  pas  chei 
des  étrangers. 

En  réalité,  les  considérations  qui  poussent  une  famille  à  con- 
server près  d'elle  un  de  ses  membres  atteint  d'aliénation  men- 
tale sont  de  nature  diverse. 

Généralement,  c'est  le  manque  ouTinsuffisance  de  ressources 
qui  est  un  obstacle  à  l'envoi  du  parent  dans  un  asile.  La  pension 
coûte  cher;  pour  en  être  exonéré,  il  faut  justifier  de  son  indi- 
gence, tandisque  le  traitement  d'un  aliéné  à  domicile  n'entrsune 
aucune  dépense  supplémentaire^  puisque,  dans  la  plupairt  des 
cas,  ce  traitement  n'est  pas  médical  et  qu'il  consiste  seulement 
en  une  surveillance  plus  ou  moins  effective. 

Quelquefois,  c'est  bien  pour  éviter  une  séparation  doulou- 
reuse qu'on  tient  à  ne  pas  voir  s^éloigner  ]e  malade  ;  s'il  n'y  a 
pas  à  proximité  d'établissement  spécial,  on  hésitera  à  le  con- 
duire dans  un  autre  département  où  on  ne  pourrait  aller  le  voir 
qu'à  de  rares  intervalles. 

Mais,,  il  faut  reconnaître  que,  trop  souvent,  ceux  qui  se 
refusent  à  faire  soigner  un  des  leurs  dans  un  asile  sont  guidés 
par  les  sentiments  les  plus  vils  et  nourrissent  de  coupcdilet 
desseins  :  la  cupidité,  le  désir  de  s'approprier  rapidement  un 
gros  héritage,  la  vengeance,  l'avarice  ont  poussé  des  parents 
indignes  à  séquestrer,  avec  le  secret  désir  de  hâter  leur  fin,  dos 
membres  de  leur  famille. 

Dans  la  classe  riche,  c'est  une  autre  préoccupation:  on 
redoute,  par  dessus  tout,  la  révélation  de  l'état  d'aliénation 
mentale,  k  cause  des  conséquences  qu'elle  entraine  et  on  veut 
l'éviter  à  tout  prix.  Combien  de  mariages  ont  été  manques,  de 
carrières  brisées  ou  entravées,  parce  qu'il  y  avait  un  cas  de 
folie  dans  la  famille  !  Le  dément  est  alors  envoyé  à  la  campagne 
avec  une  personne  de  confiance,  assez  près  pour  qu'on  puisse  en. 
avoir  des  nouvelles  fréquentes,  assez  loin  pour  que  les  indis- 
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crets  ne  soient  pas  tentés  d'aller  le  visiter  et  il  passe,  aux  yeux 
du  monde,  pour  être  atteint  d'une  maladie  quelconque  qui 
l'oblige  à  vivre  au  grand  air  et  à  ne  recevoir  personne. 

De  toute  façon,  la  garde  d'un  aliéné  à  domicile  présente  des 
inconvénients  incontestés. 

S'agit  il  d'un  idiot,  d'un  crétin,  d'un  gâteux,  le  voilà  livré 
sans  défense  à  des  parents  qui  sont  capables  de  le  maltraiter, 
des  faits  nombreux  l'ont  prouvé";  il  n'a  pas,  la  plupart  du  temps, 
de  représentant  légal,  ses  plaintes  ne  parviendront  pas  au 
dehors  et  il  devra  tout  supporter. 

-  Est-ce  un  aliéné  dont  la  folie  présente  des  caractères  de 
fureur?  sa  présence  au  foyer  domestique  constitue  un  danger 
permanent  pour  ceux  qui  l'approchent  et  pour  la  société  toute 
entière.  A  moins  de  le  tenir  littéralement  emprisonné,  à  l'égal 
d^un  malfaiteur,  il  est  absolument  impossible  de  surveiller  tous 
ses  gestes  pour  prévenir  des  actes  de  violence.  Meurtres,  atten- 
tats aux  mœurs,  incendies,  tels  sont  les  crimes  qu'on  a  eu  à 
déplorer  à  maintes  reprises  de  la  part  d'aliénés  que  leur 
famille  persistait  à  vouloir  conserver  près  d'elle. 

Eh  bien  !  le  jour  où  on  obligera  les  parents  qui  ont  une  sem- 
blable intention  à  la  faire  connaître,  au  moyen  d'une  déclaration, 
à-l'autorité  compétente,  où,  par  une  conséquence  logique,  cette 
autorité  sera  investie  du  droit  d'ordonner  le  transférement  dans 
un  établissement,  lorsque  le  maintien  de  l'aliéné  à  domicile 
sera  un  obstacle  à  son  rétablissement  ou  un  danger  pour  la 
sécurité  des  personnes,  il  est  hors  de  doute  que  nous  aurons  à 
enregistrer,  d'une  part,  moins  de  crimes  commis  par  des  irres- 
ponsables, d'autre  part,  moins  de  séquestrations  criminelles. 

Aujourd'hui,  à  ce  dernier  point  de  vue,  on  réprime,  on  ne 
cherche  pas  à  prévenir.  Les  représentants  de  la  loi  n'intervien- 
nent et  n'ont  le  droit  d'intervenir  que  sous  la  pression  de  l'opi- 
nion publique  leur  dénonçant  un  fait  délictueux;  ils  sont  obli- 
gés d'attendre  que  le  mal  soit  accompli. 

11  en  est  ainsi  en  toute  matière,  disent  les  adversaires  de  la 
réglementation  :  on  n'incrimine  pas  des  intentions.  Que  devien- 
drions-nous si,  sous  prétexte  de  prévenir  les  infractions,  la  loi 
permettait  à  des  fonctionnaires  de  s'introduire  dans  le  domicile 
des  citoyens,  d'espionner  toutes  leurs  actions,  de  pénétrer  leurs 
secrets  ?  Combattant  une  proposition  élaborée,  il  y  a  quelques 
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années,  par  la  Société  de  législation  comparée  en  faveur  des 
aliénés  soignés  à  domicile,  un  juriconsulte,  membre  de  la  Société, 
s'écriait:  «  Gomment!  j'aurai  dans  ma  famille  cette  cruelle 
affliction  de  Taliénation  mentale  et  vous  voudrez  me  condamner 
à  rendre  cette  affliction  plus  cruelle  encore  en  la  révélant.  Vous 
dites  que  la  folie  est  héréditaire  et  que  la  société  n'a  qu'à 
gagner  si,  par  la  suite  d'une  révélation  semblable,  ma  fille  est 
mise  dans  l'impossibilité  de  se  marier.  Moi,  je  réponds  que  si 
la  société  a  ses  droits,  qui  sont  de  se  préserver  par  sa  vigilance, 
j'ai  aussi  mes  droits,  qui  sont  de  sauvegarder  ma  situation, 
l'honneur  et  le  bonheur  de  ma  famille.  Prenez  vos  informations, 
gardez-vous  de  moi  et  des  miens;  mais  ne  me  faites  pas  une  loi 
de  me  mettre  moi-même  avec  ma  famille  au  ban  de  la  société. 
Il  y  a  de  nos  jours  quelque  chose  de  terrible  :  les  aliénistes,  qui 
découvrent  la  folie  partout.  11  ne  faut  pourtant  pas  leur  livrer  à 
discrétion  l'honneur  et  le  bonheur  des  familles.  » 

Toutes  ces  récriminations  nous  paraissent  singulièrement 
exagérées. 

Tout  d'abord,  l'acrimonie  avec  laquelle  celui  qui  prononçait 
les  paroles  précédentes  s'exprime  sur  le  compte  des  médecins 
aliénistes  semble  indiquer  qu'il  n'abordait  pas  le  problème  avec 
toute  la  sérénité  que  comporte  Tétude  d'une  question  juridique. 

Ecartons  le  parti-pris.  Que  demandons-nous,  en  définitive, 
après  plusieurs  autres  dont  nous  examinerons  plus  loin  les  idées? 
Qu'un  aliéné  ne  puisse  être  gardé  dans  une  maison  particulière, 
sans  que  l'autorité  en  soit  informée  par  une  déclaration.  Que 
celle-ci  ait  la  faculté  de  prendre  des  mesures  à  l'égard  des  sujets 
qui  ne  reçoivent  pas  des  soins  appropriés  u  leur  état  ou  dont  le 
genre  de  folie  exige  des  précautions  et  une  surveillance  parti- 
culières. 

Gomment  les  choses  se  passeront-elles  en  pratique? 

Un  cas  de  folie  se  produit  dans  une  famille;  les  parents  dési- 
rent que  le  malade  n'aille  pas  dans  un  asile  et  veulent  qu'il 
reste  auprès  d'eux,  ce  qui  est  incontestablement  leur  droit. 
Personne  n'entendra  faire  peser  sur  les  membres  de  la  famille 
le  moindre  soupçon,  ne  prétendra  a  j!;nori  qu'ils  ne  rempliront 
pas  envers  l'aliéné  les  devoirs  que  commandent  l'humanité  et 
l'affection  familiale.  On  leur  prescrira  simplementd'aviser,  dans 
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un  certain  dékii  et  par  une  déclaration,  le  représentant  de 
Tautorité  que  la  loi  désignera.  Une  semblable  prescription  ne 
constitue  pas,  par  elle-même^  que  nous  sacbions,  une  atteinte  à 
rinTiolabilité  du  domicile,  pas  ^plus  que  l'obligation  de  faire 
connaître  un  cas  de  maladie  contagieuse. 

On  prétend,  il  est  vrai,  que,  pour  être  efficace,  la  disposition 
qui  exigerait  la  déclaration  deyrait  permettre  au  fonctionnaire 
chargé  de  la  recevoir  de  se  rendre  dans  les  familles  chaque 
fois  qu^il  aura  été  informé  d'un  cas  d'aliénation,  soit  par  la 
rumeur  publique,  soit  par  une  dénonciation  et,  alors,  on  s'appe- 
santit sur  les  dangers  d'un  pareil  pouvoir  :  des  ennemis  colpor- 
teront des  bruil»  mensongers,  dénonceront  des  séquestrations 
imaginaires,  dans  le  seul  but  d'assouvir  une  vengeance  et  c'est 
sur  la  foi  des  renseignements  qulb  auront  fournis  que  les  par- 
ticuliers seront  tenus  de  supporter  les  investigations  souvent 
brutales  du  représentant  de  la  loi. 

Ce  raisonnement,  dont  nous  ne  méconnaissons  pas  la  justesse, 
aurait  de  la  valeur  si,  tous  les  jours,  nous  n'étions  exposés  à 
voir  les  agents  de  la  force  publique  venir  frapper  k  notre  porte 
(et  non  s'introduire  chez  nous  sans  notre  consentement,  ce  qui 
constituerait  la  violation  de  domicile),  nous  poser  des  questions 
et  nous  demander  des  explications  à  Toccasion  d'une  plainte 
plus  OH  moins  fondée  dont  nous  avons  été  l'objet.  Pouvons- 
nous  arrêter  les  calomnies,  pouvez-vous  empêcher  mes  enne- 
mis de  répandre  le  bruit  que  j'ai  empoisonné  mon  frère  ou 
martyrisé  mes  enfants  et,  lorsque  ces  accusations  se  propagent 
et  prennent  e<Hisistance,  trouvez- vous  mauvais  que  la  justice 
s'émeuve,  s'éclaire  et  s'assure  ou  qu'elles  sont  le  fait  de  la  médi- 
sance ou  qu'elles  renferment  une  part  de  vérité?  Récemment,  tout 
un  quartier  de  Paris  fut  en  révolution,  parce  que  ses  habitants 
entendaient,  la  nuit,  des  cris  de  douleur  sortir  d'une  maison  et 
que,  pour  la  grande  majorité,  ces  cris  étaient  ceux  d'un  en£aht 
que  ses  parents  tenaient  enfermé  et  martyrisaient.  La  police 
prévenue  se  décida,  non  sans  hésitation,  à  interroger  les  loca- 
taires de  la  maison  suspecte  et  découvrit  ainsi  que  la  cause  de 
tant  d'émotion  était  un  chien  qui,  à  certaines  heures,  poussait 
des  aboiements  plaintifs. 

Que  l'aventure  ait  été  trouvée  peu  plaisante  par  les  proprié- 
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taixes  de  Fanîmal,  nous  n'y  contredirons  pas,  mais  ee  sont  des 
désagréments  auxquels  chacun  de  nous  est  exposé  et,  heureuse- 
ment, fort  rares. 

Aussi  bien,  à  ceux  qui  critiquent  l'obligation  qu'on  veut 
imposer  aux  parents  d'un  aliéné  traité  à  domicile  et  s'élèvent 
contre  les  conséquences  qui  en  découlent,  c'est-à-dire  la  possi- 
bilité de  dénonciations  sans  fondement,  il  est  facile  d'opposer 
ce  dilemme  :  ou  bien,  la  dénonciation  est  fondée  et  il  était  loi- 
sible à  ceux  qu'elle  vise  de  l'éviter,  en  se  cooformant  àlaloi, 
en  effectuant  la  déclaration  en  temps  utile,,  ou  biea  la  dénon- 
ciation est  calomnieuse  et  ils  auront,  suivant  le  droit  commun, 
la  faculté  d'en  poursuivre  l'auteur,  soit  devant  la  juridiction 
civile,  soit(fevant  la  juridictiom  pénale,  si  les  éléments  consti- 
tutifs du  délit  se  trouvent  réunis. 

Quant  à  Taj^um^ent  qui  consiste  à  dire  que,  par  la  déclara- 
tion, on  force  les  familles  à  révéler  un  fait  dont  la  divulgation 
leur  est  pénible,  il  ne  sourtient  pas  longtemps  Texamen.  U  vade 
soit  que  le  fonctionnaire  qui  recueillera  la  déclaration  sera 
astreint  au  secret  professionnel  et  qu'il  n'ira  pas  proclamer 
urbi  et  or  ai  qu'un  aliéné  se  trouve  dans  telle  ou  telle  maison. 
imagine-t*on  que  le  secret  sera  plus  mal  gardé  par  lui  que  par 
le  médecin  qui  visite  le  malade,  par  les  domestiques  qui  le  ser** 
vent,  par  toutes  les  personnes  qui  l'approchent?  Et  si,  en 
Vabsenea  de  suvveillance  et  de  mesures  de  précaution,  un  crime 
e6t  GiKmmis  par  un  fou  devenu  subitement  furieux,  l'honneur 
des  familles  ite  sera-t-il  pas  plus  gravement  atteint  que  par  la 
révélation  d'iun  secret  dont  on. les  dit  si  jalouses? 

Il  y  a  un  intérêt  évident  à  ce  que  Tadminiatration  connaisse 
tous  les  aliénés^  intérêt  pour  la  soeiété,  intérêt  pour  les  malade  s 
eux-mêmes  et  nous  souscrivons  entièrement  aux  paroles  pleines 
de  sens  et  de  vérité  que  prononçait^  à  la  Tribune  du  Sénat,  le 
25  novembre  188Ô,  M.  Dupré,  Président  de  la  commission 
nommée  pour  examiner  le  projet  de  labi  déposé  par  le  Gouver^ 
iMonent,  en  1882,  sur  le  bureau  de  la  haute  assemblée.  L'hono* 
raUe  sénateur  évaluait  à  50.000  les  aliénés  existant  esi  dehors 
des  asiles,  et,  à  cette  é|:K>que,  le  chi&e  n'était  pas  exagéré  ; 
«  Errant  dans  les  villes,  disait  M.  Dupré,  vagabondant  dans  le» 
campagnes,  enfermés  dans  des  prisons,  séquestrés  dans  leurs 
famille»,   objets  de  dérision  ou  de  mauvais  traitements^  ils 
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vivent  souvent  dans  l'abandon,  sans  que  Tautorité  s'en  préoc- 
<;upe,  tantôt  parce  qu'ils  ne  sont  pas  signalés,  tantôt  parce  qu'ils 
sont  inoffensifs.  Cet  abandon  coupable,  ce  délaissement  hon- 
teux, cette  indiflFérence  administrative  ne  sont  plus  de  notre 
temps.  La  commission  a  compris  qu'il  convenait  d'y  mettre  un 
terme.  Elle  a  reconnu  que  tout  aliéné  doit  être  connu,  officiel- 
lement signalé,  elle  a  donné  à  une  commission  permanente  le 
soin  de  les  signaler  et,  dans  ce  but,  quand  les  circonstances 
l'exigent,  de  pénétrer  jusque  dans  le  sein  des  familles.  » 

La  commission  du  Sénat  s'était  donc  préoccupée  d'as,  uror  aux 
aliénés  traités  en  dehors  des  asiles  des  garanties  qui  leur  ont 
manqué  jusqu'ici. 

On  se  figure  volontiers  que  le  traitement  à  domicile  est  pré- 
férable à  celui  des  asiles  et  qu'il  amène  de  meilleurs  résultats. 
C'est  là  une  erreur  complète  :  s'il  faut  en  croire  les  médecins  et 
d'après  les  statistiques,  les  guérisons  les  plus  nombreuses  sont 
obtenues  chez  des  sujets  qui  ont  été,  dès  le  début,  soustraits  au 
milieu  familial.  Le  traitement  dans  la  famille  ne  convient  guère 
qu'aux  idiots,  aux  crétins,  aux  gâteux  ou,  du  moins,  comme  les 
chances  de  guérison  pour  cette  dernière  catégorie  de  malades 
sont  nulles,  il  importe  peu  qu'ils  soient  soignés  chez  eux  ou 
dans  un  asile. 

II  y  a,  du  reste,  un  motif  de  préférer  l'asile  à  l'intérieur  fami- 
lial. Dans  un  établissement  spécial,  le  malade  est  soumis  à 
l'examen  de  médecins  qui  sont  des  spécialistes,  qui  suivent  la 
marche  ascendante  ou  décroissante  de  la  maladie  et  dont  l'in- 
tervention opportune  et  éclairée  peut  amener  une  rapide  amé- 
lioration. Au  sein  de  la  famille,  le  médecin  n'est  pas  souvent 
appelé  ;  le  serait-il  plus  fréquemment  qu'il  ignore  ordinairement 
le  traitement  des  maladies  mentales  et  n'a  aucun  moyen  de  les 
guérir.  Et,  quand  nous  parlons  des  moyens  propres  à  amener  la 
guérison,  nous  songeons  à  tous  les  procédés  découverts  par  la 
science,  hydrothérapie,  électricité  ou  autres,  dont  l'application 
a  produit  de  si  merveilleux  effets.  A  moins  d'être  fort  riche, 
il  ne  faut  pas  songer  à  avoir  chez  soi  l'installation  qu'ils  com- 
portent et  que  nous  admirons  dans  les  hospices.  A  ce  point  de 
vue  encore,  le  traitement  à  domicile  ne  peut  être  comparé  à 
celui  des  asiles  ou  des  maisons  de  santé. 

Enfin,  chacun  sait  que  si,  au  début  de  la  maladie  mentale,  la 
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plupart  des  parents  sont  remplis  de  d(^vouement  et  d'attentions 
pour  le  malade,  ce  dévouement  et  ces  attentions  vont  en  se 
ralentissant,  lorsque  l'état  ne  s'améliore  pas  ;  Faliéné  devient 
une  gène  et  une  lourde  charge.  Après  en  avoir  pris  soin  durant 
quelques  années,  on  appréhende, cependant,  de  s'en  débarrasser, 
en  le  conduisant  dans  un  asile;  on  le  garde,  mais  on  le  garde 
en  nourrissant  le  secret  espoir  de  le  voir  bientôt  disparaître,  et, 
dans  bien  des  circonstances,  un  semblable  sentiment  s'explique 
et  se  justifie  par  l'involontaire  tyrannie  qu'exercent  sur  leur 
entourage  certains  aliénés  devenus  sournois,  exigeants,  quand 
ils  ne  sont  pas  violents  et  dangereux. 

Puisque  le  traitement  à  domicile  offre  des  inconvénients 
aussi  bien  pour  l'aliéné  lui-même  que  pour  les  personnes  qui 
en  ont  la  charge  et  comme,  toutefois,  il  n'est  pas  possible  de 
l'interdire,  il  est  donc  nécessaire  de  le  soumettre  à  une  régle- 
mentation et  on  est  en  droit  de  s'étonner  que  cette  réglemen- 
tation soit  encore  à  établir. 

A  la  vérité,  des  tentatives  ont  été  laites  dans  ce  sens,  la  ques- 
tion a  été  portée,  à  diverses  reprises,  devant  le  Parlement 
français  et  si  complètement  étudiée  qu'elle  est  prête  à  recevoir 
une  solution.  Malheureusement,  elle  n'a  pas  encore  reçu  la 
sanction  législative  et  nous  nous  sommes  laissés  devancer  en 
cette  matière  par  les  nations  étrangères. 


111 


En  Angleterre,  la  loi  du  4  août  1845  a  constitué,  pour  tous 
les  aliénés,  une  sorte  de  comité  de  surveillance  qu'on  appelle 
le  bureau  des  commissaires  du  service  des  aliénés  [board  of 
commissioners  in  lunacy)  et  qui  compte  onze  membres  :  trois 
médecins,  trois  avocats,  cinq  membres  de  la  noblesse  et  de  la 
haute  société.  Six  de  ces  membres  reçoivent  des  appointements 
de  1,500  livres  et  sont  tenus  de  renoncer  à  l'exercice  de  toute 
autre  profession  salariée.  Après  un  certain  nombre  d'années, 
ils  peuvent  recevoir  des  pensions  de  retraite. 

Tout  commissioner  prête  serment  de  remplir  ses  fonctions 
avec  discrétion,  impartialité  et  fidélité.  Le  bureau  élit,  parmi 
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ses  loembres,  un  président  permanent  et  s'adjoint  un  secrétaire 
et  des  commis. 

Au  nombre  des  attributions  du  bureau  figure  la  surveSllance 
<les  aliénés  soignés  à  domicile. 

On  distingue,  d'ailleurs,  enti-e  ies  aliénés  interdits  et  les 
autres  ;  les  premiers  sont  visités  par  des  fonctionnaires  spéciaux, 
les  mnsters  et  les  visitorSy  les  seconds  peuvent  être  traités  sans 
qu'on  ait  à  remplir  aucwe  fonomlité  légale,  mais  le  ministre  de 
r  Intérieur  a  la  faculté  de  les  faire  visiter  par  les  commissioners 
in  4tÂnaçtf  :  les  ordres  de  visite  et  d'enquête  sont  donnés  par  écrit 
et  signés,  tout  obstacle  à  leur  exécution  est  réprimé. 

En  outre,  certains  fonctionnaires  sont  tenue,  sous  peine 
d'amende,  dlnformer  le  j»ge  ée  paix  chaque  fois  qu'ils  appren- 
nent qu'une  personne  considérée  comme  aliénée  est  mal 
soignée.  Le  juge  de  paix  fait  son  enquête;  si  Tenquête  démontre 
des  faits  abusifs,  deux  autres  juges  de  paix  examinent  et  inter- 
rogent l'aliéné.  Ils  peuvent  ordonner  que  celui-ci  sera  conduit 
dans  un  asile. 

Une  loi  assez  récente,  du  29  mars  1890,  a  étendu  les  attributions 
des  commissioners.  D'après  son  article  ^06,  s'il  vient  à  la  con- 
naissance des  commissioners  qu'un  individu  est,  sans  Taccom- 
plissement  des  forîhalités  légales,  traité  comme  aliéné  par  une 
personne  qui  ne  reçoit  aucun  salaire  de  ce  chef,  ils  peuvent 
obliger  cette  personne  à  leur  envoyer,  à  des  époques  déter- 
minées ou  non,  un  ou  plusieurs  rapports  médicaux  rédigés  par 
un  médical  practitioner  sur  l'étal  mental  et  physique  du  patient. 
Indépendamment  de  toutes  autres  mesures  qu'ils  jugeront  utiles 
concernant  l'aliéné  et  la  gestion  de  ses  biens,  ils  ont  le  droit  de 
le  visiter  et  d'adresser  leur  rapport  au  Lord  Chancelier  qui 
prend,  s'il  y  a  Heu,  les  mesures  nécessaires  pour  sauvegarder 
les  intérêts  du  htnatic. 

Il  y  a  là  tout  un  système  protecteur  des  aliénés  traités  en 
dehors  des  asiles,  système  dans  lequel  sont  multipliés  tes 
moyens  d'investigation  pour  que  l'autorité  soit  informée  attssi 
exactement  que  possible  de  tous  les  abus. 

Au  surplus,  la  législation  anglaise  sur  les  aliénés  est  beau- 
coup plus  complète  que  la  nôtre  :  c'est  ainsi  quVlle  prévoit  le 
placeBEient  d'aliénés  dans  des  maisons  particulières  à  titre  de 
pensionnaires,  placement  que  nous  ne  pouvons  mieux  comparer 
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qa'àceiai  dont  sont  Tobjet,  en  Framce,  les  pupilles  de  TAsBis- 
tance  publique  et,  à  eàaqtic  trimestre,  le  médecin  des  pauvres 
doit  faire  une  visite  aux  aliénés  pensionnaires,  en  dresser  la 
liste  et  renvoyer,  dans  les  sept  jours,  au  bureau  4es  commù- 
sioners  et  au  greffier  des  juges  de  paix  du  Comté, 

En  Ecosse,  fonctionne  égalenaent  un  bureau  de  eommissioners  ; 
mais  il  est  composé  de  cinq  membres  seulement.  En  principe, 
TEtat  ne  s'occupe  pas  des  aliénés  non  indigents  résidant  dans 
leur  famille  ;  tout^is,  si  l'internement  dure  plus  d'un  an,  avis 
doit  en  être  donné  an  bureau.  Lorsque  oe  dernier  a  été  avisé  ou 
quand,  en  l'absence  d'avis,  des  abus  lut  sont  signalés,  il  a  le 
droit,  avec  le  consenteinent  d'un  des  secrétaires  d'Ëtai  ou  du 
Lord  adeocéote  for  Sootlandj  de  déléguer  deux  de  ses  membres 
pour  faire  une  enquête.  Si  l'enquête  est  défavorable,  les  corn- 
missioners  sont  autorisés  à  s'adresser  au  sberitT  pour  obtenir  de 
lui  que  le  malade  soit  conduit  dans  un  asile. 

L'article  25  de  la  loi  belge  des  28  décembre  1873-25  jan- 
vier 1874  dispose  qne  a  nulle  personne  ne  peut  être  séquestrée 
dans  son  domicile  ou  celui  de  ses  parents  ou  des  personnes  qui 
en  tiennent  lieu  si  l'état  d'aliénation  mentale  n'est  pas  constaté 
par  deux  médecins  désignés,  l'un  par  la  famille  ou  les  personnes 
intéressées,  Tautre  par  le  juge  de  paix  du  canton  qui  s'assurera 
par  lui-même  de  l'état  du  malade  et  renouvellera  ses  visites  au* 
moins  ime  fois  par  trimestre.  —  Indépendamment  des  visites 
personnelles  du  juge  de  paix,  oe  magistrat  se  fera  remettre  tri- 
mestriellement un  certificat  du  médecin  de  la  famille,  aussi 
longtemps  que  durera  la  séquestration,  et  fera,  d'ailleurs,  vi- 
siter l'aliéné  par  tel  médeciii  qu'il  désignera,  chaque  fois  qu'il  le 
jugera  nécessaire.  » 

Un  arrêté  portant  règlement  général  et  organique  a  été  pris 
le  l"*"  juin  1874  pour  l'exécution  de  la  loi  précitée  et  décide  que 
le  juge  de  paix  doit  aviser  le  Procureur  du  Roi,  après  avoir 
accompli  les  formalités  prescrites  par  l'article  25.  Il  doit,  en 
outre,  informer  le  Gouverneur,  s'il  estime  qu'il  y  a  lieu,  dans 
l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  sécurité,  de  placer  l'aliéné  dans  un 
établissement  spécial.  La  séquestration  cesse  dès  que  le  médecin 
a  déclaré  qu'elle  n'est  plus  nécessaire  et  oelûi-ci  est  obligé  d'en 
avertir  le  juge  de  paix  qui  informe  le  Procureur  du  Roi.  Lors- 
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qu'un  aliéné  est  retiré  d'un  établissement  pour  être  traité  dans 
sa  famille,  il  en  est  donné  avis  au  juge  de  paix. 

Dans  son  remarquable  rapport  sur  le  projet  déposé  par  le 
gouvernement  en  1883,  M.  Théophile  Roussel  nous  apprend  que 
]a  commission  du  Sénat,  lors  de  son  voyage  en  Belgique  pour 
étudier  le  fonctionnement  de  la  loi  sur  les  aliénés,  a  constaté 
que  la  surveillance  des  juges  de  paix  s'exerçait  dans  des  condi- 
tions défectueuses.  La  raison  en  est,  sans  doute,  que  ces  magis- 
trats ont,  en  Belgique,  des  attributions  plus  nombreuses  qu'en 
France  et  qu'ils  ne  consacrent  pas  à  cette  partie  de  leurs  fonc- 
tions le  temps  nécessaire.  Une  mission  aussi  importante  suffit 
au  fonctionnaire  qui  la  remplit  et  c'est  pourquoi  on  n'obtiendra 
de  résultats  satisfaisants  que  par  la  création  d'un  organe  de 
contrôle  spécial,  comme  le  board  of  commissioners  in  lunacy. 

Dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  l'article  25  de  la  loi 
du  7  juillet  1880  reproduit,  à  peu  de  chose  près,  les  dispositions 
de  la  loi  belge  et  l'article  38  de  la  même  loi  édicté  un  emprison- 
nement d'une  année  au  plus  et  une  amende  de  3.000  francs  au 
plus  contre  les  parents  ou  tuteurs  qui  contreviendraient  aux  dis- 
positions de  l'article  25. 

En  Suède,  lorsqu'une  personne  donne  des  signes  d'aliénation 
mentale,  les  personnes  de  son  entourage  ou,  à  leur  défaut,  le 
maire  ou  l'autorité  de  police  doivent  provoquer  son  examen 
médical  et  prendre  les  mesures  que  réclame  son  état.  Quiconque 
a  la  garde  d'un  aliéné  doit  en  informer  l'autorité.  Enfin,  tout 
aliéné  non  placé  dans  un  établissement  est  soumis  à  l'inspection 
du  médecin  qui  doit  faire  son  rapport  à  l'autorité  sur  la  façon 
dont  il  est  soigné.  L'autorité  peut  prendre  des  mesures  au  cas 
où  un  aliéné  serait  mal  soigné  ou  en  butte  à  de  mauvais  traite- 
ments (Art.  59,  60  et  62  de  l'Ordonnance  du  2  novembre  1883). 

En  Norvège,  c'est  une  loi  de  1848  qui  décide  «  que  nul  ne  peut 
être  détenu  comme  aliéné  dans  son  domicile,  chez  des  parents  ou 
des  étrangers  ou  être  gardé  à  vue,  sans  qu'il  en  ait  été  donné 
avis  aussitôt  que  possible  au  pasteur  ou  à  un  médecin,  lequel 
devient,  dès  lors,  responsable  de  l'exécution  de  la  loi  et  doit 
adresser  un  rapport  au  Département  de  l'Intérieur  ». 

En  Russie,  toute  famille  dans  laquelle  se  trouve  un  aliéné  est 
tenue  d'en  informer  les  autorités  locales. 
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Aux  Pays-Bas,  Farticle  2  de  la  loi  de  27  avril  1884  dispose 
que  la  surveillance  de  TEtat  s'étend  à  tous  les  aliénés,  à  l'excep- 
tion de  ceux  qui,  sans  être  privés  de  leur  liberté,  sont  soignés 
dans  leur  propre  domicile  ou  dans  celui  de  leurs  parents  ou 
conjoints.  Mais,  il  convient  d'ajouter  qu'un  projet  émanant  du 
docteur  Gorvan  a  demandé  que  la  surveillance  s'étendît  même 
aux  aliénés  traités  dans  leur  famille. 

De  cet  exposé  rapide  des  dispositions  des  principales  législa- 
tions européennes  que  conclure,  sinon  que,  presque  partout  et 
depuis  longtemps,  on  a  senti  la  nécessité  de  ne  pas  laisser  sans 
protection  les  personnes  atteintes  d'aliénation  mentale  traitées 
dans  un  domicile  privé  ? 


IV 


Qu'a-t-on  fait,  en  France,  dans  cet  ordre  d'idées?  Beaucoup 
d'efforts  ont  été  tentés,  mais,  ainsi  que  nous  le  savons,  ils  n'ont 
pu,  jusqu'à  ce  jour,  aboutir  au  vote  d'un  texte  législatif. 

Dès  1872,  une  proposition  préparée  par  la  Société  de  Légis- 
lation comparée  et  contenant,  d'ailleurs,  une  réforme  d'ensemble 
de  la  loi  de  1838,  avait  été  présentée  à  l'Assemblée  nationale 
par  MM.  Jozon,  Albert  Desjardins  et  Théophile  Roussel,  l'é mi- 
nent rapporteur  du  projet  de  loi  de  1882.  Au  cours  de  la  discus- 
sion, M.  Roussel  demanda  qu'on  adoptât  la  rédaction  suivante  : 
((  Toute  maison  dans  laquelle  un  ou  plusieurs  aliénés  sont 
retenus  et  soignés  par  une  personne  autre  que  les  père  et  mère, 
époux  ou  épouse,  l'un  des  ascendants  ou  des  descendants,  le 
frère  ou  la  sœur,  l'oncle  ou  la  tante,  est  soumise  à  la  même  sur- 
veillance de  l'autorité  publique  que  les  établissements  privés 
consacrés  aux  aliénés.  » 

La  proposition  ne  fut  pas  votée  ;  mais  elle  fut  reprise  dans  le 
projet  déposé  au  Sénat  par  le  Gouvernement,  en  1882,  projet 
dont  les  articles  3,  §  2  et  10  étaient  ainsi  conçus  : 

Art.  3,  §  2.  —  Est  assimilée,  sous  le  rapport  de  la  surveil- 
lance, aux  asiles  privés  toute  maison  où  un  aliéné  est  traité 
même  seul,  à  moins  que  le  tuteur,  le  conjoint,  l'un  des  descen- 
dants ou  l'un  des  collatéraux  jusqu'au  4*  degré  inclusivement 
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du  malade  n'ait  soa  domicile  dans  la  même  maison  et  ne  préside 
personnellement  aux  soins  qui  lui  sont  donnés. 

Art.  10.  —  ...  Nul  ne  peut  soigner  un  malade  dans  les  condi- 
tions prévues  par  le  paragraphe  2  de  Tarticle  3de  la  présente  loi, 
sans  qu'il  en  ait  fait  la  déclaration  dans  le  délai  d'un  mois  au 
maire  de  la  commune. 

La  commission  du  Sénat  fit  subir  à  ces  textes  différentes 
modifications  qui  sont  indiquées  dans  le  rapport  de  M.  Roussel, 
un  des  plus  beaux  monuments  du  travail  parlementaire  que 
nous  connaissions. 

Des  discussions  approfondies  et  parfois  assez  vives  eurent 
lieu  au  sein  de  l'Assemblée,  lors  de  la  première  et  lors  de  la 
deuxième  délibération  et,  dans  le  texte  définitivement  adopté 
par  le  Sénat,  les  articles  3,  §  2  et  10  du  projet  du  gouvernement 
devinrent  les  articles  7  et  8  que  nous  croyons  intéressant  de 
reproduire  ici  dans  leur  entier. 

Art.  7.  —  Nul,  en  dehors  des  personnes  ci-dessous  exceptées 
par  Tarticle  8,  ne  peut  soigner  un  aliéné  dans  un  domicile  privé, 
sans  qu'il  en  ait  fait  la  déclaration  écrite,  dans  le  délai  d'un 
mois  à  partir  de  la  mise  en  traitement  de  la  personne  malade^ 
au  procureur  de  la  République  du  domicile  de  cette  personne  et 
au  procureur  de  la  République  du  domicile  où  elle  est  soignée. 
11  est  joint  à  cette  déclaration  un  rapport  dressé  par  un  doc- 
teur en  médecine,  conformément  aux  prescriptions  des  para- 
graphes 5  et  6  de  l'article  14  ci-après  (1). 

Si  la  personne  qui  traite  ainsi  un  aliéné  dans  son  domicile 
privé  est  médecin,  elle  ne  peut  dresser  elle-môme  ni  signer  le 
rapport  médical  joint  à  la  déclaration. 

Tout  aliéné  traité  dans  un  domicile  privé,  comme  il  vient 
d'être  dit,  est  placé  sous  la  surveillance  instituée  en  exécution 
des  articles  9  et  10  ci-après. 

A  défaut  de  déclaration,  il  peut  être  pourvu  au  placement  de 
l'aliéné,  conformément  à  l'article  27  ci-après  (2). 

Art.  8.  —  Un  aliéné  peut  être  traité  dans  un  domicile  privé 
sans  déclaration,  lorsque  le  tuteur  autorisé  par  le  conseil  de 
famille  à  se  charger  du  traitement,  le  conjoint,  l'un  des  ascen- 

(1)  D'après  rarticle  14,  le  report  doit  être  circonstancié. 

(2)  L'article  27  reproduit  les  dispositions  de  la  loi  du  30  juin  1838  relatives  aux 
pouToirs  des  Préfets. 
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dants  ou  Tun  des  descendants,  le  frère  oii  la  sœur,  l'oncle  ou  la 
tante  du  malade,  préside  personnellement  aux  soins  qui  lui  sont 
donnés. 

Si  la  nécessité  de  tenir  le  malade  enfermé  a  duré  trois  mois^ 
le  tuteur,  conjoint  ou  parent  qui  préside  au  traitement  est  tenu 
d'en  faire  la  déclaration  et  de  fournir  le  rapport  médical  prescrit 
par  les  paragraphes  1,  2  et  3  de  larticle  précédent. 

Le  Procureur  de  ia  République  peut,  sur  Taris  du  médecin 
inspecteur  institué  en  vertu  de  Tarticle  9  ci-après,  toutes  les 
fois  qu'il  le  juge  nécessaire,  demander  qu'un  nouveau  rapport 
médical  lui  soit  fourni. 

Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  que  Taliéné  ne  reçoit  pas  les 
soins  suffisants,  le  tribunal,  à  la  demande  du  Procureur  de  la 
République  ou  d'un  délégué  spécial  nommé  par  le  conseil  de 
famille,  pourra  ordonner  qu'il  sera  confié  à  un  autre  parent  ou 
même  placé  dans  un  asile. 

La  décision  est  prise  en  présence  du  tuteur  ou  parent  qui 
soigne  le  malade  ou  après  qu'il  aura  été  mis  en  demeure  d'in- 
tervenir. . 

Il  n'est  pas  inutile  de  faire  connaître,  maintenant,  les  disposi- 
tions des  articles  9  et  10  auxquels  renvoient  les  deux  articles 
précédents. 

Art.  9.  —  Dans  chaque  département,  un  ou  plusieurs  doc- 
teurs en  médecine  nommés  par  le  ministre  de  l'Intérieur  sur 
une  liste  de  présentation  dressée  par  le  Comité  supérieur  des 
aliénés  sont  chargés,  chacun  dans  sa  circonscription,  de  sur- 
veiller, sous  l'autorité  du  Préfet,  l'exécution  de  la  présente  loi 
et  des  règlements  relatifs  aux  aliénés,  de  contrôler  leur  place- 
ment et  leur  maintenue  dans  les  établissements  publics  et 
privés,  de  veiller  à  leur  sortie  et  à  la  protection  de  leur  per- 
sonne, de  concert  avec  l'inspecteur  et  le  curateur  institué  en 
vertu  de  l'article  10  ci-après. 

Art.  10.  —  Dans  chaque  département,  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes nommées  par  le  ministre  de  Tlntérieur  sur  une  liste 
dressée  par  le  tribunal  civil  du  chef-lieu  remplissent,  chacune 
dans  sa  circonscription,  vis-à-vis  des  personnes  placées  dans  les 
établissements  publics  ou  privés  d'aliénés,  les  fonctions  de  cura- 
teur à  la  personne. 

Et  l'article  10  ajoute  :  le  curateur  doit  veiller  : 
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1*  A  ce  que  les  revenus  de  Faliéné  soient  employés  à  adoucir 
son  sort  et  à  accélérer  sa  guérison  ; 

2*  A  ce  que  Taliéné  soit  rendu  à  l'exercice  de  ses  droits  aussi- 
tôt que  sa  situation  le  permet. 

Aux  termes  de  l'article  63,  les  contraventions  aux  articles  7 
et  8  sont  punies  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  un  an. 

Le  projet  adopté,  en  1887,  par  le  Sénat,  en  deuxième  lecture, 
fut  transmis  à  la  Chambre  des  Députés  et  la  Commission  de  la 
Chambre  chargea  M.  de  Bourneville  de  déposer  un  rapport  qui 
conclut  à  l'adoption,  sans  modification,  des  articles  7,  8,  9  et  10 
tels  qu'ils  ont  été  votés  par  le  Sénat  (1). 

D'autres  propositions  émanant  de  MM.  Reinach  et  Lafont  ont 
été  déposées  en  1890  et  1893  et  ne  font  guère  que  reproduire  les 
dispositions  précédentes. 

Enfin,  M.  Dubief  vient  de  déposer,  sur  le  bureau  de  la 
Chambre,  à  la  date  du  11  juin  1902,  la  proposition  qu'il  avait 
déjà  présentée  sous  la  dernière  législature  et  qui,  sauf  quelques 
modifications,  se  rapproche  beaucoup  des  précédentes. 

Quand  une  question  préoccupe  autant  les  esprits,,  on  peut 
affirmer  qu'elle  est  à  la  veille  de  recevoir  une  solution  ou,  pour 
mieux  dire,  l'une  des  solutions  qui  sont  proposées  ne  peut  tar- 
der à  recevoir  la  consécration  législative. 

Comme  toute  réglementation  nouvelle,  il  est  possible  que 
celle  là  rencontre  des  difficultés  dans  l'application,  n'atteigne 
pas  complètement  le  but  cherché,  provoque  des  résistances, 
mais  telle  qu'elle  est  sortie  des  délibérations  du  Sénat,  elle 
nous  semble  sage,  mesurée  et  susceptible  de  donner  d'excellents 
résultats. 

Dans  leur  ensemble,  les  dispositions  votées  par  le  Sénat 
paraissent  de  nature  à  protéger  d'une  manière  efficace  les  alié- 
nés traités  dans  un  domicile  privé,  tout  en  ménageant  les  droits 
de  la  famille. 

La  règle  est  que  toute  personne  qui  soigne  un  aliéné  dans 
son  domicile  est  tenue  d'en  faire  la  déclaration  écrite  à  la  fois 
au  Procureur  de  la  République  de  l'arrondissement  où  est  situé 
ce  domicile,  et  au  Procureur  de  la  République  de  l'arrondisse- 
ment où  est  situé  le  domicile  de  la  personne  soignée. 

(1)  Le  rapport  de  Bourneville  a  été  déposé  le  12  juillet  1889. 
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A  la  déclaration  est  joint  un  rapport  dressé  par  un  docteur  en 
médecine,  et  ce  rapport  doit  être  circonstancié  ;  il  ne  s'agit  pas 
là  d'un  simple  certificat  muet  sur  les  circonstances  dans  les- 
quelles est  survenue  la  folie,  et  n'indiquant  qu'imparfaitement 
la  nature  de  la  maladie  mentale.  11  est  essentiel  que  le  Parquet 
possède  des  renseignements  qui  lui  permettent  de  savoir  s'il  se 
trouve  en  présence  d'un  aliéné  dangereux  ou  dont  l'état  néces- 
site des  soins  particuliers  que  la  famille  ne  peut  assurer. 

La  déclaration  sera  faite  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la 
mise  en  traitement. 

Une  discussion  ne  pouvait  manquer  de  se  produire  sur  l'inter- 
prétation à  donner  aux  mots  à  partir  de  la  mise  en  traitement. 
M.  le  sénateur  Lacombe  posa,  à  cet  égard,  les  questions  sui- 
vantes au  rapporteur  :  Est-ce  à  partir  du  moment  où  l'on  com- 
mence à  suspecter  l'aliénation  mentale,  ou  seulement  à  partir 
de  celui  où  l'aliénation  est  tellement  confirmée  qu'il  ne  peut  y 
avoir  de  doute  sérieux,  et  que  la  personne  qui  soigne  le  malade 
ne  peut  hésiter  sur  le  caractère  de  la  maladie  dont  il  est  atteint? 
M.  Roussel,  rapporteur,  répondit  que  la  mise  en  traitement 
n'existe  pas  pour  l'aliéné  aussi  longtemps  qu'il  reste  livré  à 
lui-même  et  dans  le  plein  usage  de  sa  liberté. 

Assurément,  le  texte  du  Sénat  laisse  une  latitude  assez  grande 
d'appréciation  ;  mais,  pouvait-il  en  être  autrement  et  valait-il 
mieux,  comme  quelques-uns  l'ont  demandé,  décider  que  l'obli- 
gation d'aviser  le  Parquet  ne  serait  imposée  que  s'il  y  avait 
nécessité  de  tenir  le  malade  enfermé?  Cette  solution  présente- 
rait un  inconvénient,  en  ce  que,  pour  échapper  aux  prescrip- 
tions de  la  loi,  beaucoup  de  personnes  seraient  tentées  de  lais- 
ser à  l'aliéné  une  liberté  relative  ou  momentanée,  alors  que 
son  genre  de  folie  exige  peut-être  une  séquestration  complète, 
n  n'est  pas  exact  de  dire,  comme  l'a  fait  un  sénateur,  que  le 
Sénat  soit  allé,  sur  ce  point,  plus  loin  que  les  législations  étran- 
gères, car  nous  avons  rappelé  plus  haut  les  termes  de  l'ordon- 
nance suédoise  du 2 novembre  1883  d'après  laquelle,  lorsqu'une 
personne  donne  des  signes  d'aliénation  mentale,  ceux  qui  l'ap- 
prochent et,  à  leur  défaut,  le  maire  ou  l'autorité  de  police  doi- 
vent provoquer  son  examen  médical  et  prendre  les  mesures  que 
réclame  son  état. 
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La  déclaration  n'a  évidemment  d'utilité  qu'autant  qu'elle  a 
pour  corollaire  la  surveillance  de  Taliéné  dans  le  domicile  où 
il  est  traité,  et  Tarticle  7  du  projet  décide,  en  eflfet,  que  cette 
surveillance  s'exercera  conformément  aux  articles  9  et  10,  c'est- 
à-dire  par  des  inspecteurs  départementaux  qui  veilleront  à  la 
protection  du  malade. 

La  commission  de  la  Chambre  des  Députés  chargée  d'exami- 
ner la  proposition  de  M.  Reinach  s'est  montrée  hostile  à  la  créa- 
tion de  médecins  inspecteurs  départementaux,  et  demandait 
qu'il  fut  loisible  au  Procureur  de  la  République  ou  au  Préfet  de 
£aire  examiner  l'aliéné  à  domicile  par  des  médecins  experts  (1). 
M.  Dubief,  dans  sa  proposition,  place  les  domiciles  où  sont 
traités  des  aliénés  sous  la  surveillance  du  Préfet,  du  Procu- 
reur de  la  République,  du  Président  du  Tribunal,  du  juge  de 
paix  et  du  maire,  qui  sont  aussi  chargés,  les  uns  obligatoire- 
ment, les  autres  facultativement,  de  la  visite  des  établissements 
publics  ou  privés. 

De  même,  M.  Dubief,  après  la  commission  de  la  Chambre,  a 
cru  devoir  substituer,  au  mot  soigner  qui  se  trouve  dans  le  texte 
du  Sénat,  les  mots  recevoir  ni  retenir^  réduire  à  quinze  jours  le 
délai  d'un  mois  imparti  pour  la  déclaration,  et  supprimer  la 
déclaration  au  Procureur  de  la  République  du  domicile  de 
l'aliéné.  Celle-ci  peut,  cependant,  présenter  des  avantages, 
notamment  celui  de  permettre  aux  parents  de  l'aliéné  qui  habi- 
taient dans  la  même  localité  que  lui  d'être  avisés  de  sa  situa- 
tion par  les  soins  du  Parquet.  Le  délai  de  quinze  jours  semble, 
d'autre  part,  un  peu  court. 

Par  les  mots  recevoir  ni  retenir,  on  veut,  sans  doute,  laisser 
en  dehors  des  prévisions  de  la  loi  le  cas  où,  une  personne  étant 
frappée  d'aliénation  mentale  dans  sa  propre  maison,  les  gens  de 
son  entourage  se  chargeraient  de  la  soigner.  On  ne  peut  dire 
d'eux  qu'ils  aient  reçu  l'aliéné;  ils  ne  le  retiennent  pas  non 
plus.  Cependant,  n'y  aurait-il  pas  intérêt  à  ce  que,  même  dans 
cette  hypothèse,  le  Procureur  de  la  République  fût  informé? 
Les  abus  qu'on  cherche  à  éviter  ne  peuvent-ils  pas  se  produire 
en  pareil  cas?  Pour  s'en  rendre  compte,  il  suffit  de  supposer 

(1)  Rapport  de  M.  Ernest  Lafont,  du  21  décembre  1891. 
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une  personne  vivant  seule  avec  des  domestiques  et  frappée 
brusquement  de  folie.  Les  domestiques  n'ayant  pas  reçu  le 
malade  et  ne  le  retenant  pas,  puisque  celui-ci  est  dans  son  pro- 
pre domicile,  n'auraient  pas,  d'après  le  texte  de  M.  Dubief,  à 
prévenir  le  Parquet  et,  pourtant,  s'ils  avaient  quelque  criminel 
dessein,  ils  le  réaliseraient  avec  l'assurance  presque  complète 
de  l'impunité;  ils  pourraient,  à  leur  guise,  faire  subira  leur 
maître  des  mauvais  traitements,  lui  arracher  des  dons  ou  des 
promesses,  faire  main-basse  sur  ce  qui  lui  appartient,  tout  cela 
tranquillement,  pendant  des  mois,  des  années,  en  pleine  sécu- 
rité. Pour  nous,  la  déclaration  ne  doit  pas  seulement  avoir  pour 
but  de  protéger  la  santé  du  malade,  elle  a  aussi  son  utilité  en  ce 
qui  concerne  ses  intérêts  pécuniaires,  et  c'est  pour  ce  motif  que, 
4ansle  projet  (art.  10),  l'aliéné  traité  à  domicile  étant  placé  sous 
la  même  surveillance  que  l'aliéné  interné  dans  un  asile,  un 
curateur  est  institué  pour  veiller  à  ce  que  ses  revenus  soient 
employés  à  adoucir  sur  sort  dt  à  accélérer  sa  guérison. 

Pour  les  raisons  que  nous  venons  d'indiquer,  le  texte  du 
Sénat  paratt  préférable  à  celui  de  la  proposition  de  M.  Dubief 
lequel,  en  outre,  ne  parle  pas  du  point  de  départ  du  délai  dans 
lequel  la  déclaration  sera  effectuée.  Toutefois,  nous  aimerions 
encore  mieux  une  rédaction,  où  le  mot  yûrrfer  prendrait  la  place 
du  mot  soigner  et  d'après  laquelle  le  délai  de  la  déclaration 
partirait,  non  pas  de  la  mise  en  traitement,  mais  du  moment  o£i 
la  personne  gardée  aurait  donné  des  signes  non  équivoques  d'alié- 
nation mentale.  Une  semblable  disposition  mettrait  à  couverjt 
la  responsabilité  du  gardien,  en  môme  temps  qu'Ole  sauvegar- 
derait entièrement  tous  les  intérêts  de  l'aliéné.  Elle  se  rappro- 
cherait beaucoup,  du  reste,  de  l'article  12  d'un  projet  présenté 
le  15  mars  1881  au  Parlement  italien  par  M.  Depretis  et  ainsi 
conçu  :  «  Même  dans  le  cas  de  fous  tranquilles  traités  à  domî- 
<5ile,  c'est  une  obligation  tant  des  proches  parents  que  des 
médecins  traitants  de  faire  la  déclaration  à  l'autorité  de  police 
de  sûreté  publique  de  l'existence  de  la  folie,  aussitôt  qu'il 
s'est  écoulé  un  temps  qui  ne  peut  être  de  plus  d'un  mois  après 
la  manifestation  de  la  folie  ». 

Les  autres  prescriptions  de  l'article  7  du  projet  refusant  le 
droit  de  dresser  le  rapport  médical  au  médecin  qui  traiterait  un 


Digitized  by  VjOOQIÇ 


252  LES   ALIÉNÉS   DANS   LA   FAMILLB 

aliéné  dans  son  propre  domicile  et  permettant,  à  défaut  de  dé- 
claration, le  placement  de  l'aliéné  d'office  dans  un  asile  sont  à 
approuver  sans  réserves. 

Lorsque  le  malade  est  soigné  par  son  tuteur  muni  de  Tautori- 
sation  du  conseil  de  famille,  par  son  conjoint,  ses  ascendants 
ou  descendants,  son  frère  ou  sa  sœur,  son  oncle  ou  sa  tante  et 
que  ces  personnes  président  personnellement  aux  soins  qui  lui 
sont  donnés,  aucune  déclaration  n'est  exigée,  à  moins  que  la 
nécessité  de  tenir  le  malade  enfermé  n'ait  duré  trois  mois.  Les 
parents  ont,  alors,  à  joindre  à  la  déclaration  le  rapport  médical» 
comme  dans  les  cas  ordinaires,  et  même  le  procureur  de  la  Ré- 
publique est  libre  d'exiger,  sur  Tavis  du  médecin,  un  nouveau 
rapport,  quand  bon  lui  semble. 

Enfin,  s'il  est  établi  que  les  soins  donnés  à  l'aliéné  sont  in- 
suffisants, le  tribunal  peut,  en  présence  du  parent  traitant  et  à 
la  requête  du  procureur  de  la  République  ou  du  Conseil  de  fa- 
mille, le  confier  à  un  autre  parent  ou  ordonner  son  placement 
dans  un  asile. 

La  Commission  du  Sénat  avait  exigé,  pour  l'exemption  de  la 
déclaration  durant  les  trois  premiers  mois,  non  seulement  que 
les  parents  énumérés  dans  l'article  8  présidassent  eux-mêmes 
aux  soins,  mais  encore  qu'ils  habitassent  la  même  maison  que 
l'aliéné.  La  seconde  condition  fut  supprimée,  sur  une  observa- 
tisn  de  M.  Paris,  qui  fit  ressortir  que  la  combinaison  des  deux 
garanties  seraient  souvent  impossible  :  si  une  personne  de  la 
ville  fait  donner  à  son  parent  aliéné  des  soins  intelligents  dans 
une  maison  de  campagne,  il  serait  excessif  de  l'obliger  à  aller 
s'y  installer.  Du  reste,  objectait  avec  raison  M.  Paris,  la  pré- 
somption de  sollicitude  tirée  du  fait  de  la  cohabitation  se  trou- 
vera souvent  détruite,  car  rien  n'empêcherait  le  parent  qui  tient 
à  garder  chez  lui  l'aliéné  d'habiter  au  l^*"  étage  de  sa  maison  un 
appartement  somptueux  et  de  reléguer  au  5'  étage  et  dans  une 
mansarde  le  malheureux  dont  il  a  la  garde  (1). 

Mais  l'article  8  du  projet  du  Sénat  soulève  une  question  des 
plus  importantes.  Est-il  prudent  de  dispenser  de  l'obligation 

(1)  Daus  Tarticle  9  de  sa  proposition,  M.  Dubief,  de  môme  que  la  commission 
de  la  Chambre  nommée  en  1893,  exige  la  double  condition  de  la  résidence  dans 
le  domicile  et  de  la  surveillance  personnelle  des  soins. 
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d'une  déclaration  dans  le  délai  d'un  mois  et  de  ne  leur  imposer 
cette  déclaration  au  bout  de  trois  mois  que  s'il  y  a  eu  nécessité 
de  tenir  le  malade  enfermé,  une  certaine  catégorie  de  parents, 
conjoint,  ascendant,  descendant,  frère  ou  sœur,  oncle,  tante  ou 
tuteur  autorisé  par  le  Conseil  de  famille  à  se  charger  du  trai- 
tement? 

Il  y  a  lieu  de  penser  que,  si  l'affaire  de  la  séquestrée  de  Poi- 
tiers avait  eu  son  dénouement  vingt  ans  plus  tôt,  le  Sénat  ne 
se  serait  pas  montré  aussi  confiant  :  «  L'amour  paternel  ne  peut 
pas  être  suspecté,  disait  M.  Lacombe  à  la  haute  assemblée,  c'est 
un  amour  qui  survivra  certainement,  quoi  qu'en  ait  dit  M.  le 
Rapporteur  tout  à  l'heure,  à  cette  maladie  redoutable  de  l'alié- 
nation mentale,  à  toutes  ses  tristes  conséquences;  il  sera  tou- 
jours, par  son  dévouement,  à  la  hauteur  des  circonstances.  Je 
crois  donc  qu'il  faut  tenir  un  grand  compte  de  ce  lien  de 
famille^  le  considérer  comme  garantissant  d'une  manière  suffi- 
sante que  le  malade  recevra  tous  les  soiuK  nécessaires,  à  plus 
forte  raison  qu'il  n'aura  pas  à  subir  les  mauvais  traitements 
que  l'on  parait  redouter  pour  lui  ».  Hélas!  l'optimisme  de 
M.  Lacombe  s'est  trouvé  démenti  dans  plus  d'une  circonstance 
et  l'expérience  a  montré  que,  sous  prétexte  de  précautions  à 
prendre  contre  la  folie,  des  parents  dénaturés  avaient  abusive- 
ment séquestré  leurs  enfants,  des  enfants  infligé  à  leurs  vieux 
parents  de  véritables  tortures.  Laisser  en  dehors  de  l'action  de 
la  loi  les  ascendants,  descendants,  frères  et  sœurs,  oncles  et 
tantes,  c'est  continuer  à  favoriser  les  cas  les  plus  habituels  de 
séquestration  arbitraire.  Et,  en  définitive,  on  fait  là  en  faveur 
de  ces  parents  une  exception  tellement  limitée  qu'il  vaudrait 
mieux  la  supprimer  complètement.  Pourquoi  les  autoriser  à 
tenir  le  malade  enfermé  durant  trois  mois,  sans  déclaration  et, 
à  l'expiration  du  troisième  mois,  les  obliger  à  prévenir  le  Par- 
quet? On  a  confiance  dans  leur  sollicitude  pendant  ce  laps  de 
temps  et,  lorsqu'il  est  écoulé,  la  suspicion  apparaît;  c'est,  en 
vérité,  assigner  une  courte  durée  à  l'affection  familiale.  Cette 
cote  maltaiJlée  n'a,  sans  doute,  été  admise  que  pour  donner  une 
apparente  satisfaction  aux  partisans  du  maintien  pur  et  simple 
de  la  loi  de  1838  et  de  la  liberté  absolue  du  traitement  des  allé-* 
nés  à  domicile.  En  réalité,  il  n'y  a  aucun  motif  de  distinguer 
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«ntre  les  personnes  qui  ont  recours  à  ce  mode  de  traitement, 
parce  que  la  loi  ne  sera  pas  dirigée  contre  elles;  elle  sera  faite 
uniquement  dans  Tintérèt  du  malade. 

Telles  sont  les  mesures  qui  sont  proposées  pour  diminuer  le 
nombre  des  séquestrations  arbitraires,  sinon  pour  les  rendre 
impossibles.  Atteinte  à  l'inviolabilité  du  domicile,  atteinte  aux 
droits  de  la  famille!  Non.  Protection  nécessaire  d'infortunés 
dont  la  triste  situation  n'inspire  à  leur  famille  même  que  la 
<5rainte  et  l'aversion. 

Le  législateur  se  préoccupe,  ajuste  titre,  de  tous  les  incapables. 
En  est- il  qui  sollicitent  plus  son  intervention  que  les  malheu- 
reux privés  de  raison?  Aucune  considération  ne  suffit  à  justifier 
la  différence  résultant  de  la  législation  actuelle  entre  les  aliénés 
placés  dans  des  établissements  spéciaux  et  ceux  qui  demeurent 
dans  une  maison  particulière,  chez  un  parent,  chez  un  ami,  ou 
chez  un  étranger  qui  les  reçoit  moyennant  le  paiement  d'une 
pension.  Dans  le  second  cas  aussi  bien  que  dans  le  premier,  une 
surveillance  s'impose  et  la  loi  qui  l'établira  ne  méritera  qu'un 
reproche,  celui  d'être  venue  trop  tard. 

Raoul  Péret^ 

Député  de  la  Vienne. 
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II  y  a  des  juges  en  Italie.  II  y  en  a  même  an  peu  trop,  si  Ton 
en  croit  leur  chef,  le  ministre  de  Grâce,  de  Justice  et  des  Cultes. 
De  concert  avec  le  président  du  Conseil,  il  a,  eneffet,  déposé  le 
12  février  dernier  à  la  Chambre  des  Députés  un  projet  de  loi  qui 
réorganise  la  magistrature  en  Tépurant.  Le  projet  de  loi  a  été 
admis  le  mois  suivante  la  faveur  d'une  seconde  lecture.  Il  a 
des  chances  d'aboutir. 

Longtemps  avant  de  prendre  le  pouvoir,  M.  Zanardelli  avait 
déclaré,  avec  sa  grande  autorité  de  juriste,  qu'une  réforme  était 
indispensable.  Président  du  Conseil,  il  Ta  proposée  et  satisfait 
ainsi  au  sentiment  général. 

Que  les  Français,  épouvantés  par  les  complications  de  notre 
hiérarchie  judiciaire,  regardent  vers  Tltalie.  Us  trouveront  là 
un  luxe  imprévu  de  magistratures  superposées.  Tout  en  bas, 
les  8.360  communes  s'enorgueillissent  chacune  d'un  ou  plusieurs 
conciliateurs j  magistrats  improvisés,  choisis  par  le  Président  de 
la  Cour  d'appel  du  ressort,  sur  l'avis  du  Procureur  général, 
parmi  certaines  catégories  de  citoyens,  assez  étendues  pour 
comprendre  à  la  fois  des  sénateurs  et  des  pharmaciens.  En  prin- 
cipe, bien  qu'on  puisse  les  maintenir  en  fonctions  plus  longtemps, 
ils  ne  sont  nommés  que  pour  trois  ans.  La  compétence  du  conci- 
liateur ou  du  vice-conciliateur  chargé  de  le  remplacer  ne  dépasse 
pas  tOO  lire;  la  concilialion  étant  la  justice  des  pauvres. 

Au-dessus,  dans  les  1.779  mandamenti  (circonscriptions  qui 
comprennent  plusieurs  communes  et  correspondent  h  peu  près 
à  nos  cantons)  régnent  les  pr^/^t/rs,  revêtus  aux  yeux  des  justi- 
ciables du  prestige  dont  l'ancienne  Rome  a  décoré  leur  nom.  Le 
préteur  siège  seul.  Mais  un  greffier  l'assiste  et  le  ministère 
public  est  représenté  devant  lui  par  un  auditeur,  un  adjoint 
judiciaire  ou  un  délégué  de  la  Sûreté.  C'est  le  préteur  qui  juge 
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les  appels  des  décisions  rendues  par  les  conciliateurs,  quand  la 
valeur  de  la  conciliation  ne  dépasse  pas  50  francs.  En  premier 
ressort,  ilc  onnaît  des  actions  civiles  et  commerciales  jusqu'à 
1.500  francs,  de  toutes  les  contraventions  et  même  des  délits 
correctionnels,  punis  au  maximum  de  trois  mois  de  réclusion 
ou  de  détention,  d'un  an  de  confinement  ou  de  3.000  francs  d'a- 
mende. C'est  dire  qu'il  a  droit  de  prononcer  des  condamnations 
qui  sont  en  France  l'apanage  des  tribunaux  à  trois  juges. 

Ce  n'est  pas  que  ces  tribunaux  manquent  en  Italie.  Ils  sont 
pourtant  un  peu  moins  nombreux  que  nos  tribunaux  d'arron- 
dissement, car  on  n'en  compte  que  162  pour  284  circondari 
administratifs.  Ils  jugent  suivant  les  mêmes  méthodes  que  les 
nôtres.  Vingt  Cours  d'appel  viennent  à  leur  secours.  Quelques- 
unes  d'entre  elles  ont  détaché  des  sections  àMacerata,  à  Pérouse, 
à  Modène,  à  Potenza.  Ajoutez  à  cela  cinq  Cours  de  cassation  au 
lieu  d'une,  éparses  à  travers  l'Italie  et  chargées  d'établir  l'unité 
de  la  jurisprudence.  Et  songez  au  contribuable  italien  qui  assure 
l'existence  du  conciliateur  et  du  vice-conciliateur,  du  préteur  et 
du  vice-préteur,  de  leur  greffier,  des  trois  juges  du  tribunal  de 
première  instance,  des  trois  conseillers  qui  composent  la  Cham- 
bre des  mises  en  accusation,  des  quatre  qui  discutent  les  appels 
correctionnels,  des  cinq  qui  rehaussent  l'apparat  des  chambres 
civiles  et  commerciales,  des  sept  hauts  magistrats  nécessaires  dans 
les  Cours  de  cassation  à  la  solennité  des  arrêts,  enfin  de  tous  les 
Ministères  publics,  depuis  le  délégué  qui  requiert  devant  le 
préteur  jusqu'aux  cinq  procureurs  généraux  des  Cours  de  cassa- 
tion, en  passant  par  la  série  obligatoire  des  procureurs  généraux 
ordinaires,  des  avocats  généraux,  de  leurs  substituts,  substituts 
adjoints,  des  procureurs  royaux  et  des  adjoints  judiciaires. 

M.  Zanardelli  a  eu  pitié. 

Il  faut  dire  à  l'honneur  de  l'Italie  qu'il  n'est  pas  le  premier. 
En  cette  même  année  1865,  où  le  régime  judiciaire  actuel  entrait 
en  vigueur,  le  ministre  de  Falco  demandait  la  réduction  du 
nombre  des  tribunaux  et  le  remaniement  des  circonscriptions 
judiciaires.  Un  peu  plus  tard,  le  18  avril  1868,  M.  de  Filippo 
présentait  un  projet  plus  vaste,  enveloppant  la  réforme  des 
codes  de  procédure  civile  et  criminelle  et  du  code  pénal.  Et  les 
propositions  se  succédaient,  tantôt  adoptées  par  le  Sénat,  comme 
celle  de  Falco  en  1871  qui  ne  vint  pas  en  discussion  à  la  Cham- 
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bre,  tantôt  prises  en  considération  par  la  Chambre,  comme 
celle  des  députés  Martelli  et  Bizzozzero,  en  1878,  qui  n'alla  pas 
jusqu'au  Sénat. 

Ce  dernier  projet  mérite  une  mention  spéciale,  car  celui  de 
MM.  Zanardelli  et  Gocco  Ortu  lui  doit  beaucoup.  Il  abolissait 
les  tribunaux  civils,  correctionnels,  de  commerce  et  mettait  des 
préteurs  à  la  place.  En  outre,  il  réduisait  à  trois  le  nombre  des 
juges  dans  les  Cours  d*appel,  ne  laissait  qu*un  seul  magistratde 
profession  parmi  les  jurés  de  la  Cour  d'assises  et  proclamait 
qu'un  président  et  quatre  conseillers  suffisaient  à  décorer  la 
Chambre  d'une  Cour  de  cassation. 

Quand  celui-là  eut  rejoint  les  autres  rêves  de  réforme,  on  vit 
se  succéder  à  nouveau,  avec  la  commission  Taiani  en  1879,  le 
projet  ministériel  Giancozzi-Savelli,  le  projet  Taiani  de  1885, 
instituant  le  juge  unique,  celui  de  Costa  en  1896  et  celui  de 
Bonani  en  1900,  la  suite  ininterrompue  des  commissions  de 
bonne  volonté,  des  propositions  intéressantes  et  des  législatures 
infructueuses.' 

Si  M.  Zanardelli  à  son  tour  présente  un  projet  de  loi  eu 
46articles,  précédé  d'un  exposé  de  motifs  qui  couvre  61  grandes 
pages  d'écriture  serrée  sur  deux  colonnes  et  suivi  de  documents 
annexes  qui  occupent  136  pages,  ce  n'est  pas  sans  doute  pour 
le  plaisir  de  développer  une  fois  de  plus  des  affirmations  pla- 
toniques ;  c'est  qu'il  croit  avoir  trouvé  le  secret  d'aboutir. 

Il  n'y  a  pour  cela,  dit- il,  qu'à  procéder  par  transitions  dou- 
ces et  à  conserver  assez  de  l'organisme  actuel  pour  que  la  ré- 
forme puisse  satisfaire  les  besoins  nouveaux  sans  déranger  les 
habitudes  anciennes. 

Telle  est  la  méthode  du  ministère  Zanardelli.  Dès  les  consi- 
dérations préliminaires  elle  apparaît. 

Le  ministre  déclare  tout  net  que  l'organisation  judiciaire 
de  1865  est  éminemment  provisoire,  qu'on  a  amalgamé  tant 
bien  que  mal  avec  les  institutions  unitaires  de  Napoléon  1«'  des 
lambeaux  de  coutumes  empruntées  de-ci  de-là  à  tous  les  vieux 
royaumes  de  l'Italie.  11  en  donne  une  preuve  frappante  :  on  u 
respecté,  bien  que  ce  fût  irrationnel  au  premier  chef,  les  an- 
ciennes circonscriptions  judiciaires.  Qu'est- il  arrivé  ?  — 
Qu'en  certains  pays,  il  y  a  un  juge  pour  quelques  justiciables, 
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alors  qu'aillenrs  le  tribunal  est  si  éloigné  qu'il    faut  perdre 
plusieurs  journées  de  travail  pour  aller  jusqu'à  lui. 


Le  projet  de  loi  fait  remarquer  qu'un  tel  état  de  choses  est 
déplorable,  que  le  développement  des  moyens  de  communica- 
tion, la  population  qui  se  déplace,  les  nouveaux  centres  qui  se 
forment  exigent  une  refonte  générale  des  circonscriptions  judi- 
ciaires. Après  ce  début,  on  est  en  droit  de  chercher  dans  le 
projet  une  nouvelle  géographie  judiciaire.  Mais  le  Gouverne- 
ment a  prévu  les  résistances  locales  et  éprouvé  déjà  peut-être 
leur  pouvoir.  Aussi  s'est-il  borné  à  une  combinaison  ingé- 
nieuse, grâce  à  laquelle  la  compétence  territoriale  du  préteur 
peut  quelquefois  déborder  les  limites  de  la  circonscription. 
Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  cette  partie  du  projet  qui  inté- 
resse plus  le  législateur  italien  que  le  législateur  français.  Nous 
en  retiendrons  seulement  un  témoignage  de  prudence  politique. 
Rien  ne  peut  prouver  plus  clairement  que  le  plan  des  ministres 
est  inspiré,  non  par  cette  volonté  révolutionnaire  qui  brise  les 
juridictions  et  change  le  contour  des  provinces,  mais  par  ce 
désir  de  réforme  pratique  qui  sacrifie  le  mieux  construit  des 
rêves  au  moindre  espoir  d'un  résultat. 

L'utopie  est  soigneusement  bannie  de  ce  projet.  Le  sentiment 
qui  la  dicté  est  simple  et  peut  s'exprimer  en  une  courte  phrase  : 
Moins  de  juges,  plus  de  justice. 

.  Autrefois,  les  justiciables  avaient  du  juge  une  conception 
religieuse.  Ils  voyaient  en  lui  le  dispensateur  infaillible  de 
l'honneur,  le  propriétaire  souverain  de  la  vérité  et  de  la  vertu. 
Cet  aveugle  respect  a  quelque  peu  disparu  :  on  n'a  plus  dans  le 
magistrat  la  foi  du  charbonnier.  Il  n'est  pour  nous  qu'un 
homme  préposé  à  l'application  de  lois  précises.  Mais  à  mesure 
que  la  législation  se  développe,  aborde  des  sujets  nouveaux,  la 
jurisprudence  à  son  tour  se  complique,  exige  chaque  jour  de  la 
part  des  juges  une  intelligence  plus  claire  et  un  savoir  plus 
approfondi.  Les  seules  garanties  de  justice  pour  le  citoyen  de  la 
cité  moderne  sont  donc  des  garanties  de  compétence.  Or,  les 
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jugea  étant  hommes^  plus  leur  nombre  augmente,  plus  leur 
moyenne  diminue. 

Deux  solutions  s'offrent  :  ou  supprimer  des  tribunaux  peu 
occupés,  ou  supprimer  dans  chaque  tribunal  des  juges. 

Le  Gouvernement  italien  a  choisi  la  seconde,  et  il  propose  au 
Parlement  le  juge  unique  en  première  instance. 

L'école  Zanardelli  ne  voit  dans  la  trinité  judiciaire,  au  lieu 
d'intelligences  qui  s'entr'aident,  que  des  incompétences  qui 
s'excusent  réciproquement.  Chaque  juge  compte  sur  les  deux 
autres  pour  écouter,  réfléchir  et  étudier.  Il  s'établit  une  noncha- 
lance mutuelle.  Tous  les  trois  se  permettent  d'être  distraits, 
puisqu'aucun  des  trois  n'est  responsable.  Ce  qui  peut  arriver 
de  plus  heureux,  c'est  que  ce  soit  toujours  le  même  qui  fasse 
les  arrêts.  Alors,  il  reste  à  côté  de  lui  deux  magistrats  qui  ont  le 
droit  de  manquer  de  culture,  de  caractère  et  d'attention.  On 
comprend  qu'avec  une  telle  théorie,  le  Gouvernement  italien 
demande  la  suppression  de  ces  vains  acolytes. 

Mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  fort  que  la  théorie,  c'est 
l'usage.  Et  commelepréteurpronc^nce des  jugements  en  matière 
civile  jusqu'à  concurrence  de  1.500  francs,  les  tribunaux  de 
première  instance  manquent  de  procès.  En  faisant  porter  le 
calcul  sur  les  cinq  dernières  années,  on  s'est  aperçu  que  les 
préteurs  jugeaient  70  p.  100  des  affaires  civiles  et  82  p.  lOQ 
des  affaires  pénales.  L'Italie  a  donc  en  fait,  et  depuis  longtemps, 
le  juge  unique.  «  La  préture,  dit  textuellement  le  projet,  est  la 
magistrature  la  plus  importante  dans  l'ensemble  de  notre  ad- 
ministration judiciaire.  »  On  peut  ajouter  que  c'est  la  moins 
contestée,  puisque,  d'après  les  chiffres  officiels,  95  0/0  des  sen- 
tences sont  ou  acceptées  parles  parties  ou  confirmées  en  appeL 

Il  est  donc  naturel  que  le  préteur  remplace  les  juges  de  pre- 
mière instance.  Une  conséquence  évidente  du  système  est  qu'à 
la  Cour  d'assises  un  seul  magistrat  tienne  lieu  des  trois  qui  y 
siégeaient  auparavant.  Aussi  l'article  1*'  énonce-t-il  :  «  Dans  le& 
tribunaux  de  première  instance  et  dans  les  cours  d'assises,  le 
juge  est  seul.  »  Par  un  corollaire  attendu,  le  nombre  des 
conseillers  est  réduit  à  trois  en  appel,  à  cinq  en  révision  ou  en 
cassation. 

Voilà  réalisée  la  première  partie  du  programme  :  moins  de 
juges.  Le  ministre  a  d'ailleurs  pris  la  peine  de  nous  avertir  que 
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ritalie  a  relativement  plus  de  juges  qu'aucun  autre  Etat.  Et  il 
en  a  tiré  des  déductions  peu  flatteuses.  Leur  nombre,  dit-il,  rend 
impossible  de  contrôler  leur  recrutement  :  des  esprits,  des 
études,  des  volontés  médiocres,  voilà  l'apanage  de  la  plupart. 
Naturellement,  on  les  paie  mal.  Il  sont  trop.  D'ailleurs,  leur 
rétribution,  si  faible  soit-elle,  est  encore  plus  importante  que 
leurs  services,  car  ils  ne  font  rien,  n'ayant  rien  à  faire.  Oisifs, 
pauvres  et  inutiles,  ils  attendent  au  fond  de  la  petite  ville 
l'apparition  d'un  événement  et  regardent  s'écouler  les  saisons 
lentes  et  les  contestations  rares  sans  avoir  eu  l'occasion  ni  d'ai- 
guiser leur  intelligence,  ni  d'élever  leur  impartialité  jusqu'au 
courage.  Ils  contemplent  dans  leurs  rêves  la  longue  échelle  des 
grades  à  parcourir,  songent  qu'on  avance  dans  les  tribunaux  par 
lesmèmes  moyens  que  dans  les  bureaux  et,  se  sentant  fonction- 
naires, ils  aspirent  à  rendre  des  services.  La  Camorra  et  la  Mafia 
peuvent  donc  s  attirer  quelquefois  des  titres  à  leur  indulgence. 

Le  gouvernement  italien  déclare  qu'une  épuration  est  néces- 
saire. 

Mais  où  sont  les  garanties  qu'offrira  la  justice  nouvelle? 

La  première  est  dans  le  recrutement.  L'article  xxvu  porte  que 
pour  être  nommé  préteur,  il  faut  avoir  exercé  pendant  trois  ans 
au  moins  les  fonctions  d'adjoint  judiciaire  et  avoir  été  accepté 
par  une  commission  (1).  Cette  commission  se  compose  du  Pré- 
sident de  la  Cour  d'appel  du  ressort,  du  Procure\ir  général,  de 
l'avocat  des  pauvres  et  du  Président  du  Conseil  de  l'Ordre  des 
avocats.  Elle  classe  chaque  année  les  adjoints  judiciaires,  et 
dans  la  troisième  année  exprime  un  avis  définitif  (article  xxvii). 
Ces  adjoints  sont  payés  de  2.000  à  3.000  francs  au  lieu  des 
1.200  francs  qu'ils  touchaient  jusqu'ici.  Le  gouvernement  italien 
a  préféré  ce  système  à  celui  des  suppléants  français,  gratuits  et 
inamovibles.  Il  est  certain  que  la  magistrature  italienne  va 
s'ouvrir  ainsi  aux  intellectuels  sans  fortune  en  même  temps 
qu'elle  va  se  garantir  contre  les  ignorants  et  les  indignes.  Ceux- 

(1)  Déjà  la  loi  du  8  juin  1890  exigeait,  pour  être  nommé  adjoint  judiciaire^  l'ac- 
complissement d'un  stage  comme  auditeur.  Et  elle  instituait  un  concours 
annuel  à  Tauditorat  devant  une  commission  de  sept  spécialistes.  Aujourd'hui,  la 
garantie  est  double.  Concours  avant,  examen  après. 
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ci,  suivant  une  expression  pittoresque  de  l'exposé  de  motifs, 
resteront  forcément  au  seuil  du  temple. 

Maintenant  quejes  intrus  sont  éloignés,  il  faut  assurer  l'im- 
partialité de  ceux  qui  tiennent  entre  leurs  mains  l'honneur  et 
le  déshonneur,  la  fortune  et  la  ruine  des  citoyens. 

Le  projet  élève  leurs  traitements,  simplifie  la  hiérarchie,  or- 
ganise l'indépendance  de  la  magistrature  vis-à-vis  du  gouver- 
nement. 

Les  préteurs  qui  touchaient  jusqu'ici  de  2.000  à  2.400  tou- 
cheront désormais  de  5  à  7.000  francs.  Les  conseillers  près 
des  Cours  qui  touchaient  6  à  7.000  francs  toucheront  de  8.000  à 
15.000  francs,  etc. 

La  complication  hiérarchique  que  nous  avons  décrite 
disparait.  Il  ne  reste  plus  que  des  auditeurs,  des  adjoints  judi- 
ciaires, des  préteurs  et  des  conseillers  aux  Cours.  Encore  le 
gouvernement  n'est-il  pas  maître  de  faire  passer  les  magistrats 
d'un  grade  à  l'autre.  L'ancienneté  est  la  règle.  Il  ne  peut  y  être 
dérogé  que  dans  la  proportion  de  1  pour  10. 

Enfin  les  magistrats  nomment  eux-mêmes  le  Président,  le 
juge  d'instruction  et  même  le  ministère  public. 

Dans  les  Cours  d'appel,  le  président,  les  présidentsde  sections, 
le  procureur  général  sont  désignés  par  la  Cour  de  révision,  nom 
nouveau  donné  aux  anciennes  Cours  de  cassation  régionales.  La 
Cour  de  révision  se  réunit  à  cet  effet  en  assemblée  générale, 
choisit  parmi  les  conseillers  de  la  Cour  dont  il  s'agit  et  les 
nomme  pour  trois  ans. 

Le  président  delà  Cour  d'appel  désigne  annuellement,  d'accord 
avec  le  procureur  général,  non  seulement  les  présidents  d'assises 
et  les  conseillers  affectés  aux  différentes  sections,  mais  encore 
les  préteurs  chargés  des  fonctions  de  président  dans  les  villes 
où  il  y  a  plusieurs  préteurs.  Ce  sont  eux  aussi  qui  assignent  à 
chacun  sa  fonction,  qui  choisissent  enfin  annuellement  les  ma- 
gistrats chargés  d'exercer  le  ministère  public. 

La  loi  de  1865  avait  séparé  complètement  la  magistrature 
debout  de  la  magistrature  assise.  Il  n'y  avait  pas  jusqu'au  re- 
crutement qui  ne  fût  différent.  Peu  à  peu,  les  deux  ordres  se 
rapprochèrent,  la  loi  du  8  juin  1890  aidant^  les  traitements  et 
les  grades  étant  devenus  équivalents  des  deux  côtés. 

Le  projet  actuel  remet  en  mémoire  le  projet  du  ministre 
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termes  duquel  le  ministère  public  n'est  qu'une  fonction  exercée 
temporairement  par  les  magistrats,  au  même  titre  que  celle  de 
juge  d'instruction  ou  de  président  d'assises.  Cette  délégation 
est  annuelle,  sauf  pour  les  Procureurs  généraux  des  Cours 
d'appel  et  de  révision.  Dans  ces  deux  cas,  elle  est  triennale. 

Les  ministres  italiens  ont  eu  présent  à  l'esprit  l'exemple  des 
nations  anglo-saxonnes  oîi  la  magistrature  respecte  et  garantit 
tous  les  droits  individuels^  sans  le  secours  d'un  organe  perma- 
nent du  Pouvoir  exécutif.  Ils  ont  espéré  fa-ire  cesser  l'antago- 
nisme entre  les  deux  ordres  et  n'ont  pas  craint  de  sacrifier  une 
prérogative  de  l'Etat  pour  assurer  l'harmonie  de  la  justice. 

Voilà  donc,  pendant  tout  le  temps  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions, les  procureurs  inamovibles.  Mais  onsaitqu'actuellementr 
en  Italie;  l'inamovibilité  de  la  magistrature  ne  s'étend  pas 
jusqu'au  siège.  Le  principe  contenu  dans  l'article  9  du  statut  et 
d'après  lequd  les  juges  nommés  par  le  roi  sont  inamovibles 
après  trois  ans  d'exercice  a  été  interprété  diversement  par  la 
loi  du  11  avril  1851  et  l'article  199  du  règlement  judiciaire 
sarde  du  13  novembre  1859,  en  vigueur  jusqu'à  aujourd'hui. 

La  loi  Sicoardi,  promulguée  trois  ans  aprè^  le  statut,  garan- 
tissait l'inamovibilité  absolue  de  la  fonction  et  du  siège.  Deux 
ans  après,  le  projet  de  loi  Ratazi:i  supprime  Tinamovibilité  du 
siège  et  compromet  l'autre  en  accordant  à  un  conseil  de  disci* 
plino,  d'un  caractère  surtout  politique,  le  droit  de  destituer  les 
magistrats.  A  cette  époque,  la  commission  nommée  par  la 
Chambre  avait  fait  à  ce  projet  une  vive  opposition.  Mais,  en  1859, 
une  loi  nouvelle  autorisait  le  gouvernement  à  changer  de  lui- 
môme  la  résidence  du  juge  dans  l'intérêt  du  service.  Le  Parle- 
ment adoptait  la  loi. 

Depuis,  on  a  tenté  sans  cesse  de  revenir  h  l'ancien  état  de 
choses.  Vacca  le  demandait  en  1870  et  de  Falco  en  1871 .  Le  décret 
du  30  octobre  1873  modifiait  les  articles  63,  65, 66,  67  et  68  du 
règlement  judiciaire  et  décidait  qu'en  cas  de  changement  d'of- 
fice, ]e  ministre  devrait  entendre  l'intéressé  et  prendre  l'avis 
du  Président  de  la  Cour  d'appel.  Seulement,  le  règlement  était 
abrogé  le  5  janvier  1879.  On  revenait  au  pouvoir  ministériel 
illimité.  Le  ministre  Villa  s'en  effrayait  lui-même  peu  après  et 
instituait,  le  4  janvier  1880,  une  commission  consultative  com- 
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posée  de  Conseillers  aux  Cours.  Cette  commission  est  encore  en 
exercice,  bien  qu'elle  ait  été  modifiée  dans  sa  composition  en 
1884,  en  1890,  en  1897,  en  1900  et  même  en  1901. 

Le  projet  ZanardeUi  laisse  subsister  la  coutume  du  déplace- 
ment. Mais  il  précise  lescasoùil  s'impose,  quand  le  magistrat  est 
parent  rapproché  d'un  avocat,  d'un  procureur,  quandsa  conduite 
ou  celle  d'un  membre  de  sa  famille  diminue  son  prestige,  etc. 
(art  xxxv).  D*ailleurs,  c'est  maintenant  le  Conseil  supérieur 
de  la  magistrature,  création  nouvelle,  qui  décide  du  déplace- 
ment, comme  il  décide  des  avancements  exceptionnels,  de  la 
nomination  du  procureur  général  ou  des  conseillers  de  la  Cour 
de  Cassation. 

Le  Conseil  supérieur  se  compose  de  trois  conseillers  élus  par 
la  Cour  de  cassation,  d'un  conseiller  élu  par  chaque  Cour  de 
révision.  L'ordre  des  avocats  à  Rome  a  le  droit  de  nommer  un 
membre  du  conseil  pris  parmi  les  avocats.  Il  en  est  de  même 
danschacunedesvillesoùsiègeuneCourderévision.  Enfin,  deux 
professeurs  de  droit  collaborent  avec  eux,  l'un  choisi  dans  l'uni* 
versité  de  Rome  par  le  Garde  de  Sceaux  et  l'autre  membre  du 
Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  choisi  par  le  Con- 
seil lui-même.  Ces  nominations  ne  valent  que  pour  un  an.  Le 
ministre  a  le  droit  de  déléguer  un  fonctionnaire  de  son  mi- 
nistère pour  apporter  au  Conseil  des  renseignements  et  des 
explications.  Mais  ce  fonctionnaire  ne  doit  pas  assister  aux  déli- 
bérations. 

-  Telles  sont  les  précautions  que  le  pouvoir  prend  contre  lui- 
même.  Ce  n'est  pas  lui  qui  nomme  les  magistrats,  ce  n'est  pas^ 
lui  qui  les  fait  avancer,  ce  n'est  pas  lui  qui  les  déplace.  Cha- 
que région  judiciaire  s'administre  comme  elle  l'entend.  Le  gou- 
vernement ne  dispose  même  plus  d'un  organe  devant  les  Tri- 
bunaux. C'est  la  magistrature  qui  lui  en  prête  un  pour  l'espace 
d'une  année  et  lui  interdit  par  surcroît  de  le  refuser  ou  de  le 
révoquer. 

Une  question  reste  quelque  peu  obscure.  Quel  est  le  rôle  des^ 
Cours  de  révision  et  de  la  Cour  de  cassation  ? 

Il  y  a  cinq  Cours  de  révision  :  à  Naples,  à  Palerme,  à  Rome,  à 
Florence,  à  Turin,  au  siège  des  anciennes  Cours  de  cassation. 
On  peut  se  demander  si  cette  institution  a  été  dictée  par  le  souci 
impartial  d'une  décentralisation  judiciaire  ou  par  le  respect 
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craintif  de  l'amour-propre  régionaliste.  Toujours  est-il  qu'en 
dehors  du  rôle  disciplinaire  que  nous  avons  décrit,  les  Cours  de 
révision  tiennent  lieu  de  tribunaux  de  troisième  instance,  où 
Ton  connaîtra  encore  du  fait,  en  réservant  Texamen  du  juge- 
ment en  droit  à  Tunique  Cour  de  cassation  de  Rome. 

Le  ministère  semble  avoir  eu  conscience  des  inconvénients 
de  ce  nouveau  tribunal,  car  il  déclare  que  si  la  Cour  de  révision 
ne  suspend  pas  proprio  motii  l'effet  de  la  sentence  rendue  en 
Cour  d'appel,  la  sentence  devra  être  exécutée  sans  attendre  le 
jugement  de  la  Cour  de  revision.  Il  y  a  là  une  contradiction. 
Encore  cette  contradiction  n'empêcbe-t-elle  pas  les  frais  de  jus- 
tice de  s'élever  outre  mesure.  C'est  un  danger.  Et  peut-être  est-il 
d'ailleurs  un  peu  irrespectueux  de  concevoir  la  justice  comme 
un  jeu  où  les  plaideurs,  après  avoir  joué  la  partie  et  la  revanche, 
conservent  leur  droit  à  la  belle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ceux  qui  ont  successivement  passé  devant 
le  préteur,  devant  la  Cour  d'appel  et  devant  la  Cour  de  révision 
peuvent  encore,  s'ils  ne  sont  pas  découragés,  monter  jusqu'à  la 
Cour  de  cassation,  qui  a  désormais  pour  tâche  exclusive  de 
maintenir  l'exacte  observance  des  lois  et  Tunité  de  la  jurispru- 
dence. 

Tel  est,  dansson  ensemble,  ce  projet  de  loi,  fruit  de  trente-huit 
ans  d'efforts  ministériels.  S'il  est  voté  par  les  deux  Chambres 
italiennes,  le  législateur  français  aura  un  intérêt  particulier  à 
suivre  l'expérience  qui  va  se  faire  en  Italie.  Non  seulement  il 
pourra  apprécier  plus  complètement  l'institution  rêvée  par 
quelques-uns  du  juge  unique  et  responsable,  mais  il  verra  les 
résultats  auxquels  aboutit  un  gouvernement  qui,  redoutant  sa 
propre  force,  refuse  d'intervenir  dans  l'administration  judi- 
ciaire, renonce  à  ses  organes  permanents,  abdique  volontaire- 
ment son  pouvoir  et,  sans  craindre  ni  les  influences  locales,  ni 
l'espritdecorps,  ne  demande  aux  juges  que  du  savoir  et  professe 
que  la  compétence  va  de  pair  avec  l'impartialité. 

Henrt  de  Jouvenel. 
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Nos  rapports  avec  le  Maghreb  el  Aksa,  ou  Finistère  Africain, 
remontent  assez  haut  dans  Tbistoire  ;  des  lettres  patentes  de 
Henri  III,  à  la  fin  du  xvi*  siècle,  établirent  un  consulat  français 
dans  ce  pays.  Cet  établissement  n'empêcha  pas  la  piraterie  d*y 
sévir,  comme  par  le  passé,  notamment  sur  le  littoral  méditer- 
rannéen  aux  alentours  de  Tétouan,  sur  le  littoral  atlantique  du 
c6té  de  Rabat  et  de  Salé. 

Au  commencement  du  xvn®  siècle,  Richelieu  voulut  nouer  des 
relations  plus  définies  et,  à  cet  effet,  envoya  le  Chevalier  de 
Razilly  à  la  cour  de  Marakech.  C'est  dans  la  ville  de  ce  nom, 
fondée  en  1070  par  les  Almoravides,  que  résidait  de  préférence, 
à  cette  époque,  le  représentant  de  la  dynastie  des  Alides  du  Ta- 
filet  qui  règne  depuis  1546  ;  et  c'est  du  nom  de  cette  capitale 
que  vient  le  nom  de  Maroc  donné  par  les  Européens  à  tout  le 
territoire,  de  même  que  le  mot  maroquin  et  maroquinerie  aux 
peaux  de  chevreau  et  à  la  tannerie  particulières  à  ce  centre 
industriel. 

La  mission  Razilly,  flanquée  de  trois  capucins  qui  devaient 
prêter  assistance  aux  nombreux  captifs  chrétiens  détenus  dans 
les  prisons  marocaines,  débarqua  sans  difficulté  à  Saffy,  port 
voisin  de  Marakech;  mais  voilà  qu'un  sieur  Cathelane  avait 
volé  au  Sultan  pour  trois  millions  de  pierreries,  quelque  temps 
auparavant,  et  que  la  mission  futjetée  en  prison  :  deux  membres 
furent  relâchés  contre  promesse  d'aller  demander  au  roi  de 
France  une  réparation  ou  indemnité.  Louis  Xlll  ayant  accordé 
une  somme  de  150.000  livres,  Razilly  retourna  auprès  du  sultan 
avec  lequel  il  conclut  deux  traités  assurant  la  liberté  de  com- 
merce et  la  tolérance  religieuse  au  profit  des  nationaux  respec- 
tifs des  deux  pays,  permettant  la  nomination  de  consuls  fran- 
çais dans  les  divers  ports  marocains,   sous  la  condition  que  le 
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roi  de  France  ne  prêterait  aucun  appui  aux  Espagnols  contre 
les  sujets  du  Sultan. 

Razilly  avait  de  hautes  visées  sur  le  Maroc.  Dans  un  Mémoire 
adressé  à  Richelieu  en  1626,  il  ne  proposait  rien  moins  que  de 
placer  ce  pays  sous  la  suzeraineté  de  la  France  par  le  blocus  de 
Salé,  nid  de  pirates  à  Tembouchure  du  Bon  Regreb,  et  l'occupa- 
tion de  «  Tisle  de  Montgador,  très  aysée  à  fortiffyer,  sittuée  à 
portée  de  canon  de  la  terre  ferme  ». 

Le  Cardinal  accepta  la  proposition  et  pourvut  à  sa  réalisation. 
En  1629^  une  flotte  de  8  vaisseaux  fut  dirigée  vers  la  côte  occi- 
dentale du  Maroc.  Razilly  fit  embosser  5  navires  devant  Salé  et 
«nvoya  les  autres  à  Saffy.  Mais  le  mauvais  temps  se  mit  à  la 
traverse  et  cette  première  expédition  échoua  avant  la  conclusion 
des  négociations  préliminaires  des  traités  de  1631. 

Cet  échec  refroidit  Richelieu  pour  un  établissement  à  Tile  de 
Mogador  ;  il  se  borna  au  châtiment  des  pirates  barbaresques 
et  h  l'obtention  de  la  délivrance  de  leurs  captifs  —  deux  objets 
<|ui  ne  furent  atteints  que  par  intermittence  sous  Louis  XIII. 

Certes,  le  Cardinal  était  personnellement  favorable  aux  entre- 
prises lointaines,  comme  en  fait  foi  la  création  des  deux  compa- 
gnies pour  le  Canada  —  qui  allait  déjà  nous  être  enlevé  par  les 
Anglais  —  et  pour  les  Antilles  —  qui  procura  une  véritable 
prospérité  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe.  Mais  les  Français, 
ses  contemporains,  aimaient  trop  leur  pays  pour  s'expatrier 
sans  retour,  comme  le  leur  reprochait  l'économiste  Monchrétien  ; 
ou  ils  manquaient  de  capitaux  à  faire  fructifier,  et,  lorsqu'ils  en 
groupaient^  comme  certains  marchands  de  Rouen  et  de  la  Ro- 
chelle, ils  voulaient  rentrer  de  suite  dans  leurs  frais,  moyennant 
des  privilèges  exclusifs  de  la  concurrence.  Richelieu,  dans  son 
Testament  politique  y  constate  en  outre  pour  son  propre  compte, 
que  «  les  Français  n'ont  pas  le  goût  pour  les  affaires  à  longue 
portée  et  mettent  plutôt  leur  vanité  à  pourvoir  leurs  enfants 
d'offices  ». 

Les  conventions  de  1631  restèrent  lettre  morte,  à  cause  de 
Fimpuissance  du  sultan  à  sévir  contre  les  écumeurs  de  mer. 
Leurs  déprédations  augmentant  sans  cesse,  Louis  XlVfit  bloquer, 
en  1680,  les  parts  du  Maroc  par  une  escadre  de  8  vaisseaux 
commandés  par  le  Chevalier  de  Château- Renaud.  Ce  blocus, 
arrêtant  net  le  mouvement  des  exportations  et  des  importations. 
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le  sraltan  d'alors,  Mouley  Ismaël,  envoya  à  Paris  le  gouverneur 
de  Téf  ouan  demander  le  rappel  des  navires  fraûçaîà  et  faire  des 
propositions^  de  paix.  En  janvier  1682  intervint  un  nouveau 
traité  par  lequel  le  sultan  autorisait  le  rachat  des  Français  cap- 
tifs «  moyennant  300  livres  pièce,  »  garantissait  la  liberté  de 
navigation  et  de  trafic  à  nos  nationaux,  assistés  par  plusieurs 
consuls,  et  s'engageait  à  la  plus  stricte  neutralité  dans  tout  con- 
flit entre  la  France  et  les  Régences  barbaresqaes. 

Ce  Mouley  Ismaël  était  un  homme  peu  banal.  Très  autoritaire, 
il  faisait  égorger  pour  un  rien  les  soldats  de  sa  garde  noire  et 
décapiter  les  fonctionnaires  concussionnaires  ou  indociles  ;  il 
passa  sa  vie  à  guerroyer  tantôt  contre  les  tribus  rebelles  du  Sous, 
duTafilet,  de  Fez,  de  Salé,  du  Ris,  deTétouan,  tantôt  contre  les 
Anglais,  à  qui  îï  reprit  Tang€?r  et  Larache,  contre  les  Espagnols, 
qu'il  voulait  déloger  deCeuta.  L'écho  desvictoîres  et  du  renom  de 
Louis  XIV  étant  parvenu  jusqu^à  lui,  il  lerî  entoya  un  couple  de 
lions  comme  symbole  de  sa  valeur,  une  tigresse  et  quatre  au- 
truches ;  puis  lui  demanda  la  main  d'une  de  ses  filles  naturelles, 
la  princesse  de  Conti,  née  de  M'**'de  la  Vallière,  pour  la  mettre 
à  la  tête  de  son  harem. 

Le  traité  de  1682  fut  tdtiÛé  par  lii  sultan  Tannée  suivante, 
mais  les  pirates  marocains  le  violèrent  comme  les  précédents 
et,  en  1765,  le  duc  de  Choiseul  dut  faire  bombarder  Salé  et 
Larache.  Il  s'ensuivit  une  convention  reproduisant  les  clauses 
du  traité  de  1682,  mais  contenant  xtne  addition  capitale.  D'après 
son  article  11,  en  effet,  les  sujets  marocains  employés  comme 
interprètes  ou  courtiers,  par  les  consuls  et  marchands  français, 
étaient  soustraits  à  la  juridiction  locale,  et  au  paiement  des 
charges  personnelles.  On  appella  Censaux  ces  protégés  fran- 
çais indigènes. 

Tel  fut  le  dernier  acte  diplomatique  de  TAncien  Régime  avec 
le  Maroc.  Le  Aultan  Moaley-Soliman,  professant  pour  Napo- 
léon P"*  les  sentiments  de  Mouley-Ismaël  pour  Louis  XIV,  lui 
envoya  une  ambassade  en  1800;  mais  il  faut  arriver  à  Tan- 
née 1824  pour  la  rej^ise  de  négociations  entre  les  deux  gouver- 
nements. Louis  XVIII  ayant  écrit  au  sultan  Abd-er-Rhaman, 
celui-ci  publia  un  ordre  où  il  confirmait  le  traité  de  1767,  en  y 
ajoutant  pour  ks>  navires  français  la  faculté  de  vendre  leurs 
prises  et  de  faire,  sous  certaines  réserves,  leurs  approvisionne- 
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ments  dans  les  ports  marocains.  Dans  ce  document  se  trouve 
la  phrase  suivante  : 

«  Vu  Tamitié  que  la  nation  française  porte  à  notre  cour,  et 
son  attention  pour  ce  qui  regarde  nos  affaires,  raison  qui  nous 
ta  fait  distinguer  des  autres  fit  préférer  dans  notre  amitié^  nous 
voulons  que  tous  nos  officiers  chargés  d'exécuter  nos  ordres 
aient  pour  son  consul,  ses  gens  et  ceux  attachés  à  lui,  toutes 
sortes  d  égards  et  de  considération,  et  cela  à  cause  de  l'estime 
méritée  que  nous  avons  pour  sa  nation.  » 

Charles  X  ayant  envoyé  une  ambassade  au  même  sultan, 
celui-ci,  en  mai  1825,  confirma  une  fois  de  plus  les  stipulations 
antérieures,  et  concéda  à  la  France  «  le  traitement  de  la  nation 
chrétienne  la  mieux  accueillie  et  la  plus  favorisée  »,  comme 
une  nouveauté.  Or  cette  concession  se  trouve  déjà  dans  Farti- 
cle  5  du  traité  de  1767. 

Telles  sont,  en  résumé,  les  relations  existant  entre  la  France 
et  le  Maroc,  jusqu'à  notre  conquête  de  TAlgérie.  Ce  sont  des 
relations  d'affaires,  de  bon  vouloir  réciproque,  d'où  la  politique 
proprement  dite  est  absente.  Seul  Mouley-Ismaël  nous  fit  des 
propositions  d'une  alliance  analogue  avec  celle  que  nous  avions 
avec  le  Grand-Turc;  ce  sultan  voulait  avoir  notre  concours 
contre  les  Espagnols  qui  s'étaient  emparés  de  Mélilla  en  1496, 
de  Penon  de  Vêlez  en  1508,  de  Ceuta,  Tanger,  Mazaghan 
en  1580,  de  Alhucemas  en  1673.  Mais  Louis  XIV  déclina  cette 
alliance  qui,  vraisemblablement,  se  fût  ensuite  étendue  contre 
l'Angleterre. 

II 


Pendant  les  premières  années  de  la  conquête  algérienne, 
quelle  fut  l'attitude  d'Abd-er-Rahman  à  notre  égard?  Une  atti- 
tude absolument  correcte.  11  ne  fit  rien  pour  gêner  notre  instal- 
lation au  lieu  et  place  du  dey  Hussein.  Il  se  conforma  à  l'arti- 
cle 9  du  traité  de  1767,  qui  reproduit  littéralement  l'article  11 
du  traité  de  1682.  Quelle  est  la  teneur  de  cet  article  ? 

f  En  cas  de  rupture  entre  TEmpereur  de  France  et  les  Régences  d'Al- 
ler, de  Tunis  et  Tripoli,  TEmpereur  du  Maroc  ne  donnera  aucune  aide  ni 
assistance  aux  dites  régences,  en  aucune  façon,  et  il  ne  permettra  à  aucun 
de  ses  sujets  de  sortir  ni  d'armer  sous  aucun  pavillon  des  dites  Régences 
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pour  courir  sur  les   Français  et  si  quelqu'un  des  dits  sujets  venait  à  y 
manquer,  il  serait  puni  et  responsable  dudit  dommage  ». 

Quel  prétexte  ou  motif  fît  changer  d'attitude  le  sultan  Abd-er- 
Rahman?  Le  refuge  que  prit  sur  le  territoire  marocain  Abd-el- 
Kader  après  la  capture  de  sa  Smala  par  le  duc  d'Aumale,  en 
mars  1843,  bien  que,  Tannée  précédente,  après  Toccupalion  de 
Tlemcen  par  Bugeaud,  la  présence  de  Témir  dans  ses  Etats  fût 
passée  comme  inaperçue  pour  lui.  Il  est  probable,  certes,  que 
le  sultan  ne  resta  pas  insensible  aux  insinuations  perfides  de 
notre  ennemi,  qu'il  avait  déjà  favorisé  en  intervenant,  au  nom 
de  rislam,  auprès  du  marabout  Tedjini  qui  le  tenait  en  écliec 
depuis  six  mois  à  Aïn-Madi,  et  dont  il  avait  reconnu  la  haute 
situation  religieuse  et  politique  en  lui  envoyant  un  caftan 
d'honneur  en  juillet  1839.  Il  est  probable  aussi  que  les  prédica- 
tions des  Khouans  de  Mouley-Taïeb  en  faveur  de  la  guerre  sainte, 
que  rentrée  en  campagne  de  plusieurs  tribu$  marocaines  favo- 
rables à  Témir,  durent  Imquiéler  pour  sa  propre  sécurité  ;  mais, 
suivant  Thabitude  du  Maghzen  de  Fez,  il  aurait  négocié,  fait 
traîner  les  choses  en  longueur  plutôt  que  de  se  compromettre 
à  fond.  S'il  se  décida  finalement  à  agir  contre  nous,  on  peut 
attribuer  la  résolution  d'Abd-er-Rhaman  aux  instigations  et 
aux  encouragements  de  l'Angleterre  qui,  de  son  rocher  de 
Gibraltar,  surveillait  attentivement  les  prpgrès  de  notre  con- 
quête algérienne  et  appréhendait  notre  extension  vers  la  rive 
africaine  du  détroit,  qu'elle  domine  depuis  1704. 

Dès  1830,  l'Angleterre  avait  pris  ombrage  de  notre  expédition 
d'Alger  ;  elle  essaya  par  tous  les  moyens  de  l'enrayer  et  même 
d'intimider  les  ministres  de  Charles  X  ;  mais  ceux-ci  surent 
passer  outre  avec  une  dignité  patriotique,  une  hauteur  de 
caractère  digne  de  tous  les  éloges  (1). 

(1)  M.  de  Polignac,  président  du  conseil  et  ministre  des  AfTairos  Etrangères, 
se  refusa  à  donner  au  duc  de  Wellington,  chef  du  cabinet  tory,  aucune  expli- 
cation ^ur  ce  que  la  France  ferait  d'Alger  en  cas  de  victoire,  et  il  revendiqua 
pour  elle  tous  les  droits  résultant  de  Tétat  de  guerre.  (Y.  sa  Note  au  gouvernement 
britannique,  24  avril  1S30.)  Outre  M.  de  Polignac,  le  baron  d'Haussez,  ministre 
de  la  Marine,  fut  également  en  butte  aux  réclamations  anglaises.  Voici  ce  qu'il 
rcuïonte  à  ce  propos  dans  ses  Mémoires  : 

«  L'ambassadeur  brilanoique,  lord  Stuart,  avait,  à  diverses  reprises,  eu  des 
conférences  sur  cet  objet  avec  le  prince  de  Polignac  et  n'en  avait  obtenu  que 
des  réponses  évasives  et  un  engagement  vague  de  traiter  de  l'avenir  et  de  la 
conquête,  lorsque  cette  conquête  serait  faite.  II  espérait  sans  doute  tirer  de 
moi  un  meilleur  parti,  et  plusieurs  fois  il  chercha  à  entamer  la  question,  quoi- 
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Le  roi  Louis-Philippe  personnellement  et  la  plupart  de  ses 
ministres,  sauf  M.  Thiers,  se  montrèrent,  au  contraire,  fort 
plats  devant  les  menaces  et  le»  roctomontades  du  cabinet 
<ie  Saint- James,  soit  à  propos  du  droit  de  visite  de  nos  bfttinients 
sous  prétexte  de  surveillance  dé  la  traite  des  noirs  par  sa  marine^ 
soit  à  propos  de  l'affaire  Tahiti-Pritchard.  Lerésaliat  fut  notre 
•défaite  politique  et  morale  en  E^pte  et  à  Gonttantinople.  Sous 
le  long  ministère  Gnizot,  la  platitude  antérienre  devient  do 
servilisme.  «  Ne  pas  déplaireà  la  Grande  Bretagne  »  fntla  devise 
•de  notre  politique  extérieure  jusqu'à  la  révolution  de  1848. 

Le  Gouvernement  britannique  se  gêna  de  moins  en  moins 
avec  nous,  sûr  qu'il  était  d'avance  de  nos  reciiiades  successives. 
N'ayant  pu  empêcher  La  conquête  de  l'Algérie  il  se  profosa  de 
nous  barrer  la  route  du  Maroc,  aussitôt  que  la  réduction  d'Abd-* 

-que  je  lui  dise  que,  le  côté  diplomatique  de  cette  affaire  n'étant  pas  dans  mes 
«ttrlbutionSf  -e  ne  pouvais  ni  ne  voulais  m'en  occtrper.  Un  jour  qu'il  m'avai! 
pressé  fortement  et  sans  plus  de  succès  que  de  eoutftme,  fl  ajouta  que  ses  ques- 
tions n'avaient  pour  objet  que  la  confirmation  d«  ce  qu*U  satait^  qu'il  avait 
découvert  que  nous  ne  songions  pas  sérieusement  à  l'expédition  et  que  nos 
préparatifs  ne  tendaient  qu'A  taire  pear  au  Dey,  à  <»  ramener  K  compo9ltk)a  ». 
«  Ce  serait  peine  perdue»  lui  répondi»-je  :  dans  son  insouciance  turque,  k  Dey. 
ignore  peut-être  que  nous  nous  proposons  de  l'attaquer,  et,  s'il  le  sait,  il  s'en 
remet  à  Dieu  du  soin  de  le  défendre.  Au  reste,  je  pois  tous  déclarer,  parce  qo9 
nous  n'en  faisons  pas  mystère,  que  c'est  très  sérieusement  que  nous  faisons 
des  préparatifs.  Le  roi  veut  que  l'expédition  se  fasse,  et  elle  se  fera.  —  Vous 
croyez  donc  que  l'on  ne  s'y  opposera  pas?..,  —  Sons  iMnte,  qui  Toserait?  ^ 
Qui?...  nous  les  premiers.  —  Milord,  lui  dis-je,  avec  une  émotion  qui  approchait 
fort  de  la  cofére,  je  n'ai  jamais  souffert  que,  même  vis-à-vis  de  moi,  simple 
individu,  on  prit  un  ton  de  aienaoe  ;  j«  ne  souffrirai  pas  davantage  qu'on  se  le 
permette  à  l'égard  du  gouvernemeot  dont  je  suis  membre.  Je  vous  ni  déjà  dit 
<\\ie  je  ne  voulais  pas  traiter  l'affaire  diplomatiquement  ;  vous  en  trouverez  la 
prenve  dans  les  fermes  que  je  vais  employer  :  la  France  se...  moque  de  TAngle- 
terre  (je  substitue  le  mot  moque  à  un  terme  beaucoup  plus  énergique,  de  trop 
mauvais  ton  pour  être  écrit).  Elle  fera  dans  cette  circonstance  ce  qu'elle  vou- 
dra, sans  soullfir  de  contrôle  m  d^oppositioo.  Nous  ne  sonnnes  pies  au  temp* 
où  vous  dictiez  des  lois  à  l'Europe.  Votre  influence  était  basée  sur  vos  trésors, 
vos  vaisseaux  et  une  habitude  de  domination.  Tout  cela  est  usé.  Vous  ne  com- 
promettrez pas  ce  qui  vous  reste  de  cette  influence,  en  allant  au-delà  de  la 
menace.  Si  vous  voulez  le  faire,  je  vais  vous  en  donner  les  moyens.  Notre  flotte 
déjà  réunie  à  Toulon,  sera  prête  à  mettre  à  la  voile  dans  les  derniers  jours  de 
mai.  Elle  s'arrêtera  pour  se  rallier  aux  lies  Baléares.  Elle  opérera  son  débarque- 
ment à  Toiiest  d'Alger.  Vous  voilà  informé  de  sa  marche;  vous  poavez  la  ren- 
contrer, si  la  fantaisie  vons  en  prend.  -Mais  vous  ne  le  ferez  pas.  Vous  n'acceptez 
pas  le  défi  que  je  vous  porte,  parce  que  vous  n^ôles  pas  en  état  de  le  faire.  Ce 
langage  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  le  dire,  n'a  rien  de  diplomatique.  C'est  une 
conversation  entre  ford  Stuart  et  lebaron  d'Haussez,  et  non  une  conférence  entre 
l'ambassadeur  de  l'Angleterre  et  le  ministre  de  la  marine  de  France.  Je  tous 
prie  cependant  de  réfléchir  sur  le  fond,  que  le  ministre  des  Affaires  étrangères 
pourrait  vous  traduire  en  d'autres  termes,  sans  rien  changer  au  sens.  » 
Lord  Stuart  ne  me  paria  plus  de  cette  affaire. 


Digitized  by  VjOOQIC 


LÀ   POLITIQUE  FRANÇAISE  AU  MAROC  27 1 

el-Kader  nous  Touvrit  toute  grande.  Exciter  Abd-er-Rhaman 
contre  nous  fut  un  de  ses  moyens.  Une  question  de  topographie 
fournit  l'occasion  des  hostilités.  Pour  se  garantir  des  incursions 
des  tribus  marocaines  limitrophes,  les  généraux  Bedeau  et 
Lamoricière  avaient  fait  relever  les  postes  de  Saïda  et  de 
Sebdouausud,  et  élever  celui  de  Marnia  au  nord-est.  LeMaghzen 
prétendit  que  ce  dernier  fort  constituait  un  empiétement  sur  le 
territoire  du  Sultan,  et,  le  30  mai,  le  caïd  d'Oudja  vint  l'attaquer 
avec  un  corps  de  cavaliers.  Lamoricière  repoussa  vigoureuse- 
ment les  assaillants.  Le  maréchal  Bugeaud  arrivant  le  12  juin 
avec  des  renforts,  commença  par  réclamer  au  caïd  d'Oudja  des 
explications  sur  ce  qu^il  croyait  un  simple  malentendu.  On  con- 
vint d'une  entrevue  à  cet  effet  pour  le  15  juin  ;  mais  à  peine  la 
conférence  avait-elle  commencé  que  les  Marocains  l'interrom- 
pirent par  une  attaque  soudaine  du  général  Bedeau  et  de  son 
escorte.  Au  bruit  de  la  fusillade,  Bugeaud  accourut  et  fit  mor- 
dre la  poussière  à  300  ennemis  ;  il  poussa,  le  19  du  même  mois, 
jusqu'à  Oudja,  bourgade  de  8  à  9.000  âmes,  fondée  au  x*  siècle,^ 
aujourd'hui  chef-lieu  du  pays  d'Angad,  qui  sert  surtout  de  mar- 
ché aux  produits  des  tribus  voisines . 

Cette  agression  inattendue  provoqua  en  France  une  vive 
émotion.  Dans  son  souci  de  ménager  l'Angleterre  quand  même, 
le  cabinet  Guizot  tâcha  d'endormir  TafiFaire;  mais  il  dut  céder 
à  l'opinion  publique,  qui  réclamait  des  mesures  énergiques  sur 
terre  et  sur  mer.  On  expédia  au  Sultan  un  ultimatum  qui  le 
mettait  en  demeure  de  s'expliquer  sur  ses  intentions,  de  désa- 
vouer l'agression  de  Marnia,  de  disloquer  les  troupes  maro- 
caines réunies  près  d'Oudja,  de  chasser  Abd-el-Kader  du  Maroc. 

Pour  souligner  la  portée  de  cet  ultimatum,  le  prince  de  Join- 
ville,  qui,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes^  avait  manifesté  des 
sentiments  peu  sympathiques  à  l'Angleterre,  fut  envoyé  en 
croisière  sur  les  côtes  marocaines  avec  une  division  navale,  de 
façon  à  être  prêt  à  l'action  en  cas  de  guerre  avec  le  Sultan. 

Devant  celte  résolution,  lord  Aberdeen  daigna  trouver  que 
nos  demandes  étaient  «  justes  et  modérées  »,  déclara  que  «  le 
gouvernement  de  S.  M.  britannique  n'avait  pas  eu  l'intention, 
en  envoyant  une  escadre  à  Tanger,  de  prêter  aucun  appui  au 
gouvernement  du  Maroc,  si  malheureusement  cette  résistance 
venait  à  avoir  lieu.  »  Qui  plus  est,  le  cabinet  de  Saint-James 
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envoya  sir  Drummond  Ha  y  auprès  d'Abd-er-Rhaman  pour  le 
presser  de  nous  donner  satisfaction. 

Mais  c  était  trop  tard.  Ballotté  par  des  influences  contraires, 
tour  à  tour  arrogant  et  conciliant,  le  Sultan,  dont  le  fils  était 
déjà  parti  pour  la  frontière  à  la  tête  de  forces  considérables,  ne 
put  revenir  en  arrière. 

Le  prince  de  Joinville  effectua  aussitôt  le  bombardement  de 
Tanger  et  de  Mogador;  de  son  côté  Bugeaud  remonta  la  vallée  de 
risly  avec  une  petite  armée  de  11.000  hommes.  Le  matin 
du  14  août,  il  se  trouva  en  présence  d'une  armée  marocaine  de 
25  à  30.000  hommes,  où  dominait  la  cavalerie,  et  à  midi  il 
avait  remporté  la  victoire.  Nous  eûmes  250  morts  ou  blessés, 
800  cadavres  ennemis  jonchaient  le  sol.  L'artillerie,  les  provi- 
sions de  bouche,  les  tentes  de  tous  les  chefs  et  celle  du  fils  du 
Sultan,  Mouley-Mohamed,  restèrent  en  notre  pouvoir. 

C'était  le  moment,  ou  jamais,  de  continuer  la  marche  sur  Fez, 
ainsi  que  Bugeaud  en  eut  l'idée  un  instant,  comme  c'était  le 
moment  d'occuper  Tanger  après  qu'au  bout  de  deux  heures  le 
prince  de  Joinville  eut  détruit  les  défenses  et  éteint  les  feux  de 
la  place  —  ne  fût-ce  que  pour  obtenir  des  conditions  de  paix 
plus  avantageuses,  à  défaut  d'une  sorte  de  protectorat. 

11  n'en  fut  rien. 

Autant  étaient  braves  nos  soldats  et  nos  marins,  autant  nos 
gouvernants  étaient  timorés  et  à  plat  ventre  devant  l'Angle- 
terre qui,  à  notre  place,  eût  agi  tout  autrement  pour  ses  intérêts. 

11  suffit  à  l'Angleterre  de  grommeler  un  peu  sur  nos  succès 
au  Maroc,  à  sir  Robert  Peel  de  simuler  une  grande  appréhen- 
sion de  notre  conservation  d'une  partie  du  territoire  marocain, 
pour  que  M.  Guizot  hâtât  la  conclusion  de  la  paix  sur  les  bases 
de  l'ultimatum  :  expulsion  d'Abd-el-Kader  du  Maroc,  punition 
des  auteurs  de  l'agression  de  Lalla-Marnia  et  droit  pour  la  France 
à  Tancienne  frontière  algérienne  existant  sous  le  gouvernement 
turc. 

Un  traité  conforme  fut  signé  à  Tanger  le  10  septembre  1844. 

D'indemnité  pour  les  frais  de  la  guerre  il  n'en  fut  pas  seule- 
ment question,  sous  prétexte  que,  d'après  Louis-Philippe,  «  la 
France  était  assez  riche  pour  payer  sa  gloire  )).Nous  aurions  été 
les  agresseurs  et  les  vaincus  que  nous  n'aurions  pu  espérer  des 
conditions  aussi  bénignes.  Le  prince  de  Joinville  ne  cacha  pas 
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son  mécontentement  à  propos  de  ce  traité  et  les  députés  de 
l'opposition  ne  se  firent  pas  faute  de  reprocher  au  cabinet 
d'avoir  sacrifié  nos  intérêts  aux  susceptibilités  britanniques. 
Mais  autant  en  emporta  le  vent. 

Louis-Philippe  et  Guizot,  qui  jouaient  au  désintéressement 
pour  leur  pays  au  Maroc,  s'empressaient  d'ofi'rir  au  gouverne- 
ment britannique,  à  la  même  époque,  une  indemnité  pour  un 
clergyman  brouillon,  Pritchard,  que  ses  intrigues  à  Taïti  avaient 
forcé  un  officier  français  d'expulser  de  cette  île,  dont  la  reine 
Pomaré  avait  accepté  notre  protectorat  en  1842.  Il  suffit  pour 
cela  qu'on  clabaudàt  à  Londres  contre  notre  ambition  sur  tout 
le  littoral  africain  et  nos  visées  sur  les  archipels  océaniens, 
qu'on  nous  menaçât  de  réinstaller  Pritchard  à  Taïti  à  coups  de 
canon. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  étrange  politique  d'effacement  et 
de  subordination  à  l'égard  de  l'Angleterre,  de  l'insuffisance  du 
traité  de  Tanger  par  rapport  aux  réparations  et  aux  garanties 
qu'il  devait  consacrer  pour  nous,  il  faut  examiner  de  près,  main- 
tenant, la  suite  qui  fut  donnée  à  Tarticle  3  de  cet  instrument 
diplomatique.  Que  porte  cet.  article? 

Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  procéder  le  plus  promp- 
temeut  possible  à  la  délimitation  de  leurs  frontières  respectives, 
conformément  à  Titat  du  pays  reconnu  par  le  gouvernement 
marocain  à  C époque  de  la  domination  des  Turcs  en  Algérie, 

Cette  clause,  signée  par  nos  plénipotentiaires  de  Nyon  et 
Decazes,  indique  de  leur  part  le  comble  de  la  candeur. 
Gomment!  C'est  à  propos  d'un  incident  de  frontière  —  Térec- 
tion  d'un  poste  à  Marnia  —  que  le  Maroc  nous  attaque  ;  c'est 
parce  que  le  général  Bugeaud  ne  voulut  pas  reconnaître  le 
cours  de  la  Tafna  comme  limite  du  Maroc  que  s'engagea  la 
bataille  d'Isly,  et  c'est  le  gouvernement  marocain  que  nous 
faisions,  à  priori^  seul  juge  de  l'état  du  pays  sous  la  domination 
turque  !  Nous  ne  comptions  pour  rien  dans  ce  litige,  nous  !  Nous 
n'avions  pas  au  moins  voix  égale  au  chapitre  ! 

III 

Si  le  traité  de  Tanger  ne  nous  donna  aucune  satisfaction 
sérieuse,  que  faut-il  penser  de  la  Convention  de  Lalla-Marnia, 


Digitized  by  VjOOQIC 


t74  LA   POrJTIQUB  FRANÇAISE   AU  MAROC 

qui  en  fut  le  complément  Tannée  suivante?  Elle  en  est  une 
aggravation  au  lieu  d'en  avoir  été  le  correctif. 

En  effet,  quelle  frontière  assigna-t-ellc  à  TAlgérie  occiden-* 
taie?  Elle  fait  partir  cette  frontière  de  la  baie  d'Adjeroud, 
remonte  l'oued  Kiss,  coupe  Toued  Mouilah  et  Toued  Isly  près 
de  leur  confluent,  passe  à  Test  d'Oudja,  franchit  le  Djebel  Toum- 
Zaït,  sectionne  le  Ghott  el  R'arbi,  laisse  au  Maroc  Toasis  de 
Figuig,  qu'elle  sépare  du  massif  de  Ksel  et  du  territoire  des 
Ouled  Sidi-Cheikh;  puiselle  dessine  un  arc  de  cercle  qui  va 
rejoindre  Toued  Bou-Semr'oum  et  atteindre  Toued  Benout. 

Quand  on  suit  ce  tracé  avec  une  carte  sous  les  yeux  on  est 
forcé  de  se  demander  si  Ton  n'a  pas  affaire  à  une  amusette 
d'écoliers?  Au  point  de  vue  géographique  il  ne  tient  compte  ni 
de  la  ligne  de  partage  des  eaux  ni  de  la  direction  orographique; 
il  zigzague  au  hasard,  tantôt  sur  les  monts,  tantôt  dans  les 
vallées;  il  fait  des  pointes  à  Test,  des  angles  rentrants  à  l'ouest 
et  s'avance  verticalement  au  sud.  La  nature  a  pourtant  marqué 
nettement  la  séparation  des  deux  pays  par  la  ligne  frontière  du 
Haut*  Atlas  à  partir  du  capGuir  sur  l'Atlantique  jusqu'au  massif 
central  du  Djebel-Aïachi,  et,  à  partir  de  ce  massif,  celle  du 
Moyen- Atlas  jusqu'aux  îles  Zafarines  dans  la  Méditerranée. 
Les  cours  d'eau  sourdant  à  droite  de  cette  ligne  sont  algériens, 
ceux  à  gauche  marocains.  Aussi  la  Moulouya(Afâ/t;a  des  anciens), 
qui  longe  le  Moyen-Atlas  sur  un  parcours  d'environ  460  kilo- 
mètres, avait-elle  été  prise  par  les  Romains  comme  limite  des 
deux  Mauritanies  TingUane  et  Césarienne  quand  ils  en  furent 
les  dominateurs  et  les  administrateurs.  L'importance  de  ce 
cours  d'eau  a  été  surfaite.  Pendant  l'hiver,  le  vicomte  de  Fou- 
cauld  a  constaté  à  sa  partie  inférieure  un  débit  de  800  mètres, 
et,  pendant  Tété,  Duveyrier,  sur  40  mètres  de  large,  un  mètre 
de  profondeur  seulement  vers  l'embouchure.  Outre  qu'elle  n'est 
pas  navigable  dans  ces  conditions,  elle  présente  des  gués  en 
remontant  à  quelques  kilomètres  ;  les  indigènes  la  franchissent 
sans  pont,  sauf  les  quelques  jours  ou  heures  qui  suivent  de 
grosses  pluies  ou  la  fonte  des  neiges  de  l'Atlas.  Alors  elle  pré- 
sente près  d'un  m.  40  de  profondeur  entre  la  Kasba  el  Maklizen 
et  Oulad  Mellouk,  au  sud  du  Djebel  Obiod,  avant  de  se  perdre 
dans  les  sables  plusieurs  mois.  C'est  donc  le  thalweg  de  là  Mou- 
louya  qui  pouvait  servir  de  frontière  naturelle  à  l'est  du  Moyen- 
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Atlas  et  du  massif  riffiain.  La  posseBsion  de  ce  thalweg  nous  eût 
permis  de  déboucher  dans  le  haut  Inanouen,  affluent  du  Sebou, 
et  par  là  jusqu'aux  plaines  du  Gharb,  soit  avec  des  caravanes 
régulières,  soit  par  une  voie  ferrée  à  gabarit  étroit.  Ainsi  se 
fut  établi  un  courant  d'échanges  fructueux  entre  les  deux 
anciennes  riyales  :  Tlcmcen  et  Fez. 

Quelles  objections  sérieuses  pouvait-on  élever  contre  cette 
section  importante  de  la  frontière,  àudouble  point  de  vue  histo- 
rique et  ethnique?  Aucune,  en  vérité. 

Le  point  de  vue  historique  est  fourni  par  l'histoire  pure  et 
simple  de  Tlemcen.  Ce  nom  ne  s'applique  aujourd'hui  qu'à  une 
ville  d'environ  36.000  habitants,  chef-lieu  d'une  subdivision 
militaire;  mais,  sous  la  domination  turque,  qui  la  réunit  à  la 
régence  d'Alger  en  1560,  elle  était  la  résidence  d'un  lieutenant 
du  bey  d'Oran  dont  la  circonscription  administrative  embrassait 
tout  l'ouest  de  la  province.  G  est  cet  ouest  qui  confinait  au  Maroc 
et  qui  nous  revenait  comme  successeurs  du  Dey  d'Alger,  comme 
il  était  échu  à  Arandj  Barberousse  en  1515,  de  par  le  droit  de 
conquête.  Cet  ouest  fut-il  jamais  l'objet  d'une  délimitation 
précise  entre  les  Sultans  du  Maroc  et  les  Deys  d'Alger?  Nulle- 
ment, et  pour  des  raisons  péremptoires  de  part  et  d'autre. 

Les  Turcs  ne  formaient  qu'une  infime  minorité  en  Algérie  — 
quelques  milliers  d'aventuriers  en  face  de  deux  millions  d'in- 
digènes ou  de  préoccupants  du  pays.  Leur  régime,  exclusive- 
ment militaire,  ne  visait  que  l'exploitation  de  ces  derniers  dans 
la  mesure  du  possible.  Or,  si  leur  autorité  fiscale  était  asse^ 
effective  dans  la  régence  d'Alger,  en  dehors  de  la  grande 
Kabylie,  celle  du  bey  d'Oran  ne  s'exerçait  que  dans  trois  ou 
quatre  villes  et  leur  banlieue;  dans  le  reste  de  la  province,  la 
milice  turque  ne  prélevait  l'impôt  qu'irrégulièrement,  par 
contrainte  de  telle  ou  telle  tribu,  que  les  voisins  indigènes 
aidaient  volontiers  à  piller  et  è  razzier.  Les  nomades  propre* 
ment  dits  ne  payaient  de  redevance  que  lorsque  leurs  caravanes 
venaient  échanger  contre  les  céréales  du  Tell  leurs  laines  et 
dattes  du  Sud,  dans  les  villes  ou  postes  ayant  un  fonctionnaire 
turc  pour  la  percevoir.  De  Tlemcen  la  perception  était  encore  plus 
difficile  que  de  Mostaganem,  Mascara,  Arzew,  Mazagran  etOran, 
car  les  tribus  de  l'Ouest  étaient  plus  insaisissables  et  réfrac- 
taires.  Tlemcen  et  Fez  ayant  été  longtemps  capitales  de  deux 
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sultanats  arabes,  jaloux  et  ennemis  Tun  de  l'autre,  tour  à  tour 
victorieux  et  vaincus,  il  en  était  résulté  pour  les  tribus  de  la 
route  d'invasion  réciproque  —  le  thalweg  de  lu  Monlotiy^  — 
un  état  d'anarchie  et  une  reprise  d'indépendance  qui  excluaient 
toute  souveraineté  reconnue  et  reconnaissable.  Ceci  était  sur- 
tout vrai  pour  les  populations  cantonnées  depuis  la  Tafha  et  la 
Za  jusqu'à  la  dépression  riffaine  de  Taza. 

Le  sultan  de  Fez  n'obtenait  pas  davantage  du  bon  gré  de  ces 
populations,  parce  qu'elles  ne  font  pas  partie  intégrante  du  bled 
Maghzen^  ou  pays  soumis,  c'est-à-dire  le  reconnaissant  à  la 
fois,  lui,  comme  chef  temporel  et  spirituel.  Ce  pays  soumis  est 
très  exigu  comme  superficie  et  comme  chiffre  d'habitants.  Il  se 
compose  seulement  des  petits  royaumes  de  Fez  et  de  Marakech, 
comparables  à  nos  provinces  moyennes  de  l'ancien  régime. 
L'un  et  Fautre  sont  non  seulement  à  l'ouest  de  l'Atlas  par  rap- 
port à  l'Algérie  et  au  sud  des  alignements  du  Riff  par  rapport 
à  la  Méditerranée;  mais  ils  sont  confinés  à  la  région  des  plaines 
bordées  par  l'Atlantique  et  au  cours  moyen  et  inférieur  des 
fleuves  Sebou  et  Bou  Regreg  d*une  part,  à  celui  de  l'Oum  er  Rbia 
et  du  Tensift  d'autre  part. 

En  tirant  une  ligne  du  cap  Spartel  et  une  autre  de  Rabat 
un  peu  en  amont  de  Fez,  au  confluent  du  Sebou  et  de  l'Ina- 
nouen,  on  a  Taire  très  approvimative  du  royaume  de  Fez; 
de  même  en  tirant  deux  lignes  semblables  de  Mogador  et 
de  Mazaghan  vers  le  massif  du  Glaoui^  on  a  l'aire  du  royaume 
de  Marakech,  très  restreinte  par  les  dernières  chaînes  du 
Moyen  Atlas,  le  Djebel  el  Khader  et  le  Djebilet  qui  se  dirigent 
vers  Saffy.  En  additionnant  ces  deux  aires  on  obtient  à  peine  le 
quart  ou  cinquième  de  la  superficie  totale  du  Maghreb  el  Aksa: 
c'est  l'habitat,  arabe  ou  arabisé,  propice  aux  pâturages  et  aux  cul- 
tures sommaires  des  nomades;  mais  les  collines,  les  ilôts  non 
déboisés  de  ces  régions  de  plaines  sont  occupés  par  des  tribus 
insoumises  appartenant  à  la  race  autochtone. 

Réserve  faite  de  ces  dernières  on  peut  dire  que  les  tribus 
arabes  ou  fortement  arabisées  reconnaissent  l'autorité  effec- 
tive du  sultan,  lui  paient  assez  régulièrement  l'impôt  et  lui 
fournissent  volontiers  des  contingents  pour  son  semblant 
d'armée. 

11  en  est  de  même  des  Juifs  et  des  Maures  qui  peuplent  les 
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ports  du  littoral  et  quelques  petits  centres  à  Tintérieur.  Ces 
deux  éléments  ethniques  sont  les  citadins  du  Maroc,  les  bras- 
seurs d'affaires,  les  importateurs  et  les  exportateurs,  les  ban- 
quiers, les  boutiquiers.  En  leur  qualité  de  Sémites  les  Juifs  ont 
filtré  depuis  très  longtemps  dans  toute  l'Afrique,  mais  surtout 
depuis  les  deux  prises  de  Jérusalem  par  Pompée  et  Titus.  Les 
fils  d'ismaël  ont  fait  la  vie  dure  aux  fils  d'Isaac,  et  il  a  fallu  à 
ceux-ci  toute  leur  ténacité  ingénieuse,  toute  leur  capacité  de 
dévorer  des  affronts  et  des  mauvais  traitements  pour  s'enrichir 
quand  même,  pour  se  rendre  d'abord  utiles  et  finalement  quasi 
indispensables  dans  la  vie  marocaine. 

Les  Maures  sont  des  métis  de  diverses  races  successivement 
établies  sur  le  littoral  :  Phéniciens  et  Grecs,  Romains  et  Van- 
dales, Goths  et  Arabes,  et  de  femmes  généralement  berbères, 
surtout  dans  le  passé.  Cette  ascendance  explique  leur  habileté 
dans  les  transactions,  leur  ouverture  comparative  d'esprit, 
leur  amour  des  fonctions  publiques,  du  luxe  et  du  bien-être 
dans  leur  costume  et  leurs  demeures.  Susceptibles  de  tension  et 
d'efforts  tant  qu'ils  ont  leur  situation  à  créer,  aussitôt  parve- 
nus le  far  mente  et  les  raffinements  voloptueux  les  absorbent 
ensuite  jusqu'au  trépas  —  tandis  que  les  Juifs  font  toujours 
boule  de  neige  avec  les  résultats  déjà  acquis  par  la  génération 
antérieure. 

Les  Maures  sont  sceptiques,  mais,  en  bons  bourgeois  ils  tei- 
gnent la  dévotion  musulmane  et  ils  sont  toujours  du  côté  du 
manche  gouvernemental,  quelle  que  soit  la  dynastie  ou  la  fa- 
mille régnante. 

Voilà  donc  trois  éléments  de  population  marocaine  qui  sont 
d'ordinaire  paisibles,  les  Maures  et  les  Juifs  par  intérêt,  les 
Arabes  par  solidarité  de  race  et  de  religion,  car  pour  ces  der- 
niers le  sultan  de  Fez  est  surtout  le  descendant  de  Mahomet, 
le  vicaire  d'Allah,  le  chef  des  croyants,  bien  plus  que  le  sultan 
de  Constantinople  pour  les  musulmans  de  la  Turquie. 

A  combien  peut-on  évaluer  le  total  des  Arabes,  des  Maures 
et  des  Juifs  au  Maroc?  Au  tiers  de  la  population  tout  au  plus. 
En  l'absence  de  tout  recensement  officiel,  des  chiffres  précis 
seraient  hasardeux  puisque  les  statistiques  étrangères  et  les 
données  des  voyageurs  diffèrent  fort  entre  elles.  Et  cela  se 
conçoit.  A  qui  vit  dans  les  ports,  le  Maroc  fait  l'effet  d'être 
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moyennement  peuplé  comme  l'Europe  ;  à  qui  traverse  la  plaine 
des  Beni-Ahssen,  d'être  aussi  dépeuplé  que  déboisé. 

Mais  tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point  :  les  deux  tiers 
de  la  population  sont  d'origine  berbère  et  cette  population,  dis- 
séminée dans  les  plaines  bordières  de  l'Atlantique,  est  très 
compacte  dans  le  massif  du  Riff,  sur  les  flancs  de  l'Atlas  et  dans 
certaines  oasis .  Elle  a  gardé  sa  langue,  ses  mœurs,  son  orga* 
nisation  rudimentaire,  démocratique  et  exclusive  de  tout 
pouvoir  héréditaire.  Elle  a  accepté  de  l'Islam  les  rites  extérieurs  : 
circoncision,  prière,  jeûne  et  l'a  amalgamé  avec  son  vieux  culte 
à  elle,  celui  des  Marabouts^  sortes  de  patrons  locaux  comme  ceux 
de  la  chrétienté^  et  peut-être  résidu  de  cette  chrétienté  et  du 
polythéisme  romain  dans  cet  ordre  d'idées.  Le  monothéisme 
abstrait  des  Arabes  n'a  pas  pénétré  dans  leurs  cerveaux 
pas  plus  que  la  notion  d'animaux  impurs,  qu'ils  mangeaient 
avant  et  consomment  depuis  l'invasion  arabe,  tels  que  le  lièvre 
et  le  sanglier. 

Eh  bien  I  en  gros,  les  Berbères,  qui  ne  se  soumirent  à  aucune 
domination  dans  l'antiquité,  sont  indépendants  du  sultan  de 
Fez  et  de  Marakech.  On  peut  s'en  convaincre  de  nos  jours  en 
leur  voyant  refuser  les  contributions  dont  celui-ci  a  besoin 
pour  l'entretien  de  son  harem,  pour  les  subsides  à  distribuer 
aux  marabouts  influents,  aux  chérifs  nombreux  qu'il  importe 
d'avoir  au  service  de  son  influence  et  de  son  autorité  religieuse. 
Les  Caïds  et  les  Amels  que  le  Sultan  s'eiBforce  d'introduire  dans 
certaines  régions  ou  en  des  points  stratégiques  comme  des 
représentants' politiques,  ne  sont  tolérés  que  s'ils  sont  passifs  et 
décoratifs.  Dès  qu'ils  veulent  agir,  on  les  chasse  avec  leur  petite 
escorte  :  témoin  ceux  de  Taza  et  de  Frajana,  de  Figuig  et 
d'Oudja,  en  ces  derniers  mois.  Les  gouverneurs  des  ports  sont 
en  butte,  sous  tel  ou  tel  prétexte,  aux  fréquentes  attaques  des 
tribus  berbères  environnantes  ;  à  Tanger  et  Tétouan  comme  à 
Mecknès  leur  autorité,  respectée  par  les  Maures  et  les  Juifs,  est 
non  avenue  pour  les  Beni-der,  les  Fahs,  les  Beni-Oros  et  les 
Zemmour. 

Et  s'il  en  est  ainsi  en  plein  Maghreb  au  delà  de  l'Atlas, 
malgré  la  ville  sainte  de  Fez,  sorte  de  Rome  musulmane, 
malgré  l'ascendance  chériiienne  du  Sultan,  malgré  le  corps  des 
Oulémas  théologiens  ou  jurisprudents  de    l'Islam,  que  doit-il 
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arriver  en  pleine  Berbérie  qui,  dès  740,  se  souleva  toute  entière 
contre  le  califat  héréditaire,  à  Tinstar  de  la  secte  Kharidjite^ 
arabe  elle-même,  contre  les  Sunnites  et  les  Chiites  qui  l'ac- 
ceptaient également! 

La  Berbérie  constitue  le  BltdSiba^  ou  pays  libre,  par  rapport 
au  BiedMaghzen,  €ette  analyse  ethnique  des  parties  soumises 
et  indépendantes  du  Maroc  n'était  pas  faite  en  1844,  il  faut  en 
convenir.  Sir  Drummond  Hay  Tavait  sans  doute  entrevue  peu 
de  temps  avant  notre  double  expédition  par  terre  et  par  mer  : 
de  là  son  empressement  à  nous  obtenir  la  p^x  pour  que  nous 
restassKHis  dans  rigiK)rance  de  la  vérité  sur  les  nomades  et  les 
sédentaires  da  Maroc  qu'il  avait  étudiés.  Il  nous  a  fallu  les 
voyages  de  Rohlfs^  les  reconnaissances  de  Pou<^auld,  les  mono- 
graphies de  Monliéras  et  de  Doutté,  les  récentes  explorations  de 
Ségonzac  pour  être  fixés  définitivement  à  cet  égard.  Mais  nous 
pouvions  et  devions  être  suffisamment  renseignés  en  1845  sur 
les  conditions  sf^éciales,  le  caractère  indécis  de  Tbabitat  et  des 
habitants  de  notre  hinterland  algérien  au  NordnOuest,  pour 
obtenir  ou  imposer  une  frontière  rationnelle  au  Maroc  après  les 
victoires  de  Bugeaud  et  de  Joinville.  Cela  dépendait  en  grande 
partie  du  choix  du  délimitateur  français  et  des  instructions  qu'on 
lui  donnerait. 

Quel  fût  ce  délimitateur?  Un  certain  comte  de  la  Rue,  maré- 
chal de  camp  des  armées  du  Roi,  que  rien  ne  désignait  pour 
cette  mission,  alors  que  tant  d'officiers  eussent  fait  l'affaii-e  avec 
leurs  connaissances  topographiques  et  linguistiques.  M.  Guizot 
le  patrona  «  comme  un  homme  du  monde,  ferme  et  prudent, 
habile  à  démêler  et  à  déjouer  les  ruses  ennemies  ».  (K.  Mé- 
moires pour  servir  à  Vhistoire  de  mon  lemps,  t.  VII,  p.  i79.) 

Passe  pour  un  homme  du  monde,  mais  quelle  antiphrase 
t^ut  le  reste!  Le  fort  diplomate  en  Toccurence  fut  le  délimi- 
tateur marocain,  Si-Ahmida-ben-Ali. 

€'est  en  vain  que  le  maréchal  Bugeaud  avait  signalé  le  cours 
de  la  Mowlouya  comme  frontière  traditionnelle  acceptable,  c'est 
en  vain  que  le  ministrede  la  Guerre  Soult  avait  recommandé  de 
s'abstenir  de  toute  division  de  tribus  pouvant  donner  lieu  à 
contestation  «  en  deux  parties  dont  chacune  serait  attribuée  à 
un  Etat  différent  »,  pour  éviter  des  difficultés  sans  cesse  renais- 
santes ;  c'est  en  vain    qu'on  donna  au  comte  de  la  Rue,  le 
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meilleur  interprète  possible,  M.  Léon  Roches,  ancien  prisonnier 
d'Abd-el-Kader,  qu'on  lui  fournit  des  cartes  et  des  plans  levés 
à  différentes  époques.  Pendant  deux  mois  il  se  laissa  mener  par 
le  bout  du  nez,  de  localité  en  localité,  de  tribu  en  tribu,  par  son 
partenaire  marorain,  et  persuader  qu'il  faisait  une  excellente 
besogne  pour  son  pays  en  se  montrant  la  marionnette  docile  de 
Si  Ahmida-ben-Ali. 

Ce  malheureux  n'eut  pas  même  un  instant  Tidée,  par  simple 
confraternité  d'armes,  de  revendiquer  et  d'exiger,  comme 
minimum,  au  versant  sud  des  montagnes  des  Beni-Snassen,  la 
vallée  de  risly,pour  que  nos  morts  du  14  août  d  844  reposassent 
en  terre  française!  La  possession  naturelle  de  ce  champ  de 
bataille,  situé  à  12  kilomètres  en  amont  d'Oudja,  impliquait  la 
possession  de  la  bourgade  de  ce  nom  et  de  son  territoire  qui 
n'avaient  pas  alors  l'importance  relative  d'aujourd'hui,  que 
nous  avons  créée  de  toutes  pièces,  en  faisant  de  VAmel  du 
Sultan  l'arbitre  des  conflits  de  la  frontière  Nord-Ouest,  alors 
que  les  tribus  sous  sa  dépendance  nominale  se  sont  soulevées 
en  1886,  en  1897  et  naguère  encore,  le  chassant  comme  un  valet 
à  gages. 

IV 


La  frontière  suggérée  au  comle  de  la  Rue  par  Ahmida-ben 
Ali  fui-elle  moins  fantaisiste  et  arbitraire  sur  les  Hauts-Plateaux 
et  dans  le  Sahara  que  dans  le  Tell?  Non,  certes,  et  d'ailleurs 
pourquoi  l'aurait-elle  été? 

Après  lui  avoir  fait  couper  les  chaînes  transversales  de  Tes- 
sala  et  de  Tlemcen,  on  lui  fit  couper  le  Djebel  si  labed  au  col 
de  Teniet  es  Sassi,  intercepter  le  bassin  supérieur  d'un  affluent 
de  la  Moulouya,  l'oued  Za,  dont  le  niveau  et  le  climat  sont  ana- 
logues à  ceux  des  Hauts-Plateaux  oranais. 

Au  delà  de  ce  Djebel  isolé,  le  délimitateur  marocain  déclara 
au  nôtre  que  la  terre  n'était  pas  labourée,  on  ne  pouvait  se  par- 
tager que  les  tribus  nomades  qui  la  parcourent,  et  l'attribution 
de  ces  tribus  se  fit  au  petit  bonheur,  à  Tinsu  des  intéressés  qui, 
du  reste,  n'en  ont  tenu  jamais  compte.  Les  Hamyan  furent 
classés  en  occidentaux  et  orientaux  comme  les  Ouled  Sidi- 
Cheikh  ;  mais  les  Mehaïa  qui  errent  avec  leurs  troupeaux  dans 
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la  vallée  du  Za  ne  furent  pas  mentionnés,  bien  qu'ils  aient 
donné  leur  nom  à  la  partie  occidentale  du  Ghott  el  R'arbi.  Dans 
ces  conditions  on  comprend  a  priori  comme  la  police  de  ces 
tribus  sera  aisée  sur  des  confins  mobiles  comme  elles,  surtout 
si  on  y  ajoute  le  droit.de  transhumance,  que  leur  reconnaît  la 
singulière  délimitation  de  1845,  sur  les  deux  territoires.  Qui 
dit  transhumance  dit  recherche  d'eau  et  de  pâturages,  et  par 
conséquent  conflits  incessants,  pillages  et  razzias  entre  nomades 
voisins.  Ahmida-ben-Ali  fit  consacrer  ce  droit  pour  faire  croire 
à  l'extension  des  Etats  de  son  maître  à  l'Est  de  l'Atlas.  Pour 
endormir  la  crédulité  du  comte  de  la  Rue  à  cet  égard,  il  nous 
permit  de  poursuivre  et  de  châtier  les  éZ/tc/i  marocains  éventuels 
jusque  dans  le  territoire  du  Sultan,  sachant  bien  que  ces  incur- 
sions se  produiraient  sans  que  S.  M.  Ghérifienne  y  pût  quoi 
que  ce  soit,  puisque  ces  tribus  ne  lui  paient  ni  impôt  ni 
tribut. 

Au  Sud  de  la  région  des  Hauts-Plateaux,  la  frontière  dut 
s'occuper  de  la  région  des  Ksour  qui  ciiractérisent  le  versant 
Sud  de  l'Atlas  saharien.  Les  Ksour  sont  les-  villages  des  oasis. 
Ils  sont  habités  par  des  jardiniers  sédentaires  d'origine  berbère, 
quoique  musulmans  et  parlant  l'arabe.  Us  produisent  surtout 
des  dattes  avec  lesquelles  ils  se  procurent  des  céréales.  Les 
Ksouriens  sont  pacifiques  ;  ils  seraient  prospères  sans  leur  envi- 
ronnement de  nomades  dont  ils  sont  les  magasiniers  à  grains 
si  Ton  peut  dire,  mais  très  souvent  les  victimes  de  dépréda- 
tions de  tribus  étrangères,  sans  rapports  réguliers  avec  eux. 

Ici  Ahmida-ben-Ali  fut  modeste,  au  moins  en  apparence.  11 
ne  fit  mentionner  comme  marocaines  que  les  oasis  d'Ich  et  de 
Figuig,  laissant  dans  l'ombre  celles  d'Aïn-Chair,  Bou-Kais, 
Kenadsa,  etc.  Il  fut  muet  aussi  sur  les  tribus  se  rattachant  par 
leurs  silos  à  tel  groupe  ksourien  —  par  exemple  celle  des  Amour 
qui  fréquentaient  aussi  bien  Aïn-Sefra  el  ïiout  que  Ich,  des 
deux  côtés  de  cette  section  de  la  frontière,  au  Sud  du  djebel 
Hairech.  Le  délimitateur  morocaîn  se  moqua  encore  du  nôtre 
quand  il  lui  persuada  qu'au  Sud  de  la  région  des  Ksour,  «  le 
pays,  dépourvu  d'eau,  est  inhabitable,  le  désert  proprement  dit, 
et  par  conséquent  que  la  délimitation  en  serait  inutile.  » 
(Art.  6.) 

Il  est  bien  évident  aujourd'hui  qu'avec  cette  affirmation  le 
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représentant  du  Sultan  voulut  nous  masquer  la  région  popu- 
leuse du  Touat,  qu*on  connaissait  fort  bien  à  Fez  puisque 
plusieurs  fois  on  en  avait  tenté  la  conquête  ou  la  réoccupation, 
de  môme  que  le  cours  du  R'ardja  et  le  chott  Tigri  en  signalant 
Ich  comme  Ksar  marocain,  à  Test  du  Djebel  Benismir. 

S'il  n'y  avait  eu  de  berné  que  le  favori  de  M.  Guizot,  le  mal  eut 
été  mince;  mais  le  gouvernement  français  le  fut  avec  lui 
puisqu'il  ratifia  la  convention  de  Lalla-Mamia  telle  qu'il  plut  à 
un  tonctionnaire  marocain  de  la  libeller. 

Eh  bien  I  quels  résultats  a  donnés  cette  fameuse  délimitation? 
Ceux  qu'on  pouvait  en  attendre.  I^  logique,méme  dans  l'absurde^ 
ne  perd  jamais  ses  droits,  n'élude  jamais  ses  sanctions.  Qui 
est-ce  qui  subit  ces  sanctions?  Nos  sujets  indigènes  de  la  fron- 
tière, les  soldats  de  nos  postes  et  parfois  nos  colons  —  des  in- 
nocents de  nos  bévues  diplomatiques. 

Ainsi,  en  mai  et  juin  1853,  les  Beni-Snassen  vinrent  piller  et 
tuer  des  moissonneurs  aux  environs  de  Lalla-Mamia*  En  1859 
la  même  tribu^  plus  celles  des  Angad  et  des  Mebaïa^  commirent 
des  méfaits  sur  notre  territoire  et  attaquèrent  même  un  de  nos 
détacbements  de  cavalerie.  Il  fallut  une  vraie  campagne,  sons 
les  ordres  des  généraux  Martimprey  et  Durrien^  pour  aller  les 
châtier  chez  eux,  les  premiers  entre  le  Kiss  et  la  Moulouya,  les 
autres  au  Sud-Ouest  d'Ondja.  Les  Beni-Snassen  furent  condamnés 
à  nous  payer  une  contribution  de  guerre  de  150.000  francs  qui 
leur  fut  très  onéreuse,  étant  donné  leur  état  misérable  qui  les 
fait  émigrer  en  Oranie,  comme  autrefois  les  Auvergnats  à  Paris, 
pour  gagner  un  pécule.  Les  nomades  Angad  et  Mebaïa  furent 
l'objet  de  vigoureuses  poursuites  dans  leurs  plaines  désertiques. 
La  leçon  fut  bonne  et  nous  a  valu  depuis  une  tranquillité  de 
plusieurs  années. 

Qu*est«ce  que  prouvent  les  incursions  de  ces  tribus,  outre 
des  habitudes  invétérées  de  pillage  sur  les  voisins? Tinexistenee 
de  l'autorité  temporelle  du  Sultan  sur  elles.  L'amel  d'Oudja  est 
impuissant  k  en  obtenir  des  impôts  réguliers  ;  avec  sa  petite 
escorte  c'est  tout  au  plus  s'il  s'aventure  parfois  à  razzier  une 
petite  fraction  de  tribu  isolée.  Est-ce  que  le  Maghzen  protesta, 
aux  deux  dates  ci-dessus,  contre  notre  action  militaire  dans 
l'amélat  d'Oudja?  Point  du  tout.  11  en  profita,  au  contraire,  pour 
tâcher  d'exiger  à  son  tour  quelque  arriéré  de  contributions  ou 
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de  vague  tribut,  mais  en  propageant  le  bruit  que  notre  expé- 
dition avait  été  demandée  par  le  Sultan  lui-même  pour  rétablir 
sa  suzeraineté  ! 

Au  commencement  de  1886  les  tribus  des  alentours  d'Oudja 
occupèrent  cette  bourgade  pour  rappeler  à  Tamel  du  Sultan  qu'il 
n'était  que  toléré;  en  1897,  les  Angad  et  les  Mehaïa  l'y  tinrent 
cerné  plusieurs  mois,  et,  il  y  a  quelques  semaines,  ce  haut  fonc- 
tionnaire, sorte  de  délégué  apostolique  de  Yimam  de  Fez,  fut 
chassé  sur  notre  territoire.  Et  Ton  nous  parlera  encore  et 
toujours  du  Sultan  ou  empereur  du  Maroc  comme  d'une  réalité 
politique,  à  l'européenne  ou  au  moins  à  la  turque  ! 

Si  de  la  région  tellienne  nous  passons  à  celles  des  Hauts- 
Plateaux  et  des  Ksour,  c'est-à-dire  du  Maghreb  central,  dont 
Tlemcen  fut  longtemps  la  capitale,  au  Sud-Oranais  actuel,  y 
trouve-t-on  l'influence  politique,  l'autorité  matérielle  du  sultan 
de  Fez  mieux  établies,  du  côté  de  la  fameuse  frontière,  tracée 
en  1845,  qui  le  concerne? 

Là  encore,  et  davantage  même,  cette  influence  et  cette  auto- 
rité sont  illusoires  :  nous  sommes  les  seuls  à  y  croire  par  respect 
du  protocole  et  fétichisme  diplomatique.  Il  y  a  une  raison  de 
faitqui  les  exclue — l'existence  des  Oulad-Sidi-Chcikh,  famille 
maraboutique  qui  fait  remonter  son  origine  jusqu'à  Bou-Beker, 
le  beau-père  et  successeur  du  Prophète,  comme  la  famille  des 
Gheurfa  marocains  jusqu'à  Ali,  gendre  de  Mahomet.  L'ascen- 
dance des  deux  familles  n'est  pas  plus  vérifiable  pour  l'une  que 
pour  l'autre  ;  mais  les  Arabes  y  croient  et  cela  équivaut  à  leur 
authenticité  rigoureuse.  Ce  qui  est  plus  certain  c'est  que  les 
Oulad-sidi-Cheikh  firent  partie  de  la  seconde  invasion  arabe  dans 
l'Afrique  du  Nord  qui  eut  lieu  au  xi*  siècle,  et  à  ce  seul  titre  ils 
sont  Djeuadj  nobles  d'origine,  avec  un  bouquet  de  plumes 
d'autruche  noires  au  sommet  de  leurs  tentes  comme  signe  dis- 
tinctif  :  outre  la  baraka,  ou  puissance  militaire  due  à  leur  intré- 
pidité individuelle,  les  Oulad-sidi-Cheikh  ont  la  Haraka,  ou  puis- 
sance religieuse,  à  cause  de  la  confrérie  importante  dont  ils  sont 
les  chefs,  confrérie  fondée  près  d'El  Abiod,  au  Sud-Ouest  de  Géry- 
ville,  par  leur  saint  aïeul  Abd-el-Kader-ben-Mohamed.  Ce  ma- 
rabout eut  dix-huit  garçons,  dont  les  deux  premiers  se  brouillè- 
rent à  propos  du  partage  des  immenses  richesses  provenant  des 
dons  et  offrandes  des  nombreux  adeptes  ou  Khoddam  du  père. 
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Leurs  fils  se  firent  la  guerre  et  se  divisèrent  en  deux  fractions 
rivales,  les  Cheraga  ou  orientaux  ;  les  Gharaba  ou  occidentaux. 
Ceux-ci  vaincus  furent  contraints  de  se  réfugier  dans  l'oasis  de 
Figuig  pendant  que  les  Cheraga  continuèrent  d'habiter  les  Ksour 
d'El-Abiod.  Les  descendants  de  ces  deux  fractions  rivales,  ou 
cofSy  se  répandirent  les  uns  dans  le  Tell  algérien  et  la  Tunisie, 
les  autres  jusqu'aux  environs  de  Tanger  et  de  Nefta  qui  rcn 
ferment  leurs  magasins  de  grains,  sans  préjudice  de  leur  ex- 
pansion commune  vers  le  Gourara  et  le  Tidikelt.  Le  gouverne- 
ment marocain  n'ignorait  pas  cette  situation  prépondérante  des 
Oulad-Sidi-Cheikh  ;  mais,  de  même  que  dans  les  sections  plus 
septentrionales,  son  délégué  Si-Ahmida-ben-Ali  les  coupa  en 
deux  ;  il  voulut  bien  nous  concéder  les  Cheraga,  sauf  à  déclarer 
sujets  marocains  les  Gharaba  et  leurs  sous  tribus,  bien  qu'au 
point  de  vue  religieux  et  scolaire  ils  relevassent  de  la  grande 
Zaouïa  d'El-Abiod  comme  les  premiers. 

Eh  bien  !  quelles  ont  élé  les  suites  de  cette  attribution  fan- 
taisiste des  Oulad  Sidi-Cheikh  et  de  leurs  territoires,  toujours  à 
Tinsu  des  intéressés?  Directement  ou  indirectement,  toutes  les 
révoltes  et  insurrections  qui  ont  éclaté  dans  cette  région 
depuis  1864  jusqu'à  nos  jours.  Le  Maghzenne  fut  pour  rien  dans 
le  coup  de  tête  de  Si-Sliman  contre  le  bureau  arabe  de  Géryville 
ni  dans  l'attitude  de  son  frère  Mohammed-ben-Hamza,  tous  les 
deux  chefs  des  Zoua-Cheraga,  jusque-là  nos  vassaux  fidèles  et 
dévoués,  d'Ouargla  à  Figuig  notamment. 

Mais,  par  deux  fois,  lesOuled-Sidi-Cheikh-Cheraga,  après  des 
défaites,  se  réfugièrent  auMaroc  dans  le  bled Sibapour s'y  refaire 
et  préparer  de  nouvelles  attaques  contre  nous  avec  le  concours 
de  tribus  soi-disant  marocaines,  de  par  la  délimitation  de  1845, 
telles  que  les  Douï-Ménia,  les  Beni-Guil,  les  Oulad-Djerir,  au 
Sud  du  choit  Tigri. 

Nous  nous  plaignîmes  naïvement  de  cet  état  de  choses  au 
sultan  du  Maroc,  qui  argua  de  son  impuissance  et  nous  invita 
à  venger  nous-mêmes  nos  propres  griefs.  De  là  l'expédition  dite 
de  1  Oued-Guir,  dirigée  par  le  général  de  Wimpfen  au  commen- 
cement de  1870.  Une  colonne  de  3.000  hommes  partit  de  Aïn- 
ben-Khelil  franchit  la  frontière  le  1'"  avril  et  arriva  le  13  à 
El  Bahariat,  où  elle  établit  son  camp  sur  la  rive  gauche  de 
rOucd-Guir  qui,  après  avoir  reçu  les  eaux  de  la  Zousfana,  se 
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dirige  vers  le  Touat.  Le  15  les  zouaves  délogèrent  de  leurs  po- 
sitions et  forcèrent  à  se  rendre  les  Douï-Menia;  puis  la  colonne 
emporta  d'assaut  le  Ksar  d'Ain-Chaïr  et  rentra  à  Aïn-ben-Khelil 
le?  mai,  ayant  parcouru  en  quarante  jours  environ  240  lieues, 
dont  130  kilomètres  au-delà  de  la  frontière  algérienne. 

Cette  pointe  hardie  jusqu'au  seuil  du  Tafiîet,  à  laquelle  nous 
aida  beaucoup  un  chef  des  Oulad-Gheraba,  Si-lliman-ben-Kad- 
dour,  no  fut  pas  décisive  contre  les  Sidi-Cheikh  réfugiés  au 
Maroc,  car  ils  reparurent  dans  leSud-Oranaisen  1871  et  en  1882 
pour  y  exercer  leurs  brigandages  :  mais  son  effet  moral  fut  con- 
sidérable sur  les  indigènes,  qui  conclurent  que  la  distance  n,e 
les  mettait  pas  à  Tabri  de  nos  représailles,  et  probablement 
aussi  sur  le  gouvernement  marocain,  qui  put  craindre  une  pointe 
semblable  de  Tlemcen  sur  Fez,  dont  la  distance  en  ligne  droite 
est  d'environ  400  kilomètres  seulement. 

Ce  qui  reste  acquis,  en  tout  cas,  c'est  notre  droit  de  poursuite 
et  de  châtiment  des  pillards  marocains  au-delà  de  la  frontière 
de  1845,  sans  objection  aucune  du  Maghzen  jusqu'en  1870,  et 
l'impuissance  du  Sultan  sur  les  tribus  du  bledSiba  aux  quatre 
points  cardinaux  du  Maghreb^  qu'il  s'agisse  des  présides  espa- 
gnols de  la  côte  méditerranéenne  ou  même  des  petites  princi- 
pautés de  Fez-Meknès  et  de  Marakech,  sortes  d'états  de  Téglise 
de  l'imam  musulman  dans  TAfrique  septentrionale  et  occiden- 
tale. 

Mais  la  guerre  franco-allemande  porta  un  coup  sensible  à 
notre  prestige  antérieur,  à  Fez.  L'Angleterre  et  TEspagne  ex- 
ploitèrent la  situation  ettàchèrentde  faire  réduire  noscondilions 
de  protection  de  nos  censaux,  et  autres  sujets  marocains  nous 
ayantrendu  des  services;  elles  y  réussirent  en  partie  avecla  Con- 
vention de  Madrid  (1880).  En  18821e  gouvernement  du  Sultan 
n'hésita  pas  à  donner  asile  à  l'agitateur  Bou-Amama,  qui  rêvait 
de  répéter  les  exploits  d'Abd-el-Kader,  et  aux  chefs  des  Oulad 
sidi-Cheikh,  qui  s'y  étaient  déjà  réfugiés  plusieurs  fois  à  leurs 
risques  et  périls.  Précédemment  Bou-Amama  avait  pu  faire 
transporter  le  produit  de  ses  razzias  à  Figuig  sans  que  nos 
troupes  l'y  poursuivissent,  à  50  kilomètres  environ  de  la  ligne 
frontière  idéale. 

Notre  hésitation  à  cette  date  fut  une  faute.  Les  incidents 
de  la  frontière  orano-marocaine  n'avaient,  jusque-là,  regardé 
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que  nous  et  le  Sultan  pendant  les  dernières  années  du  règne  de 
Louis-Philippe  et  sous  le  second  empire.  En  hésitant,  nous 
avions  Tair  de  douter  de  nos  droits  de  répression  sur  le  territoire 
marocain.  Les  incursions  de  notre  part,  quoique  plus  motivées 
que  jamais,  furent  présentées  à  Fez  comme  des  empiétements 
sur  la  souveraineté  territoriale  du  Sultan  par  TAngleterre  et 
TEspagne. 

La  fiction  de  cette  souveraineté  prit  de  plus  en  plus  corps 
dans  les  chancelleries  européennes  sans  protestion  ni  éclaircis- 
sements de  notre  diplomatie.  Qui  plus  est,  jusqu'en  1895,  nous 
avions  à  Fez  même  un  agent  officieux  pour  traiter  directement 
avec  le  Maghzeh  les  questions  ou  plutôt  les  incidents  que  sus- 
citait la  Convention  de  Lalla-Mamia  ;  et  nous  étions  la  seule 
nation  à  en  avoir  un  dans  la  capitale  —  les  autres  ayant  leors 
légations  à  Tanger,  comme  du  reste  la  France,  pour  les  affaires 
de  douane  et  de  police  dans  les  ports  ouverts  de  la  côte. 

On  aurait  dit  que  cette  situation  privilégiée  et  enviable  nous 
gênait  et,  à  Favènement  du  sultan  Abd-el-Aziz  notre  ministre 
des  Affaires  étrangères  commit  la  sottise  de  demander  l'instal- 
lation d'un  consulat  français  à  Fez.  Gomme  il  fallait  s'y  attendre, 
l'Angleterre,  l'Espagne,  l'Allemagne,  l'Italie,  demandèrent  et 
obtinrent  le  même  droit  ou  faveur,  et  dès  lors  la  cour  maro- 
caine devint  un  foyer  d'intrigues  européennes,  un  guêpier  de 
marchandages  où  l'emporte  le  plus  offrant,  comme  celle  du 
Sultan  à  Gonstantinople.  Maintenant  nous  sommes  à  la  merci 
du  bon  vouloir  ou  de  l'hostilité  d'autrui.  Il  est  difficile,  pour  ne 
pas  dire  impossible,  qu'un  pays  ait  d'aus&i  piètres  gouvernants 
que  la  France  à  certains  moments  décisifs.  M.  Hanotaux  a  été 
aussi  néfaste  à  nos  intérêts  dans  le  Maroc  que  dans  le  Bas- 
Niger. 

Un  véritable  homme  d'Etat  trouve  le  moyen  pourtant  de  ré- 
parer les  fautes  de  ses  prédécesseurs,  de  faire  triompher  les 
intérêts  qui  lui  sont  confiés.  Or,  depuis  Fachoda,  nous  avons 
eu  pour  directeur-gérant  de  nos  affaires  extérieures  le  même 
ministre,  M.  Delcassé.  Il  a  donc  eu  le  temps  de  donner  la  me- 
sure de  son  intelligence,  de  ses  diverses  facultés  politiques. 


La  tâche  qui  s'impose  ici,  naturellement,  va  consistera  déga- 
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ger  ce  qu'il  a  trouvé  et  décidé,  pour  la  France  au  Maroc  ;  et,  à 
défaut,  ce  qu'il  aurait  fallu  et  ce  qu'il  faut  y  faire. 

Dès  qu'ils  eurent  un  agent  diplomatique  à  Fez,  les  Anglais, 
gens  pratiques  s'il  en  fut,  sachant  ce  qu'ils  veulent  autant  que 
nous  l'ignorons  trop  souvent^  renforcèrent  cet  agent  d'une  pe- 
tite colonie  très  variée  qui  enserra  dans  ses  filets  le  jeune  sul- 
tan, bientôt  anglaisé  dans  ses  goûts  et  ses  sports.  Le  journal 
le  Times  devint  quelque  temps  le  moniteur  officiel,  urbi  et  orbi^ 
de  la  cour  chérifienne^  grâce  h  l'ascendant  que  prit  sur  Abd- 
el-Aziz  son  correspondant  Harris  ;  un  Ecossais,  ex-officier  à  Gi- 
braltar, Mac-Lean,  arriva  à  être  le  vrai  chef  de  l'armée  maro- 
caine^ et  sa  fille  la  Dulcinée  et  l'Egérie  du  souverain  musulman. 
Des  médecins,  des  architectes,  des  fournisseurs  complétaient, 
avec  des  dames  soi-disant  missionnaires,  l'action  officielle  de  la 
Grande-Bretagne,  servie  par  des  hommes  connaissant  à  fond  la 
langue  et  les  coutumes  du  pays  et  faisant  toute  leur  carrière  sur 
place  généralement.  Inutile  d'ajouterque  lesconseilleraduSultan 
acc^sibles  aux  livres  sterling,  furent,  de  leur  côté,  particulière- 
ment soignés,  comme  l'Angleterre  fait  partout  où  elle  a  des  in- 
térêts à  créer  ou  à  développer.  Elle  oublia  seulement  le  corps 
des  Otdémas  au  début  et  ceux-ci  s'en  vengèrent  en  suscitant  au 
Sultan  une  vive  opposition  au  nom  de  l'Islam  sacro-saint  et  en 
faisant  assassiner  par  un  fanatique  certain  révérend  Gore.  Les 
congrégations  religieuses  pullulant  au  Maroc  firent  écho  aux 
Oulémas  de  la  capitale,  et  l'insurrection  de  Bou-Hamara  fut 
l'aboutissant  de  cette  double  hostilité  contre  de  blonds  ronmts^ 
très  entreprenants  et  très bouleverseurs  dupasse  en  faveur  d'un 
avenir  inquiétant  pour  l'orthodoxie  musulmane.  Sans  la  guerre 
du  Transvaal,  les  Anglais  au  Maroc  se  seraient  sans  doute  vite 
rectifiés  dans  l'emploi  des  moyens  ad  hoc  pour  y  devenir  pré- 
pondérants à  tous  égards  et  ainsi  dominer  sur  les  deux  rives  du 
détroit  de  Gibraltar  —  un  de- leurs  principaux  objectifs  depuis 
qu'ils  ce  sont  assuré  à  nos  dépens  la  maîtrise  du  canal  de 
Suez. 

Des  patriotes  avisés  ne  manquèrent  pas  d'appeler  l'attention 
de  M.  Delcassé  et  de  son  entourage  sur  l'opportunité  que  nous 
offrait  le  conflit  anglo-boer  de  rétablir  à  Fez  et  au  Maroc  une 
situation  en  rapport  avec  nos  antécédents  et  notre  voisinage 
terrestre  unique  sur  une  longueur  de  1.000  à  1 .200  kilomètres. 
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En  prenant  un  air  d'augure  très  entendu,  notre  ministre  des 
Affaires  étrangères  répondait  invariablement  : 

—  Chut!  les  fers  chauffent,.. 

Et  son  entourage  de  répéter  automatiquement  :  oui  les  fers 
chauffent,..  Eh  !  bien  veut-on  savoir  en  quoi  consistait  cette 
chauffe  de  fers? 

Dans  une  entente  de  plus  en  plus  étroite  avec  Abd-el-Aziz, 
dans  la  reconnaissance  et  même  le  renforcement  de  son  auto- 
rité, qu'on  a  vu  nulle  ou  très  précaire  à  l'est  de  l'Atlas,  sur  notre 
frontière  commune,  juste  au  moment  où  le  Sultan  versait  de 
plus  en  plus  du  côté  de  l'Angleterre  ! 

Ceci  peut  paraître  si  fort,  si  absurde,  que  c'en  est  invraisem- 
blable ;  et  pour  mon  compte,  malgré  plusieurs  indices  signifi- 
catifs, je  me  suis  refusé  à  le  croire.  Mais  la  lumière  est  venue, 
aveuglante,  avec  la  connaissance  de  l'accord  franco-marocain 
du  20  avril  1902  élaboré  en  Algérie  par  une  commission  mixte 
pour  assurer  les  résultats  visés  dans  le  Protocole  antérieur 
signé  à  Paris  le  26  juillet  1901.  Voici  le  texte  de  ce  document 
diplomatique,  tenu  secret  jusque  dans  ces  derniers  temps,  mais 
qui  est  tombé  en  mes  mains  et  que  j  ai  publié  dans  V Européen 
du  18  avril  dernier,  où  il  a  passé  trop  inaperçu  : 

ACCORD 

Intervenu  entre  les  chefs  des  deux  commissions  constituant  la 
Commission  franco-marocaine,  chargée  d'assurer  les  résultats 
visés  dans  le  protocole  signé  à  Paris,  le  20  juillet  1901,  corres- 
pondant au  3  du  mois  de  rabia,  second  de  Tannée  hégirienne. 

En  vue  d^obtenir  les  résultats  visés  par  le  protocole  conclu  à  Paris  en  Ire 
le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  du  Gouvernement  chériQen  etle  Mi- 
nistre des  AfiTaires  Etrangères  du  Gouvernement  français,  au  mois  de  jiiil- 
et  1901,  correspondant  à  Tannée  1319  de  Thégire,  et  pour  arriver  à  établir 
solidement  la  paix,  la  sécurité  et  un  mouvement  commercial  destiné  à 
rendre  plus  ricbes  et  plus  peuplées  les  régions  limitrophes  algériennes 
let  marocaines,  le  fekih  Sid  Mbammed  El  Guebbas,  \^*  secrétaire  du  Mi- 
nistre de  la  Guerre  marocain,  chef  de  la  Mission  marocaine,  et  le  Générai 
Gauchemf  z,  chef  de  la  Mission  française,  après  avoir  examiné  la  situation 
sur  les  lieux  mêmes,  se  sont  mis  d'accord  sur  les  dispositions  ci-après  : 

Ces  dispositions  complètent  les  traités  d'amitié,  de  bon  voisinage  et  d'ac- 
cord réciproque,  conclus  en  1844  et  1845  entre  les  deux  gouvernements, 
et  sont  destinés  à  affermir  définitivement  leur  entente  et  le  double  et 
mutuel  appui  qu'ils  se  prêtent,  dans  les  conditions  spéciales  qui  corres- 
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pondent  à  leur  situation  respective  pour  assurer  la  prospérité  et  le  déve- 
loppement des  deux  pays. 

Article  premier.  —  Le  Gouvernement  ChériÛen  consolidera^  par  tous  les 
moyens  possibles,  dans  Vélenduede  son  territoire^  depuis  Tembouchure 
de  rOued  Kiss  (ad.  jeroud)  et  le  Teniet  Sasbi  jusqu'à  Figuig,  son  autorité 
maghzénienne  telle  qu'elle  est  établie  sur  les  tnbus  marocaines^  depuis  le 
traité  de  48â5,. 

Le  Gouvernement  français,  en  raison  de  son  voisinage,  lui  prêtera  son 
appui,  en  cas  de  besoin. 

Le  Gouvernement  français  établira  son  autorité  et  la  paix  dans  les  ré- 
gions du  Sahara,  et  le  Gouvernement  marocain  son  voisin,  Ty  aidera  de 
tout  son  pouvoir. 

Art.  2.  —  En  vue  de  développer  les  transactions  commerciales,  chacun 
des  deux  gouvernements  établira,  dans  les  régions  limitropjies,  des  mar^ 
chéSy  ainsi  que  des  postes  chargés  de  la  perception  des  droits  qui  seront 
établis  pour  augmenter  les  ressources  et  les  moyens  d^action  des  deux 
pays. 

Les  droits  à  percevoir  dans  les  postes  ci-dessus  mentionnés  et  dans  les 
marchés  feront  l'objet  d'un  accord  commercial  annexé  aux  présentes 
stipulations. 

Art.  3.  —  Dans  le  Tell,  les  points  ou  seront  installés  des  marchés  pour 
le  compte  de  chacun  des  deux  gouvernements  seront  ainsi  fixés  : 

Le  Gouvernement  chéri fien  établira  un  marché  (Souk)  à  Cherraa,  près 
de  rOued  Kiss,  dans  le  pays  des  Angad,  un  second  à  Oudjda,  un  troisième 
à  la  kasba  d'Aïoum  Sidi  Mellouk  et  un  quatrième  à  Debdou. 

Un  marché  mixte  sera  établi  à  Ras-El-Ain,  point  connu  pour  appartenir 
aux  Béni  Mathar  Ahel  Ras-El-Aïn,  dont  il  est  fait  mention  à  TArticle  3  du 
traité  de  1845,  comme  habitant  à  Touest  de  la  ligne-frontière. 

Le  Gouvernement  français  établira  des  marchés  à  Adjeroud  d'Algérie,  à 
Marnia  et  à  TAricha, 

Dans  le  Sahara,  les  deux  gouvernements  établiront  également  des  mar- 
chés. Un  marché  français  sera  établi  à  Aîn-Sefra,  un  marché  marocain  à 
Figuig  et  des  marchés  mixtes  avec  perception  de  taxes  ou  droits  de  mar- 
ché, le  long  de  la  voie  ferrée,  à  Béni  Gunif  et  à  Kenadsa. 

En  outre,  en  raison  des  relations  commerciales  entre  Figuig  et  Duvey- 
rier,  le  gouvernement  français  accepte  Tinstallation  d'un  bureau  de  per- 
ception mixte  en  ce  dernier  point. 

Chaque  Gouvernement  désignera  un  contrôleur  pour  le  représenter 
dans  chaque  marché  mixte  et  dans  chaque  bureau  de  perception  et  pour 
percevoir  des  taxes  ou  bénéfices  des  deux  Gouvernements. 

Art.  4.  —  Les  points  où  seront  institués  des  bureaux  de  perception 
entre  Adjeroud  et  Teniet  Sassi,  seront  les  suivants  : 

Pour  le  Maroc  : 

l*»  Saidia  d'Adjeroud  ou  El  Heimer  ; 

20  Oudjda  ; 

3o  Un  point  dans  la  tribu  des  Mehaïa,  en  face  de  Magour; 
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Pour  la  France  : 

1°  Adjeroud  d'Algérie 
2»  Marnia. 
a»  El  Aricha. 

Les  chefs  des  deux  missions  ont  examiné  avec  soin  la  question  du  ré- 
gime douanier  à  établir  entre  le  Teniet  Sassi  et  Figuig,  et  se  sont  efforcés 
de  trouver  une  solution  satisfaisante. 

Il  leur  a  paru  impossible  d'installer  des  douanes  sur  la  ligne  sus-indl- 
quée.  Ils  sont  tombés  d'accord  pour  faire  estimer  la  quantité  de  marchan- 
dises qui  pénètrent  annuellement  sur  le  territoire  marocain  entre  ces  deux 
points  et  la  somme  qui  revient  de  ce  chef  au  Gouvernement  chérifien. 
Cette  somme  sera  versée  à  la  fm  de  chaque  année  à  Tagent  désigné  par  le 
magbzen  pour  la  recevoir. 

Le  gouvernement  français  se  charge  de  son  côté,  d'asseoir  les  percep* 
tions  qui  lui  paraîtront  les  plus  propres  à  le  récupérer.  Par  cette  clause 
do  présent  arrangement,  il  entend  témoigner  l'amitié  «ncère  et  pure  qui 
existe  entre  les  deux  pays  et  leur  in  tension  de  s'aider  mutuellement  de 
leur  autorité  dans  ces  régions. 

Toutefois,  le  représentant  du  maghzen  à  Figuig  doit  veiller  sur  les  mar- 
chandises qui  pénétreront  à  Figuig  et  provenant  des  régions  susvisées.  Si 
ces  marchandises  ont  payé  les  droits  de  douane  et  si  les  caravaniers  ant 
un  reçu  valable,  ils  ne  seront  point  inquiétés.  Dans  le  cas  contraire,  ils 
seront  astreints  à  payer  les  droits  à  l'Amin  du  maghzen  à  Figuig,  qui  en 
informera  immédiatement  le  représentant  du  gourernement  français^ 
lequel  aura  la  faculté  de  recoToir  ces  droits  annuellement,  ou  de  les  rece- 
voir au  fur  et  à  mesure,  en  donnant  quittance,  ou  bien  d'en  faire  abandon 
au  gouvernement  chéri ûen. 

Art.  6.  —  De  même  qu'il  a  été  reconnu  impossible  d'établir  des  douanes 
et  des  postes  de  garde  dans  la  ligne  comprise  entre  Teniet  Sassi  et  Figuig, 
de  même  les  deux  gouvernements  renoncent  à  établir  les  postes  de  garde 
et  les  douanes,  prévus  à  l'article  4  du  Protocole  de  Paris  susvisé. 

Le  maghzen  installera  à  Figuig,  les  postes  de  garde  spéciliés  ci-aprés  à 
l'article  8.  11  y  installera  également  les  bureaux  pour  la  perception  des 
droits  qui  seront  indiqués  dans  l'accord  sus-mentionné. 

Art.  7.  —  Les  chefs  des  deux  missions  sont  tombés  d'accord  pour  ins- 
taller des  postes  de  garde  permanents  entre  Saidia  d' Adjeroud  et  Teniet 
Sassi,  afin  «l'obtenir  la  paix,  la  Tibre  circulation  entre  les  deux  pays,  et 
pour  prêter  main-forte  au  service  des  perceptions. 

Le  gouvernement  fïrançais  installera  les  siens  aux  points  ci -dessous  : 
l»  Adjeroud  d'Algérie. 
2«  Marnia. 
3°  El  Aricha. 

Le  gouvernement  marocain  installera  les  siens  aux  points  ci-dessous  : 
1°  Saidia  d'Adjeroud. 
20  Oudjda. 
3»  Un  point  sur  TOued  Za. 
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Art.  8.  —  Les  postes  de  garde  marocains  de  Figuîg  seront  placés  entre 
les  Ksours,  et  les  cols,  de  façon  à  assurer  la  sécurité  et  à  prêter  main- 
forte  aux  agents  chargés  de  la  perception  des  droits  qui  seront  déterminés 
dans  raccord  commercial  précité. 

Le  gouvernement  français  assurera  la  surveillance  de  la  voie  ferrée  sur 
les  deux  côtés,  dansle  Sahara,  mais  entre  la  ligne  et  les  Ksours  de  Figuig, 
il  n^effectuera  aucune  construction  militaire. 

Des  méfaits  de  toute  sorte,  principalement  des  assassinats  se  produisent 
fréquemment  au  Djebel  des  Béni  Smir  et  dans  la  région  avoisinante,  où  se 
trouvent  campés  les  Outad  Abdallah,  fraction  des  Amour  placée  sous  Tau- 
torité  marocaine;  les  chefs  des  deux  missions  ont  employé  leur  zèle  à 
rechercher  les  moyens  de  mettre  un  terme  à  cette  succession  de  crimes 
qui  afûige  profondément  les  deux  pays  amis,  et  de  ramener  la  tranquilité 
dans  celte  région. 

Le  seul  procédé  qui  leur  a  paru  efficace  pour  atteindre  ce  résultat  con- 
siste à  établir  dans  le  Djebel  des  Béni  Smir,  deux  gardes  distinctes 
fournies,  Tune  par  le  gouvernement  français,  et  l'autre  par  le  gouverne- 
ment marocain. 

Tout  malfaiteur  arrêté  dans  cette  région  }(era  jugé  conformément  aux 
lois  et  à  la  justice  par  Tautorité  dont  dépend  la  garde  qui  aura  opéré  Far- 
restation. 

Il  sera  procédé  ainsi  à  Tégard  de  tous  les  habitants  de  la  montagne 
dont  il  s*agit,  ou  de  tous  ceux  qui  s'y  réfugient  habituellement.  En  ce  qui 
concerne  les  autres,  ils  seront  jugés  conformément  aux  usages  et  traités 
existant  entre  les  deux  pays. 

Art.  9.  —  Un  Khalifa  de  TAmeL  de  Figuig  sera  désigné  pour  représenter 
le  gouvernement  marocain  dans  Tun  des  trois  ksours  : 

Kenadsa,  Bechar  et  Ouakda. 

Il  sera  chargé  de  prêter  main  forte  aux  autorités  algériennes  contre  lef 
mauvais  sujets  qui  se  réfugiront  dans  les  ksours. 

Art.  10.  ~  Les  Commissaires  des  deux  Gouvernements  voisins,  prévus 
dans  l'article  9  du  protocole  signé  à  Paris  s'efforceront  partons  les  moyens 
en  leur  pouvoir,  de  solutionner,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  tous  les 
litiges  qui  surgiraient  entre  les  habitants  des  deux  pays. 

Les  Commissaires  français  sont  :  Le  capitaine  du  bureau  arabe  de  Marina, 
et  le  capitaine,  chef  des  Affaires  indigènes  de  Djenan  ed  Dar  ou  de  Béni 
Ounif,  ou  tout  autre  agent  désigné  par  le  gouvernement  français. 

Les  Commissaires  marocains  seront  :  le  Klelifa  de  l'Amel  de  Figuig,  le 
Klelifa  de  l'Amel  d'Oudjda,  ou  tout  autre  agent  désigné  par  le  Maghzen. 

Les  chefs  des  deux  missions  apposeront  leurs  signatures  sur  le  présent 
accord  qui  sera  dressé  en  deux  expéditions,  renfermant  chacune  les  deux 
textes  français  et  arabes  placés  l'un  à  côté  de  Tautre. 

L'une  de  ces  expéditions  sera  envoyée  au  gouvernement  français  et 
l'autre  adressée  au  Maghzen  Chériûen,  pour  qu'elles  soient  soumises  à 
l'examen  et  à  l'approbation  des  ministres  des  Affaires  étrangères  des  deux 
pays. 
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Fait  à  Alger,  le  28  avril  1902,  correspondant  au  12  du  mois  sacré  de  Moharrem, 
premiçr  mois  de  rannée  1302  de  l'hégire. 

Signé  :  sid  mhammed  el  guebbas 

GÉNÉRAL  CAUGHEMBZ. 

Quels  enseignements  tirer  de  TAccord  qui  précède? 

D'après  nos  diplomates  ses  dispositions  ne  visent  pas  à  recti- 
fier  mais  à  compléter  les  traités  de  1844  et  1845.  Eh  bien  !  com- 
pléter ces  traités  dont  nous  avons  à  nous  plaindre,  c'est  forcé- 
ment les  aggraver  contre  nous,  d'abord  en  ce  qu'ils  renforcent 
le  pouvoir  central  du  Sultan  ou  plutôt  le  créent  de  toutes  pièces 
là  où  il  n'existe  pas,  puis  en  ce  qu'ils  laissent  suosister  les  causes 
antérieures  de  conflit  sur  une  frontière  aussi  fantaisiste  que 
défectueuse  quant  aux  lignes  du  terrain,  à  la  propriété  des 
sources  et  des  réservoirs  d'eau,  aux  pâturages  et  à  la  transhu- 
mance des  troupeaux. 

Etait-ce  alors  la  peine  de  conclure  un  accord  nouveau? 

Mais  passons  brièvement  en  revue  les  divers  articles  dont  il 
se  compose. 

Que  porte  l'article  premier? 

Le  Gouvernement  chérifien  consolidera  son  autorité  telle 
qu'elle  est  établie  depuis  le  traité  de  1845,  sur  les  tribus  maro- 
caines de  l'embouchure  de  l'oued  Kiss  jusqu'à  Figuig. 

Si  le  Gouvernement  chérilien  en  est  encore  à  consolider  son 
autorité  après  57  ans  d'exercice  nominal,  cela  prouve  son 
impuissance  radicale  à  cet  égard  ;  mais  ce  qui  est  plus  exact  c'est 
que  cette  autorité  est  aussi  peu  reconnue  et  acceptée  aujourd'hui 
qu'avant  1845  par  les  tribus  du  Dahra  soi-disant  marocain^  — 
grande  zone  du  6/^c?5/6a  ou  pays  indépendant.  Nos  diplomates  ne 
pouvaient  ignorer,  l'an  dernier,  ce  fait  patent  depuis  longtemps 
pour  tout  observateur  militaire  ou  civil.  Devant  l'impuissance 
manifeste  du  Magzhen,  notre  intérêt  consiste  à  nous  entendre  di- 
rectement, pour  les  incidents  de  voisinage,  avec  les  autorités  des 
tribus  du  Sahara,  héréditaires  chez  les  Arabes,  électives  chez  les 
Berbères. 

N'est-ce  pas  ainsi  que  font  les  Anglais  avec  les  Afridis  de 
l'Afghanistan,  qui  se  moquent  de  leur  émir  comme  les  Rilfains  du 
sultan  Abd-el-Aziz?  Avec  des  subsides,  ces  tribus,  que  l'Angle- 
terre tenta  vainement  de  soumettre  par  les  armes  en  1896-1897, 
fournissent  des  volontaires,  tiennent  libre  la   voie  militaire 
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allant  de  Peschauer  à  Caboul,  et  sur  une  bordure  latérale  de 
cent  mètres  aucun  coup  de  fusil  ne  part  plus  comme  autrefois 
ni  de  droite,  ni  de  gauche.  La  reconnaissance  de  leur  indépen- 
dance a  flatté  ces  indigènes  belliqueux  et  irréductibles  qui,  de 
plus,  sont  des  musulmans  au  même  titre  que  nos  voisins  de 
rOranie.  Nous  aurions  pratiqué  une  méthode  pareille  avec  les 
Beni-Snassen,  lesÂngad,les  Méhaïa,  les  Beni-Guil,  nous  serions 
autrement  avancés  qu'en  attendant  de  Fez  un  arrangement 
satisfaisant  des  difficultés  surgissantes.  Nous  aurions  notam- 
ment des  jalons  sérieux  de  notre  influence  sur  la  route  d'Oudja 
à  Taza  et  Fez. 

Quant  à  Vaide  du  gouvernement  marocain  pour  notre  éta- 
blissement dans  le  Sahara,  quelle  naïveté,  quelle  dérision  de 
l'avoir  seule  ment  mentionnée  dans  un  document  officiel  !  Comme 
c'est  perpétuer  à  plaisir  dans  les  chancelleries,  qui  n'y  croient 
plus,  elles,  la  fiction  de  son  efficacité  ! 

L'article  2  de  l'accord  annonce  la  création  de  postes  de  douane 
et  de  marchés  sur  les  secteurs  de  la  frontière.  Avec  des  postes 
de  douane  nous  fermerons  les  marchés  déjà  prospères  d'Âdjé- 
roud,  de  Mamia,d'BI-Âricha,  de  Béni-Ounif  à  l'importation  des 
matières  premières  marocaines  qu'utilisent  nos  industries,  sans 
compter  les  30.000  bœufs  et  les  300.000  moutons  dont  la  seule 
Oranie  a  besoin  pour  sa  consommation  annuelle;  puis  nous 
tuerons  dès  leur  naissance  les  entrepôts  francs  qu'on  a  établis  à 
grand  peine  en  plusieurs  endroits  propices. 

Quant  à  des  marchés  mixtes,  c'est  au  delà  et  non  en  deçà  de  la 
frontière  qu'ils  devraient  être  institués  comme  autant  d'amorces 
pour  nos  affaires  et  notre  expansion. 

L'article  3  parle  d'un  marché  marocain  à  Figuig,  en  plus  des 
marchés  du  Tell,  et  les  articles  5  et  6  s'étendent  complaisam- 
ment  sur  les  divers  représentants  du  Maghzen  dans  cette  oasis, 
les  postes  de  garde  et  les  bureaux  qu'on  y  installera  pour  la 
perception  des  taxes,  et  enfin  sur  une  autorité  judiciaire  «  qui 
prêtera  main  forte  aux  autorités  algériennes  contre  les  mauvais 
sujets  qui  se  réfugieront  dans  les  Ksour  ». 

Tout  ce  qui  se  rapporte  à  Figuig,  dans  l'Accord  du  20  avril  1902, 
est  pire  encore  que  ce  qui  précède. 

On  est  stupéfait  de  rignôrance  de  la  diplomatie  française  à 
l'égard  des  antécédents  et  des  conditions  toutes  spéciales  de' 
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c€4teo^B,»etderauidace  ios  prétentions  de  El'^Guôbbas^rcomFoyf 
marocaiDL,  qû  eai  ua  digae  éii^ule  de  FiaoubUiiUe  Sir-AWiéi^ 
beu-AU. 

Nou&  avons  répété  là  toutes  no&  sottises  eb  erreuna  ooiximîsm 
en  1845  à  propos  d'Oudja.  En  effets  Figui^»  jusqu'à  Tan  derni^, 
n'avait  dans  son  enceinte  aucun  représentant  qudioonqud  du 
Maghxen  et  ne  payait  aRdcun  trîtiut  régulier  à/F«£.  Ues  bajbkaatst 
de  cette  oasis  sont  d^s  Berbères  indépendants»  cépartjls  en  pl^ 
sieurs  villa^e£>  :  deux  Hamman,  4eux  Malc,  Ouled-SimaA,  EL 
Âbidt  Oudajrir  et  2enaga,  éont  la  population  global»  se  cbifk^ 
par  17  ou  18.000  individus.  Les  adultes  en  état  de  faire  le  çoup 
de  feu,  cher  à  tout&erl>èr^,  W9X  évalués  eotre  3  at  4.000,. 

Les  Figmguiens,  largement  pourvus  d'eau  par  la  nature» 
ont  des  palmeraies  et  des  jardins  en  plein  rapport.  Les  fruits^t 
les  légumes  abondent  sur  leur  taj^le,  et  il3  en  font  une  exporta^ 
tion  considérable.  Aisés,  riches  même,  ^ow  se  mettre  îi  Tabrl 
des  inour$ion&dasnomaddspiUar4s  delaxégioi),ilsontconsiriiit 
uit  mur  d'enceinta  înfraAcbissablei  4Wvirou  ^  Jdiomètrea  dj» 
périm^tra,  et  de  diststnae  eA  diskt«m£^.iWrj»Qnté  de  touDS..  L^ 
Figuiguiens  ayant  des  aôgres  et  des  mulâtres  pour  \m  tj?avaux 
au  grand  s^^eil»  plusieurs  aont  cardeurs>  tauneurs,  tissarsmdai 
teinturiers.  Les  jaunes  gens  émigrent,  volonttiers  du  eôté:4e 
TLemcen  comme  puisatiers  et  maçons  etr^vienui^t  pour  sf 
marier.  Une  vieille  colonie  juive  vég^,.  misérable  dËos  «ont 
ghetto  \  peu  à  peu  elle  s'ébranle  depuis  rétaidisaement  de  notas 
voie  ferrée  d'Aïn-Sefra  k  Duveyrier, 

Mais  les  Figuiguiens  ne  sont  pas  seulemeiut  prodwïteura 
agricoles  et  industriels  :  ils  sont  encore  et  surtouteommerçaota*^ 
Leur  oasis  est  le  rende^r  vous^des  noflahreus^a  ourayanes^du  Sou- 
dan eit  du.Toitat^  du  Tell  algérien  et  de  Touest  maiHicaia;  h.h^ 
fois  un  entrepôt  et  un  lieu  d'échao^e  des  mareb^ndises  les  plw! 
diverses  :  céi:ésJes,  dattes,  laines^  cuirs*  Et  cela  s'explique  par 
la  sécurité,  par  rabondance  d'eau  qjn'y  t^rouvent  les  aUmts.  et 
venimts  --  deux  choses  esseutielliâs  qui  existei^i  mnemeiitiau 
même  degré  ailleurs. 

Eyidemment  les  Figuiguiens  se  crQieniti)toi^d'AUah  et,,  en 
conséquence,  ils  sont  dévots  mu,sulm$^ns»  Chaque  village  a 
sa  Mosi(|uée  et  sa  Zaouaa,  ses  mar^bQuts.  ont  ui3^  grwde 
influe^i^e  morale  et  l'exercent. en  cas  de  profite. priyéb  cm  de 
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discordes  ^itre  les  deux  partis  oa  fo/^,  inhéronts  pour  ainsi 
dire  à  tout  groupement  kabyle.  Ces  pieux  personnages  troureat 
ua  dériiraUf  tovlours  efficace  em  attismiit  ia  haine  contre  le  roum% 
q«i  est  le  FraiD^is  d'en  face. 

C'est  dsHs  le  oou^?ent-éoole  d'el  Ma'ûs  qu'a  été  édaqué  le  la^- 
mevx  ftoa-ÂMoma^né  dam^  le  Ksar  %uiguien  d«  Hamniam 
Ibukain;  et,  d'après  ce  spécimen,  on  jiecit  s'inaginer  quel  fofèr 
de  fanatimie  est  Toasisi,  où  d'ailleurs  se  réfngieni  nos  dissi- 
dents  algériens. 

Cet  ensemble  "de  oosisidérations  étant  donné  il  est  certain  i{ue 
les  Figuiguiens^cimsÉitnent,  depuis  des  siècles,  un  groupement 
humain  très  intéii^ssant,  qui  s'est  suffi  à  lui-même,  indépe»- 
dant  de  Fez  comme  de  Tlemcen.  Les  sultans  occidentaux  ont 
pu  y  faire  des  pointes,  y  préèerer  des  offrand<e8  en  leur  qualité 
dUmams;  mais  jamais  leur  domination  n'y  a  été  effective.  Dans 
l'Accord  de  Tau  derniear,  il  aurait  donc  fallu  aborder  les  questions 
les  concernant  avec  un  sens  très  délié  des  bons  rapports  écono* 
nuques,  sente  anse  par  où  ils  soient  préhensibies.  En  établis- 
sant mi  marcbé  franc,  et  un  emporinm  par  exewpte  à  Djenan 
ed  dar,  au  mcUest  des  Ksonr,  nous  pourrions  bénéficier 
notabiemeùt  dn  transit  des  earevïmes  à  ^«fitinatioQ  du  nord, 
dont  Figuig  a  le  monopole;  mais  nous  présenter  comme  les 
partenaires  fiscaux  du  Magbzen  pour  la  perception,  par  les 
agents  de  Pez,  deslaxes  précéAsmment  inoovnues  «t  diminuant 
d'autM*  les  rerenus  traditionnels  des  habitants,  c^était  aller 
contre  tons  nos  intévêts  présents  et  futurs  «tans  la  vallée  de  la 
Zousfana.  Une  entente  directe  avec  les  dfemaa  des  Ksour  et 
les  notables  représentant  leur  confédération,  nous  eût  donné 
de  tout  autres  résultais. 

Mais^gne  ^dive,  au  point  de  vue  militaire  et  politique,  de  l'ar- 
ticle 8  de  l'Accord  nous  interdisant,  des  deux  côtés  4e  la  Toie 
ferrée,  toute  construction  nécessaire  à  la  surveillance,  niais 
Mncééant  an  gouvernement  marecain  rinstattation  de  postes 
«ntre  les  villages  de  Figuig  et  les  deux  ools  de  Zenaga  et  ée  la 
iwîvequiy  dminent  accès  !  N'était- ce  pas  là  créer  au  Magheen 
en  1902,  comme  à  Oudja  depuis  1845,  une  situation  privi- 
légiée ^e  eefaii-ci  pteut  à  volonté  retourner  contre  •  nous  ? 
^nettre  fin  à  ce  droit  de  peursaite  en  territoire  marocain  iqi^  <est 
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notre  unique  sauvegarde  contre  les  incursions  et  les  brigan- 


N'était-ce  pas  introduire  et  fixer  h  une  extrémité  lointaine  du 
bled  Siba  un  pouvoir  qui  n'y  a  fait  que  des  apparitions  pré- 
caires et  qui,  devant  TEurope,  n*eût  pas  manqué  aussitôt  d'ar- 
guer de  cette  prise  de  possession  de  Piguig  comme  d'un  droit 
régalien  ?  Un  agent  consulaire  français  à  côté  de  l'amel  maro- 
cain n'en  est-il  pas  la  consécration  officielle   définitive? 

C'est  à  un  général  qu'on  a  fait  signer  le  récent  Accord  franco- 
marocain^  et  il  serait  humiliant  d'avoir  &  noter  ici  que,  nouveau 
comte  de  la  Rue,  il  a  été  roulé  par  un  autre  coquin  marocain  ; 
mais  voici  brièvement  comment  se  passèrent  les  choses  à  ce 
sujet. 

Le  général  Gauchemez  était  bien,  sur  le  papier,  le  président 
de  la  Commission  franco-marocaine,  mais,  en  réalité,  les  débats 
et  les  opérations  étaient  menés  de  très  haut  par  un  jeune 
homme  de  30  ans,  M.  Ronsin,  consul  délégué  du  quai  d'Orsay, 
protégé  de  M.  Revoil  et  chu  en  Algérie,  comme  un  aérolithe, 
sans  rien  connaître  des  questions  pendantes.  A  la  moindre  dis- 
cussion, c'est  le  jeune  homme  qui  tranchait  en  maître  et  non  le 
militaire  expérimenté,  ci-devant  chef  de  mission  au  Maroc,  plus 
tard  commandant  supérieur  à  Timmimoum  et  enfin  comman- 
dant la  subdivision  d'Aïn-Sefra.  Seulement  El-Guebbas  jouait 
du  jeune  Ronsin  comme  Si-Abmida  du  vieux  comte  de  la  Rue, 
à  propos  de  la  soumission  ou  de  l'optioo  des  tribus  pillardes  des 
ksour  d'Ouakda,  Bechar  et  Kenada»  de  l'attitude  des  gens  de 
Zenaga,  de  nos  rapports  avec  les  Figuigiens,  des  promesses  de 
soumission  de  Bou-Amama  à  notre  eodroit. 

Heureusement  toutes  les  finesses  du  délégué  marocain 
vinrent  échouer  devant  la  volonté  très  ferme  des  Figuiguiens  de 
rester  dans  le  statu  quo  anie.  Payer  10  centimes  par  arbre  sur 
lespalmeraiesy25  centimespar  mouton,  25  centimes  par  burnous 
mis  en  vente  ;  fournir,  par  Ksar,  15  jeunes  gens  à  l'armée  du 
Sultan  avec  la  solde  quotidienne  de  1  franc  et  de  1  kilog.  de  se- 
moule, fut  une  perspective  à  laquelle  ils  renoncèrent  dès  qu'elle 
leur  fut  connue. 

Les  travaux  de  délimitation  n'eurent  pas  plus  de  succès  ;  la 
commission  dût  se  disloquer  en  mars  i903,  et  c'en  fut  fait  du 
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joli  rêve  de  l'entente  franco-marocaine  caressé  par  MM.  Del- 
oassé  et  Révoil.  Cette  entente  n'eût  été  possible  et  réalisable 
qu'avec  un  état  vraiment  notre  égal  en  force  et  en  autorité,  ou 
bien  qu'avec  un  état  acceptant  notre  hégémonie  :  or,  le  Maroc 
n'est  ni  l'un  ni  l'autre:  de  là,  les  déceptions  faciles  à  prévoir, 
les  efforts  pacifiques  stériles  pour  le  rétablissement  de  l'ordre 
sur  notre  frontière  du  sud  oranais,  et  la  nécessité,  hélas!  du 
recours  à  Vultîma  ratio  pour  faire  respecter  la  vie  de  nos  offi- 
ciers et  de  nos  soldats,  la  sécurité  de  nos  sujets  et  de  nos  colons. 
Espérons  qu'après  le  bombardement  de  Figuig  nous  saurons 
mieux  prendre  nos  mesures  que  par  le  passé  avec  le  sultan  de 
Fez.  En  attendant,  mettons  fin  de  suite  à  la  ridicule  et  tortueuse 
mission  de  son  délégué,  El-6uebbas,  qui  se  pavane  et  se  gobei^e 
en  Algérie  depuis  un  an  et  demi,  non  aux  frais  de  son  maître 
mais  aux  nôtres,  et  pour  la  somme  déjà  respectable  de 
350.000  francs  1 

Pânb-Siefbrt. 

N.  B,  —  Depuis  que  cet  article  a  été  écrit  ont  eu  lieu  plusieurs 
faits  qu'il  est  bon  de  relever  et  d'apprécier  parce  qu*ils  éclairent 
davantage  encore  la  politique  de  M.  Delcassé  avec  le  Maroc. 

Il  y  a  d'abord  les  opérations  militaires  contre  Figuig  et  la 
sanction  qui  les  a  suivies.  Je  m'empresse  de  dire  que  ces  opéra- 
tions ont  été  bien  con(;ues  et  bien  conduites.  C*eât  été  folie  pure 
que  de  lancer  nos  troupes  à  l'assaut  des  villages  de  l'oasis  ;  nous 
eussions  essuyé  des  pertes  considérables,  disproportionnées 
avec  le  résultat  à  atteindre.  Une  pluie  d'obus  à  la  mélinite  a  été 
beaucoup  plus  efficace  et  plus  terrifiante  sur  l'esprit  des  habi- 
tants, qui  ont  vite  compris  la  leçon. 

Je  trouve  ensuite  que  le  général  O'Gonnor  a  été  aussi  bon 
diplomate  que  possible  en  l'occurrence.  Les  dispositions  mili- 
taires prises  en  vue  du  bombardement  avaient  sans  doute  leur 
valeur  intrinsèque  puisqu'elle  ont  dispensé  l'infanterie  d'avoir 
à  tirer  un  seul  coup  de  fusil;  mais  il  s  agissait  d'assurer,  pour 
l'avenir,  des  relations  de  bon  voisinage  autant  et  plus  que 
d'exerœr  des  représailles  contre  les  méfaits  passés. 

Comment  s'y  prit  le  général? 

Il  s'adressa,  non  pas  à  l'amel  du  sultan  de  Fez,  chassé  plu- 
sieurs fois  par  les  Ksouriens  depuis  ses  tentatives  d'installation 
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Ton  deonier,  mais  bien  au&  autorités  yraies  de  Figuig,  c'estrà- 
dire  aux  Djemmaa  élues  par  I09  haUlafits,  eo cotte  nous  éli&oos 
nos  ot^nseilâ  municipaux  et  généraux.  Grâce  à  ce  coup  droit,  il 
obtiat  La  UvraiBon  des  malfaiteurs  réfutés  dams  lés  divers 
Ksof4r^  une  remise  d'otages  et  d'armes,  uae  indemnité  de  gtierre 
d'nne  soixantaine  de  mille  francs;  il  défesedit  l'aocès  de  l'oasis 
aux  fauteurs  de  troubles,  et  le  passage  àts  cols  de  Zenaga  et  de 
la  Juive,  en  armeâ,  sans  autorisation. 

Voilà  qui  nous  donnait  (>l6ine  8atiBtaetion^*4fviî  était  conforme 
il  la  réalité^  à  la  lo^que  de  lasHuation. 

11  s'est  trouvé  poufta&t  un  jouraal  aéneux,  le  Temps,  pour 
Mimer  cette  conduite,  qui  tranche  si  lavorableoient  pour  noue 
lorsqu'on  la  compare  arec  celle  des  généM.4ix  Desmieheki  et 
Bn^eaud  lui  même  à  l'égand  d'AJ>d'^i4£ader,  oeUe  dn  géiiéral 
de  La  Rue  avec  âi-BeD^Akmidà.  Quel  grief  impute^tron  au 
général,  qui,  au  préalable,  s'était  sans  doute  mis^d'aototd  avec 
M.  Jonnart?  C'est  d'avoir  considéré  comme  autonomes,  comme 
indépendants,  les  Ksour  de  la  confédération  de  Figuig,  tandis 
queia  ço»ven4i(m  die  Lallia-Maaniia^  etpius  enooreilapciifTque 
4e  M.  Dekasfié,  la  f  radànfee  Mat^cmne.  Le  faôt  de  TafiitKMiomie 
etdei'indépeiidaiiee^es  FigiMgiiienaèsiiittcontestable^  et  anemne 
argutie  ne  prévaudra  contre  lui . 

Mais,  admettons  là  tbèse  oontratre  pour  facititer  la  discus- 
sion. Je  pose  alors,  «vec  un  de  mes  amis  d'Algérie,  cette  simple 
question  :  Si  le  Sultan  de  Fez  exerce  nu  panwmr  positif 
aur  Figuig^  est*cè  que  son  amel  n^t  pas  le  complice  respoH- 
saèie  du  gnet-^pei»  du  2  juio  et  de  tout  ce  qui  m  pfétédé?  fit 
cette  responsabilité  ne  remottte^elle  pas  jusqu'à  El  iGnuebbaa, 
le  diplomate  attitré  de  Fez  àAlger.depHpâ.un  an  ^  demi,  l'ins- 
tallateur dodit  amej.  dans  l'oasis,  et  par  suite  4  S;.  àL  Chéri- 
fîenne?  Akurs  fiallait-il  traiter  avec  Tameloa  £1  Giitebbas,  insti- 
gateur présumé  des  désoiidkres  die  Figvig  oontre  iKms  si  le 
Sultan  est  le  souverain  de  F^uigT  Traokc^i*  owa»ismk,  exiger 
^ucâ?  Qui  irolDper't^>n  iei{^ 

Je  suis  ibi^Ei  sûr,  fonùx  mon  ccmrptef  que  l'am«l  est  inx»>- 
cent  de  ce  qui  est  arrivé:  mais  la  tentative  de  scm  impoailioB 
par  la  Cour  de  Fez,  de  concert  avee  note,  csstla  principale  cause 
de^la  eeodmdescenoe  d'atleatais  ^«s'ësl  produite  siur  ftds^uiraatts- 
l^qstjes^  contre  »os  courii^s  et  carafvaiEtea.  La  dèvkie  des  Fi^ui- 
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goiens  est  :  Indépendance  ou  dépendante  des  maîtres  du  Sabre. 
Ces  maîtres  ils  savent  que  ûotis  seuls  le  somiDes  dans  le  voisi- 
ttiâge,  €ft  c'«t  pMrquoi,  e/n  fénier  dernier,  Ils  se  déclaraient 
prêts  à  l'accejrter. 

Donc,  si  El  Gttebbas,  agistttntiiu  nom  du  Sultan  marocain, 
n'a  pu  faire  agréer  un  simple  fcmction»aitre  de  son  maUre  aux 
Ptguiguiens,  comment  leurferait-il  irgréer  de  bons  rapporte  avec 
»ous  par  une  simple  homélie  or«nique?Ë«trce<iU6  le  pawsé  ne 
niyas  éclaire  pas  M ffiaamracnt  sur  FaTenîr?  Atlons-nous  pro- 
kmger  indéfiniaoent  la  duperie  grossiëre  qu4  couHkienta  en  1845 
pour  s'aggraver  daTantage  «lepvis  tantM  deu'x  ans  7 

^^  Voua  ètea  donctsontre  le  dogttt»  de  rint%rlté  île  l'empire 
<ln  Maroc,  i^o«8  rèv^u  deoonqudtes  éyentuelles  sur  la  frontière 
-oranaise?me  demandera-Vcm« 

"^Ja  repousse  énergiqtidmeiït  Iourte  idée  de  coinquètie^  je  n« 
'Veux  pas  le  momdre  malao^Stdtan  Abd-ul^Aziz;  wa«,pa^  <^la 
même  je  suis  tout  à  fadt  à  mm&i  aise  pour  parodamer  qu'il  n'existe 
pas  ^* empire  marocain  au  sens  territorial  et  politique  attaché  d 
Moe  mot,  pafs  pluB  qu>il  n'a  eacisté  d'Italie  pooitilieale  ni  au  Moyen- 
Age  ni  jusqu'à  l'oocopaAion  de  Rome  par  les  PiémontaisendSTO. 
'Ahd-'Ul'Aziz^  sortie  de  Pape  tnusulman.  ptnfr  ou  moins  reconnu 
.par  les  Airicams  indigèocQ  et  les  dleseeiMlants  des  envahisseurs 
ArobeBy  n'a  pour  états  de  son  Eglise  que  les  deux.provimm  de 
J^eaetde  Marakeofa,  àJ'ouestde  l'Atlas. 

Baeer  notre  politique  «ur  unevutre  donnée,  o  est  pure  sottise. 
Vivons  en  bons  terme»  avec  ce  pape  musulman  ;  laîssons^ui^ 
au  besoin,  faire  des  collectes  chez  ses  fidèles  d'Algérie  comme 
nous  le  permettons  à  ses  cousins  les  Chérifs  d'Ouezzan  et  aux 
chefs  des  Oulah-Sidi-Cheik  ;  mais,  dans  nos  rapports  avec  les 
tribus  de  la  frontière,  qui  contestent  absolument  son  autorité 
temporelle  d'empereur  du  Maroc,  traitons  directement  avec 
elles,  comme  a  fait  le  général  O'Connor  au  Figuig,  au  lieu  d'er- 
goter sans  fin  sur  des  textes  dictés  par  la  roublardise  et  subis 
par  la  crédulité  et  l'ignorance. 

C'est  là  le  seul  moyen,  la  seule  méthode,  de  faire  un  pas  vers 
le  Maghreb  el  Aksa,  Ce  ne  sont  pas  des  sables  à  picorer  qu'il 
nous  faut,  c'est  la  pénétration  de  nos  produits  et  de  nos  idées 
chez  nos  voisins  d'abord  immédiats,  puis  plus  distants,  de  con- 
cert avec  eux.  Ceci  ne  regarde  que  nous,  car  nous  sommes  les 
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seuls  limitrophes  du  Bled-siba  qu'on  appelle  marocain ,  et  qui  est 
res  nxillius  au  point  de  vue  européen. 

Transportons  le  territoire  civil  de  FOranie  jusqu'à  Textrême 
limite  du  secteur  septentrional  de  la  soi-disant  frontière,  vu 
que,  depuis  la  leçon  infligée  aux  Béni  Snassen  en  1859,  la  paix 
règne  sur  le  secteur.  Fondons  un  journal  arabe  à  Tlemcen,  l'an- 
cienne capitable  du  Maghreb  central  qui  propage  notre  in- 
fluence et  nos  desiderata  commerciaux  ;  subventionnons  une 
ligne  de  vapeurs  partant  d'Oran,  visitant  les  ports  du  littoral 
marocain  et  multipliant  les  échanges  entre  les  deux  pays  ;  ot^ 
ganisons  un  va  et  vient  de  caravanes  le  long  de  la  Moulaya 
jusqu'à  Taza  et  Fez,  en  attendant  la  pose  d'une  voie  ferrée  et  de 
la  télégraphie  sans  fil  ;  établissons  dans  cette  dernière  ville  un 
institut  analogue  à  celui  que  nous  ^vons  au  Caire  et  en  IndO" 
Chine,  un  observatoire,  un  hôpital-dispensaire  qui  permettent 
à  notre  science  et  à  notre  philanthropie  de  s'exercer  —  et  l'on 
verra  en  quelques  années  la  différence  de  notre  situation  ac- 
tuelle avec  celle  qui  nous  revient  légitimement  au  Maroc, 
même  avec  l'assentiment  reconnaissant  d'Âbd-uI-Aziz,  s'il  se 
maintient  sur  son  trône,  toujours  très  menacé. 

Mais,  de  grâce,  qu'on  libère  au  plus  tôt  M.  Jonnart  do  la  pré^ 
sence  d'El  Guebbas, que  rien  n'explique  ni  ne  justifie  en  Algérie. 
Le  bonhomme  ne  fait  qu'intriguer  contre  nous  avec  ses  amels^ 
que  tenir  télégraphiquement  au  courant  son  patron,  cl  Menehbi,. 
de  nos  projets  quelconques,  pour  les  faire  contrecarrer  par  les 
puissances  à  Fez  au  nom  de  Vintégrité  marocaine. 

P.  S. 
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ET 


U  lOIIVEIEIIIT  OllVMIR  EN  kUMâHm 


L'histoire  du  développement  des  syndicats  ouvriers  en  Alle- 
magne est  particulièrement  intéressante.  Nulle  part,  peutrétre^ 
leur  essor  n'a  été  plus  difficile.  Ils  ont  eu  à  lutter  non  seule- 
ment contre  la  méfiance  des  patrons,  contre  Thostilité  d'une 
partie  de  la  population  ouvrière,  mais  aussi,  pendant  longtemps, 
contre  l'opposition  systématique  des  pouvoirs  publics.  Jusqu'en 
1869,  la  législation  prussienne  interdit  leur  formation.  Jusqu'en 
1881,  ils  demeurent  soumis,  sans  défense,  à  l'arbitraire  de  la 
police.  Et  cependant,  plus  que  partout  ailleurs,  les  syndicats 
ouvriers  ont  aujourd'hui,  en  Allemagne,  une  action  efficace. 
Depuis  1893,  le  nombre  de  leurs  adhérents  a  triplé,  et  la  pro- 
gression continue  qui  s'accuse  depuis  lors  ne  semble  pas  près 
de  s'arrêter.  Sans  doute,  ils  ne  groupent  qu'une  partie  de  la  po- 
pulation ouvrière.  Mais  l'action  sociale  de  leurs  990.000  adhé- 
rents est  plus  considérable  que  celle  des  5.500.000  ouvriers  qui 
demeurent  isolés.  Si  les  grèves  sont  devenues  moins  dange- 
reuses, si  elles  ont  été  suivies  plus  souvent  d'un  profit  pour  les 
travailleurs,  si  les  sa  laires  ont  augmenté,  c'est  en  partie  à  l'ini- 
tiative et  à  l'énergie  des  corporations  qu'on  le  doit.  Et,  en  re- 
gard de  l'agitation  trop  souvent  stérile  de  nos  syndicats  ouvriers 
français,  il  n'est  pas  inutile  de  présenter  un  bref  tableau  de 
f  influence  sociale  des  corporations  allemandes  (1). 

(1)  BibUographie.  —  (Oq  trouYera  une  bibliographie  plus  complète  dans  le 
premier  ouvrage  indicpié)  W.  Kulsmann  :  Die  Gewerkschaftsbeweguag,  Iéiial900. 
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Leur  situation  actuelle  s'explique  seulement  par  leur  his- 
toire. Des  quatre  groupes  d'associations  ouvrières  que  nous 
rencontrons  aujourd'hui,  chacun  a  des  traditions  différentes. 
Mais,  peu  à  peu,leW€arâ(rtèrex)rigMicrs'csiftrainsfèriné/com«ie 
leur  objet  et  leurs  moyens  d  action.  Et  le  spectacle  de  cette 
transformation  apporte  plus  d'un  enseignement. 

Le  groupe  le  plus  important  est  constitué  par  les  syndicats 
âocialdémocràtes  avec  envifon  700.00(1  ajUiéieiAs.  Puis,  vien- 
nent les  90.000  membres  des  associations  Hirsch  Duncker  et 
les  50.000  ouvriers  des  fédérations  indépendantes.  Enfin,  les 
150.000  adhérents  des  corporations  chrétiennes. 


I.  —  Les  Syndicats  Socialdémocrates. 


1<*  Histoire.  —  En  posent  le  principe  de  la  «  loi  d'airain  j>, 
Lassalle  semblait  condamner  d'av.«ice  le»  teotaliv^,  nécei^m- 
renneoi  impttiësa&tes,  des  ouvriers  pour  B'«n  affranchir*  Et,  de 
fait  il  âe  déclara  d'abord  hodtiie  ala  nouvement  corporatif.  Le 
détorminisfiio  bistoriqiie  de  Kaorl  Marx  e«]kt  abouti  à  une  conclu- 
sion identique,  si  un  long  déjour  en  iingletepre^  et  le  spectadie 
des  progrès  liccomplia  par  les  Trade  Unions  ne  fût  venu  modi*- 
fier^  Bur  ce  point,  les  vuestropétroitea  du  théorioien.  Cependant 
<s'eat  en   186&  sculeou^nt  que  la  Sasiakiomairatii  allemande 

-^  Wttiiivttii  SômiiRT  :  Déimoebi  âurTheodfeiitid  GfeÉoMcM»  dftr  ftêti^eitecAAft'' 
licàeu  ArbciUii>e^€i^ung,  léna  1900.  —  Sçbmoei^  :  Diçr  SozialclemokraUsche'Gç- 
■werkschaften  in  Deutschland,  18P6.  —  Cî.  Legien  :  D'as  Ë.oalîlionsrecht  det 
deiitscheA  Arbeitef  in  Théorie  une  Pmxis,  HiiilbunrgiéSS.  -^  M.  ^uftOfiA:  Bte 
Hacnburger  Gfiwerkschaften  und  deren  Kaempfe  von  1865  bis  18Q0,  Eaniburg» 
1S99.  —  Werner  Sombart  Sozialismus  und  soziale  Bewegun^  im  Deunzehnten 
Mlrliu&dert,  léna  1900.  ^  Df  Frbund  :  ^oeiaklemokratie  imd  A#beit»iwftall 
(kiSoaiaie  Praxis»,  20  février  1902).— Les  monographies  sont  oitées  dans  he  textes 
les  collections  du  «  Vorwaërts  »;  de  la  «  Soziale  Praxis  »  ;  de  la  «  2eîtschrift 
fir  &taato*wi8!>éÉMbaneD  i>  ;  les  «  SMiatlsIliObe  Monatdbdf^mM  ieé  «  XahrDMk^ 
iûv  Gasetzgebung  »  en  conUenaent  un  grand  nombre.  —  Voir  aussi  htt  journaux 
des  syndicats  surtout  la  «  Metaliarbeiterzeitung  »  et  la  «  Holzarbeiterzeitung  »  ; 
et  le  «  Correiponâdnzblatt  dé^  Gf^neralcotnmtsUMi  dev  «Ge^eylMchâftM  THtttM^ 
chlands  »  de  Hanabur^  ftv^  les  statistiques  de  Legien;.  le. iou^naU  Dos GetPerkii- 
vereinsbote,  Dûsseldorf.  —  En  outre,  la  plupart  des  syndicats  publient  des  comptes 
rendus  {Derichle)  annuels,  où  l'on  trouve  les  chiffres.  Mais  ces  chiffres  ne  sont 
pat''toii)ottr8  eiactf,  lurtMi  pour  ks  cofpontionft  rhrétieanâSk'ËdgM^llflhaiid  : 
i*  \PteamUir4iorMlit«te  tsllemmmde,  lJ90S,  i».  990  4t  g^. 
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s'associe  au  mouvement  corporatif,  qui  avait  cotmoenoé  en  Alie- 
magne  armant  1863.  En  1.^66^  Fritsze^  avait  fondé  «  l*Wnion  d«B 
<ravriersen  tabacs  »  [Tiitmharkeiter  Verbtmd)  et  en  4866,  s'était 
constituée  r«  Asdoorafion  des  imprimeurs  »  augotird'hui  enotee 
une  des  plus  puissantes.  Quelques  petites  corporations  secon- 
daires existaient  également.  Le  5  septembre  1868  Trti  certain 
norobre  d'entre  elles  donnent  leur  adhésion  à  I'  «  A^snciatf On 
internationale  des  travailleurs  »  de  Bebel  et  Liebknecht,  Mais, 
le  véritable  fondateur  des  syndicats  «  sozialdémokxatBS  »  est 
Sckweizer,  pour  une  fois  infidèle  à  son  maître  Lassalle.  A  Ham- 
burg  en  1868  à  la  réunion  de  «  TAssociation  des  travailleurs 
allemands  »  il  fait  décider,  en  principe,  la  création  des  syndicats. 
A  Berlin,  le  26  septembre  de  la  même  année,  il  réunît  un  congrès 
où  206  délégués  représentent  —  nominalement  —  140-000  tra- 
vailleurs et  32  corporations.  En  1869,  à  Cassel,  l'union  de 
Schweizer  se  confond  avec  VAllgemeiner  deutscher  Unters- 
tutzungs  Verband  et  réunit  32.352  adhérents.  Puis,  en  butte 
aux  tracasseries  de  la  police,  elle  s'affaiblit  rapidement,  malgré 
les  efforts  de  Schweizer  et  de  son  successeur  Hasendever  et  elle 
ne  compte  plus  que  8.300  adhérents  en  "1870,  et  4.257  en 
1874  (1).  En  même  temps,  continuaient  de  vivr€|  as«^»  pénible- 
ment quelques  petits  groupes  affiliés  à  rintemartionale.  La  loi 
de  1878  contre  les  menées  socialistes  vint  en  détruire  les  der- 
niers débris. 

Le  mouvement  syndical  reprit  cependant  en  1879  une  vigueur 
nouvelle. Quelques  syndicats  particuliers  avaient survécu;c'était, 
par  exemple,  le  syndicat  des  imprimeurs  (6.589  adhérents  en 
1869  —  7.471  en  1872).  Une  statistique  —  sans  doiite  exagérée 
—  dressée  à  Hamburg  en  1877  (par  Gdh)  évalue  ^  49.055  le 
nombre  des  ouvriers  syndiqués  et  constate  Texistence  de  1.266 
organisations  locales  (^).  De  1878  à  1888^  la  nombre  des  adhé- 
rents des  syndicats,  répartis  en  20  unions  centrales  et  89  unions 
locales,  est  d'environ  100.000  (103.330  en  1887-1888  d'après  un 
calcul  du  D^  Oldçmburg).  En  1889,  il  s'élève  à  135.333.  En  1890, 
l'abrogation  de  la  loi  contre  les  menées  socialistes  amène  un 

(1)  Pour  plus  de  détails  cf.  Rulbmann,  .  ni>  Gtvtetkmshap.abewwgwi^^  p.  ISBelsq. 
et  SCHMdLE  {op.  cit.). 

(2)  D'après  Legien  il  faudrait  compter  50.000  ouvriers  syndiqués.  La  statistique 
de  6àb,  i^Komplète,  omet  les  diapeliers.  Mais  beaitcotrp  de  chlfftnwr  sont  certai- 
nement exa^féd.  '  '      % 
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progrèssubit  On  compte  320.213  ouvriers  syndiqués  (1).  Puis, 
leur  nombre  baisse  jusqu'en  1893  (223,530)  pour  s'élever  régu- 
lièrement chaque  année  à  partir  de  1895.  Depuis  lors,  Taugmen- 
tation  annuelle  est  de  près  de  100.000  adhérents. 


Diagramme  de  la  progreision  des  fyndicats 
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Les  recettes  des  syndicats  ont  suivi  une  progression  analogue. 
Jusqu'en  1891,  faute  de  budgets  réguliers,  il  est  presque  impos- 
sible d'en  déterminer  l'importance.  Mais,  depuis  ce  moment, 
l'augmentation  est  continue.  De  1896  à  1901,  elle  a  été  de  près 
de  2.000.000  de  marks  par  an.  En  1891,  leur  caisse  était  en 
déficit  d'environ  500.000  marks.  Le  budget  de  1900,  s*est  soldé 
par  un  excédent  de  recettes  de  1.366.054  marks.  En  1901  l'ex- 
cédent a  été  de  755.552  marks. 

(L)  Les  chiffres  données  par  Milhaud  (La  démocralie  socialiste  allemande^  1903, 
p«  334  et  sq.)  pour  la  période  intermédiaire  sont  certaioement  exagérés. 
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CorporatUmê  de  1895  à  1900 

i895  1899  1900 
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3. 
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7. 
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11. 
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15. 
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17. 
18. 
19. 
20. 
21. 
22. 
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25. 
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28. 
29. 
30. 
31. 
32. 
33. 
34. 
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38. 
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42. 
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44. 

45. 

46. 

47. 

48. 

49. 

50. 

51. 

52. 

53. 

54. 

55 

56. 

57. 
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Boulangers 

Coiffeurs 

Ouvriers  du  bâtiment. . . 

Mineurs 

Sculpteurs 

Tonneliers 

Brasseurs 

Relieurs 

Imprimeurs 

Aides  d'imprimerie. . .  . 

Garçons  de  bureau 

Couvreurs 

Auxiliaires 

Bouchers « .. 

Faiseurs  de  formes.... 

Piqueurs  de  formes .... 

Jardiniers 

Garçons  d*auberge 

Gemeinde  betriebs  arb. 

Ouvriers  du  verre 

Verriers 

Graveurs  et  ciseleurs. . . 

Ouvriers  des  ports 

Manœuvres  et  ouvriers 
des  transports 

Aides 

Gantiers 

Ouvriers  en  bois.. 

Chapeliers 

Pâtissiers 

Fondeurs  de  cuivre. . . . 

Dépositaires 

Ouvriers  du  cuir 
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Mécaniciens  et  chauf- 
feurs    

Masseurs ..*.... 

Maçons 
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Ouvriers  fumistes 
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vires  

Forfferoos 

Tailleurs 
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Ouvriers  en  pierre 

Poseurs  de  pierres...,. 

Stuqueurs 

Ouvriers  en  tabac , 

Tapissiers 

Ouvriers   tisseurs 

Potiers 

Doreurs 

Ouvriers  en  carénage,.. 

Cigariers 

Charpentiers 
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26.344 
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— 

— 
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.. 
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300 
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1.470 

..» 

2  574 
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4.799  -  570  do  baisse. 
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9.540 
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74.535 

82  9(54 

33.297 

85.013  100.762 
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1.59Ô 
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— 

— 
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1.658 

2  833 

3.9T7 

1.042 

1.588 

2.009 

1.350 

3.350 

5  500 

8000 

12.173 

15.6  Î9 

9,056 

16.922 

19  288 



2  222 

2.898 

4  500 

10.000 

10.000 

2.514 

3  337 

4.195 

475 

2.750 

2.250  —  baisse  de  500. 

14.138 

18.401 

18.500 

768 

3.525 

4.437 

17.000 

37  617 

34.333  -  baisse  de  8.284. 

3.529 

5,765 

6.83L 

705 

1.145 

1.352 

.« 

2.748 

3.543 

581 

857 

1  034 

9.281 

23.719 

25  2T2 

255.922  580.473  680,427 


progrès  général  sur  1895: 
4a.505.soit  165.87  p.  100, 
et,  sur  1899,  99.954,  soit 
17.23  p.  100. 
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Progression  des  recettes  et  des  dépenses  des  Syndicats  socialdémocrates 
de  i891  à  190U 


lêc^Omét 


-*  jfi^j^^MM^ 


Les  chiflVes  «tttre  parenthèses  indiquent  le  nombre  des  syndiccils,  dont  isi 
budgets  sont  connus.  Par  suite  tes  chiffres  des  recettes  et  ceux  des  dépoises  ne 
peuvent  être  exactement  comparés. 

2^  Organisation.  —  A.  Orgam^àLion  générale.  —  Aujour- 
d'hui, les  corporations  socialbtes  se  divisent  en  deux  groupes 
distincts.  Il  y  a  d'abord  les  organisations  locales  qui  comptent 
de  5.000  à  15.000  membEres  —  suivant  les  appréciations — ât 
dont  les  ressources  ne  dépassent  pas  7  ou  8.000  marks,  purs 
les  corporations  à  organisation  centrale  [central  organiàirte 
Gewerkschaften)^  qui  figoreiit  seules  dans  les  statistiques.  Le 
dualisme  des  organisations  locales  et  des  organisations  cen- 
trales avait  été,  comme  Ta  montré  Kulemann,  le  résultat  iné- 
vitable de  la  loi  contre  les  menées  ^socialistes.  Car  pour  échap- 
per aux  riguewurs  de  la  loi,  les  syndicats  ne  pouvaient  jouer  un 
rôle  politique  qu'à  la  condition  de  demeurer  isolés.  Et,  d'un 
autre  côté,  leur  action  éco©omiq^ue-  ne  poorait  s'exercer  que 
s'ils  formaient  des  fédéralioasu  Par  suite,  tandis  que  les  o-rgani- 
sations  locidee-^taicnt,  avaat  haut,  des  groupes  politiques,  les 
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organisations  eeniralea  se  voyaient  forcées  de  lioiiter  leitr  acti- 
vité au  dcmiaine  ée^nomtqtte.  De  1885  à  1890,  Thistoire  d«s 
syndicats  est  Tbisloife  de  la  lutte  dea  éemx  métbodâs,  et  il 
suffit  de  jeter  un  oeup*  d'œil  si^r  les  statistiques  pour  voir 
laquelle  a  triomphé.  Cette  organisation  centrale  est  restée^ 
malgré  les  efftM^des  chefs  du  mouvement  corporatif,  assez 
imparfaite.  C'est  scnilesnent  ea  1887,  au  congrès  de  Ham* 
hiirg,  que  Ton  eommence  d'en  débattre  les  condit'rona,  sans 
grand  résultat^  du  reste.  Le  congru  de  Halberstadt,  en  189â^ 
n'est  fAs  plus  heureuK.  Ëtleproblèmee  posé  de  nouveau  à  Berlin 
en  1896,  à  Fpancfuirten  1809  n'a  pas  en<Mu*e  reçu  de  solution  di6- 
finittve.  On a'est  boonéàconsaorerle&faitsaoquia^etlesOQ  syn- 
dicats socialistes  dejoiAunefit,  en  pratique,  assez  indépendants  les 
VAS  des  autres.  En  1890,  on  avait  décidé  la  création  à  Hambui^ 
d'une  commission  oantrale  des  corpcoralions.  Mais,  cette  com- 
mission eut  beaucoup  de  peine  à  faire  reconnailre  son  smtorité 
et  méaie  son  existence.  £t,  si  tous  les  syndicats  étaient  d'accord 
pour  réclamer  une  organisation  cenirale,  les  divergeooesreôm-^ 
men^ie&t  à  jMH>pos  des  condiiioRs  auxquelles  elle  devait  satis* 
faire.  Mettre  en  communication  lesdivers  syndicats,  publier  des 
statistiques  du  mouvementsyndioal,  telles  ont  été,  jusqu'à  pré- 
sentt  les  deux  tâches  principales  de  la  commission  de  Hamburg. 
6Ue  y  a  été  aidée  grandement  par  las  journaux  des  corporations. 
Mais  en  1902  il  restait  assurément  beaucoup  à  faire  potu*  omettre 
dans  UMfttes  ces  asscK^iaticoiSt  Tordre^  la  discipline  et  la  eohé^on. 
Le congirès^ général,  ao^voqué  du  16  au  21  juin  IdOâ  à  Sti^tgairt^ 
a  travMUéde  nouveau  h  cette  tâiche  délicate. 

Et  voici  oûmme  on  peut,  aujourd'hui,  résumeff  la  aituatian. 
Dans  presque  toutes  les  viUes,  les  divers  syndicats  se  sont 
fiéufiis  dans  une  bourse  de  travail  (Cariell).  En  àuibre  la  plmpart 
des  corps  de  métier  ont  formé  des  £édéralaona  régionales  eldes 
Êédérations  natioi>ftles.  Enfin,  la  Cooamission  générale  des 
cocpomtions  est  chargée  de  mettire  en  rèlai^ions  tons  L»  syndi* 
cats^  sur  tout  le  territoire  de  rAUemagne,  et  de  servir  de  trait 
d'union  entre  les  syndicats  allemands  et  les  syndicats  étran* 
gers.  Elle  dresse  les  statistiques^  elle  fait  le  tra^I  de  reoherche 
scientifique  indispensable.  Elle  fait  publier  des  journaux  en 
langues  étrangères,  destôiés  aux  OAYri^s  étraà9eK8>  qu'attire 
en  AU^magne  le  développement  croissant  d^i'Ândtisiaric.  Mads^ 


Digitized  by  VjOOQIC 


308  LES   SYNDICATS   OUVRIERS   ALLEMANDS 

à  cela  se  limite  son  action.  Elle  n'a  pas  d'autorité.  Elle  n'exerce 
pas  un  droit  de  direction  et  de  contrôle.  Voulût-elle,  comme 
l'ont  proposé  récemment  encore  des  théoriciens  attardés,  réa- 
liser la  grève  générale,  qu'elle  n'aurait  pajs  les  moyens  de  la 
faire  aboutir. 

Si  l'oi^anisation  centrale  laisse  encore  à  désirer,  la  plupart 
des  syndicats  particuliers  ont,  comme  nous  le  verrons,  une  cons* 
titution  précise.  Et  même,  à  Berlin,  un  groupement  central  de 
toutes  les  corporations  berlinoises  fonctionne  régulièrement. 
Toute  corporation  inscrite  de  plus  de  500  membres  (il  y  en  a  69 
à  Berlin)  doit  élire  un  délégué  au  conseil  central  des  syndicats 
berlinois.  Si  elle  compte  mille  membres,  elle  a  droit  à  deux 
délégués.  Mais  le  nombre  des  {représentants  d'un  même  syn- 
dicat ne  peut  dépasser  six.  Ces  délégués  forment  un  conseil 
général,  qui  a  le  devoir  de  s'informer  partout  où  sont  en  jeu  les 
intérêts  matériels  ou  moraux  des  travailleurs  de  Berlin.  11  est 
investi  du  mandat  le  plus  large.  Par  exemple,  il  devra  intervenir 
toutes  les  fois  qu'il  sera  question  d'une  modification  des  lois 
actuelles  (lois  d'assurance,  lois  concernant  l'inspection  du  tra- 
vail, l'organisation  des  tribunaux  de  commerce,  le  droit  de 
grève,  etc.).  Ce  conseil  choisit  une  commission  permanente  de 
sept  membres.  Cette  commission  dont  les  membres,  élus  au 
mois  de  janvier  de  chaque  année,  sont  rééligibles,  organise  un 
bureau  gratuit  d'informations  et  publie  un  compte-rendu  annuel 
delà  situation  des  travailleurs  de  Berlin  {Rechenschaftsberichl). 
Elle  est  entretenue  par  les  cotisations  variables  des  membres 
de  toutes  les  corporations.  Depuis  1900,  le  conseil  général  des 
syndicats  de  Berlin,  a  organisé,  sur  l'initiative  du  D^Leo  Arons^ 
une  w  maison  des  corporations  {Gewerkschaftsham).  Cet  édifice 
imposant,  situé  au  sud-est  de  Berlin  a  été  construit  par  une 
société  dont  le  capital  initial  était  de  64.000  marks.  Et  la  cons- 
truction tout  entière  a  pu  être  exécutée  grâce  à  des  hypothèques 
dépassant  1  million  et  demi  de  marks.  On  y  trouve,  outre  des 
salles  de  réunions  pour  les  conseils  de  chacune  des  corporations 
particulières,  des  locaux  pour  le  conseil  général  et  de  nom- 
breuses «  salles  de  récréation  ». 

B.  —  Organisation  spéciale  de  quelques  syndicats.  —  Consi- 
dérons maintenant  un  syndicat  particulier,  L'Association  des 
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«  ouvriers  en  bois  »  peut  nous  servir  d'exemple.  C'est,  dans 
toute  TÂllemagne  et  à  Berlin  même,  la  plus  importante.  En  1900, 
elle  ne  compte  pas  moins  de  73.972  adhérents  dont  11,629  k 
Berlin  (2.884  à  Hamburg,  2.540  à  Nuremberg)  et  réunit  tous 
les  travailleurs  du  bois  [art.  1  et  i  des  statuts).  En  1901  le  nom- 
bre desadhérents  berlinois  passe  plusde  12.000  (12.366  en  1902). 
Le  siège  central  est  àStuttgart.  Sonobjetest  dedéfendrcles  inté- 
rêts moraux  et  matériels  desouvriers,  notamment  en  ce  qui  tou- 
che les  conditions  du  travail,  uniquement  par  les  moyens  légaux 
et  dans  les  limites  de  Tarticle  153duCode  de  commerce  {art,3des 
statuts),  Elleyparvientde  deux  manières.  D'à  bord,  en  fournissant 
à  ses  adhérents,  par  un  journal  hebdomadaire  publié  à  Hamburg 
{Holzarbeiter  Zeitung)  tous  les  renseignements  qui  peuvent 
leur  être  utiles  (statistiques,  taux  des  salaires,  indications  géné- 
rales sur  le  mouvement  industriel).  Mais  en  même  temps,  elle 
fournit  aussi  à  tous  l^s  groupements  locaux  Tappui  de  ses  con- 
seils et  de  la  caisse  centrale,  dans  toutes  les  difficultés  que  peu- 
vent provoquer  le  jeu  des  lois  d'assurance  sociale,  ou  les  conflits 
avec  les  patrons  (art.  3  d).  Elle  soutient  les  travailleurs  et  leur 
famille  en  cas  de  grève  (4  6),  de  chômage  forcé  pour  cause  de 
maladie  ou  de  voyage.  Elle  dispose,  pour  y  parvenir,  d'un  budget 
qui  était,  en  1901  de  349.684  M.  99  et  en  1902  de  431.420  M.  Ce 
budget  est  constitué  parles  souscriptions  des  adhérents  (0  M.  56 
en  entrant  dans  le  syndicat  pour  les  hommes^  0  M.  20  pour  lee^ 
femmes  —  puis  0,25  par  semaine  pour  les  hommes  et  0  M.  10 
pour  les  femmes).  —  A  la  tête  de  la  corporation  se  trouve  un 
conseil  central  de  9  membres  (1  président,  1  vice-président, 
1  caissier,  1  secrétaire,  5  assistants)  qui  siège  à  Stuttgart.  Une 
commission  executive  de  9  membres  se  réunit  à  Berlin.  Tous 
les  deux  ans  a  lieu,  dans  le  premier  trimestre  de  Tannée,  une 
assemblée  générale  des  délégués  de  tous  les  groupes  locaux.  En 
cas  de  nécessité,  le  Conseil  central  et  la  Commission  de  Berlin 
peuvent  convoquer  des  assemblées  extraordinaires. 

L'organisation  centrale  des  ouvriers  en  métal,  dont  le  siège  est 
également  h  Stuttgart^  est,  à  peu  de  chose  près  identique  (§  2  des 
statuts  du  1*' juillet  1901)  (1).  Dans  les  corporations  moins  ira- 


(l)  Le  journal  publiée  Nuremberg  (Deutsche  Metallarbeiter  Zeiinng  und  GlUok 
auf)  est  une  des  publicatioos  sociales  les  plus  intéressantes  d^AUemagne. 

HBVUE  POLIT.,  T.  XXXVII  t\ 
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portantes,  on  retrouve  les  mêmes  rouages,  mais  simplifiés  natu- 
rellement. 

8®  Fonctionnement  des  syndicats.  —  Voyons  à  l'œuvre  les 
syndicats  socialistes  dont  nous  avons  ainsi  sommairement  dé- 
erit  le  mécanisme.  Leur  programme  d'action  a  sensiblement 
changé  depuis  leur  fondation.  Schweizer  avait  voulu  en  faire 
fes  instruments  dociles  des  revendications  socialistes.  L'armée 
des  travailleurs  groupés  en  syndicats  se  confondait  avec  Tarmée 
des  électeurs  socialistes.  Mais  peu  à  peu  les  questions  théoriques 
et  politiques  ont  disparu.  Elles  se  sont  éliminées  d'elles-mêmes 
h  mesure  que  les  syndicats  voyaient  grandir  leur  influence.  Sans 
doute,  les  relations  restaient  fréquentes  avec  le  parti  politique 
des  «  socialdémocrates  ».  La  plupart  des  ouvriers  syndiqués  vo- 
tent pour  les  candidats  socialistes.  La  progression  du  nombre 
des  voix  socialistes  en  Allemagne  est  parallèle  à  celle  du  nombre 
des  membres  du  syndicats.  Néanmoins,  u{ie  opposition  véritable 
se  manifeste  de  plus  en  plus  entre  les  conducteurs  du  parti  so- 
daliste  et  les  chefs  du  mouvement  syndical.  Tandis  qu'une 
bonne  partie  de  la  «  Sozialdemocratie  »,  fidèle  aux  vieux  prin- 
cipes, continue  de  réclamer  la  transformation  radicale  d'une 
société  mauvaise,  les  ouvriers  des  syndicats  s'efforcent,  avant 
tout,  d  aménager  cette  société  et  de  la  rendre  habitable  pour 
Kouvrier.  Ils  séparent  soigneusement  leur  idéal  lointain  de  leurs 
revendications  immédiates.  Aussi  bien,  ont-ils  eu  à  lutter  non 
seulement  contre  les  autorités  de  l'Empire,  mais  peut  être  plus 
encore  contre  les  politiciens  de  la  SozialdemocrtUie,  La  plupart 
des  chefs  de  l'ancien  parti  socialiste,  notamment  Bebel^  furent 
d'abord  hostiles  au  mouvement  syndical.  Quand,  en  1896,  au 
Congrès  corporatif  de  Berlin,  le  D""  Frewn^/ proposait  la  création 
de  ÏArbeitsnachweis,  beaucoup  de  socialistes  ne  cessaient  de 
protester  ou  de  railler  (1). 

Tout  récemment,  dans  un  ouvrage  excellent,  M.  Edgar  Mil- 
haud  a  essayé  de  préciser  l'attitude  du  parti  socialiste  alle- 
mand à  l'égard  des  syndicats.  La  tâche  est  difficile.  Car  le  pro- 
Mème  des  syndicatsest  un  de  ceuxqui  ont  le  plus  divisé  dans  ces 
dernières  années  la  Socialdémocratie  allemande.  La  contradic- 

(1)  Gf  D'  Freund.  Arbeilerstand  und  Socialdémocratie  (1902)  et  les  articles  du 
Vorwaërts  :  année  1900,  n««  43  et  suiv.— Bebela  changé  complètement  d'opinion. 
D'abord  hoitile,  U  a  adhéré  formellement  le  25  mai  1900  au  mouvement  syn- 
dical. 
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tion  et  la  confusion  des  témoignages  sont  inextricables.  D'après 
M.  Milhaud.  qui  a  essayé  d'en  tirer  une  doctrine  cohérente,  un 
rapprochement  est  en  train  de  se  faire  entre  le  parti  politique 
et  les  syndicats.  Sans  doute,  les  discussions  des  congrès  de 
Berlin  (1892),  de  Cologne  (1893),  de  Ltibeck  (1901),  de  Stutt- 
gart  (1902)  montrent  que  le  problème  n'est  pas  résolu.  La  lutte 
qui  divisait  les  socialistes  d*Eisenach  et  les  disciples  de  Lassalle 
n'a  pas  encore  pris  fin.  Mais,  dès  1890,  les  déclarations  du  pro- 
tocole final  du  Congrès  de  Halle  ont  indiqué  les  termes  de  la  so- 
lution. Désormais,  les  «  camarades  »  du  parti  socialiste  savent 
qu'ils  doivent  «  seconder  énergiquement  les  efforts  des  syndi- 
cats ».  En  réalité,  d'après  notre  auteur,  l'agitation  est  superfi- 
cielle, et  elle  a  été  entretenue  en  grande  partie  par  des  rivalités 
personnelles.  L'importance  du  syndicat,  niée  d'abord  par  les 
théoriciens,  ne  peut  plus  être  méconnue.  S'il  est  vrai,  comme 
le  pensent  les  «  Jeunes  »  du  parti  socialiste,  que  l'affranchisse- 
ment de  l'ouvrier  doit  se  faire  d'abord  sur  le  terrain  écono- 
mique, et  non  par  la  politique,  si  l'idée  de  la  grève  générale 
que  les  politiciens  considéraient  d'abord  avec  mépris,  tend  de 
plus  en  plus  à  s'imposer,  le  moment  n'est  pas  loin  où  le  pro- 
gramme du  Congrès  de  Halle  va  se  réaliser  tout  entier. 

Ces  vues  d'un  socialiste  sont  contredites  par  les  faits.  C'est  la 
nécessité  qui  a  obligé  les  théoriciens  du  parti  à  tenir  compte 
d'un  mouvement,  dont  ils  ne  sont  pas  les  maîtres. 

Plus  qu'aucune  doctrine,  le  progrès  des  syndicats  a  contribué 
à  donner  à  la  socialdémocratie  nouvelle  l'allure  réaliste  et 
pratique  qui  nous  frappe  en  elle.  Les  syndicats  ont  donné  aux 
ouvriers  un  sens  nouveau  des  possibilités.  Ils  leur  ont  montré 
l'étendue  et  les  limites  de  leur  puissance.  Ils  ont  fait  vraiment, 
«  l'éducation  du  prolétariat  ».  Le  sentiment  des  ouvriers  eux- 
mêmes  parait  s'exprimer  assez  bien  dans  la  déclaration  que  fai- 
sait, au  congrès  de  Berlin,  le  8  mai  1896,  un  de  leurs  délégués  : 

«  Le  problème  des  rapports  du  capital  et  du  travail  ne  se  ré- 
sout pas  dans  le  silence  du  cabinet.  C'est  une  question  de  tech- 
nique à  laquelle  on  ne  peut  donner  que  des  solutions  de  fait.  » 

«  Les  syndicats  ont  le  devoir  de  ne  pas  se  rendre  dépendants 
des  partis  politiques  ».  L'agitation  socialiste  a  préparé  le  mou- 
vement ouvrier.  Mais,  aujourd'hui,  elle  a  joué  son  rôle.  L'avenir 
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n'appartient  pas  à  ceux  qui  construisent  des  systèmes,  mais  à 
ceux  qui  étudient  des  questions  déterminées  et  actuelles. 

Aussi,  ne  conserve-t-on  les  principes  socialistes  que  par  une 
sorte  de  respect  ou  de  piété  traditionnelle.  Ils  figurent  en  tête 
des  statuts  et  des  journaux  des  syndicats  :  mais  ils  n'en  consti- 
tuent pas  la  partie  essentielle.  C'est  un  souvenir,  une  survi- 
vance de  la  période  romantique.  La  partie  principale  ce  sont  les 
renseignements  exacts,  les  statistiques,  les  correspondances 
qui  font  ressembler  les  journaux  des  syndicats  allemands  aux 
revues  financières  que  lisent  les  patrons.  —  Pareillement,  le 
personnel  qui  dirige  les  syndicats  s'est  constitué  à  côté  et  en 
dehors  du  personnel  politique  proprement  dit.  —  Enfin,  et  sur- 
tout, l'activité  des  syndicats  socialistes  allemands  s'est  cons- 
tamment exercée  en  faveur  de  la  paix  sociale,  comme  va  le 
montrer  Texamen  rapide  des  faits.  Les  syndicats  ont  concentré 
leurs  efforts  sur  trois  points  essentiels. 

l®  D'abord,  par  tous  les  moyens,  y  compris  les  grèves,  ils  ont 
cherché  à  obtenir  pour  leurs  membres  des  augmentations  de 
salaires. 

2®  Ils  ont  organisé  des  offices  de  renseignements. 

3®  Ils  ont  complété;  quand  cela  était  nécessaire,  le  méca- 
nisme de  la  loi  des  assurances  sociales. 

A.  L'augmentation  des  salaires,  — Obtenir  des  augmentations 
de  salaire,  tel  a  été  l'objet  principal  de  tous  les  syndicats  socia- 
listes. Mais,  de  bonne  heure,  ils  ont  compris  que  leurs  exigences 
ne  seraient  accueillies  qu'autant  qu'elles  seraient  raisonnables, 
et  la  grève,  moyen  de  contrainte,  a  été  employée  avec  une  pru- 
dence croissante.  A  n'envisager  que  les  statistiques,  le  nombre 
des  grèves  a  été  constamment  en  augmentant.  En  1890  nous  trou- 
vons 226  grèves  pour  27  industries.  Nous  en  trouvoBy862  pour 
54  industries  en  1900,  115.711  ouvriers  y  ont  pris  part; 
22.988  jours  de  chômage,  une  dépense  de  2.936.000  marks  pour 
les  seuls  ouvriers,  une  perte  totale  de  4.372.850  marks,  tels  en 
sont  les  résultats  apparents.  Mais  cette  augmentation  du  nom* 
bre  de  grèves  coïncide  avec  la  période  la  plus  prospère  de  l'his- 
toire industrielle  allemande.  En  1892,  année  de  crise,  le  nom- 
bre des  grèves  est  faible  (73  pour  21  industries).  En  1900,  maî- 
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très  du  marché  du  traVail,  les  ouvriers  ont  profité  des  besoins 
immédiats  de  l'industrie,  pour  poser  leurs  conditions.  Or,  sur 
S62  grèves,  375  ont  été  suivies  d'un  succès  complet,  215  ont  eu 
un  résultat  partiel  ;  217  seulement  n'ont  amené  aucun  avantage 
pour  les  ouvriers,  c'est-à-dire  que,  dans  les  trois  quarts  des  cas, 
les  ouvriers  ont  retiré  un  profit  de  leur  action.  Ce  profit  est  dû, 
la  plupart  du  temps,  à  l'activité  bienfaisante  des  syndicats,  et  à 
la  sagesse  des  principes  auxquels  ils  ont  su  demeurer  fidèles. 

Ces  principes  sont  posés  avec  une  netteté  particulière  dans  le 
règlement  de  l'Union  des  travailleurs  de  Berlin.  Quand  un  des 
syndicats  affiliés  veut  organiser  une  grève,  il  a  le  devoir  d'en 
prévenir,  au  moins  quinze  jours  à  l'avance,  le  conseil  général. 
La  grève  ne  doit  éclater  que  si  elle  a  été  votée  au  moins  par  les 
deux  tiers  des  délégués,  et  si  les  ressources  du  syndicat  sont 
suffisantes  pour  en  supporter  les  frais  pendant  deux  mois.  En 
outre,  la  commission  permanente  du  conseil  central  doit  s'infor- 
mer, à  l'avance,  des  causes  de  la  légitimité,  et  surtout  des  chan- 
ces de  succès  de  la  grève.  Toutes  les  fois  que  les  réclamations 
des  ouvriers  ne  sont  pas  suffisamment  étudiées,  «  quand  ils 
ri  ont  que  des  espérances  vagues  et  sont  soutenus  seulement 
parleur  esprit  de  sacrifice  »  — ils  n'ont  à  compter  sur  aucun 
appui  de  la  part  de  l'organisation  centrale. 

Le  même  esprit  éclate  dans  la  conduite  de  chacun  des  syndi- 
cats particuliers.  Par  exemple,  en  1900,  les  ébénistes  réclament 
une  augmentation  de  salaire;  ils  exigent  un  minimum  de 
22  marks  par  semaine  pour  les  ouvriers  les  plus  habiles,  le  paye- 
ment séparé  des  heures  supplémentaires  et  des  frais  d'outillage. 
Les  patrons  répondent  (le  19  février)  par  unç  mesure  brutale  de 
licenciement  qui  atteint  6.924  personnes.  Après  une  grève  d'un 
mois  et  demi,  lesouvriers,  soutenus  par  l'organisation  centrale, 
triomphent.  Mais,  d'un  commun  accord,  ouvriers  et  patrons  dé- 
cident que,  désormais,  une  commission  mixte  de  9  patrons  et  de 
9ouvriers  sera  constituée  sous  la  présidence  d'un  juge  au  tribunal 
de  commerce.  Jusqu'à  ce  que  la  commission,  immédiatement 
convoquée,  en  cas  de  difficulté,  ait  pris  une  décision,  aucune 
mesure  de  contrainte  ne  sera  employée  ni  de  la  part  des  patrons 
ni  de  la  part  des  ouvriers.  Presque  toutes  les  grèves  de  l'an- 
née 1900  se  sont  terminées  par  des  accords  analogues.  Et  les 
syndicats  se  sont  toujours  efforcés  d'en  prévenir  le  retour. 


Digitized  by  VjOOQIC 


314 


LES   SYNDICATS  OUVRnSRS   AUJBIUNDS 
Progression  des  dépenses  de  grèwes. 


"}' 

'^t 

4*,i 

///♦ 

^*r 

'**' 

f*JX 

^^    ^ 

1 

^7;fî 

'1 

' 

1 

1 

L 

1 

^^: 

Hi 

i 

( 

1 

/ 

L 

ifé 

".1;. 
\ 

/X' 

9* 

i 

t 

A 

fi 

' 

A 

. 

\ 

i 

tr 

'f 

\ 

«/ 

^i 

^9 

A. 

1 

f*l 

■i 

/   4 f 0.0^0 

t  tf0.OS0 
t.  ^f 0,00  0 
/.  ifs  000 
tif0.^S0 

/.  é^f0,000 

f.tf0    4^00 
f.  Pf0.000 

i{0  000 

ifa00^ 
4f0.000 

if 0.0  00, 

f 0,000 


Bref,  de  plus  en  plus»  les  syndicats  envisagent  les  grèves^  non 
comme  un  moyen  de  réalise?  rafifranchissement  immédiat  4es 
ouvriers,  mais  comme  un  procédé  pratique  pour  contraindre  les 


Digitized  by  VjOOQIC 


ET   LB   MOUVEMENT   OUVaiEB    EN    ALLEMAGNE  ail» 

patrons  à  entrer  en  pourparlers  avec  eux.  De  plus  en  plus^  ils 
veulent  les  dépouiller  des  caractères  dramatiques  qu'elles  ont 
trop  souvent  chez  nous,  pour  en  obtenir  le  maximum  d'effet.  La 
grève  n'est  plus  une  crise  aiguë^  une  manifestation  violente  de 
révolte  :  c'est  un  épisode  normal  et  pacifique  des  relations  entre 
patrons  et  ouvriers.  Les  sévérités  d'une  police,  qui  est  rarement 
indulgente, ont  agi  autant  que  les  raisons  théoriques  pour  déter- 
miner cette  conception  nouvelle  de  la  grève.  Mais,  à  mesure 
que  se  perfectionne  l'organisation  des  syndicats  et  que  s'aug- 
mentent leurs  ressources^  ils  deviennent  plus  capables  d'entre- 
prendre la  lutte  sur  le  pied  d'égalité,  et  l'on  peut  espérer  que, 
désormais,  des  arbitrages  acceptés  de  part  et  d'autre  éviteront 
les  conflits  brutaux  de  la  force. 

Il  nous  est  difficile,  en  ce  moment  même,  de  mesurer  exacte- 
ment les  effets  de  cette  activité  des  syndicats.  La  crise  indus- 
trielle et  commerciale  que.  l'Allemagne  vient  de  traverser,  et 
dont  elle  commence  à  peine  à  se  remettre,  a  eu  pour  premier 
résultat  d'amener  en  même  temps  qu'une  chute  des  dividendes, 
une  baisse  générale  des  salaires  (1).  Mais  de  1890  à  1900,  nout 
avions  assisté  à  une  augmentation  constante.  On  n'en  peut  guère 
trouver  des  exemples  généraux  parce  que  le  taux  des  salaires 
est  loin  d'être  uniforme  dans  toute  l'Allemagne.  En  outre,  sou- 
vent, les  renseignements  précis  font  défaut.  Mais  l'étude  des 
versements  effectués  aux  caisses  de  retraites  et  aux  caisses  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  nous  permet  de  combler  cette 
lacune  pour  un  certain  nombre  d'industries.  Par  exemple,  dans 
l'industrie  métallurgique  et  minière,  la  hausse  de  1888  à  1899 
a  été  de  plus  d'un  quart  du  salaire  annuel  (2).  Dans  les  établis- 
sements métallurgiques  de  la  Haute-Silésie,  les  salaires,  de- 
puis 1895,  ont  gagné  180  marks  par  an  (pour  les  hommes).  Des 
ouvriers  qui,  en  1895,  gagnaient  respectivement  807,  710  et 
789  marks  par  an,  gagnaient  en  1900,  985,  862  et  930  marks. 


(1)  Cf.  WeçyG^iêer  fUr  die  Berufswahl^  Yoa   D''  Sommorfeld  Edgar  Jaffé  uAi 
Johannes  Sauer.  Hamburg  1902. 

(2)  Cf.  André  E.  Sayous.  /.a  Crise  allemande  de  i 900-4909,  Le  Charbon;  U  fèr  9i 
Vœm'^  190$  et  !««  intéreasantea  statUtiques  des  premiers  chapitres. 
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1890 


1895 


1898 


1899 


Tableau  1.  —  Salaires  moyens  des  ouvriers  mineurs  el  métallurgistes 
dans  la  région  du  Rhin. 

1888 

a)  CfaarboDnages  : 

En  Haute  Silésie 516 

Ea  Basse  Si'ésie 630 

A  Dortmuod 863 

A  Sarrebruck. 842 

A  Aix-la-Chapelle — 

b)  Anthracite  (Halle) 653 

c)  Sel  (Halle) 920 

d)  Minea  de  fer  :  Man<>feld 757 

Haut  Lartz 552 

Siegen  Nassau — 

Rive  droite  du  Rhin — 

Rive  gauche  du  Rhin — 


611 

675 

m 

801 

735 

737 

812 

846 

1.067 

968 

1.175 

1.255 

1.114 

929 

1.015 

1.019 

878 

868 

1.007 

1.069 

730 

749 

832 

871 

1.012 

988 

1.090 

1.100 

853 

785 

926 

967 

613 

603 

637 

615 

676 

620 

827 

944 

639 

613 

772 

923 

6?4 

616 

688 

712 

Tableau  11.  —  Diagramme  de  la  progressiov  des  salaires  dans  V industrie 
métallurgique  fe  la  Haute  Silésie. 


Or,  précisément,  les  corps  de  métiers  pour  lesquels  la  hausse 
a  été  la  plus  forte,  sont  ceux  dans  lesquels  Tactivité  des  syndi- 
cats a  été  la  plus  énergique  et  la  plus  continue.  Par  exemple, 
fes  ouvriers  métallurgistes  n'ont  cessé  de  réclamer  des  augmen- 
tations, et  c'est  la  persistance  de  leurs  réclamations  qui  a  eu 
raison  de  Tobstination  des  patrons.  Non  seulement  beaucoup 
de  grèves  ont  été  suivies  dVffel,  mais  la  menace  d'une  grève 
possible  a  déterminé  les  chefs  d'industrie  à  des  concessions 
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qu'ils  eussent  certainement  refusées  à  des  ouvriers  isolés  et 
incapables  de  lutter. 

Progrésêion  des  salaires  dans  les  industries  nUnièreSj  d'ctprès  les  calculs 
pour  Vqssurance  contre  l'invalidité. 
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B.  La  recherche  du  travail,  —  La  plupart  des  syndicats  ont 
organisé  des  services  d'information,  et  de  véritables  bureaux 
de  placement.  Dès  1868,  un  des  promoteurs  du  mouvement  syn- 
dical allemand,  Max  Hirsch,  voyait  dans  cette  organisation  la 
tâche  principale  des  corporations.  En  1894,  les  ouvriers  bras- 
seurs ont  établi  un  «  Arbeitsnachweis  »  et  leur  exemple  a  été 
suivi  par  les  ouvriers  en  bois,  en  métal,  et  par  les  tailleurs.  Les 
journaux   des   syndicats,  ont  contribué    efficacement  à  cette 
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GBuvre,  par  les  statistiques  qu'ils  publient  sur  le  mouvement 
des  salaires  et  les  annonces  qu'ils  insèrent,  ^entreprise,  pure- 
ment syndicale  àTorigine,  a  changé  de  caractère,  le  jour  où  les 
villes  allemandes  et  TEtat  lui-même  ont  organisé  des  «  Ar- 
beitsnachweise  ».  Dès  1883,  le  «  Central  Verein  fur  Arbeùsnach- 
weise  »  de  Berlin,  avait  été  en  état  de  trouver  du  travail  à 
1,589  hommes  et  à  359  femmes.  En  1884  le  nombre  des  ouvriers 
placés  s'était  élevé  à  1.994  hommes  et  265  femmes.  En  1900, 
c'est  26 .593  travailleurs  que  le  «  Central  Arbeitsnachweis  »  a  sau- 
vés, au  moins  momentanément,  de  la  misère.  Acluellement,  il  n'y 
a  pas  en  Allemagne  moins  de  23  organisations  analogues.  A  la 
vérité,  l'œuvre  de  TArbeitsnachweis,  telle  que  Ta  comprise  son 
directeur,  le  D""  Freund,  est  assez  différente  de  celle  que  les  cor- 
porations avaient  voulu  constituer.  D'après  le  D'  Freund,  pa- 
trons et  ouvriers  doivent  y  concourir  également;  le  placement 
a  lieu  à  la  suite  d'une  entente  entre  l'employeur  et  l'ouvrier, 
qui  tous  deux  font  inscrire  leurs  offres,  sur  le  pied  de  la  plus 
complète  égalité.  Au  contraire,  en  théorie  du  moins,  les  bureaux 
de  placement  des  corporations  n'utilisent  que  les  renseigne- 
ments fournis  par  les  travailleurs.  Mais,  en  pratique,  et  malgré 
les  protestations  des  socialistes  (1),  l'accord  intervient  le  plus 
souvent  entre  la  corporation  et  les  patrons.  Pour  connaître  les 
conditions  du  travail,  les  syndicats  ont  dû  assez  souvent  se 
renseigner  auprès  des  patrons.  Et  réciproquement,  c'est  aux 
corporations  que  l'institution  officielle  de  V Arbeitsnachweis  em- 
prunte, comme  le  constatait  le  D' Freund  lui-même,  les  indica- 
tions les  plus  sûres.  Dans  les  deux  cas,  les  patrons  n'ont  eu  re- 
cours au  service  des  «  Arbeitsnachweise  »  que  contraints  et 
forcés,  et  cette  hostilité  mal  déguisée  tend  chaque  jour  à  rap- 
procher les  deux  catégories  de  bureaux  (2).  Tandis  qu'au  con- 
grès de  Berlin  en  1896,  puis  au  congrès  de  Francfort,  les  théo- 
riciens discutaient  et  condamnaient  en  principe  la  participa- 
tion des  ouvriers  aux  œuvres  municipales  et  patronales  de 
placement^  des  relations  de  plus  en  plus  étroites  s'établissaient 
en  pratique  par  la  force  des  choses  entre  ces  œuvres  et  les  œu- 
vres ouvrières  analogues.  Et  c'est  beaucoup  plus  contre  les  pa- 

(1)  Adolf  yon  Elm,  Soztalistische  Monatshefte,  avril  1902,  p.  249. 

(2)  Cf.   n«    FYeund,    S^cialdemokratie    und   ArbeiUrschaft    {Soziale  Proxif, 
sa  lévrier  1902). 
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trons  que  contre  les  syndicats  que  V Arbeitsnachweis  «  pari- 
taire »  a  dû  lutter.  Aucune  statistique  précise  n'a  encore  été 
publiée  par  les  corporations.  Mais,  il  résulte  d'indications 
multiples  que  leur  service  d'information  n'a  cessé  de  faire  des 
progrès. 

Progrès  aoeomplis  à  Berlin  de  49êS  A  i900  par  V  «  ArbtisraehweiM  ». 
Nombre  de$  ouvriers  placés  par  an. 


C.  Les  syndicats  et  les  lois  (Tassrtrance  sociale.  —  Les  syndi- 
cats sont  encore  intervenus  pour  régulariser  le  jeu  des  lois 
d'assurance  sociale.  Primitivement,  Schweizer  et  Hirsch  avaient 
mis  les  assurances  contre  les  accidents  et  l'invalidité  au  premier 
rang  de  leurs  préoccupations.  Mais,  quand  toute  une  législation 
vint  réglementer  l'assurance  et  la  rendre  obligatoire,  les  syndi- 
cats concentrèrent  toute  leur  activité  sur  une  autre  question  : 
l'augmentation  des  salaires.  Néanmoins,  leur  rôle  reste  encore 
assez  considérable.  Bien  des  misères  échappent  à  l'assurance 
d'Etat.  Non  seulement  l'ouvrier  n'est  pas  garanti  contre  le 
chômage,  mais  souvent  l'indemnité  qui  lui  est  allouée  en  cas 
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d'accident —  surtout  si  Taccident  n'est  pas  grave  —  est  déri- 
soire. Dans  ce  cas,  les  corporations  interviennent.  C'est  ainsi 
que,  pendant  le  premier  trimestre  1901,  la  caisse  centrale  des 
syndicats  de  la  métallurgie  a  dépensé  19.879  marks  pour  sou- 
tenir les  membres  des  syndicats  ou  leurs  familles,  et  les  caisses 
locales  ont  donné,  de  leur  côté,  2.298  marks.  Pendant  Tannée 
1900,  les  secours  divers  distribués  par  toutes  les  corporations  se 
sont  élevés  à  1.920.683  marks  (se  décomposant  ainsi  :  secours 
en  général  (42  syndicats)  :  97.092  marks  ;  secours  de  voyage 
(40 syndicats)  :  461.028  marks;  secours  aux  ouvriers  atteints 
par  le  chômage  (19  syndicats)  :  501.078  marks;  secours  aux  ma- 
lades (13  syndicats)  :  656,026  marks;  aux  invalides  (2  syndi- 
cats) :  113.530  marks;  subventions  diverses  (36  syndicats): 
205.459  marks.  En  1902  les  dépenses  ont  atteint  2.345.956  M. 
Le  simple  examen  des  budgets  des  corporations  démontre 
que  ces  dépenses  en  constituent,  avec  les  frais  de  grève, 
la  partie  la  plus  importante.  Successivement,  les  ouvriers 
en  porcelaine,  les  sculpteurs,  les  relieurs,  les  brasseurs,  les  ci- 
gariers,  les  verriers  ont  institué  des  caisses  spéciales  de  secours 
contre  le  chômage,  et  complété  ainsi  l'œuvre  insuffisante  de  la 
loi  d'assurance  (1).  L'organisation  d'un  service  corporatif  d'as- 
surance contre  le  chômage,  est  actuellement  la  tâche  la  plus 
importante  à  laquelle  les  syndicats  puissent  consacrer  leurs  ef- 
forts. Les  lacunes  de  la  loi  laissent  une  large  place  à  leur  acti- 
vité, et  bien  des  exemples  particuliers  font  supposer  qu'ils  sau- 
ront la  remplir  (1). 


11.  —  Les  Corporations  Hirscu-Duncker. 

Les  syndicats  social-démocrates  ont  ainsi  groupé  la  part  la 
plus  active  du  personnel  ouvrier  allemand.  Cependant,  au  mo- 
ment où  Schweizer  en  posait  les  principes,  Max  Hirschy  après  un 
long  séjour  en  Angleterre,  s'efforçait  d'introduire  en  Allemagne 
le  programme  des  Trade  Unions,  Au  congrès  de  Berlin,  en  1868, 
il  avait  essayé  d'exposer  ses  idées.  Mais  l'hostilité  des  auditeurs 
l'avait  forcé  de  se  retirer.  Sans  se  décourager,  il  entreprit  avec 

(1)  Cf.  Les  articles   de  Fanny  Imle  (Sozialistische  Monatshefle]^  mars  et  avril 
1902. 
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Taide  du  libraire  Fritz  Duncker,  de  créer,  à  côté  de  l'organisa* 
tioD  socialiste  de  Schweizer,  une  fédération  autonome  de  syndi- 
cats, sur  le  modèle  des  Trade  Unions.  Frappé  de  Tétat  d'isole- 
ment des  corporations  locales,  convaincu  de  la  nécessité  pour 
les  ouvriers  de  s'unir,  afin  de  défendre  leurs  intérêts,  il  chercha 
d'abord  à  préciser  les  questions  générales  à  propos  desquelles 
cette  union  pouvait  s'accomplir.  Ce  n'étaient  point,  d'après  lui, 
les  questions  politiques,  ni  même  sociales.  Les  corporations, 
pour  se  rendre  utiles,devaient  limiter  leur  action  et  se  contenter 
de  résoudre  des  problèmes  pratiques.  Organiser  des  caisses  de 
retraites,  d'assurances  contre  la  maladie,  l'invalidité,  le  chô- 
mage, la  vieillesse,  tel  devait  être  leur  objet  principal  et  immé- 
diat. De  1868  à  1879,  nous  assistons  à  une  série  d'essais  en  ce 
sens.  Quand  les  lois  d'assurance  légale  vinrent  rendre  inutile 
une  partie  de  ce  travail,  dû  dû  reconnaître  que  l'initiative  de 
Hirsch,  si  elle  n'avait  pas  complètement  résolu  le  problème,  en 
avait  du  moins  nettement  défini  les  termes,  —  Il  fallait,  en 
outre,  instituer  un  système  d'informations  qui  permît  aux  ou- 
vriers d'éviter  cette  forme  doublement  odieuse  du  chômage  qui 
résulte  de  l'ignorance  des  places.  Et  enfin,  il  fallait,  dans  la 
mesure  du  possible,  défendre  les  travailleurs  contre  la  bruta- 
lité et  les  exigences  du. patron,  leur  assurer,  avec  une  durée 
normale  de  travail,  en  limitant  les  concurrences  pénales,  et 
dans  les  meilleures  conditions  hygiéniques,  le  salaire  le  plus 
élevé  auquel  ils  peuvent  normalement  prétendre.  L'organi- 
sation devait  être  simple  :  elle  n'avait  rien  d'uniforme,  et  devait 
s'adapter  à  toutes  les  exigences  particulières  de  chaque  corpo- 
ration. Un  certain  nombre  de  syndicats  locaux  d'un  même  mé- 
tier se  groupent  pour  former  une  «  Corporation  nationale  »  de 
ce  métier  que  dirige  un  conseil  général  renouvelé  tous  les  trois 
ou  cinq  ans  par  l'assemblée  générale  des  membres  de  la  Corpo- 
ration. Toutes  ces  corporations  nationales  formèrent  en  1869 
«  l'Union  des  corporations  allemandes  »  que  dirige  le  Conseil 
central.  L'influence  de  Hirsch  a  été  pendant  longtemps  prédo- 
minante auprès  de  ce  conseil,  et  il  a  dirigé  jusqu'à  sa  mort  le 
journal  la  «  Corporation  »,  organe  des  syndicats  Hirsch- 
Duncker. 

Les  progrès  de  ces  associations,  pour  avoir  été  moins  rapides 
que  ceux  des  syndicats  socialistes,  sont  cependant  notables.  Au 
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lien  des  250  unions  locales  et  des  28.000  adhérents  que  nous 
trouvions  au  début,  il  y  avait  en  1900, 1.673  groupements  locaux 
avec  plus  de  91.000  adhérents  répartis  en  20  corporations  natio- 
nales. En  1901  les  syndicats  Hirsch-Duncker  comptaient 
96.765  adhérents  en  1902  :  99.000  en  1903.  En  1899,  pour 
86.777  adhérents  (dont  34.825  constructeurs-mécaniciens), 
le  budget  central  s'élevait  à  250.176  marks,  dont  141.138 
avaient  été  consacrés  à  Soutenir  les  camarades  sans  travail. 

Tableau  des  Corporations  (Hirscli-Duiicker) . 

1899  1900 

1.  Manœuvres  du  bâtiment 1.95S  I.ôdS 

2.  Mineurs 301  610 

3.  Sculpteurs.. 371  437 

4.  Ouvriers  en  tabacs 1.576  1.656 

5.  Ouvriers  de  fabrique 16.758  18.154 

6.  Arts  graphiques 1.941  1.950 

7.  Marchands 4.600  5.1^5 

8.  Ouvriers  en  métaux 3  455  3. 798 

9.  Pâtissiers 260  229 

10.  Construction  de  machines   34.025  35.619 

11 .  Charpentiers  pour  navires 159  152 

12.  Tailleurs 3.560  3.550 

13.  Cordonniers,  ouvriers  du  cuir 6.000  6.430 

14.  Tisseurs 3.623  3.772 

15.  Ebénistes 6.431  6.698 

16.  Potiers 1.596  1.479 

17.  Garçons  de  café 100  100 

18.  ReepschlAger 50  50 

19.  Doreurs 14  14 

20.  Employés  de  bureau 7  14 

86.-Î77        91.661 

Cependant,  malgré  la  continuité  des  progrès  accomplis,  les  cor- 
porations llirsch-Duncker  traversent  actuellement  une  crise. 
Tandis  qu'une  partie  des  adhérents  est  restée  fidèle  à  Fancien 
programme,  beaucoup  des  plus  jeunes  sont  entraînés  vers  le 
socialisme,  et  réclament  la  transformation  des  statuts.  Dûssel- 
dorf  est  le  centre  de  leur  agitation.  Us  y  ont  créé  un  journal 
spécial  dos  Gewerksvereinbote.  Et  si  Ton  ne  peut  encore  prévoir 
tous  les  résultats  d'un  conflit  qui  n'est  point  terminé,  on  peut 
être  sâr,  cependant,  que  les  socialdémocrates  en  profiteront 
seuls. 

III.  —  Les  corporations  «  chrétiennes  ». 
Avec  les  corporations  chrétiennes  nous  nous  trouvons   en 
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présence  d'une  double  organisation  qui  offre  le  singulier  carac- 
tère d*être  socialiste  en  matière  économique  et  conservatrice 
en  matière  politique.  A  ne  considérer  que  la  partie  économique 
des  statuts,  on  pourrait  aisément  confondre  un  syndicat  chré- 
tien avec  un  syndicat  social-démocrate.  Et  si  Ton  ne  savait  que 
la  plupart  des  membres  de  ces  syndicats  sont  en  même  temps 
affiliés  à  des  cercles  politiques  d'ouvriers,  on  aurait  peine  à  faire 
la  différence. 

L'organisation  des  corporations  chrétiennes  est  récente  :  la 
première  a  été  fondée  en  1894  {Gewerkverein  chrUtlicher  Ber- 
garbeiter  Deutschlands  à  Altenessen).  Mais  leur  constitution  et 
leurs  progrès  ont  été  faciles  grâce  à  l'institution  ancienne  des 
cercles  ou  des  unions  catholiques  d'onvriers.  Car,  tout  d'abord, 
ces  corporations  chrétiennes  sont,  en  réalité,  à  peu  près  exclu- 
sivement catholiques.  Nominalement,  en  vertu  de  l'article  l*""  de 
leur  règlement,  elles  sont  «  interconfessionnelles  ».  En  fait, 
l'organisation  entière  est  aux  mains  du  parti  catholique.  Le 
D'  Hitse,  le  fondateur  des  cercles  catholiques  d'ouvriers,  en  est 
le  véritable  chef.  Et  leurs  publications  se  font  à  Gladdach,  un  des 
centres  du  catholicisme  allemand.  Elles  sont  nées  dans  les 
cercles  catholiques.  De  bonne  heure,  dès  1859,  les  évèques 
allemands  (notamment  l'évêque  von  Ketteler)  avaient  compris 
l'importance  du  mouvement  ouvrier,  et  ils  avaient  décidé  de  s'y 
associer  pour  le  diriger.  De  1869  à  1884  des  associations 
catholiques  d'ouvriers  avaient  été  fondées  à  Dusseldorf,  à  Augs- 
burg,  à  Ratisbonne  ;  mais  elles  avaient  végété  jusqu'au  moment 
où,  en  1884,  au  congrès  d'Arnsberç,  l'initiative  du  D^  Hiize  ame- 
nait la  création  de  r  Association  générale:  ArbeiterwohL  Dans  un 
long  et  remarquable  discours,  il  proposait  de  grouper,  contre  la 
Sozialdemokratie  menaçante,  toutes  les  forces  catholiques. 
En  1900,  on  comptait  en  Allemagne  900  associations  catho- 
liques avec  171.000  adhérents  :  leurs  centres  étaient  Dussel- 
dorf (22.300),  Amsberg  (20.500)  et  diverses  villes  de  la  Bavière 
(26.000);  elles  formaient  des  «ligues  régionales  »  comme  la«  li- 
gue des  unions  catholiques  de  travailleurs  de  l'Allemagne  du 
Sud  ».  En  1901  elles  ont  185. 364 adhérents  C'est  dans  ces  sociétés 
catholiques  que  se  recrutèrent  les  premiers  membres  des  nou- 
velles corporations  chrétiennes.  Corporations  et  unions  se  sont 
partagées  la  tâche  :  les  premières  ont  pris  la  partie  économique 
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pendant  que  les   secondes  se  réservaient  la  partie  politique 

Aussi  le  progrès  des  syndicats  chrétiens  a-t-il  été  très 
rapide,  puisque  le  recrutement  de  leurs  membres  avait  été,  dès 
longtemps,  préparé  par  les  «  Volksvereine  ».  C'est  surtout  de  1898 
à  1901  que  le  développement  a  été  remarquable.  En  un  an  (1900) 
ils  ont  gagné  47.610  adhérents. 

L'organisation  est  encore  mal  définie.  Tous  les.  efforts  du 
D^  Hitze  et  du  D*"  Pieper  tendent  à  la  centraliser.  Mais  en  1901,  il 
existait  encore  11  syndicats  chrétiens  indépendants  comprenant 
plus  d^adhérents  que  les  syndicats  de  l'organisation  centrale. 
Tour  à  tour,  l'Union  des  ouvriers  des  chemins  de  fer  de  Trêves 
comprenant  25.000  membres,  l'Union  des  chemins  de  fer  bava- 
rois (20.000)  ;  la  société  de  secours  mutuels  des  travailleurs  de 
la  Haute-Silésie  (15.014  membres  pour  le  l*'  trimestre  de  1901) 
ont  donné  leur  adhésion  àl'Union  des  Corporations  chrétiennes. 

Aussi  comprend-on  que  Jes  syndicats  socialistes  surveillent 
d'un  œil  inquiet  cette  progression  continue.  Ils  sentent  grandir 
une  force  nouvelle  et  ennemie.  Unis  sur  le  terrain  économique, 
ouvriers  chrétiens  et  ouvriers  socialistes  se  séparent  en  matière 
politique  et  religieuse. 

L'objet  économique  est  le  même  que  celui  des  syndicats  so* 
cialistes  :  il  s'agit,  comme  dans  les  associations  des  social-dé- 
mocrates, d'obtenir  l'extension  des  droits  de  l'ouvrier.  Applica- 
tion plus  rigoureuse  des  lois  de  protection  et  d'assurance  sociale, 
limitation  de  la  durée  des  heures  de  travail,  repos  d'un  jour 
par  semaine,  réglementation  du  travail  des  femmes  et  des 
enfants,  perfectionnement  des  mesures  d'hygiène,  tout  cela  est 
réclamé  par  les  corporations  chrétiennes,  comme  par  les  syn- 
dicats socialistes.  Pareillement,  les  ouvriers  doivent  s'efforcer 
d'obtenir  le  salaire  le  plus  élevé.  Ils  organiseront  des  bureaux 
de  placement  et  se  renseigneront  sur  toutes  les  questions  poli- 
tiques ou  sociales  qu'ils  ont  besoin  de  connaître.  Le  règlement 
qu'ils  ont  adopté  en  matière  de  grève  est  identique,  à  peu  de 
chose  près,  à  celui  des  syndicats  socialistes.  Une  grève  ne  doit 
être  commencée  que  si  elle  est  légitime  et  surtout  si  elle  est 
habile.  Avant  toutes  choses,  il  en  faut  considérer  le  succès  pos- 
sible. Un  sacrifice  inutile,  même  héroïque,  est  plus  nuisible  que 
favorable  à  la  cause  des  travailleurs.  N'a-t-on  pas  assez  d'argent 
pour  soutenir  la  grève?  mieux  vaut  y  renoncer  momentanément. 
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Enfin  les  syndicats  chrétiens  publient,  eux  aussi,  des  journaux 
techniques. 

Leurs   ressources  sont  mal  connues.   Les  cotisations  sont 

très  variables  :  elles  vont  de  0,50  pfennigs  par  an  à 
0,20  pfennigs  par  semaine  [Metallarheiterverband  de  Duisbtirg), 
Une  statistique  publiée  par  Legien  évalue  leurs  ressources  glo- 
bales à  255.185  marks  pour  1900,  et  leurs  dépenses  à  156.421 
marks.  Au  premier  rang  figurent  les  dépenses  de  grève  (49.826 

marks)  auxquelles  TUnion  des  travailleurs  de  l'industrie  textile 
à  Aix-la-Chapelle  a  consacré,  à  elle  seule,  20.000  marks. 

1 .  Ouvriers  mineurs  chrétiens  (Albenessen  1894) 25  200 

2.  Ouvriers  de  chemins  de  fer  et  manœuvres  (Trêves,  1894) 25.638 

3.  Société  bavaroise  des  ouvriers  de  chemins  de  fer  (Munich,  1896)....  25.000 

4.  Société  bavaroise  des  employés  de  chemins  de  fer  (Karlsruhe,  189i).  6.000 

5.  Union  wurtemb.  des  chemins  de  fer  (Stuttgart,  1900) 5.300 

6.  Union  chrétienne  des  briquetiers  de  Lippe  (Lippe,  1895) 3.980 

7.  Union  des  ouvriers  tisseurs  du  Bas-Rhin  (Grefeld,  1P98) 8.600 

8.  Union  chrétienne,  sociale  des  ouvriers  tisseurs  de  M.  Gladdach  et 

lies  environs  (1898) 5  806 

9.  Union  des  tisseurs  et  tisseuses  de  Bavière  (Munich,  1896) 2.500 

10.  Union   chrétienne  sociale  des    tisseurs,  d'Aix,  Burtscheid    et  en- 

virons (1897) 2.700 

11.  Union  chrétieone  sociale  des  tisseuses  pour  Aix,  Burtscheid  et  en- 

virons (1898) 300 

12.  Union  chrétienne  sociale  des  tisseurs  pour  Dûren  et  environs  (1898).  750 

13.  Union  chrétienne  sociale  des  tisseurs  pour  Wipperfûrth  et  envi- 

rons (1898) 100 

14.  Union  chrétienne  sociale  des  tisseurs  pour  Bocholt  et  environs  (1899).  1 .500 

15.  Corporation  chrétienne  de^  mineurs  et  métallurgistes  dans  le  cercle 

de  Bonn  (SiegerlandV  (Eiferfelt  1897) 10.653 

16 .  Corporation  des  métallurgistes  du  Sauerland  (1899) ' 2 .  100 

17.  Union  chrétienne  sociale  des  métallurgistes  allemands  (Duisburg  1899).  4. 100 

18.  Union  chrétienne  sociale  des  P.  de  formes  (Duisburg,  1888) 83 

19.  Société  de  secours  chrétienoe  sociale  des  ouvriers  en  plomb,  zinc 

et  produits  chimiques  de  Stolberg  (Rhin,  1899) 700 

20    Union  chrétienne  des  ouvriers  en  bois  (Munich,  1899) 2  100 

21 .  Union  chrétienne  des  ouvriers  en  montrés  de  la  Forêt  Noire  (Bil- 

lingen,  1»99) 520 

22.  Union  des  maçons  chrétiens  (Berlin,  1899) 2.900 

23.  Société  de  secours  des  maçons  et  métiers  annexes  (Cologne,  1898)..  600 
21.  Société  chrétiennede  secours  des  ouvriers  en  pierre  (Honnefam  Rhein) .  450 

25  Union  chrétienne  sociale  des  ouvriers  en  tabacs  et  cigares  (Geldern 

am  Niederrhein,  1899) 740 

26  Union  chrétienne  sociale  des  papetiers  (1900) 200 

(1)    139.447 


/ 


Sur  le  rôle  politique  des  corporations  catholiques,  les  rensei- 
gnements précis  font  défaut.  En  tout  cas,  il  faut  faire  profession, 

(1)  Les  chiffres  donnés  par  Legien,  no34,  U^  année  du  CorrespondenzbiaU  der 
General  commission  der  Gewerkschaften  Deulschlanis  sont  incomplets. 
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pour  y  entrer^  d'un  minimum  de  oroyances  religieuses.  II 
faut  accepter  la  «  religion  éternelle  ».  Affirmation  de  Texistence 
de  Dieu,  de  Timmortalité  de  Tàme,  de  la  nécessité  d'une  morale 
divine,  tels  sont  les  principes.  En  fait,  la  plupart  des  adhérents 
sont  catholiques.  C'est  dans  les  régions  catholiques,  la  Bavière 
et  les  régions  rhénanes,  là  où  les  Volksvereine  sont  nombreux, 
que  les  corporations  chrétiennes  se  sont  surtout  dévelc^pées. 
Nominalement,  le  syndicat  chrétien  est  «i  inier confessionnel  ». 
Pratiquement,  des  relations  étroites  l'unissent  au  cercle  catho- 
lique. Pareillement,  il  affirme  son  indépendance  à  Tégard  des 
partis  politiques.  Il  n'a,  dit- il,  qu'une  tâche  purerao.nt  écono- 
midue.  Mais,  en  réalité,  il  est  l'adversaire- déclaré  de  la  a  social- 
démocratie  ».  Le  règlement  conseille  aux  ouvriers  de  voter 
seulement  pour  les  candidats  capables  de  défendre  leurs  inté- 
rêts. Une  condition  est  sous-entendue  :  ils  ne  seront  pas  Socia- 
listes. Le  programme  politique  du  syndicat  est  celui  du 
«  Volksverein  »  dont  la  plupart  de  ses  membres  font  partie,  lit 
le  «  Volksverein  »^  a  pour  objet  essentiel  de  «  luiUr  contre  Vim- 
piété ^  représentée  principalement  par  la  Socialdémocratie  ».  La 
«  socialdémokratie  »  est,  par  définition,  antireligieuse  et  anti- 
chrétienne :  contre  ses  efforts,  les  ouvriers  isolés  demeurent 
sans  défense.  Les  associations  et  les  syndicats  leur  fournissent 
le  moyen  de  lutter  en  même  temps  pour  leurs  croyances  et 
leurs  intérêts.  L'ouvrier  de  «  Volksverein  »  transporte,  dans  la 
conduite  du  syndicat,  les  principes  qu'il  a  puisé  aux  réunions 
du  cercle  catholique.  Il  n  y  a  pas  appris  seulement  la  théologie  : 
on  lui  a  enseigné  en  même  temps  que  le  devoir  de  la  fréquente 
communion,  la  nécessité  d'aborder,  dans  un  esprit  religieux, 
les  questions  sociales  et  politiques. 

Bref,  le  syndicat  chrétien  est  une  tentative  curieuse  pour 
réaliser  les  instructions  de  l'Encyclique  Rerum  Novariun.  11  con- 
cilie ou  juxtapose  étrangement,  le  respect  des  anciennes  insti- 
tutions sociales,  des  hiérarchies  établies,  et  les  croyances  reli- 
gieuses, avec  une  conception  démocratique  et  socialiste  du  tra- 
vail. Les  progrès  ont  été  rapides  :  peut-être  ne  seront-ils  pas 
durables^ 

IV.    —    LbS    CoRPORATFOIfS   LIBRES 

Quelques  associations  de  forme    corporative,  les  plus  an- 
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ciennes  peut-être  de  rAllemagne,  sont  restées  à  peu  près  com- 
plètement étrangères  au  mouvement  qui  amenait  la  formation 
des  trois  grandes  fédérations  dont  nous  avons  parlé.  En  1899 
ces  corporations  indépendantes  comprenait  68.994  membres. 
En  1900,  elles  a'exi  ont  plus  que  58.717,  soit  liUQfce  diminution 
die  15-277  adhérewts.  Cette  diminution  ^'expUqu/e  pajr  le  fiiit  que 
la  corporation  da&  taineiir?  A^  SiegerUnd  (10.500  adhérants)  et 
la  corporation  des  travailleurs  de  h  H^ute-Siléeia  (1 ,504  meû- 
brjes)  se  sont  affiUées  aux  syndicats  chrétiens.  De  plus  ua  certain 
nomi>re  d'ouvriers  isolés  ont  passé  slux  ^a^uvres  4^9  socialdéoio- 
crates.  Ces  fédénations  autiQnomea  ^'«(fsiibUsseint  chaque  jour, 
par  les  désertions  iudividueUes*  Et  socialistes  et  catholiques 
^sço^ipteot  avec  satisfaction  leur  disparition  totale.  En  v^ici  le 
iaUeau  pour  Tannée  1900. 

Syndicats  libres  en  1900. 

SculpleuM..*., ,.,.., 3Û0 

Brasseurs 3.000 

Imyrimeiinr  (Unioa  Uiitemberg) , 8.500 

Couvreurs 80 

Travailleurs  des  Chemins  de  fer  (Bavière)..  2.128 

-.                 Wurtemberg.  !.9U  (1899) 

Bouchers ,..  l.OOO 

Jardiniers 5.000 

Oarçons  <*aiiberg6 10.000  (au  moins  860  associations) 

Ouvriers  en  général , 500 

Graveurs 800 

Aid«9-iiianœuTre8  (Coiirmeroe) 10.000  (100  associations) 

Lithographes , ^50 

Machinistes  (95  associations) 4 .600 

Masseurs 220 

Ouvriers  e»  porcelaine*., , 530 

Poseurs  de  pierre 150 

Tissages  (Bas-Rhin) 8.500 

FoUers l.OQO 

Doreurs , 95 

AseortlMears  de  cigares 250 

53.717 


En  4901  le  nombre  des  adhérents  est  tombé  à  49.651. 

La  plupart  du  temps,  oes  associations  ont  yn  int^èt  yniqoe- 
Aient  professionnel.  Elles  ne  se  mêlent  ppint  à  la  politique,  et 
sont,  en  réalité,  de  simples  sociétés  de  secours  mutuels. 
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V.  —  Conclusions 

Le  mouvement  syndical  allemand  est  loin  de  s'étendre  à  la 
totalité  des  ouvriers.  Tandis  qu'en  1898,  les  Trade  Unions 
'anglaises  comptaient  près  de  1 .700.000  membres,  tous  les  syn- 
dicats allemands  n'en  réunissaient  pas  plus  de  700.000.  Il  est 
vrai,  qu'en  France,  la  même  année,  les  syndicats  avaient  seu- 
lement 419.761  adhérents.  Une  statistique  dressée  en  1895  éva- 
lue à  4.503.356  le  nombre  des  ouvriers  allemands  des  deux 
sexes  :  d'après  les  meilleurs  calculs,  ce  nombre  n'est  pas  en  1900 
et  en  1901  inférieur  à  5  millions  et  demi.  Or,  680.427  ou- 
vriers en  1895,  995.485  en  1900  appartiennent  aux  organisa- 
tions corporatives.  La  proportion  était  en  1895  de  11  p.  100, 
elle  est  actuellement,  d'après  les  évaluations  les  plus  optimistes, 
de  17  p.  100.  Il  s'en  faut  donc  de  beaucoup  que  les  ouvriers 
syndiqués  représentent  à  eux  seuls  les  intérêts  de  la  classe 
ouvrière  tout  entière.  Pour  un  grand  nombre  de  corps  de  mé- 
tiers, ils  ne  forment  qu'une  partie  infime  de  la  masse  des  tra- 
vailleurs du  métier.  La  proportion  la  plus  forte  se  rencontre  chez 
les  imprimeurs,  parmi  lesquels,  sur  un  nombre  total  de 
32.140  travailleurs,  il  ne  s'en  trouve  que  3.302  qui  ne  soient 
pas  syndiqués,  et  chez  les  métallurgistes  dont  plus  d'un  tiers 
fait  partie  des  syndicats.  Mais,  sur  plus  de  327.000  maçons, 
18.000  seulement  appartiennent  aux  syndicats  ;  sur  plus  de 
360.000  mineurs,  86.000  seulement  sont  groupés.  Les  tisseurs 
et  tisseuses  (342.813  en  1901)  ne  donnent  aux  syndicats  qu'une 
faible  minorité  (34.333). 

Aussi  les  divers  auteurs  qui  ont  éci 
énoncé  des  opinions  très  différentes, 
de  l'intensité  d'un  mouvement  qi 
150.000  travailleurs  aux  ouvriers  d^ 
l'activité  des  syndicats,  l'affranchis 
réconciliation  du  capital  et  du  travail 
riches  des  ressources  collectives  qu'ili 
les  ouvriers  cessent  d'être  à  la  merci  d( 
gérer  ces  ressources,  ils  acquièrent  la  | 
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la  défense  de  grands  intérêts  (1).  Les  autres,  moins  attentifs  au 
progrès  des  corporations  qu'à  la  proportion  du  nombre  des 
ouvriers  syndiqués  aux  ouvriers  libres,  se  défendent  de  leur 
accorder  trop  d'importance.  —  Les  socialistes  s'efifrayent  de  la 
timidité  croissante  des  corporations  en  matière  politique.  — 
Les  conservateurs  voient  d'un  mauvais  œil  le  développement^ 
de  ces  forces  que  l'on  dirige  malaisément,  et,  dans  le  part 
catholique,  beaucoup  d'âmes  timorées  regrettent  l'initiative  du 
D' Hitze. 

C'est  que  le  mouvement  syndical,  d'un  côté  co  mme  de  l'autre, 
ne  paraît  point  destiné  à  satisfaire  ceux  qui  l'ont  d'abord  encou- 
ragé, dans  l'espérance  de  le  guider  et  de  s'en  servir.  Le  fait 
caractéristique  de  toute  cette  histoire  est  l'abandon  progressif 
que  les    syndicats  ont  fait  de  leurs  anciens  principes.  Nous 
avons  noté  la  transformation  qui  éloigne  chaque  jour  les  syn- 
dicats socialistes    des  questions  proprement   théoriques.  Les 
articles   de  leur  programme  en  [  matière   de   grève  nous  ont 
paru  significatifs.   Et  inversement,   dans  le  budget  des    cor- 
porations chrétiennes  nous  avons  trouvé  une  somme  impor- 
tante, consacrée  à  des  dépenses  de  grève.  Tandis  que  les  pre- 
miers, abandonnant  l'espoir  d'une  révolution  brutale,  s'appli- 
quaient surtout  à  enrichir  d'avantages  pratiques  la  condition 
des  ouvriers,  les  secondes,  échappant  à  la  direction  prudente 
de  leurs  fondateurs,  n'affirmaient  pas  moins  que  les  socialistes 
la  volonté  de  défendre  des  intérêts  terrestres.  Partis  de  prin- 
cipes bien  opposés,  socialistes  et  catholiques  vont  se  rencontrer, 
en  fait,  sur  le  terrain  de  l'action  pratique.  Et  ils  ne  s'y  retrou- 
veront que  parce  que  les  uns  et  les  autres  ont  été  infidèles  à  ces 
principes,  parce  que  les  uns  et  les  autres  ont  oublié  doctrines 
et  programmes  pour  ne  se  souvenir  que  des  intérêts  immédiats 
et  des  nécessités  pratiques.  La  lutte  quotidienne  avec  des  pro- 
blèmes précis  a  fait  oublier  les  dogmes,  qui,  d'abord,  avaient 
suscité  les  enthousiasmes.  Le  contact  des  faits  et  des  choses 
réelles  a  transformé  en  problèmes  techniques  les  questions  que 
l'on  résolvait  d'abord  simplement  au  nom  des  purs  principes. 
Dans  le  fait,  c'est  la  méthode  des  Anglais,  celle  que  Hirsch  avait 

(1)  Cf.  Werner  Sombart.  Ouv.  rite,  p.  75  et  sq. 
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Toiilii  transporter  en  Allemagfeie,  q«i  est  en  train  de  l^omphér 
partout.  Les  déelaratioos  de  principe  ne  soivt  pins  là  •que  pour 
la  forme.  Elles  survivent,  comme  un  vieux  drapeau  ;  pour 
lequel  on  a  ceesé  de  se  battre,  et  que  l'on  odtitinue  cependant 
de  respecter. 

Cette  transformation,  n'hésitons  pas  à  le  dire,  est  très  heu- 
reux. Si  Textension  générale  des  syndicats  eât  possible  et  sou- 
haitable, c'est  à  condition  qu'ils  s'engagent  de  pi  us  en  plus  dan» 
cette  voie,  où  ils  font  aujourd'hui  leurs  premiers  pas.  Bans 
doute,  ils  ne  représentent  qu'une  partie  de  la  population  ou- 
vrière ;  mais  ils  en  représentent  la  part  la  plus  intelligente,  la 
plus  active.  Leur  influence  s'étend  au-delà  de  leurs  limites 
propres.  Le  jour  oA  les  ouvriers,  encore  isolés,  comprendront 
qu'ils  ont  un  intët^  direct  à  s'affilier  aux  syndicats,  ils  le 
feront  sans  doute.  Et  ils  le  comprennent  d'autant  plus  vite  que 
{'activité  syndicale  se  manifestera  par  des  résultats  positifs  et 
matériels. 

Sans  doute,  la  politique  n  a  pas  complètement  disrparu  de» 
programmes.  Mais  elle  est,  en  un  certain  sens,  plus  nécessaire 
en  Allemagne  que  partout  ailleurs.  Tout  d'abord,  elle  a  donné 
Timpulsion.  L'esprit  scientifique  met  rarement  les  hommes  en 
mouvement.  Il  faut  parler  à  leurs  sens  plus  qu'à  leur  raison. 
C'est  pourquoi  les  religions  -*-  le  catholicisme  et  le  socialisme 
—  leur  donnent  seules  la  force  d*agîr.  Puis,  ils  oublient,  en 
face  des  difficultés  présentes,  l'idéal  inacessible,  vers  lequel 
leurs  yeux  se  dirigeaient  d'abord.  Ce  que  la  religion  enfermait 
d'étroit  ou  de  brutal,  se  résorbe  peu  à  peu,  au  t?ontacft  de  la  vie 
réelle.  Et  il  ne  reste  plus  qu'un  effort  nécessaire  et  légitime, 
vers  plus  de  justice  et  de  bontieur.  Le  socialisme  surtout,  a  eu, 
en  Allemagne,  «a  raison  d'être.  En  lui  sont  venues  se  fixer  pour 
ainsi  dire  toutes  les  aspirations  des  Allemands  vers  la  liberté. 
L'action  politique  était,  en  ce  sens,  nécessaire  pour  les  syndicats. 
Avant  d'entreprendre,  il  fallait  affranchir.  Contre  les  brutalités 
d'un  gouvernement  rarement  indulgent  aux  faibles,  contre  la 
tyrannie  d'une  société  fondée  sur  l'inégalité,  les  syndicats  socia- 
listes, ont,  au  même  degré  que  la  socialdémocratie,  groupé, 
concentré  des  forces  populaires.  —  De  plus,  l'activité  politique 
des  syndicats  a  été  maintenue  par  les  circonstances,  entre  les 
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limites  mêmes  dans  lesquelles  elle  pouvait  être  utile.  La  con- 
trainte où  ils  ont  vécn  les  a  forcés  de  resserrer,  de  coordonner 
leurs  actes.  Elle  a  détourné  leurs  yeux  des  utopies  qui  fascinent 
trop  souvent  les  nôtres.  Elle  les  a  obligés  à  se  rendre  utiles 
pour  se  faire  tolérer.  Elle  leur  a  fait  de  la  prudence  une  néces- 
sité légale.  Aussi  bien,  il  n'est  pas  jusqu'à  Tinfériorité  intellec- 
tuelle des  ouvriers  allemands,  qui  ne  les  ait  servi.  Plus  instruits 
souvent  que  les  nôtres,  ils  avaient  une  pensée  plus  confuse  et 
plus  pénible.  Les  théories  les  plus  violentes  trouvaient  à  peine, 
en  eux,  un  écho.  Ils  étaient  lents  à  comprendre,  et  plus  lents  à 
se  mouvoir.  Cette  paresse  intellectuelle,  que  les  Allemands  re- 
connaissent eux-mêmes,  leur  a  tenu  lieu  de  sagesse.  Les  théo- 
riciens pouvaient  crier  très  fort  ;  ils  pouvaient  demander  la 
révolution.  C'est  tout  juste  si  leurs  paroles  ardentes  se  tradui- 
saient en  quelques  actes  prudents,  longuement  médités,  sage- 
ment accomplis.  Et,  de  l'utopie  primitive,  il  ne  reste  plus  rien. 
—  Beaucoup  plus  dangereux  pour  les  ouvriers  eût  été  le  mou- 
vement catholique,  si,  ici  encore,  les  créateurs  eussent  été  ca- 
pables de  s'en  rendre  maîtres.  11  mettait  leurs  efforts  au  ser- 
vice d'un  parti  dont  ils  ne  peuvent  rien  attendre.  Il  disciplinait 
au  profit  de  l'aristocratie  et  du  centre  catholique,  les  forces  ou- 
vrières. Mais  nous  avons  vu  combien,  en  pratique,  la  tentative 
est  illusoire.  S'ils  veulent  rester  catholiques,  les  ouvriers  des 
corporations  n'en  exigent  pas  moins  que  les  socialistes  le  res- 
pect de  leurs  droits.  Ennemis  en  apparence,  catholiques  et  so- 
cialistes se  rencontrent  à  la  fois  dans  leurs  revendications,  et 
dans  les  moyens  qu'ils  mettent  en  œuvre  pour  les  soutenir. 
La  double  évolution  que  nous  avons  constatée  écarte  chaque 
jour  davantage  l'hypothèse  d'un  conflit  violent  entre  les  deux 
catégories  de  syndicats.  Qu'ils  se  témoignent  réciproquement 
peu  de  bienveillance,  qu'ils  se  jalousent  ou  même  se  combat- 
tent, la  chose  n'est  pas  d'importance.  Et  l'accord  qui  les  unit 
sur  les  questions  essentielles  est  de  plus  de  valeur. 

Bref,  entre  l'action  politique  et  l'action  syndicale  la  différence 
s'accentue  chaque  jour.  C'est  aux  partis  politiques,  à  la  «  Social- 
démocratie  »  et  au  catholicisme  militant  que  la  première  reste 
réservée.  Pour  les  syndicats,  ils  substituent  de  plus  en  plus  la 
politique  des  intérêts  à  la  politique  des  sentiments.  L'identité 
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des  besoins  efface  la  diversité  des  croyances.  Un  esprit  nou- 
veau anime  le  personnel  ouvrier  allemand.  Il  profite  à  son  tour 
des  méthodes  qui  ont  fait  la  fortune  des  patrons.  Il  commence 
à  comprendre  qu'il  a  des  intérêts  à  défendre  autant  que  des 
croyances  à  sauvegarder.  Il  traite  ses  revendications  comme 
des  affaires.  Les  paroles  que  Bebel  prononçait  à  Berlin  le 
25  mai  1900  à  la  nouvelle  maison  des  syndicats  traduisent  cette 
conception  :  «  Cela  serait  triste  sans  doute,  disait  le  vieux  chef 
socialiste,  si  Ton  n'acquérait  à  la  longue  plus  de  bon  sens  !...  La 
corporation  ne  doit  pas  faire  de  la  politique  départi.  Inverse- 
ment on  doit  faire  la  politique  de  classe,  comme  politicien,  non 
comme  membre  d'une  corporation.  J'avais  autrefois,  dans  cette 
question,  une  autre  opinion.  Je  pense  maintenant  que  l'activité 
politique  exclusive  était  une  faute  dans  les  corporations.  Il 
n'est  pas  juste  de  dire  au  membre  d'une  corporation  :  Tu  dois 
avoir  telle  et  telle  opinion  politique  (1)  ».  N'auraient-ils  tra- 
vaillé qu'à  cette  transformation  des  points  de  vue,  les  syndicats 
allemandsauraient  légitimé  leur  existence  et  donné  à  leurs  dé- 
tracteurs le  plus  éclatant  démenti. 

Albert  Rivaud, 

Maître  de  Conférences  à  V  Université  de  Rennes. 

(1)  Extrait  du  compte  fendu  du  Vorwaerts  (le  Vorwaerts  omet  les  premiers 
mots  «  Wâreja  auch  schlimm,  wenn  man  nicht  gescheiter  wûrde.  »  (Cf.  Werner 
Sombart,  op.  cit., p.  168). 
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De  nouveau,  après  un  intervalle  de  moins  de  vingt-cinq  an- 
nées, et  alors  que  l'exécution  du  premier  n'est  même  pas 
achevée,  le  Parlement  français  a  été  saisi  d'un  vaste  programme 
de  travaux  publics,  programme  que  la  Chambre  des  députés  a 
voté  d'enthousiasme  durant  la  précédente  législature.  Mais 
comme  la  Chambre  s'est  modifiée  dans  sa  composition  depuis 
lors,  que,  en  outre,  le  Sénat  ne  s'est  pas  encore  prononcé  sur 
ces  projets  et  qu'il  est  parfaitement  possible  de  revenir  sur  la 
décision  partiellement  prise  dans  un  mouvement  qui  nous  a 
semblé  un  peu  inconsidéré,  il  peut  être  intéressant  de  passer 
au  crible  quelques-unes  des  idées  du  nouveau  programme,  et 
de  signaler  des  travaux  qui  mériteraient  d'être  poursuivis  en 
même  temps  que  d'autres  qui  ne  s'imposent  point  par  les  ser- 
vices qu'ils  seraient  susceptibles  de  rendre.  Parmi  les  premiers, 
on  est  évidemment  en  droit  de  songer  à  l'amélioration  de  la 
navigation  du  Rhône,  pour  lequel  on  est  bien  loin  d'avoir  exé- 
cuté complètement  le  plan  que  Ton  avait  conçu  en  1878. 

Par  sa  situation,  sa  direction,  l'importance  du  volume  de  ses 
eaux,  le  Rhône  est  certainement  le  plus  beau  fleuve  de  France, 
et  un  enthousiaste,  qui  n'en  est  pas  moins  un  homme  parfaite- 
ment pondéré  et  connaissant  bien  ce  cours  d'eau,  a  été  jusqu'à 
affirmer  que  «  la  France  n'a  qu'un  seul  fleuve,  le  Rhône  ».  Si 
Ton  veut  apprécier  le  Rhône  conme  il  le  mérite,  il  faut,  en 
dehors  de  toutes  les  constatations  que  l'on  peut  faire  par  soi- 
même  en  parcourant  la  carte  de  France  et  en  recherchant  les 
grands  courants  de  transports  qui  ont  notre  territoire  et  nos 
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côtes  comme  point  de  départ*  ou  d'arrivée,  consulter  un  livre 
qui  est  un  monument  élevé  à  la  gloire  du  puissant  fleuve  : 
qu'on  lise  le  Rhône  :  Histoire  tfuH  fleuve,  par  M.  Lenthéric, 
et  Ton  y  verra  admirablement  mis  en  lumière  le  rôle  qu'a  joue 
jadis  et  celui  que  pourrait  encore  jouer  maintenant  cette  puis- 
sante voie  d'eau  qui  descend  du  Nord  au  Sud  avec  un  dévelop- 
pement énorme.  C'est  qne  le  Rhône,  du  moins  sa  portion  prin- 
cipale (et  en  laissant  de  côlé  une  partie  considérable  de  son 
cours)  se  complète  et  se  prolonge  comme  à  souhait  par  la 
rivière  la  Saône,  prolongement  encore  plus  commercial  que 
géographique,  qui,  de  deux  cours  d'eau  fort  difl*érents  comme 
régime,  forme  une  seule  et  même  artère,  «  la  plus  importante 
certainement  de  toutes  celles  qui  ont  mis  en  communication  les 
peuples  riverains  de  la  Méditerranée  uvec  le  nord  du  continent 
européen.  »  Ce  qui  a  contribué  puissamment  %. donner  une  supé- 
riorité warquée  au  BhônB  et  ce  qui  Itri  aurait  suffi  à  la  lui  main- 
tenir si  150T1  COUTS  et  son  régime  s'étaient  mieux  accommodés 
h  h  navigation  moderne,  c^cst  que  TEurope  possède  extrême- 
ment peu  de  fleuves  débouchant  dans  la  Méditerranée  et  offrant 
un  sérieux  développememt.  Nous  n'airons  pas,  en^effet,  à  parler 
des  cours  d'eau  de  la  Grbce  ou  de  la  Turquie  i  ceux  de  Tlta- 
lîe  n'ont  qu'un  faible  parcours  et  sont  en  général  torren- 
tiels, et  quant  à  VEbre,  qui  est  bien  navigable,  chose  rare  en 
Espagne,  il  tie  permiet  pas  à  la  navigation  de  remonter  tien 
loin  vers  le  massif  des  Pyrénées.  Il  nous  faudrait  donc  aller 
chercher  en  Egypte  un  fleuve  méditerranéen  d'importance  ; 
mais  le  Nil  est  surtout  un  fleuve  agricole,  et  TOgypte  se  trouve 
en  dcht^TS  du  grand  mouTement  commercial  et  industriel  qui 
réclame  des  voies  de  communication  à  bon  marché.  Sans  doute 
ne  doit-on  pas,  à  l'Tierure  présente,  s'exagérer  le  rôle  des  voies 
d'eau,  qui  sont  le  plus  souvent  avantageusement  remplacées 
par  ties  voies  ferrées  :  si  ces  dernières  entraînent  plus  de  dé- 
penses, elles  -donnent  par  contienne  rapidité  précieuse  dans  les 
transports.  Il  ne  faut  pas  néanmoins  tomber  dans  l'exag&ration 
contraire,  et  il  est  hon  de  s'en  tenir  à  l'opinion  exprimée  devant 
la  Société  d^conomîe  politique  par  M.  Dehaynîn,  que  c'est  là 
une  question  de  circonstances,  et  que  dans  certaines  conditions 
favorahles  (que  nous  ne  pouvons  point  incfiquer)  les  voies 
d'eau  sont  susceptibles  de  rendre  des  services  signalés. 
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Le  Rhône  est  donc  te  senï  fleave  méditerrattéeii  qtiî  pénètre 
très  avatrt  dans  les  terres,  et  4e  plus  il  a  cet  avantage  inappré- 
ciaMe  pour  les  transporis  pat  eau,  qui  peuvent  se  faire  à  lon- 
gue distance  sans  transbordements,  qu'il  se  continuje  non  seu- 
lement parla  Saône  proprement  dite,  mais  encore  par  le  Canal 
de  Bourgogne  jusqu'à  l'Yonne,  puis  par  TYonne  jusqu'à  la  Seine, 
et  par  conséquent  jusqu'à  Paris  et  à  la  Manche.  Ajoutons  encore 
que,  par  lX)ise,  il  se  relie  aux  canaux  du  Nord,  et  que  la  haute 
Saône  canalisée  le  met  en  relations  avec  les  canaux  de  TEst, 
TEscaut,  le  Rhin,  la  Belgique  et  TAUemagne.  Au  reste,  en  lui- 
même,  le  Rhône  offre  nu  volume  d'eau  considérable,  suffisan* 
en  tout  temps  pour  permettre  la  navigation  dans  de  bonnes 
conditions,  si  du  moins  l'on  suppose  que  les  transformations 
de  son  lit  ne  viennent  pas  empêcher  ses  eaux  de  se  répandre 
uniformément  sur  toute  la  longueur  et  dans  toute  la  largeur  de 
ce  lit.  Nons  allons  voir  qu'en  fait,  et  même  encore  actuellement, 
il  s'en  faut  que  ces  eaux  se  répartissent  également  et  soient 
pleinement  utilisables,  et  la  situation  est  d'autatit  plus  regret- 
table à  rje  point  ée  vue,  que  la  navigation  échappe  sur  le  Rhône 
à  deux  ordres  de  difficultés  qui  se  présentent  sur  bien  des  grands 
cours  d*eau,  et  notamment  sur  ces  magnifiques  voies  navigables 
d'Allemagne,  où  pourtant  il  se  fait  un  trafic  si  intense.  Nous 
voulons  parler  des] crues  extraordinaires  et  des  glaces,  et  nous 
pourrions  ajouter  encore  les  brouillards.  Ceux-ci  sont  pour  ainsi 
dire  négligeables  sur  le  Rhône,  car  ils  ne  causent  que  de  faibles 
retards  et  jamais  d'interruptions  durables.  Les  glaoes  ne  cons- 
tituent de  mêmre  qu^un  obstacle  tout  temporaire,  bîon  moins 
durable  par  exemple  que  sur  l«s  canaux  de  l'Est,  et  enfin  les 
crues  extraordinaires  ne  se  présentent  sourent  point  durait 
plusieurs  années.  Mais  ce  qui  n'est  malheureusement  pas  né- 
gligeable, c^est  le  caractère  torrentiel  du  Rhône,  l'instabilité  de 
son  lit,  les  bemcs  de  gravier  qui  s'y  forment  encore  aujourd'hui, 
en  dépit  des  travaux  effectués,  et  qui  se  sont  sans  doute  accen- 
tués depuis  que  le  déboisement  a  ravagé  les  montagnes  du  bas- 
sin du  grand  fleuve.  Toutefois,  et  comme  Ta  fort  bien  remarqué 
M.  C.  Lecfaalas,  il  n'y  a  pas  ici  apport  des  montagnes  voisines 
de  la  source,  ainsi  fue  oela^e  passe  communément,  car  les  ap- 
ports qui  peuvent  se  produire  sont  arrêtés  par  le  lac  de  Genève, 
qui  constitue  pour  le  Rhône  comnae  un  prodigieux  bassin  de 
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décantation  :  mais  ce  sont  des  affluents  de  sa  partie  moyenne 
qui  lui  apportent  des  matériaux  arrachés  par  la  violence  de 
leur  cours.  Il  faut  ajouter  aussi  que,  en  dehors  des  apports  de 
l'Ardèche  par  exemple,  de  Tlsère,  de  la  Durance,  il  est  néces- 
saire de  tenir  compte  de  ce  fait  particulier  que  le  Rhône  ronge 
facilement  les  rives  formées  de  limon,  de  sable,  de  gravier  mal 
agglutiné  :  ce  travail  de  démolition  des  rives  et  d'enlèvement 
des  matériaux  qui  les  composent,  est  tout  spécialement  aidé  par 
la  pente  très  accentuée  du  lit  du  fleuve,  au  moins  dans  sa  partie 
moyenne.  Aussi  peut-on  dire  de  lui  que  c'est  un  torrent  dont  le 
fond  mobile  se  déplace  constamment;  et,  suivant  l'expression 
st  pittoresque  et  si  exacte  de  M.  Lenthéric,  ce  n'est  plus  un 
fleuve  qui  chemine  de  Lyon  à  la  mer  :  ce  sont  deux  fleuves  su- 
perposés, l'un  liquide,  l'autre  formé  de  petits  galets,  qui  roulent 
en  diminuant  sans  cesse  de  volume,  et  finissent  par  ne  plus 
être  que  du  sable  fin.  Normalement,  ces  galets  descendent  len- 
ement  la  pente  du  fleuve,  mais  dans  les  passages  rétrécis,  dans 
les  courbes,  partout  où  se  porte  le  courant,  le  lit  tout  entier  se 
déplace,  et  les  graviers  emportés  sont  rapidement  remplacés  par 
d'autres  venus  d'amont. 

La  difficulté  de  la  navigation  est  encore  augmentée,  et  Tétait 
bien  davantage  avant  les  travaux  effectués  depuis  une  vingtaine 
d'années,  du  fait  que  la  pente  du  Rhône  est  tout  à  la  fois  très 
irrégulière  et  aussi,  comme  nous  l'avons  indiqué  tout  à  l'heure, 
extrêmement  accentuée  en  bien  des  points.  Cette  pente  atteint 
couramment  40  à  50  centimètres  entre  l'Isère  et  l'Ardèche,  et 
s'élève  parfois  à  plus  de  2  mètres.  Pour  ceux  qui  ne  se  feraient 
pas  une  idée  nette  de  ce  que  cela  représente,  nous  fournirons 
un  élément  de  comparaison,  en  disant  que  d'Arles  à  la  mer  la 
pente  n'est  que  de  4  centimètres  par  kilomètre.  Il  va  de  soi  que 
cette  inclinaison  considérable  et  fort  irrégulière  du  lit  donne 
lieu  à  la  formation  de  sortes  de  rapides  entre  lesquels  se  trou- 
vent des  fosses  profondes.  C'est  une  alternative  continuelle 
entre  les  bas  fonds  et  les  hauts  fonds,  entre  ce  qu'on  nomme 
pittoresquement  les  mouilles  (les  fosses  où  il  y  a  beaucoup  de 
profondeur)  et  les  maigres,  qui  sont  précisément  ces  rapides 
dont  nous  parlions  à  l'instant  même,  et  qui  constituent  des 
seuils  entre  les  mouilles.  On  comprend  que,  dans  ces  conditions 
et  alors  que  des  travaux  d'amélioration  n'étaient  pas  venus 
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modifier  quelque  peu  cette  situation,  la  navigation  devait  se 
heurter  aux  plus  grandes  difficultés^  puisqu'il  fallait  qu'elle 
résistât  aux  vitesses  vertigineuses  du  fleuve,  et  qu'elle  réduisît 
son  tirant  d'eau  au  minimum  pour  pouvoir  passer  sur  ces 
seuils. 

Bien  qu'à  l'époque  romaine  la  navigation  fût  des  plus  floris- 
santes sur  le  Rhône,  principalement  parce  que  le  déboisement 
n'avait  pas  encore  exercé  ses  effets,  voici  déjà  longtemps  que  la 
batellerie  a  dû  faire  des  efforts  courageux  pour  continuer  de 
tirer  parti  de  cette  voie  d'eau,  que  l'on  abandonna  presque  com- 
plètement lorsque  les  chemins  de  fer  vinrent  donner  un  moyen 
de  transport  rapide  etfacile.On  peut  dire  d'ailleurs  que,  jusque 
vers  1860,  la  situation  n'en  fut  ni  améliorée  ni  modifiée,  et  pour- 
tant dès  1808  Céard  avait  proposé  d'établir  un  canal  sur  la  rive 
droite  du  Rhône,  et  cette  idée  avait  été  reprise  par  Ca venue  en 
1828  :  on  en  évaluait  modestement  la  dépense  à  47  millions, 
somme  qui  aurait  certainement  été  dépassée  dans  des  propor- 
tions formidables,  puisque  actuellement  M.  Souleyre  estime 
que  la  dépense  serait  d'au  moins  255  millions  pour  une  solution 
mixte  qui  ne  supposerait  pas  un  canal  sur  toute  la  longueur  du 
cours  d'eau,  maiscombinerait  des  barrages  avec  l'établissement 
d'un  canal.  Cette  idée  d'un  canal  latéral,  qui  est  reprise  à  • 
rheure  présente,  a  semblé  à  des  gens  la  solution  du  problème, 
d'autant  qu'ils  en  évaluaient  fort  modestement  les  frais  :  c'est 
le  cas  pour  M.  Krantz  qui,  en  1873,  est  venu  affirmer  que  ce 
canal  ne  coûterait  qu'une  centaine  de  millions;  mais  l'exemple 
des  évaluations  du  plan  dit  Freycinet  est  là  pour  nous  montrer 
combien  se  trompent  en  pareille  matière  les  ingénieurs  les  plus 
savants.  Nous  allons  voir  que  les  résultats  déjà  favorables  aux- 
quels on  est  parvenu  sur  le  Rhône,  même  en  n'effectuant  que 
des  travaux  de  régularisation  fort  imparfaits,  suffisent  pour  faire 
abandonner  cette  idéesidispendieused'uncanal  latéral.  11  estbien 
évidentqu'unevoie  de  ce  genre  supprime  complètement  certaines 
graves  difficultés  qui  persisteront  lors  même  que  le  fleuve  serait 
régularisé  ;  mais  il  faut  songer  que,  comme  tous  les  travaux,  les 
travaux  d'amélioration  des  voies  navigables,  d'où  que  viennent 
les  fonds,  doivent  être  faits  dans  des  conditions  où  les  capitaux 
engagés  trouvent  leur  rémunération.  Et  cène  serait  certaine- 
ment pas  le  cas  pour  un  canal  comme  celui  qu'on  a  projeté,  à 
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moijQ&  qu'on  n'arrive  à  une  combinaison  gigantesque  conun^ 
celle  que  M.  Sonleyre  a  conQue,  et  qui  confierait  h  utiliser  Le 
canal  pour  Talimentation  d'a»ne&électrique&  distribuant  le  cou- 
rant aux  établissements  industriels  et  aux  voies  ferrées.  Mais 
nous  sommes  ici  dans  un  domaine  d'une  telle  ampleur  que  les 
mécomptes  sont  ptrfailement  possibles^  et  qu'ils  seraient  terri- 
blement dangereux  pour  les  finances  publiques,  si  c'était  le 
budget  qui  dût  faire  les  frais  de  cette  transformation. 

U  ne  fallait  évidemment  pas  songer  à  canaliser  le  Rb6ne 
oonune  on  a  pu  canaliser  la  Saône  ou  ta  Seine  :  on  sait  que  cette 
dernière  a  un  régime  hydraulique  tout  différent  et  particuliè- 
rement heureux  h  ce  point  de  vue,  les  fonds  en  étant  stables^  le 
courant  modéré,  les  t>erges  solides  et  relativement  élevées.  Si 
l'on  avait  barré  Le  Rhône  par  des  barrages  successifs,  conune 
on  l'a  fait  pour  le  fleuve  parisien,  immédiatement  ila  eii^sAnt 
été  ensablés,  le  niveau  du  fond  de  chaque  bief  se  serait  relevé 
k  peu  près  suifisi  rapidement  par  suite  de  raccumulation  des 
graviers  et  des  galets,  la  profondeur  d'eau  n'aurait  pas  aug- 
menté sensiblement,  et,  de  plus,  lesinondati^ms  les  plus  redou- 
tables eussent  envahi  les  campagnes  environnantes  à  la  moindre 
crue.  Reslait  donc  la  seule  solution  de  l'amélioration  par  régu- 
larisation, telle  qu'on  l'a  exécutée  sur  le  Rhin,  qui  n'est  pas 
aans  présenter  des  analogies  avec  le  Rhône,  et  oài  Ion  est  arrivé 
k  permettre  une  navigation  d'une  intensité  vraiment  formi- 
dable. C'est  en  somme  le  programme  auquel  on  s'est  arrêté  à 
partix  de  1878^  commue  suite  aux  efforts  peu  heureux  que  Ton 
avait  poursuivis  depuis  1860,  en  dépensant  au  moins  17  mil- 
lions de  francs  pour  établir  des  digues  longitudinales. 

C'est  la  loi  du  13  mai  4878  qui  a  déclaré  d'utilité  pnblique  les 
travaux  nécessaires  pour  améliorer  la  navigation  du  Rhône  par 
régularisation  de  son  cours.  Les  travaux  exécutés  en  vertu  de 
^BtÈB  loi  conristent,^  comme  nous  l'indiquait  M.  l'Ingénieur  en 
iùheâ  GirardoA  dans  une  note  qu'il  a  bien  voulu  nous  adresser, 
^n  digues  et  épis  établis  soit  sous  l'eau  même,  soit  à  un  nivem 
peu  élevé,  de  manière  à  ne  faire  sentir  réellement  leur  action 
que  pendant  les  basses  eaux,  seul  moment  où  la  navigation  ren- 
contre  des  diificuitéa.  U  s'agissait  de  c^n^entrer  dans  un  seul 
hras  du  fleuve  toutes  les  eaux  s'écoulant  à  cette  saison  de 
l'éiiage,  afin  d'utiliser  entièrement  leiur  volume  dans  le  chenal 
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suivi  par  la  navigatiou  ;  il  fallait  6B  outre  doaBâr  à  oe  eheoal 
ua  tracé  régulier  et  facile  h  suivre,  tout  en  le  laissant  pass^ 
d'une  rive  à  Tautre,  si  cela  était  im{K>sé  par  la  disposition  des 
foâses  nalureUes.  que  présentait  le  lit  du  Oeuve,  mais,  en  évitant 
les  courbes  qui  ne  seraient  pas  douces  et  Dïénagées.  EnQja  il 
était  nécessaire  de  fixer  solidement  les  rives,  pour  empêcher 
leur  corrosion  par  les  eaux  et  le  transport  de  matériaux  qui  en 
était  la  conséquence,  puis  de  régler  la  position  et  Torientation 
des  seuils  que  forme  Taccumulation  des  matériaux  charriés, 
sans  espérer  sans  doute  pouvoir  les  fixer  définitivement, 
mais  en  prenant  du  moins  des  mesures  pour  que  la  navigation 
rencontre  constamment  une  profondeur  d'eau  suffisante  sur  ces 
passages  critiques.  Les  observations  faites  ont  permis  de  cons- 
tater que  dans  ces  conditions  on  arrive  k  donner  une  profoxKlear 
d'eau  de  1  m.  50  à  1  m.  60  sur  ces  seuils.  On  pourrait  obtenir 
davantage,  mais  en  resserrant  le  Ut,  en  exhaussant  lea  digues, 
et  cela,  a  Tinconvénient  d'augmenter  k  vitesse  déjà  considérable 
du  courant  :  alors  ce  que  la  navigation  gagne  à  la  descente,  elle 
le  perd  à  la  remonte,  où  elle  a  précisément  à  lutter  contre  une 
rapidité  de  courant  déjà  très  accentuée. 

Ce  seul  détail  suffit  à  faire  pressentir  toutes  les  difficultés 
auxquelles  s'est  heurté  le  service  de  la  navigation  du  Rhône, 
confié  d'abord  à  M.  Jacquet^  puis  à  M  Girardon^  car  on  procède 
fort  empiriquement  en  semblable  matière  et  Ton  ne  peut  jamais 
répondre  que  tel  travail  avantageux  à  un  certain  point  de  vue 
n'aura  pas  des  oonséquences  indirectes  désastreuses.  Aussi  les 
modifications  imposées  au  canal  ont-elles  été  restreintes,  gra- 
duées et  progressives  :  on  a  barré  les  faux  bras  qui  dérivaient  de 
l'eau  sans  utilité,  on  a  protégé  par  des  digues  les  rives  sur  les- 
quelles se  portait  la  violence  des  eaux,  on  échoua  dc'S  enroche- 
ments en  plein  chenal,  dans  ce  fleuve  qui  avait  le  défaut  de  pré- 
senter trop  peu  de  profondeur,  mais  ces  épis  étaient  formés 
dans  les  fosses  dont  la  grande  profondeur  était  parfaitement 
inutile.  On  relevait  la  pente  pour  augmenter  le  volume  d'eau 
sur  ce  que  nous  avons  nommé  tout  à  Theure  les  maigres. 

Nous  devons  faire  remarquer  immédiatement  que  l'on  n'a 
pas  encore,  tant  s'en  faut^  appliqué  dans  sa  totalité  le  pro- 
gramme de  1878,  et  c'est  un  exemple  à  l'appui  de  ce  que  nous 
disions  plus  haut,  qu'il  importerait  d'achever  le  premier  grand 
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programme  avant  d'en  commencer  un  autre.  En  effet,  la 
loi  de  1878  prévoyait  une  dépense  de  45  millions  et  une  amélio- 
ration complète  du  lit  du  Rhône,  alors  qu'on  a  dépensé  seule- 
ment 39  millions  et  que  bien  des  passes  du  fleuve  ne  sont  pas 
définitivement  améliorées  :  ces  39  millions  n'ont  été  employés 
du  reste  que  dans  de  mauvaises  conditions,  en  les  répartissant 
sur  une  période  trop  prolongée,  ce  qui  est  toujours  mauvais  et 
coûteux  pour  des  travaux  de  ce  genre.  Durant  les  premières 
années  ces  travaux  ont  été  poussés  avec  une  très  grande  activité, 
parce  que  les  crédits  étaient  largement  ouverts  :  de  4878  à  la  fin 
de  1884  on  dépensa  un  peu  plus  de  35  millions,  mais  du  com- 
mencement de  1885  à  la  fin  de  1900  on  dut  étrangement  se  res- 
treindre, et  le  total  des  crédits  dépensés  pendant  ces  six  années 
n'a  pas  même  atteint  4  millions.  Gela  n'empêche  pas  toutefois 
que  des  résultats  de  la  plus  grande  importance  ont  [été  acquis. 
Antérieurement  à  ces  travaux  le  tirant  d'eau  minimum  à 
Tétiage,  c'est-à-dire  durant  la  période  des  basses  eaux,  tombait 
à  0  m.  40,  ce  qui  forçait  à  réduire  à  encore  moins  même  que  ce 
chiffre  l'enfoncement  des  bateaux  circulant  sur  le  Rhône,  et 
arrêtait  même  le  plus  souvent  la  navigation,  parce  que,  avec 
un  enfoncement  aussi  réduit,  les  bateliers  ne  pouvaient  plus 
couvrir  leurs  frais  :  ce  minimum  a  graduellement  augmenté  au 
fur  et  à  mesure  de  l'exécution  des  divers  travaux,  il  montait 
déjà  à  0  m.  85  en  1885,  puis  à  1  m.  20  en  1890,  à  1  m.  25  en 
1895,  et  s'il  se  tient  encore  à  ce  dernier  chiffre,  ce  n'est  plus 
qu'à  titre  exceptionnel  et  sur  un  très  petit  nombre  de  passages, 
alors  qu'il  était  pour  ainsi  dire  de  règle  quelques  années  aupa- 
ravant. Naturellement  cette  transformation  a  eu  pour  résultat 
de  diminuer  dans  des  proportions  considérables  les  chômages, 
les  périodes  pendant  lesquelles  la  navigation  se  trouve  dans 
l'impossibilité  matérielle  de  fonctionner  :  dans  la  période  anté- 
rieure aux  travaux,  la  durée  du  chômage  annuel  était  en 
moyenne  de  soixante-dix  jours,  elle  "atteignait  fréquemment 
quatre-vingt-dix  et  cent  jours,  on  a  même  pu  constater  un 
maximum  de  cent  soixante  et  onze  jours  pour  une  année  heu- 
reusement exceptionnelle,  et  un  ensemble  de  quatre  cent  qua- 
rante et  un  jours  pour  trois  années  consécutives.  11  n'y  avait  du 
reste  jamais  d'année  sans  chômage.  On  pense  bien  que  cette 
immobilisation  du  matériel  navigable  gênait  considérablement 
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le  commerce  et  obligeait  aussi  la  navigation  à  relever  ses  frets 
pour  s'indemniser  de  ses  dépenses  improductives.  Dès  la  pre- 
mière période  des  travaux,  la  durée  annuelle  de  ces  chômages 
est  descendue  à  trente  jours,  et  le  maximum  ne  s'est  plus  élevé 
au-dessus  de  quatre-vingt-onze  jours  :  on  a  même  vu  se  pro- 
duire (ô  merveille  !)  une  année  sans  chômage.  Enfin,  depuis 
1885,  le  chômage  annuel  moyen  est  tombé  à  3 1/2  jours,  ce  qui 
est  presque  négligeable  tout  en  ne  constituant  pas  encore  l'idéal, 
et  l'on  a  été  tout  surpris,  une  année,  de  constater  un  maximum 
de  vingt-huit  jours,  alors  qiie  les  bateliers  eussent  été  si  heu- 
reux jadis  de  ne  pas  avoir  à  chômer  plus  longtemps  chaque 
année  :  encore  ce  chômage  tout  accidentel  était-il  provoqué  par 
les  avaries  de  la  grande  crue  de  1896,  avaries  que  les  disponibi- 
lités du  budget  n'avaient  permis  de  réparer  que  fort  tard. 
Disons  enfin  que,  depuis  1885,  on  a  vu  dix  années  sans  aucun 
chômage,  et  qu'on  est  en  droit  d'espérer  que  ce  sera  là  la  situa- 
tion normale  le  jour  où  seront  totalement  achevés  les  travaux 
projetés. 

Mais  il  va  de  soi  qu'il  ne  suffit  point  de  supprimer  ces  seuils 
infranchissables  durant  les  périodes  de  basses  eaux,  il  importe 
de  porter  au  maximum  possible  le  tirant  d'eau  constant  du 
fleuve,  pour  permettre  à  la  navigation  d'employer  normalement 
des  bateaux  d'une  grande  capacité  :  or,  ici  encore,  nous  cons- 
tatons une  amélioration  des  plus  importantes.  Avant  les  tra- 
vaux, en  efl'et,  le  nombre  des  passages  qui  ne  présentaient  pas 
1  m.  30  à  l'étiage  était  de  107,  alors  qu'il  est  tombé  à 
20  en  1885,  à  6  en  1890,  à  5  en  1895,  et  que  maintenant  il  est 
tout  au  plus  de  2.  Bien  plus,  antérieurement  à  ces  travaux,  il  y 
avait  142  seuils  sur  lesquels  les  bateaux  ne  trouvaient  pas 
1  m.  50,  toujours  à  cette  même  période  de  l'étiage;  mais  on  n'en 
rencontrait  plus  que  58  en  1885,  18  en  1890,  12  en  1895, 
10  en  1900.  On  va  donc  rapidement,  pourvu  que  l'on  puisse 
dépenser  les  sommes  encore  nécessaires,  vers  le  moment  où, 
toute  l'année,  les  chalands  et  bateaux  porteurs  du  Rhône  cir- 
culeront à  pleine  charge,  dans  les  conditions  les  plus  économi- 
ques :  dès  aujourd'hui  on  peut  considérer  que  toute  l'année 
(sauf  des  circonstances  exceptionnelles)  le  Rhône  ofl*re  une 
profondeur  d'au  moins  1  m.  20.  Durant  trois  cent  trente  jours 
on  arrive  au  tirant  d'eau  de  1  m.  60,  et  nous  ajouterons  mômp 
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que  le  tirant  d'eau  de  1  m.  80  est  dépassé  pendant  deux  cent 
quatre-vingt-dix-huit  jours  et  celui  de  2  mètres  pendant  deux 
cent  soixante  et  un  jours.  Les  chalands  qui  naviguent  sur  le 
fleuve  ont  normalement  une  jauge  de  410  tonnes  en  poids,  et 
quand  ils  portent  cette  charge  ils  s'enfoncent  de  1  m.  iO,  ce 
qu'on  considère  comme  le  maximum;  par  conséquent  ils  peu- 
vent circuler  avec  cet  enfoncement  durant  trois  cent  trente 
jours.  Mais,  par  mesure  de  précaution,  et  pour  ne  pas  avoir  à 
modifier  les  conditions  de  navigation  d'un  bout  de  Tannée  à 
l'autre,  on  les  charge  à  350  tonnes  en  les  faisant  enfoncer  seu- 
lement de  1  m,  20  et  comme  alors  ils  sont  sûrs  de  passer  par- 
tout dès  que  la  profondeur  d  eau  sur  les  seuils  est  de  1  m.  40^ 
on  peut  dire  qu'ils  sont  à  même  de  naviguer  toute  l'année  ou  à 
peu  près. 

Nous  sommes  bien  loin  des  conditions  dans  lesquelles  on 
pouvait  charger  et  mettre  en  circulation  les  bateaux  avant  que 
la  loi  de  1878  ait  commencé  de  porter  ses  fruits  :  aussi  le  ma- 
tériel-de  la  batellerie  s'est-il  complètement  modifié,  et  il  estin- 
téressaÉnt  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  cette  transformation,  qui 
accusetencore  mieux  les  améliorations  réalisées  dans  la  naviga- 
bilité du  Rhône  et  les  services  que  l'on  peut  attendre  de  cette 
voie  d'eau  avec  quelques  travaux  complémentaires. 

On  ne  se  fait  pas  idée  de  toutes  les  combinaisons  que  Ton 
avait  poursuivies  pour  rendre  possible  la  navigation  à  vapeur 
sur  le  Rhône,  et  en  dépit  des  difficultés  variées  qlie  nous  avons 
signalées,  assurer  la  remonte  malgré  le  courant  et  permettre 
aux  bateaux  de  gouverner  à  la  descente  au  milieu  d'un  courant 
terrible.  Il  y  avait  bien  entendu  de  la  batellerie  à  rames,  mais 
si  elle  était  facilitée  par  la  rapidité  de  ce  courant,  d'autre  part,  à 
la  remonte,  l'opération  au  moyen  d'équipages  de  chevaux  était 
aussi  malaisée  que  coûteuse,  surtout  avec  les  innombrables 
coudes  que  faisait  le  chenaL  On  avait  essayé  des  remorqueurs 
à  roues,  qui  n'avaient  donné  que  de  mauvais  résultats,  et  en 
1848  on  imagina  des  remorqueurs-grappins  qui  fonctionnèrent 
même  après  1878,  et  qui  rendirent  de  réels  services.  Ces  remor- 
queurs d'un  genre  tout  particulier  portaient  une  grande  roue 
armée  de  longues  dents,  qu'on  descendait  jusqu'à  ce  que  ces 
dents  vinssent  rencontrer  le  lit  du  fleuve,  où  elles  pénétraient 
en  fournissant  un  point  d'appui  pour  l'avancement  du  bateau. 
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Parfois  la  profondeur  était  trop  considérable  pour  qne  les  dents 
touchassent  le  fond,  et,  en  pareil  cas,  pour  arriver  à  triompher 
du  courant,  le  remorqueur  laissait  amarré  à  la  rive  du  fleuve 
le  convoi  de  bateaux  qu'il  tirait  derrière  lui,  remontait  plus 
haut  avec  ses  roues  à  aubes,  s'ancrait  dans  le  lit  du  fleuve  et 
attirait  à  lui  le  convoi  au  moyen  d'un  câble  métallique  qu'il 
avait  déroulé  en  remontant.  On  comprend  quelle  était  la  len- 
teur de  ces  manœuvres,  quelles  dépenses  elles  entraînaient  par 
suite^  surtout  quand  on  songe  que  les  bateaux  ainsi  remorqués 
ne  pouvaient  présenter  que  fort  peu  de  profondeur  et  que  la 
capacité  de  tout  un  convoi  descendait  fréquemment  à  350  ton- 
nes !  On  avait  également  créé  pour  la  navigation  du  Rhône  ce 
qu'on  appelait  les  bateaux-écluses,  sortes  de  docks  flottants  qui 
ressemblaient  extérieurement  à  un  vapeur  de  rivière  à  roues  : 
c'était  bien  cependant  comme  une  écluse  flottante,  puisque,  à 
l'arrière,  s'ouvrait  une  porte  par  laquelle  on  faisait  pénétrer 
un  chaland  tout  chargé,  qui  en  lui-même  aurait  calé  2  mètres 
d'eau.  Le  bateau-écluse  ne  tirait,  lui,  qu'un  mètre  seulement 
et  par  conséquent  donnait  le  moyen  de  faire  passer  le  chaland 
sur  un  seuil  où,  autrement,  il  se  serait  trouvé  complètement 
arrêt^.  On  le  remettait  à  l'eau  quand  on  arrivait  dans  une  sec- 
tion lui  offrant  une  profondeur  d'eau  sutiisante;  mais  cette 
double  manoMivre  et  aussi  les  dépenses  de  propulsion  de  ce 
gros  bateau-éduse  entraînaient  des   frais  hors  de  proportion 
avec  le  résultat  obtenu.  La  batellerie  avait  également  eu  recours 
à  des  bateaux  porteurs  très  longs  et  très  étroits  qui,  tout  en 
constituant  certainement  un  progrès,  n'étaient  pas  sans  inconvé- 
nients sérieux. 

Il  est  évident  que  la  navigation  ne  pouvait  réellement  s'amé- 
liorer et  rendre  de  vrais  services  au  commerce  que  du  jour  où 
l'on  abandonnerait  à  peu  près  complètement  les  bateaux  circu- 
lant au  gré  de  Teau  et  en  même  temps  ces  solutions  bizarres  et 
coûteuses  des  bateaux-écluses,  des  grappins,  etc.  C'est  ce  qui 
s'est  produit  peu  à  peu,  et  grâce  aux  efforts  de  la  Compagnie  de 
Navigation -qui  est  devenue  depuis,  par  fusion,  la  Compagnie 
Havre-Paris-Lyon-Marseille  ;  ces  efforts  ont  commencé  quand 
il  a  été  constaté  que  TEtat  prenait  bel  et  bien  en  main  une 
transformation  totale  du  régime  navigable  du  Rhône,  et  que  les 
premiers  travaux  donnaient  effectivement  les  effets  qu'on  en 
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attendait.  Nous  fournirons  rapidement  quelques  indications 
caractéristiques  au  sujet  du  nouveau  matériel.  La  plus  sérieuse 
amélioration  a  été  réalisée  par  la  création  d'un  service  de  touage 
sur  chaîne  entre  Toumon  et  Pont-Saint-Esprit,  dans  la  partie 
du  fleuve  où  se  rencontrent  les  plus  forts  rapides  et  les  plus 
grandes  difficultés  :  cequ'on  pratique,  d'ailleurs,  c'est  le  remor- 
quage en  relais,  où  chaque  toueur,  entre  les  deux  points  ex- 
trêmes de  son  parcours,  descend  le  matin  en  déroulant  sa 
chaîne  et  remonte  avant  la  fin  de  la  journée  en  se  halant  sur 
cette  chaîne  pour  tirer  le  convoi  qu'il  remorque  :  de  la  sorte  la 
chaîne  ne  demeure  pas  longtemps  sur  le  lit  du  fleuve,  où  le 
déplacement  constant  des  galets  et  graviers  aurait  eu  beaucoup 
de  chance  de  l'enterrer.  Pour  les  sections  du  fleuve  où  le  courant 
est  moins  violent,  les  rapides  moins  redoutables,  on  recourt 
simplement  à  de  grands  remorqueurs  de  belle  largeur  et  de 
puissance  suffisante  pour  ne  point  avoir  recours  à  l'antique 
procédé  du  «  grappinage  »  Ces  bateaux  descendent  parfaitement 
les  convois,  malgré  la  violence  du  courant  qu'on  craignait  de 
voir  projeter  les  chalands  sur  le  remorqueur,  Quant  aux  cha- 
lands, nous  sommes  bien  loin  des  anciennes  «  Savoyardes  »  à 
peu  de  capacité  :  on  emploie  maintenant  des  barques  de 
57  mètres  de  long  sur  7  m.  60  de  large  qui  portent  sans  peine, 
comme  nous  l'avons  dit,  300  tonnes  de  chargement  même  en  ne 
tirant  que  1  m.  20  d'eau.  Et  encore  ne  parlons-nous  point  pour 
rinstant  des  chalands  de  mer  et  des  barques  mixtes  pour  la  mer 
et  le  fleuve  que  possède  la  Compagnie  de  Navigation,  quirepré- 
sente  à  elle  seule  la  plus  grosse  partie  (et  de  beaucoup)  du  trafic 
du  Rhône. 

Nous  pouvons  trouver  une  preuve  matérielle  du  bon  efl^et 
de  tous  ces  progrès  dans  les  statistiques  du  mouvement  de  la 
navigation  du  Rhône,  comme  dans  l'abaissement  des  frets. 
De  1870  à  1893,  on  estime  que  l'augmentation  du  tonnage  a  été 
de  135  p.  100,  et  de  1893  à  1899  l'accroissement  a  encore  pu 
atteindre  la  proportion  considérable  de  58  p.  100.  En  1880, 
pour  prendre  un  chiffre  absolu,  le  tonnage  effectif  transporté 
était  seulement  de  113.000  tonnes,  alors  qu'il  s'élevait  à  199.000 
dès  1890,  puis  à  239.000  en  1895  et  à  318.000  en  1899.  Pour  les 
frets  les  données  qui  nous  ont  été  fournies  par  M.  Girardon 
sont  bien  caractéristiques  :  le  prix  moyen  du  transport  d'une 
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tonne,  qui  était  de  11  fr.  60  en  1880,  a  pu  descendre  à  7fr.  20, 
et  ce  n'est  certainement  pas  le  minimum  auquel  on  l'abaissera. 
Et  cela  d'autant  qu'en  fait  voici  bien  peu  d'années  que  les  trans- 
ports se  trouvent  organisés  comme  ils  le  sont  aujourd'hui.  Le 
commerce  a  tiré  des  avantages  considérables  de  cette  situation, 
et  ce  serait  assurément  là  un  argument  (si  nous  avions  le  loisir 
d'aborder  ici  ce  côté  de  la  question)  pour  considérer  que  les 
commerçants  et  les  industriels  de  la  contrée  devraient  contri- 
buer aux  dépenses  à  faire  en  semblable  matière.  Les  tarifs  de 
la  navigation  offrent  une  économie  de  30  p.  100,  par  rapport 
même  aux  prix  fermes  accordés  par  les  chemins  de  fer,  (four 
des  destinations  desservies  par  la  voie  d'eau  :  et  encore  ces  prix 
fermes  sont-ils  estimés  comme  étant  de  30  p.  100  au  moins  en 
dessous  des  tarifs  spéciaux  applicables  aux  mêmes  marchan- 
dises pour  les  directions  où  l'on  est  à  l'abri  de  la  concurrence  de 
la  voie  navigable. 

Et  il  ne  faut  pas  croire  que  la  navigation  du  Rhône  donne 
encore  tout  ce  qu'elle  peut  être  appelée  à  donner,  puisque  les 
travaux  d'amélioration  ne  sont  point  menés  entièrement  à 
bonne  fin,  et  que  le  tonnage  d'une  des  sections  les  plus  fréquen- 
tées du  Rhône  n'est  pas  même  le  quart  du  tonnage  relevé  sur 
l'Oise,  entre  Janville  et  la  Seine.  Il  y  a  encore  à  faire  pour  assu- 
rer toute  sécurité  et  toute  régularité  aux  transports  par  eau,  et 
cela  est  à  coup  sûr  bien  autrement  important  que  de  cons- 
truire le  fameux  canal  de  Marseille  au  Rhône,  dont  on  nous  a 
rebattu  les  oreilles  et  que  nous  estimons  parfaitement  inutile. 

Nous  n'avons  guère  besoin  d'insister  sur  les  motifs  qui  font 
désirer  le  creusement  de  ce  canal,  et  il  est  bien  évident  qu'il 
est  fort  avantageux  pour  un  port  quelconque  d'être  en  relations 
directes  avec  le  réseau  des  voies  de  navigation  intérieure,  du 
moins  si  l'établissement  de  ces  relations  ne  doit  point  entraîner 
des  dépenses  hors  de  proportion  avec  l'économie  réalisée  sur 
les  transports,  et  aussi  à  condition  qu'il  n'existe  pas  un  moyen 
plus  simple  et  moins  coûteux  mettant  les  chalands  de  naviga- 
tion intérieure  à  même  d'apporter  sans  transbordement  les 
marchandises  jusqde  dans  le  port  de  mer.  Nous  devons  du  reste 
reconnaître  que  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  l'on  a  songé  à  un 
prolongement  direct  de  nos  voies  navigables  jusqu'à  notre  pre- 
mier port  maritime,  et  cela  même  à  une  époque  où  les  difficul- 
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tés  de  fréquentation  du  Rhône  auraient  rendu  quelque  peo 
illusoire  cette  prétendue  jonction.  Do  moins  quand  cette  idée 
fut  reprise  par  M.  Krantz  vers  1873,  était-on  en  droit  d'espérer 
qoe^  tout  en  creusant  le  nouveau  canal,  on  assurerait  au  Rhône 
des  conditions  de  navigabilité  qui  permettraient  réellement  de 
relier  le  port  de  Marseille  avec  toutes  nos  voies  navigables  du 
Nord  et  du  bassin  de  la  Seine.  Depuis  lors  les  projets  se  sont 
renouvelés,  et  notre  savant  collègue  M.  Charles  Roux  s'en  est 
fait  le  protagoniste,  suivant  du  reste  en  cela  les  désirs  maintes 
fois  exprimés  par  la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille.  Nous 
rappellerons  que  Tidée  a  été  poussée  fort  loin  ces  temps  der^ 
niers  puisque,  en  1893,  un  projet  de  loi  a  été  déposé  devant  les 
Chambres.  Ajoutons  qu'il  s'agit  là  d'une  dépense  qu'on  évalue 
à  80  millions  de  francs,  somme  qui  serait  largement  dépassée 
dans  l'exécution,  ainsi  que  cela  se  produit  toujours,  et  d'autant 
plus  qu'il  faudrait  creuser  pour  le  passage  du  canal  un  tunnel 
d'une  belle  longueur. 

Or,  on  oublie  que  dès  maintenant  il  se  fait  entre  le  Rhône  et 
Marseille  un  trafic  direct  par  chalands,  trafic  qui  ne  peut  que  se 
développer  si  l'on  adopte  les  errements  suivis  couramment  dans 
l'Europe  du  Nord,  en  particulier  en  Allemagne,  et  si  Ton  amé- 
liore les  conditions  de  navigation  du  Rhône  même  ;  de  plus,  le 
bas  Rhône  possède  un  port  de  mer  qui  permet  l'embarquement 
direct  des  marchandises  venant  des  voies  d'eau  intérieures,  ou 
le  chargement  immédiat  sur  chalands  des  produits  amenés  par 
les  navires  de  mer. 

Le  port  qui  met  ainsi  en  relations  directe  le  Rhône  avec  la 
mer,  c'est  Saint-Louis  du  Rhône,  que  bien  des  gens  ignorent, 
et  que  Ton  semble  vouloir  empêcher  de  faire  concurrence  à 
Marseille,  après  avoir  dépensé  des  sommes  relativement  consi- 
dérables pour  son  établissement  même  et  pour  le  creusement 
du  canal  qui  donne  le  moyen  aux  navires  de  mer  de  l'atteindre 
sans  passer  par  les  difficultés  et  les  dangers  de  l'embouchure 
du  fleuve.  C'est  du  reste  ce  qui  s'est  fréquemment  présenté  à  la 
suite  des  grands  travaux  du  fameux  programme  de  1878,  queoet 
ostracisme  prononcé  contre  un  établissement  maritime,  nouvel- 
lement créé  à  coup  de  millions,  pour  prévenir  la  concurrence 
qu'il  aurait  pu  faire  à  un  autre  établissement.  Toujours  est-il 
qu'en  1881,  la  Compagnie  générale  de  navigation,  profitant  fort 
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habilement  du  nouvel  état  de  choses,  et  considérant  que  si 
TEtat  avait  construit  un  canal  et  un  port  maritime  c'était  pour 
que  la  navigation  et  le  commerce  s'y  donnassent  rendez-vous, 
reporta  la  tôte  de  ligne  de  son  service  fluvial  d'Arles  à  Port- 
Saint- Louis  :  ce  n'était  du  reste  plus  qu'un- désert,  toute  vie  s'en 
étant  retirée  depuis  l'achèvement  des  travaux  du  canal,  et  il 
fallut  y  établir  des  installations  de  toutes  sortes.  Nous  rappel- 
lerons, pour  ceux  qui  n'ont  pas  suivi  pendant  cette  période  les 
travaux  maritimes  de  notre  littoral,  que  c'est  au  mois  d'août  1871 
qu'on  avait  livré  au  commerce  le  canal,  le  bassin,  les  quais  et 
l'écluse  de  Saint-Louis  du  Rhône,  travail  considérable  qui 
supprimait  les  difficultés  du  passage  par  l'embouchure  du  fleuve, 
et  mettait  théoriquement  en  contact  la  navigation  maritime  et 
la  navigation  fluviale.  Or,  il  s*était  lîcoulé  dix  années,  sans 
qu'aucun  navire  y  vînt  débarquer  des  marchandises,  ce  qui 
prouvait  tout  au  moins  que  la  nécessité  de  travail  ne  s'imposait 
guère  au  moment  où  le  service  des  Ponts  et  Chaussées  en  avait 
décidé  l'exécution,  et  que,  à  ce  moment,  la  navigation  fluviale 
n'avait  guère  besoin  de  se  relier  à  la  mer.  J 

Les  circonstances  allaient  changer  certainement  grâce  h  l'amé- 
lioration du  Rhône.  Mais  les  débuts  furent  très  difficiles  ;  les  ca- 
pitaines ne  connaissaient  point  ce  port,  vieux  pourtant  de 
dix  années  ;  ils  estimaient  qu'il  était  dangereux  au  point  de 
vue  sanitaire,  et,  les  premiers  temps,  la  Compagnie  de  naviga- 
tion fut  obligée  d'attirer  les  navires  en  leur  offrant  des  primes 
en  argent  pour  qu'ils  consentissent  à  venir  toucher  sur  cette 
partie  de  la  côte.  Comme  le  fait  remarquer  M.  Charles  Roux, 
dans  un  excellent  article  paru  dans  la  Reime  de  Géographie ^  et 
où  il  s'est  fait  l'ardent  protagoniste  du  canal  de  Marseille  au 
Rhône,  les  promoteurs  de  Saint -Louis  du  Rhône  avaient  rêvé 
d'en  faire  un  centre  industriel  de  premier  ordre  :  en  quoi  ils  se 
trompaient  tout  autant  que  ceux  qui  se  figurent  révolutionner 
les  moyens  de  transport  et  faire  une  concurrence  au  Simplon 
par  le  simple  creusement  du  canal  de  Marseille.  Mais  il  est  cer- 
tain aussi  que,  depuis  les  efforts  faits  par  la  Compagnie  de  na- 
vigation, Saint-Louis  du  Rhône  a  pris  un  développement  des 
plus  caractéristiques.  En  effet,  en  1883,  le  mouvement  de  ce 
port  représentait  déjà  504.000  tonneaux  de  jauge,  puis  894.000 
tonneaux  en  1888,  et  enfin  1.092.000  tonneaux  en  1891.  Sans 
doute  ce  mouvement  ne  parait  plus  faire  de  progrès  très  mar- 
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qués.  Mais  cela  tient  à  une  foule  de  circonstances  défavorables, 
à  ce  que  les  travaux  de  régularisation  du  Rhône  ne  sont  pas 
achevés,  et  aussi  à  ce  qu'on  fait  constamment  briller  devant  les 
yeux  de  maint  commerçant  Tespoir  qu'un  jour  Marseille  de- 
viendra le  port  du  Rhône,  et  que  par  conséquent  il  est  inutile 
d'établir  des  relations  toutes  provisoires  avec  Saint-Louis. 

En  fait,  on  le  voit,  grâce  au  port  de  Saint-Louis  du  Rhône  et 
aux  dispositions  prises  par  la  grande  Compagnie  de  navigation 
que  nous  avons  citée  si  souvent,  dispositions  que  d'autres  entre- 
prises pourraient  aisément  copier  le  jour  où  le  trafic  s'annon- 
cerait comme  suffisant,  on  a  toute  possibilité  d'entretenir  des 
relations  directes  entre  la  mer  et  la  navigation  intérieure  sans 
transbordement  intermédiaire. 

Toutefois,  on  nous  dira,  et  l'on  aura  certainement  raison, 
qu'il  ne  faut  point  espérer  voir  se  créer  à  Port-Saint-Louis  un 
grand  port  de  commerce  comme  Marseille,  et  qu'un  établisse- 
ment de  ce  genre,  avec  les  relations  internationales  qu'il  pos- 
sède, est  un  centre  d'attraction  qu'on  ne  peut  remplacer  ;  par 
suite,  les  choses  changeraient  étrangement  si  les  chalands  du 
Rhône  pouvaient  venir  dans  le  port  de  Marseille  môme  se 
mettre  en  communication  directe  avec  les  grands  navires  de 
mer.  Nous  ne  nous  faisons  pas  d'illusion  à  ce  sujet,  et  nous  sen- 
tons tous  les  avantages  des  ports,  comme  Hambourg  par  exem- 
ple, où  les  bateaux  de  navigation  intérieure  peuvent  arriver 
avec  toute  facilité  jusque  dans  les  bassins  où  sont  amarrés  les 
navires  de  mer.  Mais  où  nous  différons  complètement  avec  les 
enthousiastes  du  canal  de  Marseille  au  Rhône,  c'est  que  nous 
estimons  que  ce  canal  n'est  aucunement  nécessaire  pour  assurer 
ce  résultat  si  désirable. 

Et  cela  simplement  parce  que,  à  l'heure  présente,  et  en  dépit 
des  conditions  encore  imparfaitement  favorables  qu'on  ren- 
contre sur  le  grand  fleuve  méditerranéen,  on  voit  arriver  à  Mar- 
seille, dans  les  bassins  de  navigation  maritime  par  conséquent, 
des  chalands  qui  descendent  du  Rhône  sans  rompre  charge. 
Cette  tentative  a  eu  des  débuts  fort  modestes,  la  Compagnie 
Havre-Paris-Lyon-Méditcrranée  ayant  commencé  par  construire 
de  solides  chalands  de  mer  pouvant  tenir  la  mer  partons  les 
temps,  destinés  plus  spécialement  au  service  du  Port-Saiut- 
Louis,  et  envoyés  d'après  les  convenances  du  trafic,  à  Marseille, 
cl  Toulon,  à  Nice,  à  Cette.  Mais  suivant  une  méthode  qui  se  dé- 
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veloppeavec  une  rapidité  surprenante  en  Allemagne,  dans  les 
pays  Scandinaves,  en  Russie,  en  Angleterre,  pour  le  trafic  des 
côtes  et  même  pour  des  traversées  assez  longues,  comme  celles 
de  Grande-Bretagne,  par  exemple,  en  Allemagne,  la  Compagnie 
s'est  mise  à  essayer  de  chalands  mixtes  susceptibles  d'être  re- 
morqués sans  danger  à  la  mer  et  pouvant  cependant  fréquenter 
le  fleuve.  Ces  barques  mixtes,  comme  on  les  appelle  effective- 
ment, ont  près  de  60  mètres  de  long  sur  une  largeur  de  8  mètres 
et  elles  permettent  d'envoyer  directement  à  Marseille,  sans 
transbordement  à  Saint-Louis,  les  marchandises  chargées  sur  le 
fleuve  :  sans  doute  ne  sont-elles  pas  encore  d'un  usage  courant, 
mais  cela  tient  à  ce  que  les  échanges  entre  les  voies  de  naviga- 
tion intérieure  et  Marseille  ne  sont  pas  des  plus  importants.  Le 
jour  où  le  commerce  réclamera  de  ces  transports,  la  navigation 
sera  parfaitement  à  même  de  lui  donner  satisfaction.  Et  il  ne 
s'agit  pas  là  d'expériences,  quoiqu'il  n'y  ait  guère  que  quatre 
ou  cinq  années  que  la  Compagnie  Havre-Paris- Lyon-Méditer- 
ranée a  mis  en  service  de  ces  barques  mixtes.  Nous  avons  ex- 
posé en  détail  dans  V Economiste  Français  cette  question  des  cha- 
lands de  mer  et  nous  avons  pu  prouver  qu'ils  donnent  le  moyen 
de  relier,  à  un  port  maritime,  une  voie  de  navigation  intérieure 
débouchant  à  la  mer  en  un  point  très  éloigné  du  port  à  attein- 
dre :  pour  peu  que  le  fleuve  régularisé  ou  le  canal  offre  les  con- 
ditions de  navigation  nécessaires  à  des  chalands  d'un  certain 
tirant  d'eau  et  de  dimensions  suffisantes,  ces  chalands  pourront 
être  construits  suivant  un  type  qui  leur  permettra  de  fréquenter 
le  littoral,  et  d'affronter  même  la  haute  mer. 

En  l'état,  le  Rhône  est  déjà  assez  amélioré  pour  que  l'on  y 
puisse  faire  circuler  des  barques  mixtes  qui  ne  craindront  pas 
une  traversée  entre  l'embouchure  du  fleuve,  nous  entendons 
plus  spécialement  Saint-Louis,  et  Marseille:  que  les  travaux 
d'amélioration  soient  seulement  continués  et  achevés  dans  Tes- 
prit  où  ils  ont  été  entamés,  que  Ton  réalise  sur  le  grand  cours 
d'eau  méditerranéen,  les  aménagements,  les  transformations  ad- 
mirables dont  l'Elbe  ou  le  Rhin  ont  été  l'objet,  et  il  ne  sera  pas 
utile  de  creuser,  en  y  engloutissant  des  dizaines  et  des  dizaines 
de  millions,  ce  canal  de  Marseille  au  Rhône  auquel  nous  repro- 
chons surtout  d'être  parfaitement  inutile. 

Daniel  Bellet. 
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DOMAIH  DE  LA  PROPRIÉTt  INTELLECTtlELLE 

A  propos  (Tune  cérémonie  en  rhonneitr  de  M.  MUlerand. 


Le  11  décembre  dernier,  une  cérémonie  dae  à  Tinitiative 
privée,  mais  qui  a  revêtu  un  caractère  officiel,  attirait  au  Con- 
servatoire des  arts  et  métiers  une  foule  considérable.  L'une  des 
associations  fondées  par  le  baron  Taylor,  l'Association  des 
inventeurs  et  des  artistes  industriels,  offrait^  dans  une  séance 
présidée  par  M.  Trouillot,  ministre  du  Commerce,  entouré  des 
représentants  dé  la  plupart  des  autres  ministères,  une  médaille 
d'or  à  M.  Millerand,  en  reconnaissance  des  services  rendus  par 
l'ancien  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  à  la  cause  de 
la  propriété  intellectuelle. 

A  cette  occasion,  il  peut  être  instructif  de  grouper  en  un 
tableau  d'ensemble  les  réformes  accomplies  depuis  trois  années 
dans  celte  partie  de  la  législation.  C'est,  du  reste,  ce  qu'a  fait, 
dans  son  discours,  M.  Claude  Couhin,  président  de  l'Associa- 
tion des  inventeurs  et  des  artistes  industriels  et  nous  n'aurons 
guère,  sur  ce  point,  qu'à  analyser  ses  explications.  A  constater 
l'évolution  rapide  qui  s'est  dessinée  récemment  et  à  noter  son 
importance,  on  se  rendra  mieux  compte  des  sentiments  mani- 
festés par  les  intéressés  qui  assistaient  à  cette  réunion. 

Notre  législation  sur  les  brevets  d'invention,  organisée 
en  1791  par  la  Constituante  sur  le  rapport  de  BoufBers,  a  été 
remaniée,  recommencée  presque  sur  des  bases  un  peu  diffé- 
rentes, en  1844.  Les  dispositions  en  vigueur  datent  donc  de 
près  de  soixante  ans;  dans  ce  laps  de  temps,  toutes  les  indus- 
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tries  se  sont  transformées,  tontes  les  lois  étrangères  sur  celte 
matière  ont  été  créées  ou  refondues.  Quelque  opinion  qu'on  ait 
sur  les  principes  admis  grâce  au  gouvernement  de  1844,  — 
qu'on  estime  la  protection  oppressive  et  insuffisante  pour  les 
inventeurs,  ou  bien  que  Ton  proclame  juste,  au  contraire,  la 
balance  tenue  entre  Thomme  doué  du  génie  créateur,  d'une 
part,  les  capitalistes,  consommateurs,  industriels  et  commer- 
çants, de  Tautre  côté,  — peu  importe  :  ces  discussions  théoriques 
seraient  stériles.  En  pratique,  il  est  certain  que  nombre  des 
règles  édictées  en  1844  ne  répondaient  plus  aux  besoins  actuels. 

La  centralisation  des  services  de  la  propriété  industrielle 
était  exigée,  en  premier  lieu,  dans  l'intérêt  général,  en  même 
temps  que  la  publication  des  brevets  effective,  rapide  et  inté- 
grale. 

Quand  un  inventeur,  avant  de  prendre  un  brevet,  voulait 
faire  des  recherches  précises,  il  allait  au  Conservatoire  des  arts 
et  métiers,  pour  consulter  les  brevets  expirés  ;  afin  de  connaître 
les  brevets  en  cours,  il  devait  se  rendre  rue  de  Varenne,  dans 
les  locaux  du  ministère  du  Commerce  ;  il  versait  ensuite  le 
montant  de  la  première  annuité  à  la  Recette  centrale  du  Trésor; 
il  déposait  enfin  sa  demande  définitive  à  la  Préfecture  de  la 
Seine. 

L'installation  d'un  service  unique  de  la  propriété  industrielle 
était  tellement  naturelle  et  nécessaire  qu'elle  avait  eu  lieu  dans 
la  plupart  des  pays  étrangers.  Les  plénipotentiaires  français  en 
avaient  accepté  le  principe  et  promis  la  réalisation  lorsque  la 
Convention  internationale  signée  à  Paris  le  20  mars  1883  con- 
stitua à  l'état  d'union  pour  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle, les  principaux  Etats  civilisés  (voir  article  12  de  la  con- 
vention). 

En  1884  un  rapport  de  M.  Ârmengaud  jeune  signalait,  au 
nom  de  l'Association  des  inventeurs  et  des  artistes  industriels, 
l'urgence  d'une  semblable  création  et  la  possibilité  d'aménager 
pour  cet  objet  une  partie  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 
Mais  les  années  ont  passé,  les  ministères  se  sont  succédé  et  la 
question  restait  au  même  point. 

Quant  aux  personnes  qui  habitaient  la  province  ou  qui  ne 
pouvaient  se  déplacer,  le  seul  moyen  de  prendre  communica- 
tion des  brevets  était  pour  elles  de  recourir  aux  publications 
officielles.  Or  on  n'imprimait  les  brevets  qu'après  le  paiement 
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de  la  2*  annuité,  textuellement  ou  par  extraits,  à  la  suite  d'un 
choix  forcément  arbitraire,  dans  des  volumes  coûteux.  On  ne 
pouvait  consulter  ainsi  qu'environ  un  sixième  des  brevets  déli- 
vrés et,  en  fait,  avec  un  retard  de  quatre  ou  cinq  ans. 

La  publication  complète,  presque  immédiate  et  à  bas  prix, 
paraissait  indéfiniment  reculée  par  suite  de  difficultés  budgé- 
taires. 

Néanmoins  les  deux  ordres  deréf ormes  sont,  de  façon  presque 
inespérée,  entrés  dans  la  pratique  grâce  aux  mesures  suivantes  : 

Le  30  décembre  1899  un  arrêté  ministériel  décidait  que  les 
descriptions  et  les  dessins  des  brevets  qui  seraient  imprimés  pa- 
raîtraient m  ^.r^^mo  et  par  fascicules  séparés.  L'exécution  se 
heurta  à  TinsufOsance  des  crédits  alloués  dans  le  budget;  mais 
la  voie  tracée  ne  devait  pas  tarder  à  s'ouvrir  plus  largement. 

Quelques  moisaprès,  rarticle32  de  la  loi  de  finances  (13  avril 
d900),  reconnaissant  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers  la 
personnalité  civile,  donnait  ainsi  à  cet  établissement  la  faculté 
de  contracter,  faculté  dont  il  allait  faire,  presque  aussitôt,  un 
usage  décisif. 

Le  13  juin  1901  une  convention  était  passée  entre  M.  Mille- 
rand,  ministre  du  Commerce,  M.  Chandèze,  directeur  du  Con- 
servatoire des  arts  et  métiers,  et  M.  Armand  Fumouze,  prési- 
dent de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris.  Le  ministre  devait 
demander  aux  Chambres,  chaque  année,  les  crédits  nécessaires 
au  fonctionnement  d'un  laboratoire  d'essais  et  d'un  office  na- 
tional des  brevets  d'invention  et  des  marques  de  fabrique  ;  le 
conservatoire  fournissait  des  terrains,  des  locaux  et  un  outil- 
lage; la  Chambre  de  commerce  s'engageait  à  verser  1.500.000  fr. 
destinés  aux  frais  de  l'installation.  L'argent  que  l'Etat  n'avait 
pu  trouver  était  donc  fourni  par  une  partie  des  intéressés. 

Le  contrai  fut  ratifié  par  la  loi  du  9  juillet  1901  qui  ouvrit 
en  même  temps  un  crédit  de  300.000  francs  (au  lieu  des 
140.000  francs  fixés  dans  les  années  précédentes)  pour  l'adju- 
dication de  la  publication  in  extenso  des  brevets  dont  la  loi  de 
1844  ordonnait  l'impression. 

La  loi  de  1844  ne  prévoyait  la  publication  —  nous  l'avons 
déjà  dit —  que  des  brevets  pour  lesquels  la  seconde  annuité  est 
payée,  ce  qui,  en  réalité,  ne  représente  qu'une  proportion  de 
50  p. 100  environ  sur  les  brevets  délivrés.  Mais  l'Office  national, 
par  l'intermédiaire  de  M.  Breton,  son  directeur,  réussit  à  passer 
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« 

un  marché  degré  à  gré  aux  termes  duquel,  pour  les  300.000  fr. 
votés  par  le  Parlement,  Tlmprimerie  nationale  s'obligeait  à  im- 
primer, non  plus  la  moitié  environ,  mais  la  totalité  des  brevets 
pris  chaque  année,  et  en  les  mettant  à  la  disposition  du  public 
par  fascicules  séparés,  du  prix  maximum  de  1  franc  chacun. 

Dès  lors  devenait  possible  Tadoption  de  la  proposition  de  loi 
présentée  en  1900  par  M.  Prache,  sur  la  publication  complète 
des  brevets,  proposition  qui  semblait  devoir  entraîner  pour  TEtat 
des  frais  considérables,  ou  un  appel  à  l'industrie  privée,  non 
exempt  de  risques  et  d'inconvénients.  En  effet,  la  proposition 
Prache  a  été  fondue  et  vo  ée  dans  la  loi  du  7  avril  1902. 

Cette  même  loi  du  7  avril  obviait  en  même  temps  à  Tune  des 
rigueurs  les  plus  justement  critiquées  de  la  loi  de  1844.  Le  non- 
paiement  des  annuités  au  plus  tard  le  jour  précis  de  l'échéance 
entraînait  pour  le  breveté  la  perte  irrévocable  de  son  droit.  Il  y 
avait  là  une  sévérité  inexplicable  à  l'égard  des  brevetés,  désa- 
vantageuse même  pour  le  Trésor  qui  se  trouvait  privé  de  recou- 
vrements assez  importants,  sans  intérêt  appréciable  enfin  pour 
le  public.  Un  projet  présenté  parle  gouvernement  en  1900  avait 
pour  but  d'étendre  le  délai  de  paiement  4liis  une  mesure  déjà 
partout  expérimentée  à  l'étranger.  La  loi  du  7  avril  1902,  amé- 
liorant encore,  conformément  aux  demandes  de  l'Association 
des  inventeurs,  les  règles  proposées,  a  accordé  à  l'inventeur, 
pour  le  paiement  des  annuités,  un  délai  de  grâce  de  trois  mois, 
moyennant  une  faible  surtaxe  de  5  francs  pour  le  premier  mois, 
10  et  15  francs  pour  les  deux  mois  suivants. 

Un  troisième  ordre  de  dispositions  édictées  par  la  loi  du 
7  avril  1902  permet  à  l'inventeur,  dont  la  découverte  n'est  pas 
tout  à  fait  au  point,  de  la  faire  néanmoins  breveter  immédia- 
tement tout  en  assurant  à  sa  demande  un  secret  temporaire  d'un 
an.  11  y  a  là  une  faculté  précieuse  pour  les  brevetés,  admise  à 
l'étranger,  et  dont  l'industrie  des  pays  les  plus  prospères  ne 
paraît  pas  avoir  à  se  plaindre. 

Le  travail  de  réorganisation  entrepris  depuis  1900  s'est  con- 
tinué par  l'arrêté  ministériel  du  31  mai  1902.  L'Office  natio- 
nal des  brevets  d'invention  et  des  marques  de  fabrique  a  vu  gé- 
néraliser sa  compétence;  il  porte  désormais  le  titre  d'Office 
national  de  la  propriété  industrielle  et  son  action  bienfaisante 
s'étendra  sans  aucun  doute  à  brève  échéance  sur  toutes  les 
parties^  du    droit    industriel   (dessins  et    modèles   de    fabri- 
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ques,  marques,  nom  commercial,  concurrence  déloyale,  etc.). 
Les  formalités  relatives  à  la  demande,  aux  descriptions  et  des- 
sins de  brevets,  à  la  délivrance  des  titres  et  à  la  publication  des 
inventions  ont  été  réglementées  dans  tous  leurs  détails  (1),  et 
Tensemble  de  ces  prescriptions  reçoit  dès  à  présent  une  exécu- 
tion très  satisfaisante. 

Après  les  inventeurs,  les  artistes  industriels  n'ont  pas  été 
oubliés.  La  loi  des  19-24  juillet  1793  avait  fixé  les  droils  des 
auteurs  «  de  productions  de  l'esprit  ou  du  génie  qui  appartien- 
nent aux  Beaux- Arts  >>.  La  loi  du  18  mars  1806  visait  les  fabri- 
cants qui  revendiquent  «  la  propriété  d'un  dessin  de  leur  inven- 
tion ».  Mais  cette  loi,  incomplète,  insuffisante,  donnait  d'ailleurs 
naissance  à  des  interprétations  contestées,  à  des  jurisprudences 
variables.  Quant  aux  artistes  industriels,  ils  semblaient  égale- 
ment exclus  de  Fart  et  de  Tindustrie.  Leur  situation  a  d'ailleurs 
été  étudiée  dans  cette  Revue  (2).  Leur  pei*sonnalité  et  leur  rôle 
véritable  dans  la  création  de  tous  les  articles  de  goût  étaient 
rarement  révélés  par  les  fabricants.  Ils  se  trouvaient  ignorés  du 
public,  méconnus  oiFomis  par  le  législateur  ;  leurs  droits  ren- 
traient malaisément  dans  les  termes  des  lois  de  1793  et  de  1806. 
Ballottés  d'un  texte  à  l'autre  par  les  tribunaux,  ils  restaient  défi- 
nitivement sans  protection . 

Les  négociants  eux-mêmes  en  souffraient:  et,  dès  1866,  les  fa- 
bricants de  bronzes  présentèrent  au  Sénat  une  pétition  pour 
obtenir  une  meilleure  garantie  de  la  propriété  des  modèles  ex- 
ploités dans  leur  commerce.  Leurs  doléances  se  répétèrent  à 
diverses  reprises,  et  en  1900  le  gouvernement  présentait  un  pro- 
jet ayant  pour  but  d'étendre  «  aux  sculpteurs  de  figures  et  d'or- 
nement »  (disait  le  texte  de  l'article  unique)  les  droits  résultant 
de  la  loi  des  19-24  juillet  1793. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés  remania  cette  ré- 
daction. Elle  ajouta  à  l'énumération  des  artistes  visés  en  1793 
les  mots  :  «  les  architectes,  les  statuaires  (3).  » 

(1)  Les  dispositions  de  Fairôté  sur  ce  point  se  trouvent  aujourd'hui  remplacées 
par  celles  d'un  nouvel  arrêté  ministériel  en  date  du  31  décembre  1902. 

(2)  Vindustrie  française  et  les  dessins  de  fabrique,  La  création  et  la  production 
des  modèles,  par  Albert  Vaunois.  {Revue  Politique  et  Parlementaire  du  10  do- 
vembre  1901).  Voir  notamment  p.  298  et  suiv.  le  §  l,  intitulé  :  «  Création  de»  des- 
sins et  moJèles.  Auteurs  et  éditeurs.  Artistes  et  fabricants.  » 

(3)  Le  mot  «  statuaire  •  ne  figurait  pas  dans  la  loi  de  1793.  Néanmoins  aucun 
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Puis  elle  écrivit  :  «  Le  même  droit  appartiendra  à  la  sculpture 
d'ornement^  quels  que  soient  le  mérite  et  la  destination  de 
l'œuvre,  ». 

Cette  substitution  du  mot  «  sculpture  »  au  mot  «  sculpteur  »^ 
—  non  expliquée  du  reste  dans  le  rapport  de  la  Commission,  — 
cette  distinction  entre  Tartiste  statuaire  et  les  œuvres  de  la 
sculpture  d'ornement  était  inquiétante.  On  eût  pu  supposer  que 
la  sculpture  d'ornement  était  un  ensemble  de  productions  sans 
personnalité,  anonymes  nécessairement,  protégées  entre  les 
mains  des  éditeurs  et  sans  qu'on  eût  à  s'inquiéter  de  leurs  au- 
teurs. Les  artistes  industriels  s'émurent.  La  Société  des  artistes 
décorateurs,  aidée  par  l'Association  des  inventeurs  et  artistes 
industriels  et  par  la  Société  des  sculpteurs  modeleurs^  réclama 
le  rétablissement  des  mots  «  sculpteurs  d'ornement  m  en  y  ad- 
joignant les  dessinateurs  qui  avaient  été  laissés  de  côté  sans 
motifs  sérieux.  Ses  observations,  considérées  au  premier  abord 
comme  sans  importance,  triomphèrent,  grâce  aux  efforts  d'un 
des  membres  de  la  Commission  sénatoriale,  M.  Vallé, aujour- 
d'hui garde  des  Sceaux,  et  à  l'intervention  du  ministre,  M.  Mil- 
lerand.  La  loi  votée  à  la  Chambre,  sous  sa  forme  primitive,  le 
13  décembre  1901,  le  fut  sous  sa  seconde  forme  au  Sénat,  le 
27  février  suivant,avec  les  additions  demandées  par  la  Société  des 
artistes  décorateurs  ;  elle  put  être  transmise  à  nouveau  à  la 
Chambre  dès  le  mois  de  mars  1902  avec  assez  de  rapidité  pour 
être  adoptée  avant  la  fin  de  la  législature,  et  être  promulguée 
le  11  mars  1902.  Elle  constitue  le  premier  texte  où  les  artistes 
industriels,  qui  ont  donné  à  notre  pays  sa  prééminence  dans  le 
domaine  des  arts  appliqués,  sont  enfin  nommés  et  voient  ins- 
crire les  droits  qui  leur  sont  dus.  En  réalité,  ce  n'est  pas  là  seu- 
lement l'extension  d'une  loi  indécise  en  faveur  d'œuvres  qui 
étaient  auparavant  mal  protégées.  Si  les  artistes  peintres,  sta- 
tuaires et  graveurs  datent  leur  émancipation  de  la  loi  de  1793, 
le  nouveau  texte  de  1902  marquera  aussi  une  époque  pour  les 
dessinateurs  et  sculpteurs  d'ornement  Les  conséquences  juri- 
diques, et  peut  être  sociales,  en  seront  singulièrement  complexes 
et  fécondes. 

On  s'explique  maintenant    l'importance  que  les   trois   dcr- 

doute  n'existait  en  jurisprudence  sur  l'application  du  texte  en  faveur  des  sculp- 
teurs défigures  (V.  article  de  M.  Constant  dans  la  France  Judiciaire^  1901,  p.  13'. 
On  a  mentionné  les  statuaires  pour  être  plus  explicite. 
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niftres  années  écoulées  ont  eue  pour  les  inventeurs  comme  pour 
les  artistes  industriels.  Des  réformes  capitales  ont  été  réalisées. 
Elles  étaient  assurément  toutes  sollicitées  ou  projetées,  quel- 
ques-unes depuis  de  très  longues  années.  Les  intéressés  se  sont 
universellement  employés  pour  les  faire  aboutir  et  M.  Mille- 
rand,  dans  son  discours  à  la  séance  du  H  décembre  1902,  a 
rappelé  les  collaborations  utiles  et  nombreuses  qui  lui  ont  per- 
mis d'arriver  au  but.  Mais  Timportance,  Tancienneté,  la  répéti- 
tion des  projets  ou  des  doléances  montrent  bien  quelles  difficul- 
tés venaient  à  la  traverse.  La  bonne  volonté,  Vinfluencc  per- 
sonnelle et  l'activité  du  ministre,  jointes  à  une  certaine  conti- 
nuité dans  la  conduite  des  affaires,  ont  été  décisives  pour 
entraîner  le  succès. 

Aussi  l'Association  des  inventeurs  et  artistes  industriels, 
voulant  témoigner  à  M.  Millerand  la  reconnaissance  de  ses 
membres,  a  vu  immédiatement  adhérer  à  sa  manifestation,  en 
dehors  de  toute  mesquine  idée  de  politique,  une  série  d'Associa- 
tions amies,  la  Société  des  inventeurs  réunis  de  Lyon,  TAsso- 
ciation  des  inventeurs  et  des  artistes  industriels  de  la  Loire, 
rUnion  pratique  des  inventeurs  de  Paris,  la  Société  des  artistes 
décorateurs,  la  Société  des  sculpteurs  modeleurs,  TUnion  des 
fabricants  pour  la  protection  internationale  de  la  propriété 
industrielle  et  artistique,  et  même  des  sociétés  étrangères 
comme  Flnstitut  Franklin  de  Philadelphie  et  l'Association 
belge  des  inventeurs,  sans  'parler  de  tous  les  groupements  qui 
avaient  répondu  à  l'invitation  des  organisateurs  de  la  réunion 
en  y  envoyant  des  représentants. 

Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  que  le  mouvement  commencé 
en  1900  soit  aujourd'hui  achevé,  ni  que  les  réformes  désirables 
soient  toutes  obtenues,  et  que  notre  législation  industrielle 
doive  longtemps  rester  stationnaire.  L'effort  entrepris  conti- 
nuera comme  de  lui-même.  M.  Trouillot,  ministre  du  Com- 
merce, a  déjà  prouvé  sa  bienveillance  en  plusieurs  occasions 
et  montré  que  l'initiative  et  l'exemple  de  son  prédécesseur  ne 
le  laissaient  pas  indifférent.  Nous  ne  pouvons  encore  parler  des 
projets  dont  l'élaboration  n'est  pas  terminée;  mais,  on  en  est 
certain,  le  commerce  et  l'industrie  tiendront  à  nouveau  <lans  les 
préoccupations  législatives  la  place  importante  qui  leur  a  été 
réservée  depuis  deux  ou  trois  ans. 

Albert  VAunois. 
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LA  DÉMOCRATIE  ET  L'ORGANISATION 
DES  PARTIS  POLITIQUES  DE  M.  OSTROGORSKI 

[Suite  et  fin)  (l). 

III 

En  ce  qui  concerne  le  parti,  inorganisation  de  parti,  la  conclusion 
de  M.  Ostrogorski,  c'est  Tanathème,  la  condamnation  nette  de  tout 
système  qui  y  conduit.  C'est,  en  effet,  la  conclusion  naturelle  et  logique 
de  ces  études,  plus  haut  résumées,  sur  TAngleterre  et  les  Etats-Unis; 
mais  elle  nous  paraît  fort  contestable. 

En  premier  lieu,  dans  son  appréciation,  ou  plutôt  sa  dépréciation 
du  système  américain,  il  y  a  une  exagération  certaine.  Ainsi,  par 
exemple,  Tun  des  méfaits  qu'il  met  au  compte  du  gouvernement 
de  parti,  c'est  l'abaissement,  le  rôle  de  plus  e{i  plus  réduit  des  légis- 
latures, du  pouvoir  législatif  exercé  par  les  assemblées  représenta- 
tives (t.  II,  p.  506  et  suiv.).  Pour  les  législatures  des  Etals,  cela  est 
incontestable  et  cela  se  marque  par  des  traits  précis  :  la  limitation 
du  pouvoir  législatif  par  les  constitutions  et  le  système  des  sessions 
espacées  de  deux  ans  en  deux  ans,  qu'un  nouveau  système, 
inauguré  en  1901  par  la  Constitution  de  TAlabama,  tend  à  remettre 
de  quatre  ans  en  quatre  ans.  M.  Ostrogorski  porte  à  peu  près 
le  même  jugement  sur  lé  Congrès  des  Ëtats-Unis  et  même  sur  le 
Sénat  (t.  II,  p.  509)  :  «  Le  Sénat  des  États-Unis  n'a  plus  rien  de  cette 
auguste  assemblée  qui  provoquait  l'admiration  de  Tocqueville.  C'est 
en  vain  qu'on  y  chercherait  les  hommes  les  plus  éminents  de  la  na- 
tion, on  n'y  trouve  plus  d'hommes  d'Etat  ni  d'orateurs.  En  sagesse, 
en  pondération,  en  dignité,  la  Haute  Chambre  est  inférieure  à  la 
Chambre  populaire  du  Congrès  ».  Or  voici  ce  qu'on  lit  dans  le  livre 
magistral  de  M.  Bryce  (t.  I,  p.  171  de  la  traduction  française  revue 
en  1900  par  l'auteur)  :  «  Le  succès  du  Sénat  consiste  dans  la  haute 

(1)  Voir  la  Revue  Politique  et  Parlementaire,  juillet  1903. 
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situation  qu'il  a  acquise  et  dans  le  respect  dont  il  est  entouré.  Il  a 
drainé  à  lui  les  talents  les  plus  en  vue  de  la  nation,  du  moins  ceux 
qui  ne  sont  pas  étrangers  à  la  politique,  et  constitue  un  foyer  intel- 
lectuel d'une  incontestable  supériorité,  une  plateforme  merveilleuse 
où  les  hommes  intelligents  et  éloquents  peuvent  donner  à  leurs  con- 
citoyens des  conseils  autorisés  ». 

M.  Ostrogorski  a  insisté  sur  les  luttes  pour  V émancipation,  qui  se 
sont  souvent  produites  et  se  produisent  encore  contre  la  tyrannie  des 
partis  (t.  II,  p.  413  et'SHiv.).Onj|^eutcoBS(iales,  cefendani,  que  les  es- 
prits libres  et  modérés,  en  Amérique,  n*ont  point  tous,  il  s'en  faut  de 
beaucoup,  une  tendance  à  répudier  cefte  organfsatfon.  Yoicr  ce  que 
nous  lisons  dans  le  numéro  de  mars  19Q3  d'un  important  périodique 
américain  :  «  Les  tendances  actueHes  de  réforme  électorale  consti- 
tuent le  plus  grave  danger  pour  la  politique  américaine.  Gomme  la 
disposition  caractéristique  des  réformateurs  est  de  forcei*  les  faits  h 
s'adapter  à  leurs  institutions,  au  lieu  de  suivre  la  méthode  naturelle 
de  ccmfermer  les  institutions  awx  faits,  la  prédilection  du  pefiple  à 
émettre  u»  rofe  d'^efasemble  povarxmptxrty  ticket  a  inspiré  un  désir  vio- 
lent dTaboRr  aufafrC  que  possible  rorgornscetfon  de  parti  en  proeé* 
dant  aux  »omiiïatîonw  par  un  vote  ëîrect.  Cet  effort  pour  mevdre  le 
corps  électoral  {citizenship)  et  le  réduire  à  ce  que  Burke  appehûl 
«  la  pewdfe  et  la  poussière  de  rîBtfmfcalité  »^,  dJéterminera,  *ms  la 
mesure  ofr  il  poam  aboattr^  un  terrièle  processus  de  dféyénétes^- 
ceiiee  polifique.  ïm  nature  Irumafffe  esC  aiinsf  fsHe  qu^tl  est  inpoetîMe 
de  réduire  le  terp9  électoral  à  une  masee  morgaiiiqtw  agissant  par 
univté»aii  lieu  d'agiren  corps;  maisee  qu'il  est  possible  de  faire,  c'est 
de  subetituer  àTaction  et  au  eentr^e^n  partr  responsable  et  fone- 
tioniMnit,  les  excitations  accidentefles  et  les  cohésions  passagère» 
de*  tmpfAm<m9  de  la  populace  »  (1). 

Les  Américains,  —  M.  Ostregorskr  a  signalé  ce  pofnt  hir  »teie 
—  »bsorbé9  prineipalemeirl  dans  la  proAretion  it»  rrcbesses  et  hi 
covqméle  de  la  forrtune,  acceptent  avec  résignation  le»  vice»  de 
l'esprit  dfe  p€vti  et  le  règne  des  polrlfcietts  avec  les  moux^  d'aillear» 
lifR?lés,  qu'As  entraînent  (2).  H  ja  dan»  cette  condbrite  plosqu'mMr 
grossrère  înèiffiôTence.  Avec  les  compficatfons  de  ht  vie  moderne,  ii 
est  impossible  à  la  pluptirt  de»  citoyens  de  se  consacrer  k  la  poli- 
tique aetrve  de  façon  régulière  et  permanente;  et,  ponr  cette  raîs€» 

(1)  flearr  James  Ford,  Tfmr  rmuUs  ofreferm  daiw  Annmlê  #/  tks  Madame  êf 
polUical  and  social  science^  f .  79. 

(2)  Dermôrement,  M.  «Tames  T.  Young,  de  rUniversîté  de  Pensylvanie,  estintaft 
que*,  tfans  les  ««eap^Kons  et  préfoceupatton»  êes  Amérieaiat  eiritivés,  la  politique 
ne  venait  qu'au  sixième  rang  après  les  affaires,  la  famille,  T Eglise  et  les  devoirs 
religieux,  les  association»  eiaiilBble»  t*  àm  bitaisiflHMr  «t  le»  cMitr^ 
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comD&e  pour  hîea'  d'aiiires,  te  GouTVtneBieiiè  repffêsemtatif,  qui  exi^ 
simplement  d^eux  un  rote  à  des  intervaUes  assez  espacés,  est  sc^ 
possible  dans  les  temps  modernes.  Mais  leur  demander,  pendant  ces: 
intervalles,  de  participer  à  la  politique  active  et  à  la  préparation  des 
élections  futures  est  chose  ijupossible.  Si  ce  travail  est  nécessaire, 
par  la  loi  même  delà  division  du  travail^  il  doit  être  fait  par  des 
hommes  qui  s'y  consacreront  spécialement,  mai£^  qui,  natureUemenit^ 
voudront  avoir  les  profits  de  leur  œuvre.  La  classe,  la  fonction  des 
politiciens  sont  donc  Lnévital>les  ckez  les  peuples  modernes  qui 
veulent  pratiquer  la  liberté  politiquie,  comme  jadis  en  sens  inverse 
J.-J.  Rousseau  déclarait  que  Tesclavage (Con^aô  sacicdyLlil,  cb.XV), 
la  tare  de  l'antiquité,  aidait  été  la  eondUion  nécessaire  pour  que  les 
citoyens  pussent  pleinement  se  consacrer  àla  vie  publique'avec  le  gou)- 
vememenl  direct.  U  est  vrai  qu'un  pareil  système  rend  assez  difficile 
Taccès  au  FarlemenA  des  hommes  totalement  indépendants,  désin* 
téressés,  qui  ont  consasté  leur  vie  à  la  science,  au  commerce  et  à 
rindvstrie.  Mais,  outre  qu'il  n'est  peut-être  pas  très  fâcheux  que  la 
médiocrité  gouverne  les  Etats,  les  hommes  supérieurs  etvolaolaiffes, 
qm  veulent,  entrer  et  s'élever  dans  la  vie  publique,  n'ont  qu'à  en 
faire  leur  carrière  suffisamment  tôt,  et  à  entrer  dans  la  filière.  IL  est 
rare,  mfgès  tout,  que,  dans  ees  conditions,  un  parti  ne  perte  pas  aux 
affaires  les  hommes  d'élite  qui  se  donnent  à  hii  et  qui  feront  sa 
foffce. 

M.  Ostrogorski  attribue  h  l'organisation  des  partis  toute  une  série 
d*effiets  désastreux  qu'il  a  résumés  an  tome  il,  p.  607.  Non  seulement 
elle  remet  ctena  une  nouvelle  servitudie  l'individu,  déclaré  autoncxne 
qu'elle  entraine  aveuglément.  EUe  diminue  le  po«voir  d'intimidation^ 
qu'es  eUe-mème  la  démocratie  possède  au  phis.  haut  degré  (par  ce 
teraua  auquel  Tauteur  attache  une  grande  importaace,  tome  II,  appen- 
dice 1,  il  déâigne  l  empire  des  lois  égal  et  efficace  sur  tous) .  Klie 
écrase  l'individu  sous  l'opinion  brutale  de  la  masse,  établissant 
comme  un  dogme  Vatttocité  de  la  majorité  du  parti.  Elk  rend  tes< 
gouvernements  timides  et  lAches  (t.  II,  p.  593')  :  «  De  tous  les  citoyens 
dans  une  démocrai^ie,  ceux  qui  détiennent  le  peuvoir  sont  les  plua 
timbrés.  »  Par  son  fOrmalisake,  elle  [écarte  les  supériorités  iatelleo- 
tnelles,  décoorage  l'expressica  das  OfHniona  Libres,  et  individuelles,, 
favorise  la  eorru^tioa.  M.  Osftrogorski  se  résume  en  quelque  sorte 
dans  cet  anaibène  vioknt  (t.  Il,  p.  ^2)  :  «  Aux  type»  de  bassesse  que 
le  genre  humain  a  produits  de  Gai  a  à  Tartufe,  le  sîdcie  de  la  démo- 
cratie ea  aajouÉè  un  aouveau  :  le  poUiicten.  Ce  n'est  pas  lo  moins  vil. 
Il  y  a  une  sombre  grandeur  dans  te  erime  de  Gain  eft  dans  son  eapia^ 
tioft  ;  ily  a  même  usm  certaine  grandeur  dans  Hairpa^Miv  de  tout  son 
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être  rivé  à  une  passion,  comme  Prométhée  à  son  rocher.  Rien  de 
semblable  dans  Tàme  d'arlequin  du  politicien  ;  elle  est  cousue  de 
mille  petitesses  ;  un  seul  trait  fait  leur  unité  :  la  lâcheté.  * 

Mais  n*y  a  t-il  pas  là  beaucoup  d'exagération?  Parmi  les  traits 
relevés  beaucoup  sont  propres  à  la  démocratie,  dont  ils  sont  les 
tares  naturelles  (toute  forme  d*Etat  a  les  siennes)  et  non  à  l'organi- 
sation de  parti.  Lorsque,  dans  les  Chevaliers  Aristophane  montrait 
son  marchand  d*andouilies  comme  le  meilleur  des  politiciens,  celui 
qui  devait  renverser  Cléon  et  capter  la  faveur  du  maître  Démos,  il 
écrivait  pour  un  pays  et  pour  un  temps  qui  ignoraient  le  gouverne- 
ment représentatif  et  l'organisation  de  parti. 

Biais,  dit  M.  Ostrogorski,  le  gouvernement  de  parti,  partout  où  il 
s*est  établi  régulièrement,  suppose  Texistence  de  deux  partis  pré- 
pondérants et  rivaux.  Or,  cette  dualité  n'est  pas  naturelle  et  souhai- 
table et,  dorénavant,  elle  est  impossible,  il  condamne  (t.  II,  p.  577) 
«(la  théorie  du  dualisme  naturel  de  l'esprit  humain,  que  les  défenseurs 
du  système  se  plaisaient  à  mettre  en  avant,  théorie  selon  laquelle 
Fespèce  humaine  se  partage  naturellement  en  deux  tendances,  la  ten- 
dance à  maintenir  les  choses  telles  qu'elles  sont  et  la  tendance  à  les 
changer  ;  d'où  il  suivrait  qu'il  doit  y  avoir  et  qu'il  y  aura  toujours 
deux  partis  permanents.  C'est  encore  dans  la  théologie  qu'il  faudrait 
chercher  la  justification  de  cette  théorie,  qu*on  donne  pour  un  fait 
d'anthropologie  ou  de  psychologie  politique.  Le  système  des  partis 
permanents,  sur  lequel  on  cherchait  k  asseoir  le  gouvernement 
démocratique,  est  en  son  principe  aussi  artificiel  qu'irrationnel  et 
suranné  ».  D'autre  part,  en  fait,  cette  dualité  fondamentale  devient 
de  plus  en  plus  irréalisable;  là  même  où  ils  existent,  comme  en 
Angleterre,  les  deux  partis  se  décomposent,  se  fractionnent,  sous 
l'empire  de  forces  irrésistibles.  Un  élément,  qui  se  trouve  partout, 
suffirait  à  troubler  cette  harmonie  préétablie  :  c'est  la  formation  du 
parti  ouvrier  et  socialiste,  qui  poursuit  un  but  différent  de  celui 
que  se  proposent  tous  les  partis  politiques  proprement  dits. 

J'avoue  que  cette  argumentation  ne  m'a  point  convaincu.  Que  le 
dualisme  dont  il  s'agit  soit  un  phénomène  naturel,  c'est  ce  qui 
me  parait,  au  contraire,  l'évidence  même.  C'est  ce  que  pensait 
Montesquieu  dans  le  chapitre  de  VEsprit  des  Lois^  où  il  parlait  de  la 
vie  politique  de  l'Angleterre,  comme  d'une  nation  hypothétique 
(XIX,  p.  27).  «  Comme  il  y  aurait  dans  cet  Etat  deux  pouvoirs  visibles, 
la  puissance  législative  et  l'exécutrice,  et  que  tout  citoyen  y  aurait 
sa  volonté  propre  et  ferait  valoir  à  son  gré  son  indépendance,  la 
plupart  des  gens  auraient  plus  d*afiection  pour  l'une  de  ces  puis- 
sances que  pour  Tautre,  le  plus  grand  nombre  n'ayant  pas  ordinai- 
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rement  assez  d'équité  ni  de  sens  pour  les  affectionner  également 
toutes  les  deux.  £t  comme  la  puissance  exécutrice,  disposant  de  tous 
les  emplois,  pourrait  donner  de  grandes  espérances  et  jamais  de 
craintes,  tous  ceux  qui  obtiendraient  d'elle  seraient  portés  à  se 
tourner  de  son  côté  et  elle  pourrait  être  attaquée  par  tous  ceux  qui 
n'en  obtiendraient  jrien...  La  haine  qui  serait  entre  les  deux  partis 
durerait,  parce  qu'elle  serait  toujours  impuissante.  Ces  partis  étant 
composés  d'hommes  libres,  si  Tun  prenait  trop  le  dessus,  l'effet  de 
la  liberté  serait  que  celui-ci  serait  abaissé,  tandis  que  les  citoyens, 
comme  les  mains  qui  secourent  le  corps.  Viendraient  relever  l'autre  ». 
Sans  doute,  les  conditions  dans  lesquelles  se  produit  cet  antago- 
nisme ont  changé,  même  en  Angleterre,  mais  en  tout  pays  libre  la 
formation  d'un  parti  de  gouvernement  et  d'un  parti  d'opposition 
n'en  reste  pas  moins  un  phénomène  naturel. 

Ajoutez  que,  conformément  aux  données  de  la  nature  humaine,  les 
uns  aspirent  au  progrès,  les  autres  h  la  stabilité,  quelquefois  même 
à  un  retour  en  arrière,  et  ces  deux  tendances  fondamentales  gr<^- 
peut  les  hommes  en  deux  partis  opposés  et  rivaux.  Il  est  vrai  que  la 
complexité  des  sociétés  modernes,  l'indépendance  extrême  desesprits 
cultivés,  la  variété  profonde  des  idées  et  des  plaos  qu'inspirent 
d'une  part,  la  tendance  conservatrice  et,  de  l'autre,  la  tendance  pro- 
gressive, rendent  bien  diffleile  l'unité  de  <:hacun  des  deux  grands 
partis.  Il  faut  compter  avec  des  sous-partis,  ce  qui  rend  plus  délicat 
le  jeu  du  gouvernement  libre,  du  gouvernement  de  parti.  Mais  ces 
sous  partis  ne  s'orientent  pas  moins  et  nécessairement  dans  l'une  ou 
l'autre  des  deux  directions  principales;  ils  rentrent  dans  l'orbite  des 
conservateurs  ou  des  progressistes,  comme  le  montre  ouvertement, 
même  pour  le  parti  socialiste,  l'exemple  des  socialistes  proprement 
dits  et  des  socialistes  chrétiens.  C'est  à  ce  point  de  vue  que,  récem- 
ment, M.  Herbert  Gladstone,  envisageait  le  parti  ouvrier  :  «  Quant 
au  Labour  Movement  il  le  considérait  comme  uneagitation  réellement 
politique.  Certains  de  leurs  amis  disaient  qu  il  impliquait  un  grand 
bouleversement  et  la  mort  des  deux  partis  politiques.  Ils  paraissaient 
croire  qu'il  y  avait  dans  le  Labour  Movement  quelque  chose  qui  le 
détachait  de  la  politique.  A  ses  yeux,  c'était  une  grande  méprise.  Un 
homme  pouvait  lutter  afin  de  conquérir  une  circonscription  repré- 
sentant tel  métier  particulier  ou  un  nombre  de  métiers  combinés^ 
aux  intérêts  spéciaux  desquels  il  attachait  une  importance  spéciale. 
En  quoi  cela  pouvait-il  le  décharger  de  sa  responsabilité  politique  ? 
Elu  au  Parlement,  il  se  trouverait  en  face  de  toutes  les  questions 
soulevées  par  les  parties  politiques  actuels.  Il  devrait  donner  son 
opinion  sur  elles.  L'intérêt  direct  du  travail  exigeait  qu'il  formulât 
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ses  idées  sar  des  questicms  comme  le  droit  de  vote,  la  stabélMé  élec- 
torale, le  libre-échange,  les  privilèges  oommercian'x,  T'éducation 
Batiooale.  Tous  ces  éléments  avaient  tendu  à  créer  les  partis  poli- 
tiques et  à  répartir  les  deux  forces  élénienlaires  entre  les  libéraux 
et  les  conservateurs  (1)  ». 

Mais  pour  que  cela  soit  vrai,  pour  que  ce  jeu  naturel  des  forces  et 
des  idées  politiques  se  produise  dans  un  pays,  il  faut  que  la  forme  de 
TEtat  ne  soit  plus  en  discussion.  Nous  en  faisons  eu  France  Texpé- 
rience  depuis  trente  ans.  Les  éléments  nnuiarcbifstes  qui,  jusqu'ici, 
subsistent  irréductibles,  entraioant  trop  souvent  TEglise  à  leur  suite, 
troublent  profondément  la  formation  et  l'action  naturelle  des  partis. 
Ils  créent  périodiquement,  sous  desL  apparences  phis  ou  moins 
spécieuses,  des  sortes  de  Ligues  des  mécontents  où  ils  attirent,  outre 
leurs  adhérents  conscients,  des  conservateurs  ofu  des  libéraux  abu- 
sés ou  ambitieux,  troublant  ainsi  périodiquement  toute  la  carte  des 
courants  politiques. 

IV 

M.  Ostrogorski  ne  veut  plus  de  partis  généraux,  fixes  et  perma- 
nents. Mais  comment  en  empêcher  la  formation?  Il  sait  bien  qu'il  n'y 
a  qu'un  moyen  pour  cela,  celui  que  préconisait  Rousseau  et  que 
Siéyès  reprenait  après  lui  :  défendre  ou  supprimer  toutes  les  associa- 
tions ou  corps  particuliers.  Il  ne  veut  pas  de  cela,  étant  grand  parti- 
san, au  contraire,  des  associations.  Son  moyen,  tout  de  persuasion,  est 
de  donner  à  celles-ci,  dans  le  domaine  politique,  une  direction  et  un 
objet  nouveaux.  Au  parti,  représentant  une  tendance  générale  et 
d'existence  permanente,  il  propose  de  substituer  la  ligue  ayant  un 
objet  précis  et  limité  et  purement  temporaire.  U  invite  les  citoyens  à 
s'associer  seulement  en  vue  d'obtenir  une  loi  ou  une  réforme  déter- 
minée :  une  fois  la  réforme  obtenue  la  ligue  prend  fin  ;  c'est  la  plante 
qui  meurt  ayant  donné  sa  graine.  Des  ligues  spéciales,  poursuivant 
des  buts  divers,  peuvent  d'ailleurs  se  former  simultanément,  et  si 
ces  divers  objets  répondent  à  une  même  tendance,  elles  auront  sans 
doute  en  majorité  les  mêmes  adhérents;  mais  chacune  n'en  conserve 
pas  moins  sa  spécialité  et  son  indépendance.  Par  ce  système,  l'auteur 
espère  assurer  l'indépendance  réelle  du  citoyen  libre,  la  libre  action 
des  hommes  éclairés  et  spéciaux,  qui,  sur  un  objet  limité,  seront 
naturellement  les  mieux  préparés  et  les  plus  inûuents  ;  la  disparition 
des  plateformes  ou  programmes  factices  dans  lesquels  les  partis 
actuels  introduisent  souvent  des  réformes  peu  désirées  ou  éliminent 

(1)  Discours  à  Ôcarborough,  Daily  News  du  !•'  mai  1908. 
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des  probk'meB  imp(»la»tB.  Ge  serait  rafh*aiicfa(isseineDit,  la  pi>édskftft 
et  la  hiinière. 

Mais,  outre  «que  4e  semblables  lUçiies  sont  it&mj&avQ  fiossiUes  -ôoêês 
les  pays  qui  (mi  des  pariis  organtBéë,  cet4)e  06>iiieeptiMi  générale  nne 
paratt  reposer  9vr  «ne  idée  «d  pe«  «rague  des  procédés  néoessaMtes 
de  la  législation.  L'initiatire  des  loesvres  iégielati^res  ^partirait  sains 
doute  des  particuliers;  eepettdant'Ce  n'est  pas  ie  système  de  rénitia- 
trve  pepolaire  qui  est  proposé.  Mais  alors  e«  quoi  les  iig^mes  feraient- 
•elles  plus  que  les 'citoyens  ae  peuvent  fatre  aujo«rd1iiû  aou  moyen  de 
pétitkms  eolleotrves  adressées  anx  Chambres?  R»ea  n'ètaiit  changé 
quant  au  fonctionnement  aetuei  dupooroir  législatif,  Ufàudra  qae  fe 
■projet  ou  proposition  soit  présenté,  soit  par  le  gouvernement,  soètpanr 
des  membres  de  Tune  ou  de  l'autre  Chambre.  Par  quel  moyen  laligne 
ou  les  ligues  obtiendront-^Ues  que  Ha  prop€6vli«»i  soit  fai^  ^et  qu'elle 
triomphe  ?  Je  n'en  ^vois  q«  un  ;  c'est  qu'eHes  soient  .assez  fortes  p«iirr 
Caire  élire  une  majorité  paf4ei3ieiitaire  favorable  à  4a  n>eeure.  M«tt$, 
•à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  de  ces  problèrues  vitaux  dont  la  «oJn- 
tion  immédÂaie  s'impose  à  tons  les  yemc  et  qui  alors  aboiitisBettt  dans 
toQS  les  systèmes,  croit-on  qu'on  pourra  oomauDéinent,  dans  le 
covrs  ordinaire  des  choses,  obtenir  des  élection»s  géftérales,.ou  même 
•obtenir  iine  «najorité  dans  le  -pays,  sur  one  question  unique  ? 

Am  f«nd,  ce  sy^ème^  c'est  la  législation  venamt  d'en  bas,  préparée 
par  l'initiative  des  citoyens,  non  par  l'action  gouvemfementale.  Serait- 
eile  bonne  dans  de  pareilles  oonditions?  il  est  permis  d'en  douter. 
Dans  tous  les  cas,  «elle  serait  difficilemenft-obt-en'ue,  l'auteur  le  recon- 
-  oait  luinmèroe  (t.  II,  p.  571).  «  L'œuvre  du  Pariement  ©era  «ne  «uite 
«Bcessante  de  tremsacdons  décidées  par  des  majorités  dont  lavoompo- 
«ition  pourra  varier  d'une  question  à  l'autre,  «mais  qui,  >dan«  ohaque 
<3as^  fourniront  l'expression  «incère  des  vives  et  des  sentînents  de  la 
^vraie,  de  la  seule  majorité  •qui  ait  pu  se^oni^ituer  sur  le  terrain  de  la 
•question  donnée.  »  Il  semble aussiqne,  rationnellement,  le  député  élu 
dansoes>oe»ditietisdevra(têtpe  lié  par  un  mandat  imf^ératif.  M.  Oatre- 
gorski  le  repousse  cependant,  -on  va  -voir  pourquoi. 

Pourètre  logique  il  devrait aussi,«emble-t-iil,  réduire  le  ponvoirlé- 
gislatif,  les  attributrions  des«€haml9res,  à  la  seu'le  'léçislaition.  Â'iors 
peo^ébre  comprendrart-onqu'aacun  parti  politique  ne  se  formât  dams 
le  Parlement,  (^oomprendrart,  en  même  temps,  un  gonvemement, 
nn  pouvoir  exiécutif  qui  ne.serait  pas  le  représentant  d'un  parti  déter- 
miné. Sur  le  second  peént,  c'est  bien  ce  qu'on  propose  (t.  Il,  p.  615)  : 
«  Si  la  fonction  executive  dugowveniem^ntnrepeirtpas  être  aux  j^ises 
-des  citoyens,  il  n'en  est  pas  de  même  quant  à  Taceemplissement 
de  la  fanction  législative.  Les  divergences  nnsceptibles  de  ^séparer 
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les  citoyens  en  divers  camps  sont  naturelles,  salutaires  et  bien- 
faisantes. Plus  le  régime  de  liberté  est  solidement  établi  dans  un 
pays,  plus  les  divergences  éclatent  spontanément,  plus  il  est  néces- 
saire, pour  leur  donner  une  solution,  que  les  citoyens  se  classent,  se 
groupent  et  se  livrent  bataille  avec  toutes  les  armes  que  la  liberté 
met  à  leur  disposition.  Mais  pourquoi  Tenjeu  de  <*es  batailles  serait- 
il  le  pouvoir  ?  On  ne  peut  le  conquérir  que  si  Ton  a  la  majorité  ;  mais 
si  Ton  a  pour  soi  la  majorité,  elle  suffit  pour  effectuer  la  réforme 
voulue  ou  pour  empêcher  celle  qu'on  redoute.  Grâce  au  régime  de  la 
souveraineté  populaire,  il  est  aisé  de  réaliser  les  changements  les 
plus  profonds  dans  Tordre  légal  sans  avoir  à  8*inquiéter  de  Tatti- 
tude  du  pouvoir  exécutif;  qu'il  le  veuille  ou  non,  iln'ajqu'àse  sou- 
mettre ». 

MaisM.Ostrogorski  sait  bien  que  l'action  du  gouvernement  ne  peut 
pastoujours,  ne  peut  même  jamais,  dans  une  large  mesure,  être  réglée 
par  des  lois.  Aussi  veut-il  que  le  pouvoir  législatif  surveille  Texé- 
cutif  (c'étaient  les  expressions  que  jadis  employait  Rousseau)  :  «  Le 
représentant  (t.  II,  p.  644)  ne  sera  pas  nommé  uniquement  pour  repré- 
senter la  volonté  générale  de  ses  électeurs  sur  tel  ou  tel  problème, 
mais  aussi,  pour  surveiller  le  gouvernement.  L'accomplissement  de 
cette  dernière  tâche  ne  comportant  pas  le  mandat  impératif,  on  choi- 
sira le  député  en  raison  de  ses  lumières  et  de  son  caractère,  et  non 
pas  seulement  en  raison  de  la  concordance  de  ses  vues  avec  celles 
de  ses  commettants  sur  le  problème  du  jour.  »  Mais  Tauteur,  c'est 
encore  la  mode  actuelle,  ne  veut  point  que  cette  surveillance  s'exerce 
selon  les  règles  du  gouvernement  parlementaire,  du  gouvernement 
de  Cabinet.  Pour  lui,  celui-ci  est  condamné,  usé,  devenu  impossible. 
Il  maintient  pourtant  la  compatibilité  des  fonctions  de  ministre 
avec  la  qualité  de  membre  du  pouvoir  législatif,  les  rapports  des 
ministres  avec  les  Chambres,  avec  pleine  liberté  de  la  parole. 
Il  maintient  même  leur  responsabilité  politique,  celle  qui  con- 
siste dans  le  pouvoir  qu'a  une  Chambre  de  les  faire  tomber. 
Mais  il  supprime  la  responsabilité  solidaire  des  ministres.  La 
responsabilité  politique,  comme  la  responsabilité  pénale,  serait 
individuelle  pour  chaque  ministre.  M.  Ostrogorski  propose  même 
une  nouvelle  procédure  pour  la  mettre  en  jeu.  Cela  ne  se  produirait 
plus  par  un  vote  de  hasard,  au  cours  de  la  discussion  d'une  loi  ou  au 
détour  d'une  intei^pellation.  Il  faudrait,  pour  faire  tomber  un  minis- 
tre, une  attaque  directe  et  une  discussion  spéciale  et  contradictoire. 
«  Les  Ministres  sont  révoqués  par  le  Chef  de  l'Etat  sur  la  résolution 
de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre,  adoptée  dans  le  cas  de  chaque 
ministre  après  un  débat  public  contradictoire  avec  le  Ministre  ». 
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M.  Ostrogorski  est  conyaincu  que,  de  là,  sortirait  un  système  de 
gouverDetnent  nouveau  et  parfaitement  rationnel. 

Pour  la  procédure  proposée  en  dernier  lieu,  ce  n'est  point  la  pre- 
mière fois  qu'on  imagine  quelque  chose  de  pareil.  Prévost-Paradol,qui 
voulait,  lui,  conserver  (ou  plutôt  restaurer)  le  gouvernement  parle- 
mentaire, proposait  de  faire  élire  par  la  Chambre  des  Députés  le 
Président  du  Conseil  des  Ministres  {La  France  nouvelle^  L.  II, 
chap.  III)  et  de  le  maintenir  en  fonctions  jusqu'à  ce  que  la  Chambre 
en  élût  un  nouveau.  «  On  pourrait,  disait-il,  décider,  par  exemple, 
que,  sur  la  demande  du  tiers  de  ses  membres,  la  Chambre  serait  tenue 
soit  d'élire  un  successeur  au  Président  du  Conseil,  soit  de  confir- 
mer ses  fonctions  par  un  nouveau  vote,  m  Mais  si  Ton  maintient  la 
responsabilité  politique  des  ministres,  je  crois  peu  à  l'efficacité  de 
ces  restrictions  formelles;  ce  sont  toiles  d'araignées  faciles  à  déchi- 
rer; dans  un  régime  de  liberté,  la  Chambre  saura  bien,  si  elle  lèvent, 
obliger  le  ministre  à  donner  sa  démission.  Quant  à  la  suppression  de 
la  responsabilité  collective,  il  faut  qu'on  voie  bien  où  elle  peut  con- 
duire.  Si  ce  n'est  plus  le  Conseildes  Ministres  qui  dirige  le  gouver- 
nement, chaque  membre  étant  réduit  aux  affaires  de  son  départe- 
ment, c*est  le  Chef  de  TElat  (pour  employer  le  langage  de  l'auteur) 
qui  lui  donnera  l'orientation  et  l'unité.  C'est  lui  qui  gouvernera.  Cela 
est  fatal.  Il»  est  vrai  que  M.  Ostrogorski  ne  propose  pas  de  le  faire 
élire  par  le  peuple  ;  il  veut  que,  même  aux  Etats-Unis,  il  soit  élu 
par  la  législature  nationale  (t.  II,  p.  682).  Mais  alors,  le  gouvernement 
parlementaire  étant  supprimé,  ce  sont  le  titulaire  du  pouvoir  exécutif 
et  les  Chambres  remis  en  présence  et  en  conflit  quanta  la  direction 
du  gouvernement,  et  qui  l'emporterait  ?  La  Constitution  de  1791  et 
la  loi  des  27  avril, 25  mai  1791  avaient  organisé  un  système  analogue 
et  Ton  sait  ce  qu'il  a  produit  en  1792,  sous  l'Assemblée  législative. 

Pour  la  Chambre  des  Députés,  lauteur  propose  aussi  une  règle  qui 
me  parait  bien  dangereuse  :  «  Le  siège  d'un  député^  dit- il  dans  son 
projet  de  constitution,  est  déclaré  vacant  avant  l'expiration  du  terme 
de  son  mandat  (six  ans),  en  dehors  des  cas  de  décès,  de  démission 
ou  d'incapacités  légales  venant  le  frapper,  à  la  suite  d'une  pétition 
adressée  au  président  de  la  Chambre  par  un  nombre  d'électeurs  de 
la  circonscription  du  député  élu,  égal  au  moins  à  la  moitié  du 
nombre  des  électeurs  inscrits  lors  de  la  dernière  élection.  »  C'est  la 
révocation  du  député  organisée  sous  une  forme  individuelle  et 
directe.  La  Constitution  de  certains  cantons  suisses  a  bien  connu 
quelque  chose  de  semblable,  YAbberufungsrecht\  mais  la  procédure 
de  révocation  s'appliquait  à  l'assemblée  entière,  c'était  comme  un 
droit  de  dissolution  populaire. 
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Le  dPMt  électoraJl  tient  «insi  une  iaa^  plaoe  dane  ce  livre  : 
M.  Ostrogorski  est  un  par4H6aQ  décidé  dm  suffrage  nniiT^rsel.  U  ve^t 
rappliquer  même  à  réieetiom  du  Sénat,  il  «est  iKrai  sous  la  farnie  ndi- 
recte.  Mais  il  le  troume  a^ajourd'iliui  ohaiortiçtte  «et  ittorganisé.  «Ce  n'est 
point  qu'il  adopte  la  théorie  organique  «de  la  aooiélé,  et,  par  suite,  ie 
vote  orgauisé  sur  ia  (base  de  ia  repréneatabîon  des  iaijérèts;  il  a  sur 
ce  point  qi»elqiies  pages  excelleDtes  (I,  15;  II,  )ô5d  et  suiv.).  il  aidat^t 
cepoodant  pour  le  Sénat  un  èlécnent  oomplémeiitaiire  de  cette  naUire  : 
«  Ua  Bom^bre  additionnel  de  sièges  égal  au  quart  «Ui  nombre  des 
sénateurs  élus  (par  le  suffrage  à  demx  degrés)...  est  attrilmé  aax 
sénateurs  adjoints,  nommés  par  des  corps  oottstitués,  groupements 
sootanx,  économiques  et  autre».  »  Ce  n'est  point  non  plus  qu'il  tiew^e 
essentiellement  à  la  représentation  proportionnelle.  £Ile  lui  parait 
seulement  favorable  an  succès  des  ligues  particulières  qu'il  préco- 
nise (II,  658),  quoique  d»ns  une  autre  ptartie  de  «on  livre  il  «oonslate 
(II,  476)  qne  «  le  législateur  américain  aipplîqua  la  représentation 
des  minorités  aux  imreaux  électoraux  chargés  de  surveiller  les  opé- 
rations du  vote  et  surtout  aux  fonctions  admindstrjLtives  locales 
pourvues  par  Félection,  ce  qui  ^eut  plutôt  pour  effet  «de  faire  parta- 
ger les  piaoe9  «ntre  les  partis  des  plius puassants  >»  (Il  Mais  ce<}u'il 
relève  panrticulièrement,  c'est  que  les  électeurs,  sans  organisaiidon 
préalable,  sans  autre  préparation  «que  celle  faite  par  la  presse  et  par 
les  réunions  «publiques,  «ont  mis  le  jour  du  scrutin  en  face  de  candi- 
dats mal  connus.  Il  voudrait  donc  une  préparation  précise  des  élec- 
tions, et  ii  charge  l'autorité  publique  d'y  faire  procéder.  Dans  ce 
but  (11,  7G6)  :  «  Les  candidats  à  la  députation  sont  désignés  par  lé 
suffrage  universel  dans  une  votation  préliminaire  parmi  les  per- 
sonnes qui  atiront  fait  dans  les  délais  létganx  une  dédaraiioii  de 
candidature  contresignée  par  un  nombre  d'éiscteurs  déterminé  par 
la  loi.  Ces  «déclarations,  aiccorapagnèes  d'un  eioposé  'des  opinîsflts  des 
déclarants,  d'où  toute  indication  de  parti  est  rigcwre «sèment  exclue, 
sont  portées  à  la  connaissance  des  électieors  par  voie  de  bnUetûas 
électoraux  distribués  de  maison  en  maison  par  les  soins  de  1  antoriié 
publique  dans  les  trois  jours  qui  «uivent  la  clôture  de  l'inftcrqption 
des  candidats.  La  votation  préliminaire  pour  la  désii^nalÂoa  des 
candidats  a  lieu  quinze  jours  après...  soivianl  la  procédure  établie 
pour  les  élections.  Sont  proclamés  candidate  en  nombre  tripte  du 
nombre  des  sièges  à  pourvoir  les  déclarants  qui  ont  réuni  le 
plus  de  voix  à  la  votation  préliminaire.  »  Quinse  jours  après  a  iieu 
l'élection,  *à  laquelle  «  ne  peuv^ent  prendre  part  que  les  •électeurs 

(1)  Cf.  mes  Eléments  de  droit  constitutionnel  finançais  et  comparé^   3«  édition, 
p.  7<)0. 
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qui  avaient  voie  à  réleclioD  prélimmaire  »  et  oeux-ci  ne  pemveat 
vot-er  que  pour  les  candidats  admis.  «  Les  bulletins  de  ^ote  établis, 
eonfect4oïinés  et  distribiatés  par  les  soins  de  a'awlorité  publique, 
portent  les  noms  de  tous  les  «candidats  suivant  Tordre  alphabétique 
et  sans  indication  aucune  <de  leurs  opinions.  Les  électeurs  indiquent 
leur  chorx  en  Tnarquant  les  noms  de  chiffres  1,  t,  3,  etc.,  par  ordre 
de  préférence.  »  M.  Ostrogorski  attend  beaucoup  de  ce  système  qui 
n'est  au  fond  que  les  direct  nominations  américaines,  dépouillées  de 
la  marque  du  parti.  Il  espère  que  dans  la  votation  préliminaire  les 
ligues  auraient  beau  jeu  et  les  hommes  spéciaux  pourraient  se  faire 
connaître.  Mais  Tesprit  français  aime  peu  ces  complications,  si  utiles 
qu'elles  puissent  être. 

M.  Ostrogorski  propose  encore  une  combinaison  originale:  «  Les 
électeurs  votent  pour  tous  les  candidats  admis  qu'ils  agréent,  en 
nombre  non  limité,  par  ordre  de  préfévemce,  c'-esl-à-dire  en  ûndiquant, 
en  dehors  des  personnes  qu'ils  portent  en  première  ligne,  d'autres 
personnes  à  titre  subsidiaire.  Les  suffrages  subsidiaires  sont  attri- 
bués aux  candidats  suivant  les  dispositions  de  la  loi  électorale  (la  ici 
le  déterminera  suivant  le  mode  éleolorad  en  iviguenr:  vote  uninomdnal 
on  vote  f^urinominaL,  système  majoritaire  ont  sy^tèdue  proportion- 
ttel).  Les  candidats  qei  ont  obtenu  le  mnaère  ireqirisde  sofirages  avec 
ou  sans  l'appcyint  des  voix  subsidiaires  soifit  prooloiméséiliLS.  »  Malgré 
la  généralité  un  peu  vague  des  termes,  on  w>it  ce  que  l'auteur  veut 
dire.  C'est  quelque  cdu&se ide semblable  anecmUn  ée  liste  double,  fort 
en  honneur  chez  nous  au  momenit  de  la  Révolution  et  qui  a  méane 
passé  dans  la  loi  municipale  de  1789.  Il  consistait  en  ce  que  dKa^ue- 
électeur  était  invité  à  écriire  sur  sa  liste  un  nombre  ée  noms  double 
de  celui  d^s  canrfiidats  à  élire,  flouies  les  voix  étant  comptées^  et  celui 
on  «eux  qui  en  obtenaient  le  plus  étant  éd^ns.  On^upposavtque  les  noms 
qni  figuraient  sur  le  pi  us  grand  nombre  de  bulletins^  même  en  demièpe 
ligne,  étaient  les  pins  méritants  :  c'ét:ai  t  reebiwe  générale,  non  l'^esprit 
départi  ou  de  faveur,  qui  leur  valait  leur  îHHBoniqfiitien.  Qniesf^érait 
beaucoup  de  ce  système;  mais  qui  m  rappelle  aujourd'hui  le 
scrutin  de  liste  doiMe  ? 

Il  y  a  dans  l'ouvrage  de  M.  Ostrogorski  bien  d'anlres  ipoints  qui 
mériteraient  d'être  •étudiés  ou  discutés,  «On  y  relève  de^  véaûtés  pro- 
fondes comme  celle^i  (t  I,  p.  ^12)  :  «  Pour  qu'elle  soit  «»éeili»e,  il  est 
nécessaire  que  la  responsabilité  directe  envers  le  peuple  sovt concen- 
trée, qn''elle  porte  senlenvent  snr  cerfca/ines  attributions  bien  déter- 
minées de  r^mtorité  publique,  sur  les  iomoUKms  qui,  par  leur  nature, 
dominent  toutes  les  autres  et  qui  isont,  dans  l'Etat  moderne,  au  pre- 
mier degré,  les  foncticms  léf^slatives,  let,  en  eecond  liera,  le  setf- 
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govemment  local.  Toute  extension  du  régime  électif  au  delà  de  ces 
limites,  aux  postes  administratifs  et  aux  fonctions  judiciaires  ne 
peut  être  admise  que  lorsqu'elle  se  présente  comme  le  moindre  de 
deux  maux,  par  exemple  dans  les  pays  qui  se  trouvent  encore  sur 
un  échelon  inférieur  ou  intermédiaire  du  progrès  politique,  tels  que 
la  Russie  ou  même  TAllemagne.  »  J'aurais  aimé  aussi  à  discuter 
rinterprétation  que  donne  M.  Ostrogorski  de  certaines  thèses  célèbres 
de  Montesquieu  et  de  Rousseau.  Mais  j*ai  déjà  été  trop  long;  j'en  ai 
dit  assez  pour  faire  sentir  combien  ce  livre  est  riche  de  faits  et 
d*  idées. 

A.  ESMEIN. 


II 

LA  COLONISATION    AMÉRICAINE.  —    LES  ILES  HAWAI 

C^est  un  assez  piquant  retour  de  l'histoire  que  la  colonisation  amé- 
ricaine. La  grande  fédération  semblait  vouée  à  la  politique  «  conti- 
nentale ».  Elle  avait  lancé  le  Quos  ego  à  la  face  de  tous  ceux  qui 
oseraient  mettre  le  pied  sur  le  «  continent  ».  Il  semblait  qu'en  retour 
elle  s'engageât  à  rester  confinée  dans  ce  même  continent.  Rien,  dans 
sa  constitution,  ne  prévoyait  l'acquisition  ou  l'administration  de 
dépendances  extérieures,  si  bien  qu'elle  éprouvait,  après  les  avoir 
acquises,  une  certaine  difficulté  à  les  définir,  à  leur  donner  une 
situation  légale  un  peu  nette.  Une  première  tentative  avait  été  faite 
en  ce  sens  en  1868  (l'acquisition  de  l'Alaska),  mais  on  croyait  géné- 
ralement qu'elle  n'aurait  pas  de  lendemain. 

Par  suite  de  quelles  circonstances  «  l'oncle  Tom  »  éprouva  le 
besoin  de  sortir  de  son  continent  et  de  déployer  l'étendard  semé 
d'étoiles  sur  les  îles  du  Pacifique  et  du  Golfe,  c'est  l'histoire  d'hier, 
et  les  lecteurs  de  la  Revueiti  connaissent.  Ce  que  je  voudrais  étudier 
ici,  ce  sont  les  méthodes  suivies  par  les  Américains  pour  la  mise  en 
valeur  de  ces  territoires  insulaires. 

La  colonisation  n'est  pas  autre  chose,  surtout  au  début,  que 
l'application  au  pays  neuf  des  méthodes  héréditaires  que  les  colo- 
nisateurs apportent  avec  eux  de  leur  pays  d'origine,  qu'ils  ont  déjà 
eu  l'occasion  d'appliquer  chez  eux.  Les  vignerons  languedociens  ont 
transporté  au  sud  de  la  Méditerranée  les  procédés  de  la  viticulture 
française  ;  les  ingénieurs  anglais  ont  adopté  aux  crues  du  ISil  les 
traditions  du  service  anglo-indien.  Aussi  un  peuple  européen  a  t-il 
d'autant  plus  de  chances  de  réussir  dans  une  entreprise  coloniale 
que  le  pays  à  coloniser  lui  pose  des  problèmes  qu'il  a  déjà  pris, 
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chez  lui,  rhabitnde  de  résoudre  :  c'est  à  quoi  pensait  Henri  IV 
lorsqu'il  faisait  venir  des  Hollandais  pour  coloniser  les  Polders  de  la 
Saintonge. 

Or  les  Américains  ont  un  pays  extrêmement  divers.  Sur  la  côte 
atlantique,  leurs  cultures  oscillent  entre  le  type  des  paysanneries 
européennes  et  celui  des  colonies  «  à  planteurs  v.  Au  delà  des  forêts 
alleghaniennes,  la  prairie  étend  ses  vagues  de  blé  et  de  maïs,  rap- 
pelant la  Russie  méridionale,  la  zone  de  la  «  terre  noire  ».  Puis  c'est 
rimmense  étendue  du  pays  sec,  depuis  les  espaces  désertiques  du 
Grand  Bassin,  avec  leurs  «  chotts  »,  couverts  en  été  d'efflorescences 
salines  et  alcalines  où  se  joue  le  mirage,  jusqu'aux  tables  de  marbre 
du  Colorado,  entaillées  de  canons  profonds,  jusqu'aux  steppes  inter- 
minables du  Texas,  librement  balayées  par  les  cyclones.  Sur  le  Paci- 
fique, on  croit  revoir  l'horizon  clair,  fleuri  et  parfumé  de  nos  rives 
méditerranéennes.  Chacune  de  ces  régions  a  proposé  h  l'esprit  amé- 
ricain une  nouvelle  énigme  à  résoudre.  Le  problème  a  texien  »  ou 
«  coloradien  »  exigeait,  pour  être  résolu,  de  tout  autres  méthodes  que 
le  problème  californien.  C'est  ainsi  que,  par  la  variété  même  de  leur 
domaine  national,  les  Américains  sont  préparés  à  résoudre  une 
infinité  de  problèmes  coloniaux  différents;  qu'ils  rencontrent,  dans 
leurs  colonies,  une  région  comme  celle  de  Biskra,  comme  celle  de 
Grenade,  comme  celle  du  Bengab,  aucun  de  ces  problèmes  ne  les 
prendra  tout  à  fait  au  dépourvu,  ils  en  auront,  chez  eux,  vu  l'ana- 
logue. 

Or  une  raison  au  moins  engageait  les  Etats-Unis  à  résoudre  les 
problèmes  agricoles  dans  leurs  colonies.  Quoiqu'ils  possèdent  sur 
leur  territoire  continental  des  cultures  quasi  tropicales,  ils  n'en 
absorbent  pas  moins  une  importation  annuelle  de  produits  végé- 
taux tropicaux  qui  monte  k  1  milliard  de  francs,  soit  le  quadruple 
de  l'exportation  totale  de  leurs  trois  colonies  :  Philippiaes,  Porto- 
Rico,  Hawaï.  Celte  exportation  totale  est  de  80  millions  de  dollars 
inférieure  à  leur  seule  importation  de  café  et  de  sucre.  Or  les  Améri- 
cains estiment  que  la  totalité  de  leurs  achats  en  denrées  coloniales 
peut  et  doit  être  fournie  par  leurs  propres  colonies.  Nous  allons  étu- 
dier d'abord  celle  de  ces  colonies  qui  remplit,  dès  à  présent,  le  plus 
éminemment,  ce  rôle  de  fournisseur  de  la  métropole. 

1 

Les  Hawaï  (pr.  Haoual  (1)  ou  Sandwich  forment  un  archipel  d'une 
vingtaines  d'îles,  situé  à  2.100  milles  marins  (soit  près  de  4.000  kilo- 

(1)  BiBUOORAPHii  (  XU  th,  Census  of  U.  S,  bull.  121  (le  premier  Census  de  Ha- 
waî)  et  169.  ^  Monthly  êummary  for  commerce  and  finance ,  July  1901.  —  Rap^ 
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mèireât).  et  à  6  1/2  eu  1  jouirs  (k  aayigalÂOft  au  sad-ousst  de^  Saa  Fraa- 
cisco  (1).  Cagrott()«,  aa^ieaneaieat  a^«lé  des  Sandwich^  est  situé  à 
TuQ  des  points  les  plus  importauts  du  Pacifique  central.  C'est  mérita- 
bleiBieDt  UB  no&ud  des  riHUbes  de  la  mev.  Les  Hgn^es  de  sapeurs  qui  y 
aUmlissent  de  San  FrancLscâ  ou  de  Poget-Soikfc  (le  port  américain 
sktué  au  sud  de  Vancouvei),  y  bifurquent  en.  quatre  autres  :  vess  Yo- 
kobaoïa  (à 3.400  imllesy  vers  Hong-Kong  (4.950), ver» Sydaey  ebA'U4:^ 
kland  (2).  Lorsque  TislihcQiei  aménkain  s^a  peircè,  use  nouvelle 
ligne  de  vapeurs  se  diirigeffa  de  PaïamA  vers  ces  îles.  Alors  la  voie 
la  plus  courte  du  golfe  du  Mexique  au  Japon  y  coupera  la  voie  laploa 
courte  de  Sa&*Franciseo  en  Australie.  Dès>  à  présent,  des  lignes  de 
voiliers  réguliers  noiii  seuleiaenii  doublent  les  Ugnes  de  vapeur  ve* 
nant  de  San-Frauci^o,  mais  établissent  des  relations  régulièreâ 
entre  les  Ha'waï  et  Callao  du  Péreu,  entre  les  H-awaï  et  Les  Philip- 
pines. Les^  Haiwaï  soal  à  peu  près  à.  la  limite  entre  la  zoae  d$â  vents 
alizés  du  nord-est  et  la  zone  des^  veuts.  variables;  eu  été,  elles  suut 
même  cofiaplèt^ment  comprises^  dans  la  zoAe  des  alizés^  ce  qui  per- 
met aux  voiliers  califoruiene  d*y  arriver  sans  peine.  Oa  coo^prendà 
merveille  que  les  Ëtats-UuiSt  du  jour  où  ils  ont  rêvé  de  devenir  une 
puissance  du  Pacifique,  aient  jieté  leur  dévolu  sur  ces  îles.  C'est  poov 
ces  raisons  géographi^iues  qu'après  avoir  établi  une  sorte  de  protec- 
torat sur  raccbtpel^  ils  ont  fini  pac  TaoBexer  en  I$ÔS,  et  Tout  éLsvé 
à  la  dignité  de  terrUoire  de  l'Union  eu  1900l 

Mais  la  valeur  de  ce  groupe  n'est  pas  uniquement  une  valeur  do 
position.  Il  est  yraiqiuft^»  sur  les  ]t&700  kmq.  que  eouvrenl.  ees  iUs, 
ufieassez  petite  partie  e^utiUsée  et  peut  être  utilisable.  Sur  vingt  îles» 
douze  sont  de  simples  récifs  de  eomax  tnliabiiaés,  q«*  reçoivent  seukn 
ment  des  visites  accidentelles  motiivées  p«r  la»  récolte  des  oâufs  d'al- 
batros ou  du  guano  (3).  Sur  les  huit  îles  babi  tables,,  il  yeuanàérnaune, 
KabulauL,  qui,,  après  avoir  servi  de  demeure  à.  quelques  bergers^  est 
aboAidonnée  depuis  F  épuisement  du  pèturagis.  Les.  cinq  plna  grandes 
îles  se  développent  en  un  arc  de  cercle  dont  la  eouvexité  regarde  la 
c6U  américaine.  Ce  sont,  en  allant  du  sud-est  au  nord-est:  Qawaïr  de 

porii.  consuiaire».  —  Cymts  C.  4d&ai«  Commercial  geogropAy.  —  U,  S,  Dep,  of 
Agriculture,  rapports  de  1899  et  1900.  —  D.  Bellet,  Les  îles  Hawai  {Ann.  degéogr.^ 
t.  VII,  p.  278).  Je  ne  cilte  que  des  travaux  postérieurs  à  Tannexton. 

(1)  Entre  18o  et23o  lat.  N.  et  15io  «t  161o  long.  0.  de  Greenvich. 

(2)  M.  Bellet,  art.  cité,  signale  avec  raison  les  phrases  remarquables,  prophé- 
tiques, du  rapport  sur  l'exposition  de  1851  publié  en  1859  :  «  La  nature  a  placé 
es.  lies  Sandwich;  daus;  «ne  aitaalioa  qat  Uuir  assure  un  eommtrce  adourable..  » 

(3^  P/tr  exemple  Laysaik,,  située  au  nocd-est  île-  Varchipel.  Une  immense  q^aor 
tité  d'œufs  est  absorbée  sur  place  par  les  empFoyés  de  la  Compagnie  du  Guano, 
le  raste  est  envojicé  à  Honoluiui  Voy.  d&n»  U  rai^port  dut  secrétaire  da  Tag^cml- 
tur«  pour  1899  da  curleuM»  photo^raiphiiM-  ducM.  dépôts  dfœufa  (pL  YL  et  VU). 


Digitized  by  VjOOQIC 


LA   COLONISATKK!!    AMÉRrClUIK  —  £0S   lUCB   OA^WAÏ  371 

beauconp  la  phis  grande,  qui  forme  h  elle  seule  les  deux  tiers  de  1» 
superficie  totale  de  Tarchipe!  r  Maitf,  Molokaï,  Oahu,  située  dans  une 
position  tout  à  fait  centrale,  et  où  se  trouve  pour  cette  rarson  le 
grand  port  cl  la  capitale  Honolulu  {ffonoioulou);  enA»  Kauatf.  En 
arrière  de  cette  première  Kgne  s'abritent,  comme  desavisos  derrière 
de  gros  cuirassés,  trois  moindres  Iles  :  Kah'O'teï,  dont  nous  avons  signalé 
la  désertion,  derrière  MauT;  LanaT,  derrière  Molokaï;  Nichau,  der- 
rière et  un  peu  à  Toftiest  de  KauaT. 

Ces  îles  sont  eu  très  grande  partie  volcamqifeff.  Etks  sont  situées 
à  peu  près  sous  la  même  latitude  que  les  voI*can^  des  Philippines,  des 
Mariannes,  de  TAmérique  centrale,  des  Antilles,  des  îles  da  cap 
Vert.  Hawaï  est  recouverte  par  les  laves  de  trois  volca-nrs  qurreftdent 
les  trois  quarts  de  l'île  infertiles.  Mais  les  vallées,  form-ées  en  très 
grande  partie  par  la  décomposition  de  ces  laves,  sont  propices  à  la 
culture,  pourvu  cpi'elles  soient  arrosées.  Les  ffe»  s'échelonnant  sur 
près  de  5"*  de  latitude  (1),  les  productrons  ne  sont  pas^lies  mêmes  tians 
toutes  ;  la  plus  méridionale,  Hawaî,  est  la  sente  qnr  porte  ées  fruits 
tropicaux  et  du  m\  elle  produit  plus  de  40  p.  100»  du  sucre  et  le» 
plus  beaux  cafés  du  territoire.  Le  phis  fort  rendement  de  la  canne  à 
ïliectare  se  rencontre  pourtant  dans  File  centrale,  4  Oairo;  sucre  et 
café  persistent  à  KauaY.  Les  tles  secondaires  sont  surtout  <ies  gaxim- 
nements,  pâturages  pour  chevaux,  moutons,  béte»  à  cornes^  L'Ame- 
rican  $ugar  Company  a  dû  abandonner  les  plantations  de  canne»  à 
sucre  qu'elle  avait  établies  snr  la  c6te  méridionale  de  Molokaî. 

II 

On  YoH  comment  se  posait  aux  Eav/nt  le  problème  de  ht  eolomsa- 
tion  :  créer  une  agriculture  intensive,  avec  éléapent»  pris  à  ta  flore 
subtropicale,  dans  un  pays  déjà  soumis  à  rinfluence  asséchante  de» 
vents  alizés.  Ce  n'es!  pas  que  tes  fies  sowmt  à  proprement  parler  des 
terres  sans  pfuies ;  le  climat  y  est  phrtôi  agréable;  Icfirs  volcans, 
assez  élevés,  y  jouent  dans  une  certaine  mesure  le  rôle  de  condensa- 
teurs. Mais  les  pluies  sont  très  inégalement  réparties.  Par  exenople, 
dans  Oahu,  la  moyenne  annuelle  varie  de  0"5l  h  Honolnlu,  à  2^7& 
dans  certaines  vallées  de  l'intérieur  (2).  Dans  Hawtfï,  tes  diffé»e»ces 
s'accusent  entre  te  côté  du  vent  et  le  côté  sous  te  vent  ;  telle  statio»  a 
un  total  annuel  de  4"'326,  tdte  autre  de  1*45  seulement  (a).    Dan» 

(1)  Sans  tenir  compl»  des  récifs  cormOieiift  da  MvdHMoasL 

(2)  Oôffres  :  I^  et  106  iiKies, 

fS)  Ghiffm  de  A.  SopaOr  i^  Werteibm^  des  fêmdmt9MaffB^[P9terimJMM  MitÈeil^ 
lungen.,  1898). 
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Mauï  ce  total  n'est  plus  que  de  606  millimètres.  Ajoutez  que  la  poro- 
sité des  laves  absorbe  la  plus  grande  quantité  de  Teau  tombée  dans 
les  parties  basses. 

Même  irrégularité  fâcheuse  dans  la  répartition  saisonnière  des 
pluies.  S'il  tombe  dans  la  station  la  plus  arrosée  de  Hawaï  752  mil- 
limètre en  décembre,  ce  chiffre  descend  à  130  en  juin  ;  ce  même 
mois,  dans  une  autre  station  de  Tlle,  donne  le  chiffre  de  26.  D'une 
façon  générale,  le  mois  de  juin  est  remarquablement  sec  dans  tout 
Tarchipel  et  les  autres  mois  d*été  sont  à  peine  plus  riches  ;  les  fortes 
pluies  ne  tombent  (sauf  Texception  du  volcan  Kaïlua)  que  de  no« 
vembreà  février.  Ce  sont  des  conditions  qui  ne  sont  pas  excellentes. 

Mais  les  Américains  étaient  admirablement  préparés  à  la  solution 
du  problème  par  leur  expérience  antérieure.  I!  faut  lire  les  notices 
agricoles  du  census  de  1900  (1)  pour  mesurer  le  prodigieux  travail 
accompli  dans  «  FOuest  aride  »  depuis  le  temps  où  les  Mormons, 
chassés  de  riUinois  et  du  Mississipi,  partirent  dans  les  déserts  et 
s'arrêtèrent  au  bord  du  grand  Lac  Salé.  Le  sol  y  était  (vers  1817) 
tellement  stérile  que  les  récoltes  n*y  pouvaient  croître  par  les  moyens 
ordinaires.  Il  fallut  détourner  les  eaux  des  torrents  vers  le  bas-fonds 
où  s'élève  aujourd'hui  Sait  Lake  City,  étudier  toutes  les  méthodes 
d'irrigation;  rigoles,  barrages-réservoirs,  puits-arlésien.  Les  suc- 
cès des  ingénieurs  mormons  se  répandirent  de  proche  en  proche.  De 
1870  à  1880,  on  assista  à  un  très  rapide  développement  de  la  petite 
irrigation,  œuvre  des  particuliers  ou  des  associations  de  fermiers. 
En  1880,  la  superficie  irriguée  dépassait  sans  doute  400.000  hectares. 
Alors  apparurent  les  grands  projets,  les  grandes  sociétés  par  actions 
qui  opéraient  sur  des  canaux  de  100  milles  (160  kil.)de  longueur.  Ces 
travaux  aboutirent  à  un  krach  financier;  mais,  si  ces  entreprises 
n'ont  pas  enrichi  leurs  actionnaires,  elles  ont  largement  contribué 
au  développement  de  la  région  aride  et  semi-aride.  De  89  à  99,  le 
nombre  des  appareils  d'irrigation  a  passé  de  54  à  110.000  (près  de 
100  p.  100  d'augmentation),  celui  des  acres  irriguées  s'est  accru  de 
103  p.  100  ;  il  est  aujourd'hui  de  plus  de  7  millions  d'acres  (en  gros 
2  millions  passés  d'hectares^  ;  la  valeur  des  récoltes  d'irrigation  atteint 
87  millions  de  dollars. 

En  face  de  ces  résultats  colossaux,  la  solution  du  minuscule  pro- 
blème hawaïen  n'était  qu'un  jeu.  De  fait,  les  travaux  des  blancs  ont 
déjà  transformé  les  îles.  Sur  la  côte  du  vent,  on  a  utilisé  les  fleuves, 

(1)  Bulletin  237,  Agriculture,  Ihe  U.  S.  Voy.  aussi  les  numéros  222,  Utah,  196, 
Orégon,  205,  Montana,  187,  Nevada,  185,  Idaho,  231,  Washington,  235,  Wyoming, 
167,  New-Mexico  164,  Califomia,  etc.  V.  aussi  J.  Brunbes,  Ann.  de  géogr,  t.  IV, 
p.  12.) 
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aménagé  des  réservoirs.  Sous  le  vent,  il  a  fallu  se  procurer  Teau  par 
des  forages  artésiens,  dont  le  prix  de  revient  a  élé  beaucoup  plus 
élevé  que  dans  «  TOuest  aride  »,  et  des  pompes.  Les  Américaias 
citent  avec  un  légitime  orgueil  le  canal  de  22  milles  (35.200  m.)  qui 
chemine  dans  Tile  de  ManY,  sur  les  pentes  du  cratère  Halekala,  avec 
saignées  latérales,  tunnels,  siphons,  etc.  Sur  2.273  plantations  que 
compte  nie,  957  sont  irriguées  ;  à  Kauaï,  c'est  342  sur  399.  Et  quel- 
ques-unes des  sucrières  ainsi  créées  comptent  parmi  les  meilleures 
irrigations  du  monde.  A  Oahu,  Tappareil  de  pompes  n'a  pas  coûté 
moins  de  1.750.000  dollars. 

Gràceà  cette  abondance  de  Veau,  on  a  pu  perfectionner  les  mou- 
lins des  sucreries.  La  canne  à  sucre  est  amenée  du  diamp  au  moulin, 
soit  par  des  petits  chemins  de  fer  privés,  soit  même  par  les  canaux 
d'irrigation.  Lorsque  les  moulins  marchent  à  la  vapeur,  ils  em- 
ploient comme  combustible  les  bagasses  de  cannes,  ce  qui  supplée 
à  Tabsence  de  houille.  Les  méthodes  de  culture  sont  également  des 
plus  avancées,  la  charrue  à  vapeur  est  très  répandue. 

C'est  par  ces  moyens  que  les  Hawaï  ont  réussi  à  conquérir  le  troi- 
sième rang  parmi  les  pays  producteurs  de  sucre  de  canne,  après 
Java  et  Cuba. 

Les  plantations  des  Hawaï  sont,  même,  à  l'heure  actuelle,  les  plus 
rémunératrices  du  monde.  Les  plantations  de  cannes,  qui  couvrent 
les  3/4  du  territoire  agricole,  donnent  une  récolte  (en  canne  pesées 
à  l'usine)  de  près  de  2.240.000  tonnes.  La  valeur  de  cette  récolte  dé- 
passe les  87  centièmes  de  la  production  agricole. 

Cette  production  a  pour  corollaire  une  industrie  [sucrière  (fabrica- 
tion du  sucre  brut)  extrêmement  active,  dont  les  débuts  remontent 
àplusde  soixante  ans,  qui  végéta  jusqu'en  1875,  à  cause  de  l'imper- 
fection de  l'outillage  et  de  l'incertitude  des  débouchés. 

Aujourd'hui,  il  y  a  dans  l'archipel  108  compagnies  sucrières  qui 
se  décomposent  comme  suit  : 

29  à  Hawaï. 
18  à  Kauaï. 
12  à  Maui. 
9  àJOahu. 

La  production  était  déjà  de  |146.000  tonnes  en  1891.  On  croyait 
avoir  atteint  avec  ce  chiffre  la  limite  de  la  capacité  productrice  des 
îles.  Mais  c'est  l'application  de  l'irrigation,  surtout  de  l'irrigation 
artésienne  qui  a  reculé  cette  limite,  et  qui  a  permis  aux  planteurs 
hawaïens  de  profiter  du  traité  de  réciprocité  de  1876  qui  leur  ouvrait, 
douze  ans  avant  l'annexion,  le  marché  des  Etats-Unis.  En  1899,  la 
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tprodoctico  totale  du  sncre  attmgnait  971.050  ^nnes,  valant  prte  de 
20  minions  de  dollars.  £n  1900,  elle  approchait  de  290.000  tonnes  et 
ée  26  millions.  On  ^é^alae  à  300  000  tonnes  la  production  annuelle 
dans  ies  années  qui  vont  venir. 

L'industrie  sucrière  occupe  395  établissements,  représentant  un 
capital  de  11  millions  et  demi  de  dollars.  Ce  capital  est  drmé  en 
coupures,  qui'sont  en  grande partieentrelesmainsdeshabitantslmènes 
^e  l'archtpel.  Gela  n'est  pas  sans  inconyénîeiits.  Lindustrie  sncrière 
refMréseatant  à  eUe  senle  les  77*  centièmes  de  ractivrté  iséastirielle 
de  Tarchipel,  tout  l'argent  disponible  se  porte  sur  les  tRres  sucriers. 
Les  HawaY  tendent  ainsi  à  devenir  une  immense  unne  à  sucre  dont 
tous  les  HawaïeuiS  sont  actionnaires  :  une  baisse  de  quelques  cents 
dans  le  prix  de  la  livre  sufât  à  mettre  dans  la  gène  toute  la  popula- 
tion. Il  s'agit  d'ailleors  mniqveinent  de  la  production  du  sucre  brut. 
Pas  de  raffinerie,  à  peine  quelques  fabriques  de  mélasses.  Toute  la 
matière  à  traoaformer  est  accaparée  par  le  grand  trust  des  sucres, 
Y  American  sugar  company, 

A  côté  de  la  question  de  l'eau,  la  grosse  question  agricole  et  indus- 
trielle est,  en  ce  qui  concerne  surtout  le  sucre,  ceUe  de  la  main- 
d'œuvre.  La  population  totale  n'est  que  de  154.000  homiaes,  soit  8,07 
seulement  par  kilomètre  carré.  Comparez  avec  l'éBonooe  densité  de 
Java  (198)  ou  même  avec  celle  de  Coba  (13).  La  seule  zone  habitée 
est  la  bordure  eôtière  des  grandes  Uses.  Encore  Fime  d'elles,  Molo- 
kaï,  est-^Ue  surtout  une  léproserie.  Les  quatre  autres  monopolisent 
les  98  p.  100  de  la  population.  Celle-ci  se  compose  pour  les  trois 
quarts  de  natifs^  dit  le  census  américains.  Mais  n€Uifs  ne  veut  pas 
dire  indigènes.  Ceux-ci  sont  en  rapide  décroissance.  Le«r  nombre 
était  estimé  par  Cook  à  300.000  en  1778.  En  admettant  que  le  grand 
voyageur  ait  exagéré,  on  n'en  est  pas  moins  effrayé  de  constater  que 
les  indigènes  (canaques  ?)  et  métis  étaient  encore  142.000  en  1823  et 
qu'ils  ne  sont  pas  40.000  aujourd'hui..  Aux  causes  naturelles  de 
décroissance  (la  lèpre  en  est  une)  s'est  ajouté  l'exode  des  enrichis 
vers  San  Francisco. 

Vers  le  milieu  du  xix®  siècle  a  commencé  l'immigration,  surtout 
de  race  jaune.  Les  Japonais  sont  plus  de  60.000  :  cette  immigration 
a  longtemps  été  favorisée  et  même  dirigée  par  le  gouvernement  mika- 
donal,  qui  avait  des  vues  sur  le  grand  archipel  pacifique,  mais  qui 
s'est  laissé  gagner  de  vitesse  par  l'autre  prossanee  riveraine.  Les 
Chinois  sont  près  de  26.000.  C'est  cette  main-d'œuvre  jaune,  à  bon 
marché,  qui  est  emjrfoyée  exclusivement  dans  les  plantations  de 
cannes.  Aussi  craint-on  beaticoup  pour  HawaT  les  effets  de  YExclu- 
sionbiU  dont  l'application  a  suivi  la  ^an9fom»atiion  de  Tsan^^l  en 
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«  terriloiFe  ».  Ses  efibrts  tentés  pour  y  introduire  des  ftègres  de 
Porto-Rio  n'ont  jusqu'à  présent  abouti  qu*à  en  fixer  quelques  cen- 
tanies.  La  raréfaction  de  la  main-d'œuvre  a  eu  pour  effet  non  seule- 
ment la  hausse  des  salaires,  m«is  la  diminution  4e  la  productivité 
indivîdnelle. 

L'élémeni  européen  le  plus  considérable  est  formé  par  15.000  Por- 
tugais, paysans  des  Açores,  chassés  de  leur  pays  par  k  misère.  Mais 
ia  direction  économique  de  Farchipel  appartient  exclus! v«mettt  aux 
Amérieaiiis  (plus  de  3,000),  après  ewx  arvx  Anglais  et  aux  Aillem^ifds, 
ees  derniers  surtout  à  Kauai). 

En  dehors  du  sucre,  on  ne  peut  guère  citer  d'autres  cultures  que 
-celles  du  riz  et  des  bananes  à  Hawaï,  du  caféier  un  peu  partout.  Les 
deux  seules  industries  sont  le  triage  du  café  et  le  décortiquagc  du 
riz.  Ces  deux  produits  dépassent  à  peine  la  demande  locale.  Les  fo- 
rêts, assez  belles  dans  la  grande  lie,  sont  insuf^santes  pour  la  con- 
sommation locale  du  bois.  Eisi  ce  qui  concerne  Téleyage,  le  dévelop- 
pement récent  de  la  culture  Sfucrière  a  eu  pour  effet  de  réduire  ics 
espaces  gazonnés.  D'autre  part,  les  mooches  rendent  les  terres  basses 
inhabitables  pour  \e  gros  bétail,  qui  se  réfugie  sur  les  montagnes. 
L'accroissement  de  la  consommation  locale  du  bceuf,  s^gae  de  Pamé- 
lioration  des  conditions  économiques,  empêche  d'ailteurs  toute  expor- 
tation. Le  petit  bétail  est  de  qualité  médiocre.  On  a  importé  des 
buffles  chinois  pour  le  travail  des  rizières. 

UI 

L'archipel  hawaïen  présente  pour  la  Métropole,  et  en  pfarticulier 
pour  l'Ëtat  de  Californie,  un  gros  intérêt  commercial.  D'abord,  ilous 
l'avons  vu,  comme  vendeur  de  sucre  brut.  Le  sucre  représente  à  lui 
seul  les  9/10  de  l'exportation,  sur  un  total  de  22  millions  et  demi  de 
dollars  en  1899  (les  cinq  premiers  mois  et  demi  de  1900  donnent 
déjà  plus  de  14). 

Les  Etats-Unis  absorbent  la  presque  totalité  de  cette  exportation, 
soit  plus  de  20.700.080  dollars  (exactement  104  millions  de  francs)  (1) 
en  1900.  N'oublions  pas  qu'en  1826  ce  mouvement  se  chiffrait  par 
79  dollars.  Le  traité  de  réciprocité  de  1876  établit  l'entrée  en  fran- 
chise des  produits  hawaïens  suivants  :  arrow-root,  bananes, fruits, 
peaux,  sucre  non  raffiné,  sirops  et  mélasses.  A  cette  date  l'importa- 
tion des  sucres  et  mélasses  aux  Etats-Unis  ne  dépassait  pas  2  millions 
100.000  dollars;  en  1900,  elle  a  été  de  20.300.000  ;  elle  a  déeuplé  en 
quatorze  ans.  Les  autres  articles:  café,  fruits,  peaux,  riz,  sont  insi- 

(1)  Rapports  consulaires  fratvçait. 
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gnifiants.  San  Francisco  absorbe  plus  de  la  moitié  de  ces  importations 
(11.100.000  dollars),  puis  viennent  New-York  (8.100.000)  et  PhUa- 
delphie  (1.400.000).  Ces  deux  derniers  éléments,  qui  passent  actuel- 
lement par  le  cap  Horn,  sont  destinés  à  s'accroître  après  Touverture 
du  canal.  — Après  les  Etats-Unis,  les  clients  des  Hawaï  sont,  par 
ordre  d'importance;  la  Grande-Bretagne,  Chine  et  Japon,  Allemagne, 
Australasie,  France. 

Sur  plus  de  2\)  millions  de  dollars  d'importation  totale  (1),  les  Etats- 
Unis  figurent  pour  13  et  demi  en  1900.  Ce  chiffre,  nul  en  1826,  n'était 
encore  que  de  3.100.000  en  1886,  dix  ans  après  le  traité  qui  admettait 
en  franchise  les  produits  manufacturésdel'Union.  Après  avoir  dépassé 
5  millions  en  1891,  il  retombait  ensuite  à  moins  de  4.  Mais,  dans  ces 
dernières  années  ,  le  progrès  a  été  rapide  ;  1898  accusait  déjà  plus  de 
11  millions  et  demi.  C'est  donc  pour  les  Etats-Unis  un  débouché  qui 
s'étend.  L'annexion,  en  établissant  la  franchise  douanière  absolue, 
a  définitivement  fermé  co  marché  au  Japon  pour  le  livrer  aux  seuls 
Etats-Unis.  L'exportation  américaine  part  surtout  de  San  Franscisco 
(plus  de  10  m.  d.);  New-York  envoie  1.400.000  dollars.  Les  bois  de 
construction  viennent  en  partie  de  Puget-Sound  (Washington),  pour 
1.300.000.  La  plus  grosse  partie  de  l'exportation  est  constituée  par  le 
fer  et  l'acier  (5  millions  dollars),  locomotives  à  voie  étroite,  machines 
agricoles,  etc.,  ensuite  viennent  les  meubles,  la  viande  (2)  et  l'épi- 
cerie, le  tabac,  le  cuir  manufacturé,  les  cotonnades.  De  l'Inde  vien- 
nent les  sacs;  l'Australie  envoie  du  charbon,  l'Europe  du  ciment, 
des  faïences,  du  fer  blanc.  En  résumé,  75  p.  100  des  importations 
viennent  de  la  métropole,  11p.  100  de  la  Grande-Bretagne. 

Honololu,qui  contient  le  quart  de  la  population,  est  de  beaucoup,  le 
port  le  plus  important.  Sur  9.578  navires  qui  sont  entrés  dans  les 
ports  de  l'archipel  en  1899,  il  en  a  reçu  pour  sa  [part  7.758. 


L'œuvre  accomplie  aux  Hawaï  par  les  Etats-Unis  est  déjà  considé- 
rable. Préparés  à  cette  tâche  par  leurs  travaux  dans  la  région  aride, 
ils  ont  résolu  victorieusement  la  question  de  l'eau.  Ils  ont  accru, 
dans  des  proportions  imprévues,  la  puissance  productive  de  ces  lies, 
et  cet  accroissement  ne  paraît  pas  à  la  veille  de  s'arrêter.  Il  reste 
encore  d'anciennes  «  terres  de  la  couronne  »  hawaïenne,  aujourd'hui 
domaine  public,  qui  attendent  de  nouveaux  planteurs. 

(1)  16  de  Janvier  1829  à  janvier  1900,  mais  plus  de  10  du  1*'  Janvier  au  14  juin 
1900. 

(2)  L'exportation  des  seuls  produits  agricoles  américains  vers  les  Hawaï  passe 
de  1.100.000  en  1896  &  2.800.000  dollars  en  190O. 
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Depuis  rannexioû,  le  service  de  colonisalion  est  dirigé  par  un  «  com- 
missaire de  Tagriculture  et  des  forêts  »,  dont  l*uQe  des  fonctions  est 
d'introduire  dans  Tarchipel  des  oiseaux  asiatiques  et  américains  : 
le  faisante  héron,  même  le  moineau  d'Europe.  En  1899,  le  secrétaire 
de  Tagriculture  des  Etats-Unis  préconisait  Tinstallation  d'une  station 
d'essais.  En  1900,  le  Congrès  a  affecté  à  cette  création  une  somme 
de  10.000  dollars.  Le  directeur  (on  a  choisi  un  spécialiste  qui  a  di- 
rigé avec  succès  plusieurs  stations  dans  une  des  régions  les  plus 
chaudes  de  l'Union,  à  la  Louisiane)  dépend  directement  du  départe- 
ment fédéral,  et  non  des  autorités  locales.  La  station  privée  de  la 
Hatvaian  sugar  Planters'  Association  continue  à  fonctionner  à  côté 
de  la  station  d'Etat.  Mais  comme  la  première  est  surtout  consacrée  à 
la  culture  sucrière,  la  seconde  donne  surtout  son  attention  à  ce  qui 
n'est  pas  sucre  :  fruits,  légumes,  café,  élevage,  produits  de  ferme,  et 
surtout  aux  questions  générales:  économie  forestière,  irrigation, 
maladies  des  plantes.  Il  y  alà  une  intelligente  application  du  principe 
de  la  division  du  travail. 

De  plus  en  plus  les  Hawaï  tendent  à  réaliser  le  type  parfait  de  la 
colonie  sucrière,  avec  tous  les  avantages  et  aussi  tous  les  inconvé- 
nients de  la  mono-culture  et  de  la  mono-industrie.  En  se  spécialisant 
de  plus  en  plus  dans  cette  production,  elles  perfectionnent  sans  cesse 
leurs  méthodes,  elles  accroissent  sans  cesse  leurs  rendements.  Mais 
elles  sont  d'une  sensibilité  extrême  à  toutes  les  oscillations  du  mar- 
ché des  sucres.  Il  est  vrai  qu'elles  ne  vendent  pas  directement  leurs 
sucres  sur  le  grand  marché  international.  Gomme  elles  n'ont  pas  chez 
elles  d'usines  de  transformation,  elles  sont  dans  une  dépendance 
étroite  vis-à-vis  des  raffineries  californiennes,  propriété  de  ÏAme- 
ncan  sugar  company.  Les  relations  des  planteurs  hawaïens  avec  celte 
combination  rappellent  un  peu  celles  des  cultivateurs  de  betteraves 
du  Hainaut,  de  la  Brie  ou  de  la  Limagne  avec  la  rafflnerie  voisine, 
qui  pèse  leur  récolte  sur  sa  bascule  à  elle,  et  qui  dëtermiùe,  d'après 
ses  besoins  à  elles,  le  prix  de  la  pulpe.  Seulement  ici  le  champ  est 
à  2.000  milles  de  l'usine.  Les  Hawaï  n*en  sont  pas  moins,  à  le  bien 
prendre,  une  colonie  de  V American  sugar  company. 

Pour  conserver  intacte  cette  arme  dans  la  lutte  qu'ils  soutiennent 
contre  le  sucre  européen,  les  Etats-Unis  devront  résoudre  la  question 
de  la  main-d'œuvre.  Il  faudra,  ou  bien  que  le  «  territoire  »  soit  dis- 
pensé de  l'application  des  lois  fédérales  contre  les  Chinois,  ou  que 
les  travailleurs  japonais  remplacent  les  Chinois,  ou  que  les  Améri- 
cains trouvent  dans  d'autres  régions  du  Pacifique^  par  exemple  aux 
Philippines,  des  coolies  qui  ne  soient  ni  Chinois  ni  Japonais.  Nul 
doute  qu'ils  n'arrivent  à  sortir  de  cet  imbroglio. 
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Dès  à  préflttit  B<HioMu  est  pour  FUnioft  autre  chose  qa'an  four- 
nisseur die  sucre  bruL  C'est  un  marché  important^  dont  le  Yolume  est 
de  68  millions  de  francs^  et  va  en  s'élargiseaai  tous  les  jours  ;  c'est 
us  marché  privilégié^  presque  exclusÎTement  réservé  aux  prodiiiAs 
métropoliAaine,  excellent  débouché  poiur  l'industrie  mécanique  acné* 
ricaiiie. 

Mais  Fiœportanee  commerciale  de  ce  port  est  destinée*  à  s'accroître 
prodi^eusement  lorsqu'il  sera  le  poUit  de  croisement  de  toutes  les 
grandes  routes  du  Paieifique  central,  1»  dépôt  de  charbon  de  toutes 
les  grandes  lignes,  le  point  d'atterrissement  du  grand  câble  trans- 
pacific^e  américain  (1).  II  est  même  destinée  prendre  une  impor- 
tance stratégique  considérable  le  jour  où  les  desiinées  du  monde  se 
joueront  daas  le  grand  Oeéan,  entre  laneien  Extrême-Orient  des  Eu- 
ropéeu0  et  Tanden  Far- West  des  Yankees* 

(1)  Qui  s'est  laissé  distancer  par  le  càhle  transpacifiqne  canadien. 

Henri  Hauser, 

Professeur  à  V  Université  de  Dijoru 
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I.  —  REVUE  DES  QUESTIONS  DE  TRANSPORTS 

Par  C.  COLSON 

Les  chemins  de  fer  de  V Afrique  française  en  4902.  —  La  dernière  an- 
née a  été  très  favorable  aux  chemins  de  fer  de  FAIgérie.  Les  produits 
bruts  ont  atteint  le  chiffre  de  31  millions  1/2,  en  augmentation  de  près 
de  6  p.  100  sur  ceux  de  1901,  qui  eux-mêmes  présentaient  une  progres- 
sion assez  satisfaisante  sur  ceux  de  1900.  Ces  heureux  résultats  sont  dus 
surtout  aux  transports  de  vins,  et  aussi  à  ceux  de  blés  et  de  bestiaux; 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  un  pays  essentiellement  agricole 
comme  TAlgérie,  les  variations  du  trafic  proviennent  de  deux  causes  bien 
différentes,  que  Ton  doit  se  garder  de  confondre  :  concurremment  avec  la 
progression  normale,  mais  lente,  due  à  la  mise  en  valeur  du  sol,  il  se  produit 
des  variations  annuelles  résultant  de  Tinégalité  des  récoltes,  qui  ne  ré- 
pondent à  aucun  progrès  durable,  et  ce  sont  généralement  celles-ci  qui 
amènent  les  plus-values  exceptionnellescomme  celle  de  1902. 

Les  cbiffres  suivants  permettent  de  se  rendre  compte  de  Famplitude  de 
ces  variations,  depuis  quinze  années. 


Longueur 
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net 
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millions 
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2.365 

20 

17,7 

2,3 

18,3 

1889... 

2.7?4 

21 

18,9 

2,1 

21,6 

1890... 

2.810 

24,8 

20,5 

4,3 

19,5 

1891... 

2.832 

25,2 

21,7 

3,5 

20,4 

1892... 

2.875 

21,9 

20,5 

M 

21 

1893... 

9.905 

21,7 

20,7 

1 

28,8 

1894... 

2.W6 

23,6 

19,9 

3,7 

22,4 

1895... 

2.906 

24,8 

20,2 

4,6 

21,2 

1896... 

2.9C6 

23,3 

19,9 

3.6 

22,4 

1897... 

2.905 

23,5 

20,3 

3,2 

22,3 

1898... 

2.905 

2« 

20,8 

5,2 

21,1 

18W9... 

2.9fl5 

28,5 

20,9 

7,6 

18,8 

1900... 

2.9(fô 

28,5 

22.3 

6,2 

19,6 

1901... 

2.945 

29,8 

22.7 

7.1 

17,1 

1902... 

3.028 

31.4 

22,6 

8.8 

15,6 

Dans  la  première  des  trois  périodes «piiiiqoeniiales  envisagées,  Touverture 
de  lignes  seoendatres  venait  chaque  année  •ccroUre  sensiblement  le  eapHal 
dont  TEtat  garantit  les  intérêts,  satns  apporter  des  éléments  de  trafic  bien 
notables.  Bf^is  lors,  la  eoMipositioa  du  réseau  n'a  pas  sensiblement  varié  ; 
la  seule  sedioa  ouverte  «  été  le  prolongement  jusqu'à   Dvveyrier,  sur 
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118  kilomètres,  de  la  ligne  de  pénétration  du  Sud  Oranais,  dont  le  capital, 
prélevé  sur  les  ressources  annuelles  du  budget,  ne  comporte  aucune  charge 
supplémentaire,  et  dont  les  receltes  et  les  dépenses  n'atteignent  pas 
300.000  francs.  La  progression  moyenne  des  produits  de  Texploitation, 
depuis  dix  ans,  s'explique  donc  uniquement  par  le  développement  des  cul- 
tures et  de  la  population,  et  aussi  par  celui  du  traûc  des  phosphates,  qui 
représente  près  de  2  raillions  4/2  de  recettes  entièrement  nouTelles; 
maisTessorque  les  recettes  avaient  pris,  de  1890,  à  1892,  ou  en  1895  et  qui 
ne  s'est  pas  maintenu,  tenait  au  contraire  à  quelques  récoltes  exception- 
nelles. Si  la  plus-value  de  1902  paraît  aussi  bien  forte  pour  êtr^e,  en  tota- 
lité, durable,  il  semble  cependant  que  la  dernière  période  quinquennale 
comporte  un  progrès  .régulier,   susceptible  de  se  soutenir. 

La  diminution  considérable  de  la  garantie  d'intérêts,  pour  les  deux  der- 
niers exercices,  ne  répond  pas  toute  entière  à  un  allégement  réel  des 
charges  de  FElat  ;  elle  est  due,  en  partie,  à  un  changement  d'imputaiion 
résultant  du  rachat  des  lignes  de  la  Compagnie  Franco -Algérienne,  qui 
était  depuis  longtemps  en  faillite.  La  loi  approuvant  la  convention  qui 
fixait  le  prix  de  ce  rachat  a  été  enfin  votée,  après  plus  d'un  an  de  retard. 
L'Etat  assure  directement  le  service  des  emprunts  qu'il  garantissait, 
montant  à  1. 567.000  francs  par  an,  et  verse  à  la  Compagnie  un  capital 
de  19.500.000  francs,  imputé  en  presque  totalité  sur  la  dette  Qottante,  qui 
entraînera  le  paiement  d'une  annuité  d'environ  600.000  francs.  Cela  fait 
près  de  2.200.000  francs  que  l'Etat  paye  chaque  année,  pour  un  réseau  qui 
lui  donne  environ  1.100.000  francs  de  produits  nets;  il  faut  donc  ajouter 
l'excédent  des  charges  sur  les  recettes,  soit  1.100.000  francs,  aux  chiffres 
inscrits  ci-dessus  comme  appel  des  Compagnies  à  la  garantie  en  4901  et 
1902,  pour  avoir  des  chiffres  comparables  aux  chiffres  des  années  anté- 
rieurs. Si  Ton  voulait  avoir  le  total  des  charges  flgurant  au  budget  pour  les 
chemins  de  fer  algériens,  il  faudrait  y  ajouter  encore  l'annuité  flxe  de 
3.600.000  francs  que  l'Elat  paye  à  la  Compagnie  P.-L.-M.,  pour  représenter 
la  part  assumée  par  lui  dans  les  dépenses  d'établissement  des  lignes  dont 
celle-ci  est  concessionnaire. 

Le  rachat  des  lignes  de  la  Compagnie  Franco-Algérienne  a  été  une 
excellente  opération  pour  trois  raisons,  dont  l'une  tient  au  moment  choisi 
pour  opérer  ce  rachat,  et  les  deux  autres  à  la  situation  spéciale  du  réseau 
racheté.  Le  rachat  a  été  effectué  au  cours  de  l'année  1900.  Or,  sur  la  ligne 
d'Arzero  à  Kralfallah,  qui,  ne  jouissant  d'aucune  garantie,  devait  être 
payée  d'après  son  produit  net  réel,  les  opérations  militairçs  faites  dans 
le  Sud  Oranais  ont  considérablement  grossi  les  recettes  depuis  lors,  de 
sorte  que  l'Etat  a  bénéflcié  de  cette  plus-value,  qui  n'entrait  pas  dans 
le  prix  de  rachat.  D'un  autre  côté,  le  barème  d'après  lequel  étaient  cal- 
culés à  forfait,  pour  le  jeu  de  la  garantie,  les  frais  d'exploitation  du  pro- 
longement de  cette  ligne,  donnait  des  chiffres  très  supérieurs  aux 
dépenses  réelles;  enfln  les  frais  généraux  de  l'exploitation  du  réseau 
étaient  beaucoup  grossis  par  la  situation  anormale  de  cette  compagnie  en 
faillite.  L'administration,  très  bien  dirigée  à  ce  point  de  vue,  qui  lui  asuc- 
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cédé,  a  donc  pu  faire  des  économies  sensibles.  Grâce  à  ces  économies  et 
aux  plus-values  de  recettes  dont  il  a  bénéficié,  l'Etat  supporte  actuelle- 
ment des  charges  sensiblement  moindres  qu*avant  le  rachat,  et  soit  qu'il 
afferme  ces  ligues,  soit  qu'il  continue  à  les  exploiter  en  régie,  il  n'en 
aura  pas  moins  à  se  féliciter  d'avoir  mis  fin  au  régime  anormal  dont  nous 
signalions  les  inconvénients  depuis  plusieurs  années. 

La  reprise  des  autres  réseaux  concédés  ne  lui  offrirait  certes  pas  des 
occasions  de  bénéfices  comparables.  Néanmoins,  la  révision  des  conven- 
tions, la  fusion  des  réseaux  trop  morcelés  et  enchevêtrés  les  uns  dans  les 
autres,  seraient  certainement  des  opérations  avantageuses,  financière- 
ment et  commercialement.  La  faculté  de  rachat,  aujourd'hui  ouverte  ou 
sur  Je  point  de  l'être  pour  tous,  permet  de  substituer  un  régime  plus  ra- 
tionnel au  régime,  si  souvent  critique,  qui  remet  l'exploitation  à  des  com- 
pagnies que  le  mécanisme  de  la  garantie  désintéresse  complètement  du 
développement  des  recettes.  Mais,  pour  effectuer  rationnellement  cette 
transformation,  il  est  indispensable  qu'une  entente  intervienne  entre  la  Mé- 
tropole et  l'Algérie,  pour  en  mettre  les  résultats  au  compte  de  cette  dernière. 
Ce  n'est  pas  ce  qui  aurait  lieu,  avec  la  législation  actuelle.  D'après  la  loi 
qui  a  créé  le  budget  spécial  de  l'Algérie,  la  garantie  d'intérêts  continue  à 
incomber  à  la  Métropole  jusqu'en  1826,  pour  passer  brusquement,  à  celte 
date,  à  la  charge  de  la  Colonie.  Dans  une  pareille  situation,  toute  réforme 
rationnelle  est  bien  difficilement  réalisable  :  en  effet,  dans  l'étude  du  ré- 
gime à  choisir  pour  un  réseau  quelconque,  le  point  délicat  est  de  tenir 
une  juste  balance  entre  les  avantages  à  attendre  de  l'abaissement  des  tarifs, 
de  l'augmentation  du  nombre  des  trains,  du  développement  des  installa- 
tions, et  les  charges  financières  qui  pourront  en  résulter,  si  ces  améliora- 
tions n'amènent  pas  un  développement  suffisant  du  trafic.  Pour  avoir 
quelque  chance  d'arriver  à  une  appréciation  impartiale  à  cet  égard,  au 
moins  faut-il  que  ce  soient  les  mêmes  populations  qui  bénéficient  des 
avantages,  comme  clientes  des  chemins  de  fer,  et  qui  eu  supportent  les 
charges,  comme  contribuables.  Avec  le  régime  actuel,  toute  révision  des 
conventions  mettrait  en  conflit  les  intérêts  du  budget  français,  qui  paye, 
et  ceux  des  Algériens,  qui  usent  des  chemins  de  fer,  et  l'accord,  déjà  très 
difficile  à  établir  avec  les  Compagnies,  le  serait  encore  plus  quand  celles-ci 
auraient  en  face  d'elles  des  représentants  de  l'Etat  et  des  représentants  de 
la  Colonie  chargés  de  défendre  des  intérêts  opposés.  Puisqu'aujourd'hui 
l'Algérie  a  un  budget  spécial,  c'est  à  elle  que  doivent  incomber  les  aléas 
des  changements  à  apporter  au  régime  de  ses  chemins  de  fer. 

11  y  a  longtemps  que  ce  principe  est  admis.  La  subvention  que  l'Etat 
donne  au  budget  colonial,  pour  les  chemins  de  fer,  doit  être  fixée  à  for- 
fait, en  partant  d'un  chiffre  répondant  à  la  situation  moyenne  des  der- 
niers exercices,  et  en  admettant  une  décroissance  régulière,  calculée  d'après 
les  plus-values  moyennes  des  recettes  ;  ensuite,  l'Algérie  pourra  reviser 
librement  le  régime  de  ses  chemins  de  fer,  puisque  c^st  elle  qui  bénéfi- 
ciera ou  qui  p&tira  des  résultats  financiers  favorables  ou  défavorables  de 
cette  revision.  Malheureusement,  il  est  assez  difficile,  avec  les  oscillations 
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fréquentes  du  trafic  en  Algérie,  d'arriver  à>  un  accord  entre  les^  représen- 
tants de  la  métropole  et  ceux  de  la  colonie  sur  ce  que  Ton  doit  entisager 
comme  situation  acquise  et  comme  plits-valuêB  normales.  Mais  riniérét 
qu'il  y  a,  pour  les  deux  parties,  à  s'entendre,  est  trop  grand  pour  que  cet 
accord  ne  unisse  pas  par  se  réaliser. 

Il  importe  même  qu  il  intervienne  promptemenl,  car  Tétat  d'incertitude- 
sur  leur  situation  future,  où  se  trouvent  les  administrations  qui  exploitent 
les  réseaux  algériens,  est  extrêmement  fâcheux,  tt  met  un  obstade  à  toute 
amélioration  impliquant  des  vues  d'avenir  et^  en  même  temps,  il  proYoqae- 
certaines  mesures  qui  peuvent  engager  d'une  manière  assez  grave  les- 
finances  de  la  colonie.  Le  manque  d'intérêt  direct  des  exploitants  au  dére- 
loppement  des  recettesr,  qui  était  un  obstacle  aux  abaissements  utiles  de 
tarife  en  temps  normal,  pourrait  bien  deyenir  la  cause  d'abaissements  ino- 
tUes»  au  moment  où  il  s'établit  e&tre  eux  une  sorte  de  ooncurrence,  dans- 
laquelle  chacun  cherche  à  se  concilier  l'opinion  publique,  pour  obtenir  la 
préférence  quand  le  moment  sera  venu  de  choisir  les  mains  auxquelles 
seront  conûées  les  réseaux  unifiés.  Le  Comité  eonsukatif  des  chemins  de- 
fer,  qui  a  eu  si  souvent  à  lutter  pour  obtenir  les  réductions  nécessaires, 
s'est  vu  tout  à  coup  en  présence  de  propositions  d'abaissements  tout  k 
fait  excessifs  sur  les  lignes  rachatéea;  d'autres  propositions,  qui  pourraient 
bien  avoir  le  même  caractère,  sont  anuMieés  de  la  part  de  Compagnies 
jusqu'ici  fort  hostiles  à  la  réalisation  des  réductions  dentelles  prendraient 
en  ce  moment  l'initiative.  Certes  il  y  a  ea.  Alf^e  bien  des  tarifs  trop  éle- 
vés à  réduire  ;  mais  il  importe  que  les  réductions  portent  sur  les  branches- 
de  tralic  dont  elles  peuvent  hâter  le  déveieppemest,  et  non  mr  [celles  où. 
elles  constitueraient  des  pertes  pures  et  simples.  Lorsque  la  Colonie  sera 
responsable  de  ses  chemins  de  fer,  elle  appréciera  librement  quels  sont 
les  sacrifices  qui  auront  chance  de  trouver  des  compensations  immédiates,, 
et  aussi  qsels  sont  ceux  qu'elle  pouriia  consentir  sans  surcharger  son  bud^ 
get.  Mais  le  jour  où  elie  revisera  ses  oootrats,  ou  bien  nsprea^kra  son  réseau,. 
elle  ne  pourra  revenir  sur  les  situations  acquises  ;  soit  qu'elle  exploite  en 
régie,  soit  qu'elle  fasse  dtf^  nouvelles  conventions  dans  lesquelles  il  faudra 
bien  prendre  pour  point  de  départ  les  recettos  répondant  aux  tarifs  en^ 
vigueur,  elie  devra  supfkorter  les  conséquences  des  abaissements  réalisés,, 
et  c'est  pourquoi  il  ne  faudrait  pas  pnolenger  un  état  d'incertitude  dans- 
lequel  ces  abaissements  aéraient  proposés,  moins  en  vue  de  leurs  efiTèts 
économiques  probables,  qu'en  vue  de  leur  influence  sur  le  choix  du  futur 
exploitant. 

Rappelons^  pour  mémoire^  qu'en  dehors  du  réseau*  d'intérSt  général,  il* 
s'est  créé,  en  Algérae,  depuis  une  diaaine  d'années,  un  réseau  àe  ohenrins 
de  fer  d'intétêt  local  et  de  tramways  qui  a  déjà  270  kilomètres,  dont  le 
capital  d'établissement  atteint  25  millions,  la  recette  brute  3  millions  et 
demiy  et  le  produit  net  8C0.000  francs  environ. 

En  Tunisie,  le  changement  de  régime  que  nous  réclamons  pour  KAlgérie 
est  un  fait  accompli  depuis  un  an.  La  garantie  de  la  France  ne  s-'appdiqualt 
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d^aitieu»  qu'àxime  ligna ifi^We ;raaUiionHe  budgétaire,  la  sagegestion  qui 
avait  permis  de  eoiiâtitmer  des  réserves  considérables,  oM  de^nné  au  pro- 
tectorat les  moyens  d'étendre  conaidérabLenient  Je  réseau.  De  S60  kilo- 
mètres en  i893s  la  longaevr  exploitée  a  passé  à  682  kilomètres  deipuis^ 
1899,  sans  comf>ter  la  ligne  de  Sfax  à  Gaféa,  lodftgue  àe  243  kila»èAraSy 
établie  à  titre  de  ligne  industjrieUe,  sans  aucune  subvention,  par  les  con- 
ceseMAnaires  des  giaenents  de  pko»phateB. 

Tottietles  autres  lignes  sent  coocédées  à  laGemp^tgaie  de  BÀne  à  G^eluaa  ; 
leurs  recettes  brutes  ont  passé  de  4  millMOS,  oliifilpe|réaiiséeB4899  et  1900,  à 
4  millions  et  demi  en  1901  et  à  4.800.000  francs  en  1902.  La  garantie  d'in- 
térêts de  Tandenne  ligne  de  la  Bfedjerdab,  évaluée  à  2  aùllions  lors  de  sa 
remise  à  la  Tunisie,  es!  tombée  à  1.900.000  francs  pour  les  deux  dernières 
années.  Les  lignes  nouvelles*  construites  aux  frais  de  la  Régence,  doivent 
donner  lieu  à  un  partage  de  bénéûces  le  j ourdou  L'excédent  de  recettes  skt 
le  prélèvement  que  laConpagiiie  doitfarre  pour  subvenir  aux  frais  d'exploi- 
tation, aura  couvert  les  insuffisances  antérieures,  ûr^cet  excédent  a  été  de 
3d4j(K)0  francs  en  1902.  et  il  ne  reste  plus  que  201. 000^ francs  d'tnsuftisances 
Hnputées  antérieurement  sur  la  réserve  à  reasbourser,  pour  que  le  pairtage 
commence,  il  y  a  doikc  lent  lieu  de  penser  qu'il  va  s'ouvrir  celte  année. 

Une  ligne  nouveUe,  longue  de  218  kilomètres  ei  devaofi  coûter  14  mil- 
lions et  demi,  est  en  construction,  et  une  loi  a  autorisé  le  Gouvernement 
tunisien  à  emprunter  en  outre  25  millions  1/2  pour  la  conatmclieft  de 
330  autres  kilomètres.  On  voit  avec  quelle  rapidité  se  développe  le  réseau, 
grâce  à  la  prospérité  financière  du  protectoraL 

l*Afrique  occidentale  française,  aujourd'hui  gvoupée  sous  raot^rilé  d*ui 
gsuverseur  général,  voit  anssi  son  réseau  ferré  prendre  un  essor  considé- 
rable. Le  Parlement  vient  de  l'autoriser  à  contracter  un  emprunt  de 
65  millions^  garanti  par  la  métropole,  doot  les  obarges  seront  supportées  par 
eitaKOBe  des  celonies  relevant  du  gouvernement  général  an  prorata  des 
dépenses  laites  sureon  territoire;  mais  la  solidarité  établie  entre  elles  et 
la  garantie  de  TEtad  leur  permettront  de  se  procurer  les  capitaux  néces^ 
saires,  à  un  taux  très  avantageux.  Les  deux  tiers  de  Temprunt  seront 
consacrés  aux  voies  de  pénétration  vers  Tintérieur  et  affectés,  soit  à  coa»- 
vertir  les  emprunts  déjà  contractés  pour  cet  objet  dans  des  conditions  plut 
enéreusea,  soit  à  continuer  les  travaux  entrepris  ou  ayant  fait  Tobjet 
d'études  très  sérieuses.  Une  autre  loi  récente  avait  autorisé  le  Trésor  pur 
blic  à  avancer,  pour  Tachèvement  du  chemin  de  fer  du  Soudan,  «ne  somme 
de  26  miHiona,  remhoursahles  au  moyen  d'une  annuité  de  500.000  francs 
inacrite  au  budget  de  l'Etat,  et  d'une  autre  de  917.000  francs  due  par  la 
Colonie.  Ainsi,  les  tNÂes  et  uko^jeus  sont  aujourd'hui  assurés  peur  Texé- 
cution  d'un  réseau  étendu  de  voies  de  communication. 

Jusqm*à  ces  dernières  années,  deux  chemins  de  fer  seulement  étaient 
prévus  dans  nos  immenses  possessions  de  l'Afrique  occidentale.  Le  pre- 
mier,, celui  de  Dakar  à  Saint-Louis,  long  de  264  kilomèti'es,  avait  eu  po«ir 
objet  essentiel  de  reUer  à  un  port  d'un  accès  facile  le  chef-lieu  du  Sén^ 
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gai,  que  la  barre  du  fleuve  rend  inaccessible  aux  navires.  L^Etat,  qui  avait 
fourni  les  trois  quarts  du  capital,  soit  13  millions,  allouait  en  outre  une 
garantie  d'intérêt  dont  les  charges  ont  longtemps  dépassé  1  million  par 
an.  Mais  la  situation  s*est  transformée  depuis  quelques  années,  par  suite  du 
développement  de  la  culture  des  arachides  sur  le  parcours  de  la  ligne  ;  les 
recettes  ont  doublé  et  atteignent  une  dizaine  de  mille  francs  par  kilo- 
mètre. Non  seulement  TEtat  n'a  plus  de  garantie  à  verser,  mais  encore  il 
reçoit  sur  Texcédent  des  recettes,  à  titre  de  remboursement  de  ses  avances, 
des  sommes  qui  ont  atteint,  en  moyenne,  200.000  francs  pour  les  deux 
derniers  exercices. 

Le  second  chemin  de  fer  dont  Texécution  a  été  entreprise  il  y  a  vingt 
ans,  est  celui  du  Soudan;  mais  son  exécution,  commencée  en  régie,  a  été 
poursuivie  avec  une  incohérence  extraordinaire.  Au  début,  les  crédits 
considérables  ouverts  avaient  été  absorbés  en  partie  par  des  dépenses 
militaires  ;  puis  les  travaux  avaient  été  poursuivis  sans  crédits  réguliers, 
sur  les  excédents  disponibles  au  budget  de  la  colonie,  en  utilisant  des 
voies  de  types  extrêmement  différents  :  on  avait  dépensé  peut-être  20  ou 
25  millions,  pour  construire  quelques  tronçons  constituant  une  ligne  très 
imparfaite,  quand,  en  1898,  un  programme  technique  et  financier  a  enfin 
été  arrêté,  en  vue  d'assurer  Tachèvement  du  chemin  de  fer  pour  1904,  de 
Kayer  à  Koulikoro,  sur  une  longueur  de  580  kilomètres,  moyennant  une 
dépense  d'environ,  35  millions.  Malgré  les  retards  amenés  par  la  fièvre 
jaune  en  1900  et  1901  les  travaux  seront  terminés  en  1905.  Déjà,  la  ligne 
est  exploitée  sur  334  kilomètres  (avril  1903).  Les  recettes  de  1902  se 
sont  élevées  à  757.000  francs,  dont  plus  de  la  moitié  provenant  des  trans- 
ports effectués  pour  le  commerce  et  le  surplus  des  transports  intéressant 
les  services  publics.  Le  produit  brut  couvre  à  peu  près  les  dépenses  d'ex- 
ploitation. 

Ce  chemin  de  fer  doit  constituer  notre  moyen  de  pénétration  vers  le 
Soudan,  en  reliant  Tune  à  Tautre  les  deux  grandes  voies  fluviales  consti- 
tuées, d'un  côté,  par  le  Sénégal  entre  Saint-Louis  et  Kayes  (600  kilomètres  à 
vol  d'oiseau),  de  l'autre,  parie  Niger,  qui  parait  navigable  sur  une  longueur 
de  1.200  ou  1.500  kilomètres,  dans  la  section  comprise  entre  les  rapides  qui 
prennent  fin  à  Koulikoro  et  ceux  qui  commencent  à  Ansongo,  vers  le  milieu 
de  laquelle  est  Torobouctou.  On  a  fort  sagement  commencé  par  utiliser 
les  voies  de  communication  naturelles  formées  par  ces  deux  fleuves,  si 
imparfaites  qu'elles  soient,  au  lieu  de  les  doubler  par  des  chemins  de  fer. 
Mais  le  Sénégal  n'est  habituellement  navigable  que  pendant  la  durée  de  la 
crue  annuelle,  c'est-à-dire  pendant  six  semaines  environ.  Encore  cette 
crue  a-t-elle  fait  défaut  l'année  dernière,  de  sorte  qu'il  a  été  impossible 
d'effectuer  les  transports  nécessaires  à  la  construction  du  chemin  de  fer, 
et  que  le  matériel  expédié  en  1902  a  dû  séjourner  un  an  à  Saint-Louis 
poui'  attendre  la  crue  de  1903.  Sans  doute,  c'est  là  un  phénomène  très 
rare;  mais  des  communications  qui  n'existent  que  pendant  six  semaines 
par  an,  et  encore  sans  être  assurées,  constituent  un  lien  bien  fragile  entre 
la  mère-patrie  et  un  empire  comme  le  Soudan.  Le. programme  des  travaux 
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aoxqaels  Temprant  est  afTeot^  comprend  ramélioration  de  la  navigation 
du  Sénégal,  et  aussi  Tétude  d'un  chemin  de  fer  de  800  kilomètres  environ 
reliant  directement  Kayes  à  Dakar.  Si  coûteuse  que  doive  être  cette  ligne, 
il  faudra  Tentreprendre  un  jour  ou  l'autre  ;  d'ici  là,  on  utilisera  le  Sénégal. 
Seulement,  après  les  déceptions  auxquelles  ont  donné  lieu  si  fréquemment 
les  travaux  entrepris  avec  Tespérance  de  régulariser  la  navigation  sur  les 
grands  fleuves,  il  sera  sage  de  n*engager  des  dépenses  de  quelque  impor- 
tance, sur  le  Sénégal,  qu'après  des  études  permettant  d'acquérir  la  certi- 
tude qu'elles  ne  seront  pas  inutiles.  Sur  le  Niger,  qui  constitue  la  dernière 
partie  de  la  grande  voie  de  pénétration,  des  communications  intermit- 
tentes seront  sans  doute  longtemps  suffisantes  ;  mais,  à  l'origine  même  de 
cette  voie,  au  moins  faut-il  avoir  la  certitude  que  les  transports  seront 
possibles  pendant  un  délai  suffisant  chaque  année.  Si  l'on  n'y  peut  compter 
avec  le  fleuve,  mieux  vaudrait  consacrer,  tout  de  suite,  les  sommes  qui 
seraient  inutilement  dépensées  pour  essayer  d'améliorer  la  navigation,  à 
amorcer  le  chemin  de  fer  ;  on  retirerait  probablement  des  premiers  tronçons 
à  brève  échéance,  au  point  de  vue  de  la  mise  en  valeur  des  terrains  propres 
à  la  culture  des  arachides,  des  résultats  analogues  à  ceux  que  donne  la 
ligne  de  Dakar  à  Saint-Louis. 

Au  sud  du  Sénégal,  les  immenses  possessions  que  les  arrangements 
internationaux  nous  reconnaissent  dans  le  centre  de  l'Afrique,  prennent  jour 
sur  rOcéan  par  la  Guinée,  par  la  Côte  d'Ivoire,  par  le  Dahomey,  colonies 
séparées  l'une  de  l'autre  par  les  possessions  côtières  de  l'Angleterre  et  de 
l'Allemagne.  Chacune  d'elle  sera  prochainement  dotée  d'une  ligne  de  péné- 
tration. Dans  la  première  et  la  dernière,  ces  lignes  sont  commencées  et 
même  en  parties  exploitées.  On  parle  déjà  de  les  prolonger  jusqu'à  des 
biefs  du  Niger  plus  ou  moins  navigables,  séparés  de  celui  de  Tombouctou 
par  des  rapides  ;  nos  colonies  et  les  colonies  anglaises  voisines  ri?alisent, 
pour  se  devancer  les  unes  les  autres  dans  la  création  des  communications 
vers  les  points  éloignés  de  l'intérieur.  Il  n'est  pas  besoin  de  se  prononcer 
sur  des  projets  d'avenir  dont  les  avantages  ne  sont  pas  encore  démontrés, 
pour  reconnaître  l'utilité  de  commencer  la  construction  des  voies  indis- 
pensables à  l'exploitation  des  richesses  naturelles  et  à  la  mise  en  valeur 
des  terres,  dès  que  l'on  s'éloigne  un  peu  de  la  côte. 

Pour  l'établissement  de  ces  voies,  on  a  heureusement  renoncé  au 
système  si  onéreux  de  la  garantie  d'intérêts.  Ce  système  est  singulièrement 
tentant,  puisqu'il  permet  de  construire  des  lignes  sans  emprunts  et  sans 
crédits  budgétaires  immédiats;  mais  il  est  aussi  singulièrement  dange- 
reux. Autant  nous  croyons  qu'il  est  avantageux  pour  TEtat  de  laisser  l'ini- 
tiative privée  organiser  les  entreprises  dont  elle  se  charge  à  ses  risques  et 
périls,  autant  nous  redoutons  ces  associations  fertiles  en  conflits  entre 
lui  et  l'industrie.  En  France,  pour  des  réseaux  dont  l'assiette  est  bien 
établie  et  sur  l'avenir  desquels  on  peut  établir  des  pronostics  sérieux, 
quoiqu'  encore  assez  incertains,  la  garantie  arrive  à  fonctionner,  non  sans 
frottements;  nous  avons  souvent  exprimé  l'avis  que,  tant  que  nos  grandes 
compagnies  pourraient  conserver  quelqu'espoir  de  s'acquitter  de  la  dette 
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«oDtvâOlée  ée  ce  okef  «nvers  TEtat  et  de  recouvrer  ht  liberlié  ée  leurs  dirt- 
^ndes,  la  «entûiwilion  du  régime  actuei  notis  paraissait  préféraMe  à 
raT«ntare  du  raciiat.  Aux  colonies,  quand  il  s'agit  d'entreprises  dont  les 
pésvitats  8<Hit  absolument  ioypossibles  à  prëvoir,  tout  contrat  de  garaaUe 
est  une  utopie  ;  pour  donner  à  ses  concessioanaires  la  sécuriflé  et  par 
suite  le  crédit  qui  en  est  la  raison  d'être,  il  faut  que  Tajutorité  concé- 
dante prenne  à  son  compte  toutes  les  efeattces  les  plus  mauraises,  en  leor 
laissant  presque  tovtes  les  bonnes.  En  outre,  le  reerutenent  des  travail- 
leurs  exige  une  interfention  de  la  puis  sance  puixlique,  qui  fait  du  con- 
oeurs  des  entreprevevirs  une  soun^e  de  conflits  plutôt  qu'une  aide.  La 
régie,  arec  des  tâcherons  quand  on  en  peut  trouver  sur  place,  est  de 
beaucoup  le  meilleur  mode  d'exécution  des  travaux.  Grâce  au  personnel 
remarquable  fourni  par  le  corps  du  génie,  les  projets  ont  pu  être  dressés 
et  les  travaux  organrsés  partout  où  on  l'a  veulu,  dans  des  conditions  ex- 
trêmefsent  satisfaisantes.  Au  Soudan,  comme  sur  les  cMes,  tovtes  les  fois 
qu*en  a  eu  soin  de  ne  pas  s'engager  sans  avoir  fait  procéder  h.  des  études 
suffisantes,  par  des  anssions  solidement  conetituées,  oq  a  évité  les  mé- 
comptes, et  dans  les  travanx  de  chemins  de  fer  exécutés  depuis  quelques 
années,  notamment,  l'accord  entre  les  prévisionsde  dépenses  et  le  coût  des 
travaux  effectués  jusqu'ici,  est  remor^able. 

Le^hemin  de  fer  de  la  Guinée  a  été  entrepris  dans  ces  ^^oo^tions,  de  Ko- 
nakryà  Tinbo,  et  4S  kilomètres  sont  déjà  en  exploitation  :  il  sera  contipué 
sur  les  fonds  de  l'emprunt.  Celui  de  la  eôte  d'Pfoire,  allant  du  nouveau  port 
projeté  à  Abidjeon  vers  Kong,  va  Mre  entrepris  par  le  même  procédé.  Au 
Dahomey,  la  colonie  s*est  chargée  seulement  de  l'infraetrficture;  elle  y  pour- 
voit grftce  aux  disponibilités  considérables  de  son  budget.  La  superstruc- 
ture est  effectuée  par  (e  concessionnaire,  qui  reçoit  seulement  uoe  sub- 
vention fixe  pendant  les  premières  années  et  des  concession»  de  terres;  la 
ftgne  est  en  explortation  snr  i 00  kilomètres,  à  partir  de  Kotonon. 

Arnsi,  de  tous  côtés,  nos  possessions  de  TAfrique  septentrionale  vont 
être  dotées  de  Tinslrument  nécessaire  de  la  colonisation  moderne.  On 
peut  se  féliciter  de  voir  ces  œuvres  commencées  en  vertu  de  prograswnes 
où  les  considérations  d'avenir  ne  sont  pas  négligées,  sans  cependant  que 
des  entreprises  démesurées,  dépassant  les  ressources  des  colonies  et  les 
besoins  reconnus,  y  prennent  place. 

Il  est  cependant  une  conception  grandiose  qu'une  voix  très  autorisée 
reproche  aux  pouvoirs  publics  de  n'j  pas  comprendre;  c'est  Je  dhemm  de 
fer  IVanssaharien.  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  avec  sa  haute  compétence  et 
son  talent  hors  ligne,  s'est  fait  Tapôtre  de  la  construction  d'une  Hgne 
reliant  le  lac  Tchad  à  l'Algérie.  Il  a  cherché  à  démontrer  que  Ton  ne  se 
heurterait  pas,  sur  le  parcours,  à  d'aussi  grandes  difficultés  ^'on  ponr- 
Tait  le  croire  Àprioriy  et  qu'on  y  trouverait  quelques  éléments  de  trafic. 
Mais  c'est  surtout  le  terminus,  la  région  du  lac  Tchad  elle-raéae,  qui  lui 
parait  constituer  un  objectif  des  plus  intéressants. 

Nous  n'avtAs  pus  suffisamment  étudié  ia  question  ponr  fomirier  une 
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opinion  personnelle,  au  sujet  de  l'avenir  de  ces  régions.  Mais  une  chose 
nous  paraît  certaine  :  c'est  que.  si  elles  offrent  les  éléments  d'un  courant 
sérieux  de  trafic,  «ce  n'est  pas  vers  T Algérie  que  ce  trafic  se  dirigera.  Pour 
les  atteindre  de  ce  côté,  le  parcours  par  voie  ferrée,  depuis  la  mer,  serait 
de  â.500  ou  3.000  kilomètres.  Or,  par  les  colonies  anglaises  et  allemandes 
du  bas  Niger  et  du  Cameroun,  la  distance  entre  TOcéan  et  le  lac  Tchad 
n'est  pas  à  beaucoup  près  de  moitié.  Sans  doute,  les  côtes  d'Afrique  où 
l'on  aboutirait  par  cette  voie  sont  bien  plus  éloignées  des  centres  d'af- 
aires  européens  que  l'Algérie  ;  mais  au  point  de  vue  du  coût  des  transports, 
une  différence  de  3.000  ou  4.000  kilomètres,  dans  le  "trajet  par  mer,  a  bien 
moins  d'importance  qu'une  différence  de  1 .000  kilomètres  dans  le  par- 
cours par  chemin  de  fer;  si  la  voie  ferrée  est  un  instrument  de  transport 
supérieur  aux  canaux  ou  aux  rivières  qui  n'offrent  pas  des  conditions 
absolument  exceptionnelles  de  navigabilité,  elle  est  au  contraire  très  infé- 
rieure à  la  navigation  maritime,  dès  qu'il  s'agit  de  truosporls  étendus. 
C'est  pourquoi  nous  ne  saurions  voir  dans  l'Algérie  le  débouché  naturel 
de  régions  aussi  éloignées.  Que  des  considérations  politiques  ou  militaires 
justifient  la  création  d'un  chemin  de  fer  reliant  nos  diverses  possessions 
africaines,  cela  est  possible;  au  point  de  vue  des  transports  commer- 
ciaux, on  peut  être  assuré  que,  dès  qu'ils  en  vaudraient  la  peine,  il  se 
créerait,  dans  les  colonies  étrangères,  des  lignes  bien  plus  courtes  qui 
les  ramèneraient  à  leur  voie  naturelle,  la  voie  maritime  du  Golfe  de 
Guinée. 


Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les  tramwai^s  ruraux  en  4902.  — 
En  ce  qui  concerne  cette  catégorie  de  lignes,  nous  n'avons  à  signaler  que 
l'accroissement  de  plus  en  plus  rapide  du  réseau,  qui  ressort  des  chiffres 
suivants  : 

Années 1899  1900  1901    1902 

Longueur  moyenne  exploitée  (kilomètres).  6.506  6.953  7.842  8.7i4 

Dépenses  d'établissement  (millions) 507  546  613  656 

Recettes  brutes  (millions)....; 31  33  35,5  38,^ 

Bépenses  d'exploitation  (millions) 24  27  30  32 

Produit  net  (millions) 7  6  5,5  6,5 

Ce  sont  toujours  les  lignes  ayant  une  garantie  d'intérêts  de  l'Etat  qui 
continuent  à  croître,  car  ce  sont  les  subventions  seules  qui  peuvent  faire 
vivre  des  réseaux  si  peu  productifs.  Sur  la  longueur  moyenne  exploitée 
en  f  902,  les  lignes  garanties  entraient  pour  7.000  kilomètres  ;  mais  la 
longueur  des  lignes  concédées  avec  garantie  atteint  déjà  10.700  kilomètres, 
et  les  engagements  de  l'Etat  représentent  des  annuités  dont  le  maximum 
s'élève  à  il  millions  1/2;  on  sait  que  ce  maximum  est  presque  partout 
attevnt  par  les  charges  réelles,  une  fois  les  lignes  ouvectes.  H  a  augmenté 
4e  828.000  francs  dans  l'année  1902. 
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Les  chemins  de  fer  et  les  tramways  urbains  en  4â02,  —  Les  lignes  qui 
transportent  exclusivement  des  voyageurs,  ou  parfois  des  messageries, 
dans  les  villes  et  leurs  banlieues,  continuent  à  donner  des  résultats  beau- 
coup plus  satisfaisants,  dans  la  plupart  des  cas,  en  province  qu*à  Paris. 

Pour  Tensemble  des  lignes  situées  dans  les  départements  antres  que  la 
Seine,  les  résultats  des  dernières  années  sont  les  suivants  : 

Années 1899  1900  1901    1903 

Longueur  moyenne  exploitée  (kilomètres).  1.021  1.178  1.380  1.487 

Capital  d  établissement  (millions) 222  317  368  384 

Recettes  brutes  (millions) 36  41  46,5  50 

Dépenses  d'exploitation  (millions) 25  31  35  36 

Produit  net  (millions) 11  10  11,5  14 

L'essor  donné  aux  recettes  par  i*adoptionde  la  traction  électrique,  sur  la 
plupart  des  lignes,  continue  à  se  faire  sentir,  tandis  que  Taccroissement 
des  dépenses  se  ralentit;  la  diminution  du  prix  des  cbarbons,  la  fin  des 
sujétions  auxquelles  les  tiavaux  de  transformation  avaient  donné  lieu,  ont 
permis  au  produit  net  de  s'accroître  sensiblement.  Gomme  les  grosses 
dépenses  d'établissement  sont  presque  partout  terminées,  le  capital  ne 
présente  plus  les  augmentations  considérables  des  exercices  antérieurs,  de 
sorte  que  beaucoup  de  ces  entreprises  redeviennent  rémunératrices.  Déjà, 
pour  Tannée  1902,  le  revenu  moyen  représente  3,5  p.  100  du  capital,  et 
tout  permet  de  croire  que,  dans  Tensemble,  d'ici  quelques  années,  les 
résultats  pourront  être  considérés  comme  satisfaisants. 

A  Paris,  les  résultats  sont  tout  à  fait  différents,  selon  que  l'on  envisage 
le  chemin  de  fer  métropolitain  ou  les  tramways. 

Le  métropolitain  poursuit  sa  carrière  triomphale.  A  Texcellente  ligne 
ouverte  en  1900  vient  de  s'ajouter  une  ligne  qui  ne  paraît  pas  devoir  être 
moins  productive,  la  ligne  circulaire  du  Nord  ;  ouverte  sur  4  kilomètres 
de  longueur  le  6  octobre  1902,  elle  a  été  livrée  à  l'exploitation  sur  sa  lon- 
gueur totale  de  iO  kilomètres  au  commencement  de  1903.  La  statistique 
du  ministère  résume  ainsi  qu'il  suit  les  résultats  des  trois  premiers  exer- 
cices pendant  lesquels  le  métropolitain  a  fonctionné. 

AnnÉKS 1900       190i       1903 

Longueur  moyenne  exploitée  (kilomètres) 8  14  15 

Capital  d  établissemeot  (millions) 53  54  80 

Recettes  brutes  (millions) 2,7  8,5  11 

Dépenses  d'exploitations  (millions) ....*...  1  4  4,5 

Produit  net  (millions) 1,7  4,5  6,5 

Le  premier  semestre  de  l'année  1903,  pendant  lequel  la  ligne  nouvelle 
a  été  entièrement  exploitée,  a  donné  ^9.400.000  francs  de  recettes,  tandis 
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qae  la  période  correspondante  de  1902,  avec  la  première  ligne  seulement, 
n'avait  donné  que  5  millions.  La  mise  en  marche  des  trains  de  8  voitures 
permet  de  desservir  beaucoup  mieux  le  public  aux  heures  d^affluence,  et 
d*obtenir  ainsi  sur  la  ligne  ancienne,  des  recettes  de  plus  en  plus  fortes. 

La  ville  de  Paris,  pour  39  miMions  environ  dépensés  à  construire  le 
tunnel  et  les  stations,  dans  des  sections  dont  une  partie  n'a  été  exploitée 
que  pendant  le  quart  de  Tannée,  a  touché,  dès  1902,  3  millions  i/2  de 
redevances.  Les  travaux  des  autres  lignes  se  poursuivent  sans  accidents  et 
sans  dépassements  de  crédits,  en  n'apportant  à  la  circulation,  sur  les 
points  les  plas  fréquentés  de  la  capitale,  qu'une  gène  très  supportable,  et 
dans  des  conditions  qui  font  le  plus  grand  honneur  à  l'Ingénieur  en  chef 
du  service,  M.  Bienvenue,  et  à  ses  collaborateurs.  Gomme  on  pouvait  le 
prévoir,  l'affaire  est  excellente  pour  la  Ville,  et  restera  certainement  très 
rémunératrice,  même  quand  les  lignes  à  trafic  beaucoup  plus  faible  que 
comprendra  le  réseau  complet  seront  en  exploitation. 

Pour  la  Compagnie  aussi,  l'affaire  est  jusqu'ici  excellente,  puisqu'en 
regard  d'un  capital  d'établissement  de  41  millions,  dépensé  en  partie  à 
xles  travaux  intéressant  des  lignes  non  encore  exploitées,  sa  part  du  pro- 
duit net  s'est  élevée  à  3  millions  en  1902.  Seulement,  il  estplus  difflcile  de 
se  faire  une  idée  de  son  avenir,  par  deux  raisons  :  d'abord,  on  ne  peut 
pas  encore  se  rendre*compte  de  ce  que  seront  les  frais  d'entretien  et  d'ex- 
ploitation, quand  le  réseau  sera  entré  dans  la  période  des  renouvellements 
de  la  voie  et  du  matériel  ;  en  second  lieu,  les  mauvaises  lignes  seront  bien 
plus  onéreuses  pour  le  concessionnaire  que  pour  la  Ville,  car  celle-ci  con- 
tinuera à  toucher  une  fraction  fixe  de  la  recette  brute,  un  tiers  environ,  de 
sorte  que  si,  comme  cela  se  produit  quand  le  trafic  est  faible,  les  frais  d*ex- 
ploitation  arrivaient  à  absorber  une  part  considérable  de  cette  recette,  la 
Compagnie  risquerait  de  ne  plus  pouvoir  les  couvrir  avec  les  deux  tiers 
dont  elle  dispose,  ou  au  moins  de  ne  plus  garder  qu'un  bénéfice  insignifiant. 

11  faut  ajouter  que  certaines  dépenses  nouvelles  s'imposeront.  Pour  les 
stations  à  grande  profondeur,  comme  celle  de  l'Etoile,  le  besoin  d'ascen- 
seurs se  fait  grandement  sentir;  il  sera  plus  impérieux  encore  à  la  place  de 
l'Opéra^  lorsque  les  trois  lignes  qui  s'y  croiseront  en  se  sup'^rposant  seront 
ouvertes.  Pour  la  traversée  de  la  Seine  par  la  ligne  Nord-Sud,  le  Conseil  mu- 
nicipal s'est  rallié  à  un  tracé  qui  passe  dans  la  région  delà  Cité,  où  la  division 
de  la  Seine  en  deux  bras  obligera  à  se  maintenir  aux  grandes  profondeurs 
sur  un  assez  long  parcours,  et  le  chemin  de  fer  Métropolitain  ne  conservera 
la  clientèle  qu'en  mettant  à  sa  disposition  des  moyens  mécaniques  de 
monter  et  de  descendre.  A  Londres,  le  chemin  de  fer  électrique  central 
qui  suit  Oxford  Street,  établi  à  des  profondeurs  de  15  et  20  mètres  sous 
le  sol,  pour  passer  sous  les  immeubles  sans  payer  d'indemnités  notables, 
est  exploité  dans  ces  conditions  et  dessert  un  mouvement  considérable  ; 
mais  on  estime  à  7  p.  100  l'augmentation  des  dépenses  d'exploitation  qui 
en  résulte,  et  ce  n'est  pas  un  chiffre  négligeable,  pour  une  Compagnie 
déjà  grevée  d'une  forte  redevance  envers  la  Ville.  La  question  de  savoir 
dans  quelle  mesure  la  plus-value  énorme  des  actions  du  Métropolitain  est 
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justifiée  peut  donc  se  discuter.  Il  n'est  pas  éoxjAuàx,  en  t<Hit  eu,  queila 
proportion  des  bonnes  lignes,  dans  l*ensemble  du  réseau»  sera  tonjouos 
impovtanta,  et  que  l'affaire,  magnifique  pour  k  Ville,  feateira  largomont 
rénHinératrioe  pour  son  concessionnaire. 

Il  n'en  est  malheureusemeut  pas  de  même  [des  tramways  ;  de  ce  câté, 
ûe  sont  IcMijours  des:EéaultAls  déplorables  que  nous  avons  à  enregistrer.  La 
atatisiique  0^01011»  les  résume  dan^  les  chiffres  suinranits  : 

Années 1890  lOOO  I90l  I90ô 

Longueur  moyenae  emploitée  (lôlomÀires)  (1)..  296  3^1  438  480 

Capital  d'étBblis«emeût  (milUona) 129  212  231  237 

.Reeettes  brutes  (millions) 34  àlfi         42,5       ^v5 

Dépenses  d'exploitation  (millions) 26  3A  37          4D 

Produits  nets  (millions) 8  7,5           5,5         5»5 

Le  revenu  net  ne  repirésente  pas  2,5  p.  100  du  capital  engagé  ;  «ncore 
ceimi*ci  ne  compirend-il  pas  Taigent  perdu  par  les  anciennes  Compagnies 
des  tramways  Nord  et  Sud,  disparues  depuis  longtemps,  ni  les  4  millions 
dépensés  par  la  Compagnie  des  tramways  de  Vanres,  qui  vient  d'aban- 
donner tout  simplement  son  exploitation.  Il  £aat  enfin  ajouter  que  la  sta- 
tistique Gompreod  dans  le  tableau  afl^rent  aux  lignée  de  province,  repro- 
duit plus  haut,  82  kilomètres  de  lignes  situées  dans  Seine^et-Oise,  dans  la 
banlieue  Ouest  de  Paris,  qui  font  partie  financièrement,  du  groupe  pari- 
sien (Compagnie  des  Omnibus  et  Nord-Ouest  parisien)  et  qui,  en  regard  de 
2  millions  et  demi  de  recettes  brutes,  ont  eu  des  dépenses  un  peu  supé- 
rieures,de  sorte  que  leur  capital  d'établissement, montant  à  22  millions,  n'a 
reçu  aucune  rémunération. 

Nous  avons  esposé,  dans  la  Bévue  du  10  août  1902,  les  origines  de  cette 
déplorable  situation.  Elle  est  due,  pour  «ne  faible  part,  à  un  fait  qui  n'est 
imputable  à  la  faute  à  personne,  la  création  du  Métropolitain  Devant  l'en- 
combrement croissant  des  rues  de  Paris,  il  était  inévitable  que,  tôt  ou 
tard,  des  mesures  fussent  prises  pour  dégager  la  ciroatation,  en  é^a^ 
blissant  un  système  de  transports  souterrains;  le  jour  où  la  traction  élec- 
trique, combinée  avec  les  freins  continus,  a  permis  k  un  chemin  de  fer 
circulaut  sans  entraves  sous  le  sol,  d'avoir  des  stations  très  rapprochées, 
tout  en  conservant  une  vitesse  commerciale  satisfaisante  grftce  à  la  rapi- 
dité de  l'arrêt  et  du  démarrage,  ce  chemin  de  fer  der^it  nécessairement 
prendre  tout  le  trafic  de  long  parceuirs.  Mais  la  traction  électrique  four- 
nissait aussi  aux  tramways,  qui  ont  l'avantage  d'être  accessibles  en  tous 
les  points  de  la  voie  publique,  un  moyen  d'améliorer  leur  service;  elle 
leur  aurait  permis,  sinon  de  ne  point  souffrir  d'une  concurrence  si  redou- 
table, du  moins  de  trouver  une  eompenaation  dans  l'immense  clientèle 
que  les  voyageurs  de  petits  par(»aurs  peuvent  constituar,  avec  des  prioL 

il)  Longueur  des  voies  expfcitées»  déduction  faite  des  doubles  emplois  résul- 
tant de  l'emprunt  d'une  même  voie  par  plusieurs  lignes  ;  les  parcours  com- 
muns ajoutent  à  la  longueur  des  Tignes  exploitées  190  kilomètres  en  1902. 
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soffisanment  afaiMsés;.  Si  k»  onse  a  édaté  d*tine  mmiéiie  si  f^rare,  bâen 
atant  que  le  métropolitain  ait  pris  un  dével^peiaeût  sufôsaat  pooF  en 
être  la  eause  principale,  oekfc  tient  à  un  eneenble  ée  ctreonstances  dams 
lesquelles- il  y  a  un  peu  de  la  fiaule  de  tedti  le  monde.  L'heelîlcté  systéma- 
tique du  CcMweil  raunicipai  vis^-^s  de  la  Gompa^ie  des  Qaeoibus,  le  peu 
d'ioilHitiTe  de  eette  Govipagnie  pour  i^éaUser  les  progrès  nécessaires, 
a'vaieDt  kissé  les  transports  en  commun,  daas  Parie  et  sa  banlieue,  sous 
un  régime  déplorablement  arriéré»  En  présence  du  cottûiè  qui  empéolunt 
tottte  amélioratioQ  et  toute exiension  du  réseau  exietant,  dss  ipéciilateurs, 
plus  désireux  de  lancer  des  affaires  que  de  les  censliluer  sur  des  baies 
eérienses,  sont  venus  solliciter  des  concessioAs,  et  ont  accepté  des  cou'- 
ditien»  très  onéreitaes  imposées  par  la  municipalité.  Pressé  par  la  néoee- 
sité  d'aboutir,  le  Gouvernement  s'esè  décidé  à  ieur  concéder  dircctiiaont 
les  lig»es  que  la  Ville  ne  pouvait  leur  dettoer,  en  vetrtu  de  ses  traitée 
avec  la  Compagnie  des  Of»nibus;  un  jugement  récent,  frappé  d'appel 
il  est  vrai,  a  décidé  que  la  part  prise  par  la  raunicipaltté  dans  la  né^ocia»- 
tioo  des  contrats  n'étant  pas  de  nature  à  euvrir  un  recou«^  à  oette  Qom- 
pagnie.  C'est  dans  ces  conditions  que  s'est  ceastitué,  aux  approches  de 
l'Exposition,  un  ensemble  de  réseaux  beaucoup  trop  enchevêtrés,  com- 
portant des  doubles  emplois  onéreux,  des  tarifs  trop  abaissés  pour  les 
loBgB  parcours,  de  très  lourdes  obligations  au  point  de  vue  de  l'ocgani^ 
eation  du  tcavaiL  Les  promoteurs  des  entreprises  nouvelles  se  sont 
«nsi  ruiné»  par  leur  propre  imprudence  ;  mais  ils  ont  en  niéme  temps 
ruiné  à  moitié  les  entreprises  préexistantes. 

Le  groupe  le  plus  comprcMOts  est  oelui  des  filialesde  k  Société  générale 
de  Traction  :  l'Est  parisien,  l'Ouest  parisien,  leNord-Ouestparieien,  lestram- 
ways  de  la  Rive  gauche  détiennent  un  ensemble  de  280  kilomètres  de 
veies  et  ont  dépensé  près  de  100  millions,  pour  créer  des  services  dont  l'en- 
semUt)  a  doené  en  1902  environ  8  millions  der«cettee,en  regard  de  près  de 
Onillionsde  dépenses.  La  Société  de  Traction,  s'étant faite  l'entrepr^ieur  gé- 
néral de  ces  Compagnies,  avait  para  un  moment  très  prospère,  gréce  aux 
marchés  onéram  qu'elle  leur  avait  imposés  *,  eiie  s  effondre  aujourd'hui 
peu  à  peu  devant  la  difficulté  de  se  faire  payer  intégralement  des  travaux, 
d'ailleurs  mal  exécutés,  et  pour  la  réfection  desquels  les  ressources 
manquent.  Ses  filiales  en  sont  réduites  à  menacer  d'abandonner  une 
pairtie  de  leurs  services,  cootn^  a  fait  la  Compagnie  des  tramways  de 
Vanves,  si  leurs  contrats  ne  sont  pas  révisés. 

Les  Compagnies  anciennes,  sans  être  prospères,  sont  en  moins  mauvaise 
situation.  Deux  d'entre  elles  sont  dans  la  main  de  la  Société  Thomson- 
Housten,  qui  a  opéré  la  transformation  de  leur  mode  de  tracticm  :  ce  sont 
la  Compagnie  Parisienne,  (tramways  Sud)  et  les  Cheonns  de  fer  Nogentais 
dont.les  voies  ont  ensemble  115  kilomètresde  longueur.  Peur  uncapital  dé- 
penséde  56  miliioivs,  ces  deux  Compagnies  ont  réalisé  en  1902  des  recettes 
totales  de  près  de  10  millions,  et  un  revenu  net,  rapidement  croissant,  de 
i  milieu  et  demi.  11  faudrait  peu  de  chose  pour  les  remettre  en  bonne  si- 
tuation. 
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La  (Compagnie  des  Tramways  de  Paris  et  da  Département  de  la  Seine 
(Tramways  Nord)  pour  81  kilomètres  de  voies  et  23  millions  de  capital,a  réa- 
lisé dix  millions  etdemi  de  recettes  et  1.340.000  francs  de  produit  net,  ce  qui 
serait  très  satisfaisant,  si  elle  disposait  d'un  délai  d'amortissement  suffisant. 

Enfin,  la  Compagnie  des  Omnibus,  pour  un  capital  de  près  de  75  millions 
engagé  dans  ses  tramways  (i31  kilomètres  de  voies),  a  encaissé  en  1902 
24  millions  de  recettes  brutes  et  obtenu  3  millions  de  produit  net.  Etant 
donné  qu'une  partie  notable  des  dépenses  sont  récentes  et  ont  été  cou- 
vertes par  des  obligations  qui  doivent  être  amorties  en  1910,  c'est-à-dire 
dans  une  période  extrêmement  courte,  ce  revenu  est  insuffisant.  Les 
lignes  d'omnibns,  d'autre  part,  pour  24  millions  de  recettes,  n'ont  donné 
que  2  millions  de  produit  net.  Daos  cette  situation,  les  charges 
d'amortissement  des  ^emprunts  antérieurs  n'ont  pu  être  intégrale- 
ment couvertes  que  grâce  à  un  emprunt  nouveau  de  près  de  5  millions. 
Comme  le  développement  des  lignes  du  Métropolitain  ne  peut  qu'accroître 
les  déficits,  la  situation  de  la  Compagnie  serait  très  compromise,  si  les 
vastes  terrains  qu'elle  possède  dans  Paris,  et  dont  elle  pourra  disposer  à 
l'expiration  de  sa  concession,  ne  garantissaient  sa  solvabilité. 

Ainsi,  à  côté  de  quatre  compagnies  qui  ne  vivent  que  grâce  à  des  expé- 
dients et  à  des  atermoiements,  nous  en  trouvons  quatre  autres  qui  sont  en 
mesure  de  s'acquitter  de  leurs  charges,  mais  qui  sont  loin  de  tirer  de  leurs 
entreprises  une  rémunération  suffisante.  Pour  que  l'avenir  des  transports 
en  commun  dans  Paris  soit  assuré,  pour  que  le  public  ne  soit  pas  exposé 
à  voir  s'accroître  le  nombre  des  lignes  de  pénétration  dont  l'exploitation 
est  abandonnée,  pour  que  l'installation  de  la  traction  mécanique  soit  enfin 
réalisée  sur  les  lignes  qui  desservent  le  contrite  la  capitale,  il  est  absolu- 
ment nécessaire  qu'un  remaniement  général  des  concessions  intervienne 
à  bref  délai.  Il  faut  mettre  fin  à  l'enchevêtrement  des  réseaux,  qui  est  une 
source  de  conQits  continuels  entre  les  Compagnies  et  de  doubles  emplois 
onéreux  dans  les  services,  et  faire  reprendre  les  lignes  des  Compagnies 
hors  d'état  de  s'acquitter  de  leurs  obligations  par  celles  qui  ont  conservé 
une  vitalité  suffisante,  en  donnant  à  ces  dernières  les  moyens  d'assurer 
convenablement  la  marche  de  l'ensemble  des  services. 

Comme  nous  l'avons  exposé  plusieurs  fois  ici,  les  mesures  à  prendre,  à 
cet  effet,  sont  au  nombre  de  trois. 

D'abord,  pour  les  lignes  où  la  traction  électrique,  la  seule  qui  réponde 
aux  besoins  modernes,  n'est  pas  installée,  il  faut  donner  aux  concessions, 
qui  expirent  en  1910,  la  durée  indispensable  pour  rendre  possible  l'amor- 
tissement des  capitaux  nécessaires  à  la  transformation.  L'exemple  de  ce 
qui  se  passe  pour  le  gaz  montre  combien  il  importe,  à  cet  égard,  d'adopter 
une  solution  sans  attendre  les  derniers  jours  de  la  concession  actuelle. 

En  second  lieu,  sur  toutes  les  lignes,  il  faut  remanier  profondément  les 
tarifs,  et  renoncer  au  système  de  l'unité  de  prix,  absurde  dans  une  ville 
aussi  étendue  que  Paris;  les  prix  anciens  de  0  fr.  30  et  0  fr.  15  sont  trop 
élevés  pour  les  petits  parcours,  et  impliquent  un  système  de  correspon- 
dances qui  entrave  toute  amélioration  dans  le  service,  en  entraînant  à 
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chaque  bureau  des  pertes  de  temps  intolérables.  Le  prix  des  nouveaux 
tarifs,  0  fr.  15  et  0  fr.  10,  sont  insuffisants  pour  les  grands  parcours.  Il  faut 
donc,  en  les  conservant  pour  les  petits  trajets,  adopter  un  système  de 
sectionnement  qui  permette  de  percevoir  davantage  pour  les  trajets  plus 
longs.  Déjà,  des  expériences  concluantes  ont  été  faites  dans  ce  sens  :  d'une 
part  les  nouvelles  compagnies  les  plus  compromises,  autorisées  provisoire- 
ment à  relever  leurs  prix,  ont  trouvé  dans  ce  relèvement  les  moyens  de 
continuer  à  exploiter  des  lignes  qu'elles  allaient  abandonner;  d'autre  part, 
sur  le  boulevard  extérieur,  la  Compagnie  des  Omnibus,  qui  avait  vu  ses 
voitures  se  vider  instantanément  au  moment  de  l'ouverture  de  la  ligne  du 
Métropolitain,  y  a  attiré  de  nouveau  un  public  nombreux,  en  abaissant 
les  prix  pour  les  petits  parcours. 

Mais  cet  abaissement  ne  suffit  pas  pour  rendre  [Pexploitation  rémunéra- 
trice, si  Ton  n'adopte  pas,  en  même  temps,  un  système  de  traction  permet- 
tant d'avoir  un  service  rapide  et  intensif  sans  dépenses  excessives.  Or,  il  n'en 
existe  qu'un  actuellement  :  c'est  la  prise  du  courant  sur  un  conducteur 
électrique  constitué  par  un  fil  aérien  on  placé  dans  un  caniveau  souterrain. 
La  généralisation  de  ce  système  est  la  troisième  condition  du  relèvement 
de  nos  tramways  et  de  la  bonne  organisation  des  transports  en  commun 
dans  Paris.  Seulement,  Tinstallation  du  caniveau  coûte  quelque  chose 
comme  200.000  francs  par  kilomètre,  tandis  que  le  fil  aérien  n'en  coûte  que 
50.000.  L'emploi  général  du  premier  système  se  heurte  donc  à  une  impossi- 
bilité absolue;  il  n'est  réalisable  que  sur  les  lignes  centrales,  où  l'impor- 
tance du  trafic  permet  de  rémunérer  un  capital  très  élevé.  Gomme  ces 
lignes  centrales  sont  aussi  les  seules  &ur  lesquelles  les  considérations  esthé- 
tiques interdisent  absolument  l'emploi  du  fil  aérien,  il  semblerait  que  les 
conditions  de  la  transformation  fussent  très  fa.ciies  à  régler  :  emploi  du  ca- 
niveau dans  les  quartiers  du  centre  et  dans  les  quartiers  élégants  de  l'ouest 
de  Paris;  emploi  du  fil  aérien  dans  les  autres  parties  de  la  périphérie.  Mal- 
heureusement, cette  solution  rationnelle  se  heurte  à  des  préjugés  extréme- 
mentviolents.  Les  pubiicistes  et  les  associations  qui  ont  prisa  tâche,  avec 
tant  de  raison,  de  protéger  la  beauté  de  Paris,  qui  est  une  des  gloires  delà 
France,  ne  veulent  établir  aucune  distinction  entre  les  diverses  parties  de 
la  capitale,  dont  le  caractère  est  cependant  si  différent,  et  ne  comprennent 
pas  qu'à  vouloir  trop  exiger,  on  risque  de  discréditer  les  plus  justes 
causes.  Des  journaux  qui  voient  sans  émoi  les  affiches  murales  et  les 
réclames  lumineuses  deshonorer  les  plus  beaux  aspects  de  Paris,  les  remor- 
queurs enfumer  le  merveilleux  tableau  de  la  Seine  devant  le  Louvre,  ne 
peuvent  supporter  l'idée  qu'un  lil  aérien  soit  établi  sur  les  boulevards 
extérieurs,  auxquels  certes  on  ne  saurait  découvrir  aucun  aspect  artis- 
tique. Sans  doute,  il  importe  que  le  trolley  disparaisse  le  plus  tôt  possible 
de  la  rue  du  Quatre-Septembre  ;  mais  il  nous  est  difficile,  quant  à  nous,  de 
considérer  celui  qui  est  établi  dans  Tavenue  Daumesnil  comme  offrant  le 
moindre  inconvénient,  et  il  suffit  d'aller  le  voir  pour  se  rendre  compte  de 
l'inanité  des  objections  formulées  contre  Textension  de  cette  solution  à 
des  voies  analogues. 
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NooB  croyons  donc  que  ks  trois  nesnros  néceasams  -pdur  qme  le  i 
DMaent  des  ccmcessions,  dans  Paris,  permette  aux  Compagnies  viables  de 
reprendre  Jes  lignes  des  autres  et  d'acherer  la  translomaitioB  du  réseau, 
ne  se  heurtent  à  aaaine  objection  capitale.  Les  essais  déjà  faits,. de  prero- 
gatien  des  conceasiont,  ëeremanÂenieaU  des  tarifs,  dVippUcalion  du  treUef 
dans  lesquartters  0à  il  peut  étneadmis,  montrent  que  ces  mesures  sontréa- 
liaabèes  et  «ot  préparé  la  ^roieà  4*œuvre  d'ensemble  qu'él  im{wrte  d'accsmplir 
prompienent.  Si  Ton  ne  veut  s'exposer  à  se  trouTfT  tout  à  coup  aux  prises 
anrec  des  afréts  de  serdoe  que  la  popuMios  ne  sanrait  tolérer^  ià  importe 
(k  prendre  à  temps  les  mesures  nécessaires  pour  les  prérvensr,  de  manière 
à  B^a?oir  pas  à  y  remédier,  <fMnd  ils  se  seront  produits,  par  des  expé- 
dients onéreux,  et  à  ne  pas  se  trouver  à  la  merci  des  cesnpagnies  dont  le 
coneoun  pourrait  être  nécessaire,  tftete  d'ivfoir  sa  sVusssirer  ce  œnceurs 
dans  des  osaditioub  avantageuses, comme  on  pourrait  le  faire  anjourd'lnd. 
En  traitant  aumeodentoû  cesonteties^ut  ont  à  solliciter  de  rAdministnation 
Tsmélioratien  de  leur  régime,  on  peut  krur  imposer,  comme  prix  des 
facilités  qu'eUee  réclament,  l'obligation  d^sttrer  la  contiratté  des  ser^ 
vioes  en  pessesnon  desquels  le  public  se  trousv^  et  dont  la  disparHion 
jetterait  «n  grand  tremble  dans  les  quartiers  aotuellememt  dessems. 


IL— REVUE  DC  MOUVEMENT  SOCIALISTE  (1) 
Par  J.  BOUBDEAU 


AixBBCAoraB.  —  Les  él^ctioss  au  Rdebstag  :  \^  plate-rorme  des  sociatti*»»,  caa* 
didatures  de  classe.  —  Le  parti  des  trois  millioDs.  —  Cavaes  de  oe  suooès*  — 
Rapide  augmeotation  des  villes.  —  Conquête  de  Berlin  et  de  la  Saxe.  —  Echec 
des  libéraux.  —  Cens<^queQces  en  Saxe.  —  Les  socialistes  et  la  réforme 
sociale.  —  La  vice -présidence  du  Rciclï«tag  et  les  denxlendances. 

Prakce.  >-  Incohérence  des  votes  socialistes.  —  Les  euHes  du  Congrès  de  Berw 
deaujc.  —  Les  deux  tendances  daa4  les  syndicats  :  le  Conseil  supérieur  du 
Travail. 

Hollande.  —  Congrès  socialiste.  —  La  grève  générale  et  les  anarchistes. 

Bblgtquè.  —  Réunion  du  bureau  international.  —  Protestation  contre  le  txa- 
rlsoke.  '-^  Progrtmne  du  Coogrés  d'Amsterdam.  ProteetieMiisme  oavrier. 

Le  30  avril,  les  56  dépntës  qui  forment  au  fieîcbstag  allemand  la  frao- 
tion  démocrate  sociali9te,  à  la  On  de  la  session  et  de  la  législature  corn* 
menoéeen  1898,  lançaient  un  manifeste  aux  électeurs,  qm  était  leur  pro- 
fes^tende  foi  et  la  plate-fome  du  parti. 

Les 'dépenses  pour  Tarmée  ei  pour  la  flotte,  disait  oette  adresse,  se  senrt 
consîdérablefmetit  aoettreiii  Le  nouveau  tarif  douanier,  wté  dans  fa  nuit 
du  19  ou  44  décembre,  à  une  majorité  des  deux  tiers  de  TAesenM^y 

(1)  Du  25  avril  au  25  Juillet  1903. 
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aprè»  qu'elle  eût  foulé  aux  pieds  la  miaorité,  eet  illégal.  Les  socialistes 
sont  partisans  d'une  politique  douanière  qui  facilite  les  échanges,  mais 
contraires  à  une  politique  qui  enchérit  les  moyens  de  substance  pour  la 
masse  de  la  population. 

Dans  ses  armements  immenses,  rAllemagne  surpasse  tous  les  autres 
pays.  Les  budgets  de  l'armée  et  de  la  marine  excèdeut  un  milliard  et 
iront  encore  en  augmentant.  Le  quinquennat  prend  fin  en  1904.  11  y  a 
concurrence  d'aimements  entre  toutes  les  nations.  Mais  la  crainte  de  la 
catastrophe  financière  et  sociale  qui  suivrait  une  guerre  a  pour  consé- 
quence d'empêcher  chaque  Etat  européen  de  mettre  le  feu  aux  poudres^ 
par  crainte  de  la  ruine.  Et  Tempire  ailemand  pousse  aux  armements.  Il 
faut  dire  aux  classes  gouremantes  :  «  C'est  asses.  >» 

Les  colonies  donnent  des  résultats  lamentables. 

Des  imp6ts  augmentant  le  prix  du  tabac  et  de  la  bîère  sont  en  pers- 
pective. 

Mais  le  jour  où  les  classes  possédantes  seront  obligées,  grâce  à  ua 
impAt  sur  le  rerenu  et  sur  la  fortune  (1  >,  de  supporter  les  f^is  de  neuv^eanx 
armements  militaires  et  maritimes,  ils  cesseront  de  le»  accorder  On  rertà. 
(fisparaitre  le  patriotisme  de  ces  classes,  et  on  constatera  à  quel  point  ces 
armements  étaient  inutiles. 

Que  les  électeurs,  slls  ne  perdent  pas  patience,  ne  s'étonnent  pas  s'ils 
sont  battus  à  coups  de  verge . 

Quant  à  la  politique  intérieure,  aux  réformes  sociales  les  plus  urgentes 
à  l'extension  de  la  protection  du  travail,  aux  mesures  à  prendre  pour  la 
santé  du  peuple,  on  s'en  tire  par  cetle  répense  :  «  Gela  ooAte  trop  et  nous 
n'avons  pas  d*argent.  » 

La  liberté  personnelle  est  traitée  comme  si  l'Allemagne  se  trouvait, 
non  a«  premier,  mais  au  dernier  degré  de  la  civilisation. 

A  tant  d'injustice,  il  n'y  a  qu'un  remède,  c'est  que  la  classe  ouvrière,- 
que  les  femmes  ouvrières  soutiennent  la  démocratie  socialiste  dans  sa 
lutte  pour  le  droit.  Que  les  hommes  votent  et  que  les  femmes  fassent  de. 
l'agitation  et  de  la  propagande. 

Que  le  jour  des  élections  soit  le  jour  du  jugement. 

Que  les  électeurs  aillent  aux  urnes  en  criant  : 

«  A  bas  le  militarisme  et  le  marinisme  qui,  sous  leur  ferme  aotmsila, 
sucent  la  moelle  des  peuples!  Entente  internationale  1  Paix  intemaUonaie I 

«  A  bas  une  néfaste  politique  douanière  et  commerciale,  qui  nuit  aux 
intérêts  vitaux  de  tant  de  milhons  d'hommes  I 

«  A  bas  la  réaction  au  dedans,  l'arbitraire  bureaucratique,  la  tutelle,  Jft 
pression  policière,  l'insécurité  du  droit... 

t<  Marchons  au  combat  pour  le  progrès,  dans  tous  Les  domaines,  pour 
nous  délivrer  de  FEtat  de  classe,  de  la  domination  de  classe,  et  de  la 

(1)  Le  pro'^ranèma  d'Erfurt  (1891)  d«)maadait  rabolition  de  tous  les  impôts 
indirects,  des  douanes  qui  sacrifient  Les  intérêts  de  la  collectivité  aux  intérêts 
d'une  minorité  privilégiée.  —  Toutes  les  dépenses  doivent  être  payées  par 
rintroductlon  ou  Taugmentation  de  l'impôt  sur  le  reveïiu. 
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législation  de  classe,    qui  pèsent  si  lourdement  sur  les  épaules  de  la 
majorité  du  peuple,  condamné  à  un  lourd  labeur. 

a  Notre  but  est  la  création  de  TEtat  socialiste  et  d*un  ordre  de  société 
socialiste,  fondé  sur  la  propriété  sociale  des  moyens  de  travail  et  de 
l'obligation  du  travail  de  tous  ses  membres.  La  création  d'un  état  politique 
et  social,  dans  lequel  la  vérité,  la  justice,  Tégalité  des  droits  et  le  bien- 
être  de  tous,  tel  est  le  but  vers  lequel  doivent  être  dirigés  tous  nos  efforts 
et  tous  nos  actes. 

«  Electeurs  1  que  quiconque  partage  ces  idées  vote  le  16  juin  pour  le 
candidat  de  la  démocratie  socialiste  !  » 

Il  faut  rendre  aux  socialistes  démocrates  allemands  cette  justice  qu'ils 
ne  mettent  pas,  comme  Tout  fait  certains  candidats  socialistes  en  France, 
le  collectivisme  sous  le  boisseau,  ils  ne  prononcent  pas  le  mot  de  Répu- 
blique, mais  il  est  bien  clair  que  leur  profession  de  fol  est  aussi  républi- 
caine que  socialiste,  et  qu'ils  visent  h  l'ébranlement  de  l'ordre  établi  par 
les  voies  légales,  tant  que  la  force  militaire  sera  contre  eux. 

Leur  tactique  électorale  n'est  pas  moins  nette  que  leur  profession  de  foi. 

Contrairement  aux  socialistes  opportunistes  français  de  l'école  de 
M.  Jaurès  et  de  M.  Millerand,  ils  n'admettent  aucune  alliance  au  premier 
tour  avec  les  partis  bourgeois,  et  ils  arborent  nettement  le  drapeau 
rouge  de  parti  de  classe  et  de  la  lutte  de  classes.  Aucune  campagne  socia- 
liste, écrit  le  Vorzvaerts,  n'avait  jusqu'ici  porté  h  ce  degré  le  caractère  de 
lutte  de  classes.  Ils  présentent,  en  effet,  des  candidats  socialistes  dans 
toutes  les  circonscriptions  électorales,  sans  se  préoccuper  des  cbances 
plus  ou  moins  grandes  qu'ils  ont  d'être  élus  ici  ou  là.  Ils  y  trouvent  un 
double  avantage  de  faire  de  la  propagande  et  de  compter  leurs  voix 
électorales. 

C'est  ainsi  qu'ils  présentaient  394  candidats  sur  396  circonscriptions 
électorales,  les  candidatures  multiples  n'étant  pas  interdites  en  Allemagne. 
Après  eux  venaient  les  nationaux  libéraux  avec  181,  et  le  centre  avec 
161  candidats. 

Au  deuxième  tour  de  scrutin,  dans  les  ballottages,  con'^ormément  aux 
décisions  du  Congrès  de  Munich,  les  socialistes  votaient  pour  tout  candi- 
dat, à  quelque  parti  qu'il  appartint,  qui  s'engageait  à  maintenir  les  droits 
électoraux  du  Reichstag,  c'est-à-dire  Tintégrité  du  suffrage  universel,  à 
voter  contre  l'augmentation  des  droits  de  douane,  contre  les  impôts  indi- 
rects, contre  toute  législation  d'exception,  contre  tout  projet  nouveau, 
militaire  ou  naval,  qui  exige  une  augmentation  d'impôts.  En  fait,  il  n'y 
avait  que  des  radicaux  démocrates  pour  souscrire  à  ce  programme. 

La  campagne  électorale  a  été  assez  calme,  seuls  les  deux  plus  forts 
partis  de  1* Allemagne,  le  centre  catholique  et  les  socialistes,  ont  déployé 
une  grande  activité.  Les  socialistes  ont  multiplié  les  réunions,  répandu  des 
brochures  à  profusion,  grâce  à  leurs  cyclistes,  les  cavaliers  rougis,  comme 
ils  les  appelenl;  le  tirage  de  leurs  journaux  avait  considérablement 
augmenté,  enfin  leur  trésor  de  guerre  était  bien  muni. 

Lorsque,  il  y  a  quarante  ans,  le  23  mai  1863,  douze  délégués  de  onze 
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villes  se  réunissaient  au  Panthéon  de  Leipzig,  pour  fonder,  à  l'appel  de 
Lassalle,  V A  llgemeine  deutsche  Arbeitei^e^einj  cette  association  ne  comp- 
tait que  quelques  milliers  d'adhérents.  Aux  premières  élections  du 
Reichstag  en  4867,  les  socialistes,  divisés  en  deux  fractions  rivales,  obte- 
naient 120.000  voix  et  2  mandats.  Depuis,  sauf  un  fléchissement  immé- 
diatement après  la  loi  conire  les  socialistes  du  21  octobre  1878,  ils  n'ont 
cessé  de  s*accroiire  et  chaque  législature  a  permis  de  mesurer  leurs  pro- 
grès. Mais  jamais  la  progression  n'avait  été  si  rapide  que  de  1898  à  1903. 
De  1893  à  1898,  ils  avaient  gagné  seulement  320.000  voix.  Dans  les  cinq  der- 
nières années,  ils  en  ont  obtenu  plus  du  double,  900.000,  et  un  peu  plus 
de  3.000.000 d'électeurs  ont  voté  pour  eux  :  les  2/5  des  électeurs  allemands 
ont  répondu  à  leur  appel.  En  1874,  sur  100  votants,  la  proportion  des 
voix  socialistes  était  de  6,7,  en  1903  elle  s'est  élevée  à  31,7. 

Au  premier  tour  de  scrutin  le  16  juin,  avec  55  élus,  ils  atteignaient 
presque  le  chiffre  de  leurs  mandats  à  la  précédente  législature,  et,  après  le 
scrutin  de  ballottage,  ils  comptaient  81  députés,  gagnant  27  sièges,  tandis 
que  le  Centre  catholique,  qui  n'en  a  que  99,  en  a  perdu  7  (1).  Ils  affirment 
qu'ils  en  auraient  eu  130,  si  la  découpure  arbitraire  des  circonscriptions 
ne  leur  était  pas  défavorable,  et  s'ils  n'avaient  été  «  trahis  »  au  scrutin 
de  ballottage  par  une  partie  des  libéraux  démocrates,  trahison  dont,  disent- 
ils,  ils  prendront  leur  revanche,  lors  des  prochaines  élections  au  Landtag. 
En  effet,  les  libéraux  de  la  nuance  Richter  estimant,  avec  leur  chef,  que  le 
danger  est  du  côté  des  social-démocrates,  ont,  au  second  tour  de  scrutin, 
voté  pour  les  conservateurs,  tandis  que  TUnion  libérale  du  D'  Barth,  qui, 
lui-même,  n'a  pas  été  élu,  à  la  grande  joie  des  conservateurs  —  ont  voté 
pour  les  socialistes. 

Quelle  est  la  cause  ou  plutôt  quelles  sont  les  causes  de  cette  accéléra- 
tion de  croissance?  Le  gouvernement  impérial,  en  présentant  le  tarif 
douanier,  voulait  favoriser  par  là  non  seulement  les  grands  propriétaires 
fonciers  de  TEst,  mais  encore  les  populations  rurales  qui  sont  toujours  les 
meilleurs  soutiens  de  Tordre  établi.  Lorsque,  dans  ses  conversations  avec 
Bismarck,  Lassalle  lui  suggérait  de  prendre  le  peuple  pour  appui,  contre 
l'opposition  de  la  bourgeoisie  libérale,  il  réussissait  à  le  persuader  que  lé 
peuple  était  animé  de  sentiments  monarchiques.  En  donnant  pour  base  à 
la  Constitution  de  l'Allemagne  du  Nord  le  suffrage  universel;  Bismarck 
pensait  consolider  son  œuvre,  et  le  calcul  pouvait  sembler  juste  à  ce 
moment-là.  Mais  à  partir  de  1871,  les  usines  se  sont  multipliées,  la  popu- 
lation urbaine  a  continu ellemei^t  augmenté,  et  depuis  1895  la  transition  de 

(1)  Le  nombre  des  électeurs  inscrits  s'élevait  &  13.540.22(3. 

11  y  a  eu  700.000  abstentions  de  moins  qu'aux  élections  de  1898,  en  tenant 
compte  de  Taugmentation  naturelle  des  électeurs.  A  Berlin  75  p.  100  des  électeurs 
ont  voté.  A  Ëasen  95  p.  100.  Le  nombre  total  des  abstentions  est  descendu  à 
2.994.708.  La  démocratie  socialiste,  avec  ses  3.000. 0  0  d'électeurs,  a  donc  dépassé 
le  parti  qui  était  jusqu'à  présentie  plus  fort,  le  parti  de  ceux  qui  ne  volentpas.  La 
démocratie  socialiste  ei^t  non  seulement  plus  torte  que  tous  les  partis  bourgeois, 
mais  elle  a  encore  battu  la  paresseuse  masse  des  indifférents.  (Vorwaerls,  14  juil- 
let 1903). 
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l'état  agraire  à  Tétai  indastriet  ^t  éyWente.  En  190e,  il  y  avait  73. 59f  com- 
munes rurales,  avec  une  population  de  25.734.103  âmes  et  3.360  com- 
munes urbaines  avec  une  population  de  90  633.075  âmes.  La  population 
rurale  ne  contient  plus  que  45,65  p.  100  de  l'ensemble  de  la  population  et 
la  population  urbaine  en  contient  54.35  p.  100.  Le  mouvement  sera  encore 
bien  plus  marqué  en  1905.  Or  le  gouvernement  poursuit  une  politique  ex-» 
clusivement  agraire  qui  cause  un  enchéri^sement  des  denrées  pour  les  ha- 
bitants des  villes. 

Les  socialistes  ont  bien  gagné  df  s  voix  dans  la  Prusse  de  TBst,  boule- 
vard de  Tagrarisme  et  dans  la  proriace  du  Rhin  supérieur,  paradis  du 
GeB4x«,  mais  c'est  dans  les  grandes  villes  qu'ils  ont  remporté  leurs  plus 
éclatants  succès,  et  non  seulement  dans  les  villes  industrielles,  comme 
Essen,  citadelle  de  Krapp,  où  l'Empereur  prononça  son  vigoureux  discours 
contre  tes  socialistes  et  où,  en  réponse  à  ce  discours,  les  voix  socialistes 
ont  quintuplé,  mais  dans  toutes  les  capitales  politiques  :  c  Les  républi 
caine,  écrit  le  Vorwaerts  (1)  représentent  maintenant  toutes  les  rési- 
dwices  du  pays  du  monde  le  plus  riche  en  monarchies,  sauf  Potsdam  et 
Schweriii  et  quelques  minuscules  principautés.  Barbares,  nous  tenons  le 
drapeau  rouge  dans  les  villes  les  plus  importantes  de  la  science  et  de  Tart, 
Berlin,  Leipzig,  Munich,  Halle,  Kœnigsberg.  Bnnemâs  mortels  du  rarllta- 
risme,  nous  dominons  parmi  les  casernes  de  FEtat  du  canon.  Adversaires 
des  aventures  coloniales,  nous  avons  la  confiance  de  toutes  les  villes  han- 
séatiques;  destructeurs  de  la  religion,  nous  avons  mis  la  sape  jusque 
dans  les  fondements  du  cléricalisme.  Le»  campagnes  nous  ont  donné  des 
voix  dans  la  limite  où  elles  ont  pu  voter  librement.  Destructeurs  du  Par- 
lement, nous  en  sommes  désormais  les  représentants  véritables.  Tous  les 
centres  de  la  civilisation  en  Allemagne  sont  à  nous.  Nous  remportons  la 
victoire  par  une  tactique  qui  excluait  les  concessions  habiles  et  pusil- 
lanimes. » 

C'e^  surtout  le  succès  des  somalistes  à  Berlin  et  en  Saxe  qui  a  dépassé 
leur  attente  et  exalté  leurs  espérances  d'avenir.  A  Berlin,  ils  ne  possé- 
daient, à  la  dernière  législation,  que  trois  circonscriptions  sur  six;  le 
16  juin  ils  en  ont  gagné  5,  et  leurs  voix  ont  augmenté  de  69.000;  et  au 
scrutin  de  ballottage,  les  conservateurs  ont  dû  voler  pour  le  Hbéral  Kaempf, 
afin  d'empêcher qu*il  ne  fût  battu  par  le  D"^  Arons,  cet  ancien  Privatdocent, 
gendre  d'un  riche  banquier,  éloigné  de  l'enseignement,  h  cause  de  ses 
opinions  socialistes.  Les  porteurs  de  bulletins  de  Kaempf  avaient  «f4>oré 
sur  leurs  chaveaux  l'inscription  suivante  :  «  candidat  de  toutes  les  ftrac- 
tions  bourgeoises  » .  Grâce  à  cette  union,  la  première  circonscription  où 
se  trouve  le  palais  Impérial  a  seule  échappé  aux  socialistes.  La  prophétie 
du  juif  Singer^  que  Berlin,  la  cafûtaie  du  HohanzoUera,  devlsMidra  laeapi* 
taie  ée  la  démocratie  socialiste,  se  trouve  bien  près  dTôtre  réalisée,  du 
moins  au  point  de  vue  électoral. 

C'est  en  Saxe  que  le  succès  des  socialistes  a  été  le  plus  marqué.  Ils  ont 
plus  que  doublé  le  nombre  de  leurs  sièges»  conqaLa  âa  majorité  pres4iiA 

(1)  27  juhi  1903. 
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entière  des  éleeieim,  «t«lylena  â2  mandats  9wr  23.  La  9ax«  ^st  presque 
entièrement  indu^i^alisée;  comme  la  Belgique.  Le  si^frege  aniversel  y  a 
été  «npprimé,  il  y  a  quelques  années,  sur  rinitiafire  de  la  Chambre  eUe- 
méme.  Le  gomernement  use  à  Tégard  des  socialisées  d*nne  petîtique  de 
conps  d'épingle,  et  les  élections  qne  le  mimstre  dfe  "M^tescbe  oowsidèw 
comme  «  effrayantes  »,  ont  été  l'expression  d'un  mécontentement  chro- 
nique de  la  populaftien.  Les  socialistes  acclament  aujourd'hui  kt  Saxe 
comme  «  le  royaume  rouge  ». 

Ils  esfUment  que  non  seulement  en  Saxe,  mais  dams  Umi  TEmpire,  Tan- 
cien  système  est  frappé  au  cœur,  que  leur  avenir  esft  tsswé.  Ils  ofrt  pow 
eux  les  TÎWes,  et  1  on  sait  combien  ^^ravtde  est  i^ifluenceiirtaîne.  Lers  du 
plébiscite  de  i%99,  TEmpire  napoléonien  avait  conservé  sa  popularité  dans 
les  campagnes,  mais  les  grtttdes  Tilles  avaient  fait  balle  oootre.lui,  et 
c'était  le  signe  de  «on  ébranlement.  Il  faut  cependant  rédeive  peur 
l'heure  présente  la  victoire  inattendue,  mais  partielle  et  relative,  des  so- 
cialistes allemands,  â  de  jurtes  proportions. 

Les  partis  qui  représenteot  au  Reichstag  la  politkfie  gouTOmemewtaie 
n'ont  pas  été  changés-,  quelques-uns  de  leurs  leaders  seulement  n'ont  pae 
été  réélus.  H  y  aurait  même  encore  au  Reichstag  une  majorité  en  fa^ur 
du  tarif  douanier,  malgré  les  échecs  essuyés  par  les  agrariens.  Les  sièges 
gagnés  par  les  saciatistes  l'ont  été  principalement  sur  les  partis  KbéPMiK 
et  radicaux  bourgeois.  D'après  VEtrnle  belgCy  les  libéraux  ont  e«  tort  de 
laisser  les  sociïdistes  diriger  la  campagne  oo^otre  le  tarif  douanier  et  de 
n'avoir  pas  appuyé  l'obstruction.  Quoi  quil  en  soit,  les  deux  partis  les 
plus  importants  de  l'Empire  allemand,  entre  lesquels  le  oerabat  s'est 
accentué,  le  centre  catholique  et  la  démocratie  sooiaHste,  se  trouvent 
être  justement  les  deux  partis  que  le  prince  de  Biemarck  a  oombattai 
aTec  acharnement,  comme  étant  les  plus  hostiles  à  l'esprit  de  l'Empire 
monarchique  et  protestant  qu'il  foiwlait  et  les  plus  dangereux  pour  son 
a^^nir. 

Le  gouremement  a  donc  une  majorité  assurée  et,  quand  même  il  ne 
l'aurait  pas,  Il  ne  fatrt  pas  oublier  que  le  Buodesraith  peut  annuler  le» 
décisions  du  Parlement,  que  le  ministère  ne  dépend  pas  ^  Reiohftag, 
que  l'Empereur  a  une  part  très  grande  de  gouvemewent  personnel,  «fc 
que  sa  force  s'appuie  sur  l'armée  la  plus  disciplinée,  ^  sur  un  corps 
d'of aciers  animés  de  l'esprit  dynastique  le  plus  exalté.  Il  y  a  cependant 
quelque  chose  de  changé  en  Allema^ue  depuis  les  élections. 

L'Empereur  Guillaume  avait  tellement  pris  position  contre  les  socia- 
listes, il  avait  parié  d'eux  en  des  termes  si  violents,  notamment  dans  tes 
discours  d'Bssen  et  de  Breslau,  que  le  résultat  des  élections  pouvait  éti» 
considéré  comme  un  échec  personnel. -Contrairement  à  son  habitude,  l'Bm- 
pereurs'esttuaprès  les  élections.  On  acherché  quelque  allusion  aux  socia- 
listes, dans  son  discours,  lors  de  Finauguration  du  monument  deGuillaume  !*" 
à  Hambourg  quand  il  a  parlé,  à  propos  des  échecs  passagers,  dléna  et 
de  Tilsitt,  qui  avaient  eu  pour  dénoument  le  triomphe  de  Versailles.  On  a 
prétendu  que,  pendant  les  fêtes  de  Kiel,  il  aurait  dit  à  une  perBonnaliié 
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connue  :  «  La  démocratie  socialiste  est  un  phénomène  dont  il  faut  attendre 
le  développement;  et  il  ne  jugeait  pas  le  moment  venu  d'intervenir.  '> 
Mais  le  propos  semble  fort  douteux.  D'autres  propos  qu'on  lui  a  attribués, 
par  exemple  qu'il  avait  prévu  les  progrès  de  la  démocratie  socialiste  et 
qu'il  faudrait  écraser  la  bande  socialiste  par  le  feu  et  Tépée,  ont  été  dé- 
mentis. 

D'autre  part,  les  socialistes  prétendent  attribuer  leurs  succès  à  une  ini- 
quité permanente,  non  pas  seulement  à  des  causes  accidentelles  et  passa- 
gères. Si  les  discours  de  l'Empereur,  si  le  tarif  douanier  leur  ont  procuré 
des  voix,  leur  gage  d'avenir,  pensent-ils,  est  dans  l'inégalité  des  rapports 
économiques,  dans  les  exigences  croissantes  du  travail  armé  du  bulletin  de 
vote,  en  présence  de  la  féodalité  terrienne  et  du  capitalisme  industriel,  en 
un  mot  dans  la  lutte  de  classe,  qui  prend  chaque  jour  plu^  d'ampleur. 

Les  classes  menacées  cherchent  des  moyens  de  défense.  Au  scrutin  de 
ballottage,  tous  les  partis  bourgeois  se  sont  unis  contre  les  socialistes. 

Un  bureau  central  s'organise  à  Berlin  dans  le  but  de  recueillir  tous  les 
discours,  toutes  les  publications  des  socialistes,  d*en  faire  des  extraits,  de 
mettre  le  public  au  courant  de  leurs  menées  subversives.  D'autres  propo- 
sent de  combattre  la  démocratie  socialiste  par  l'enseignement  de  l'école 
primaire.  D'autres  suggèrent  une  épuration  parmi  les  fonctionnaires.  Ger^ 
tains  journaux  conservateurs,  notamment  les  Nouvelles  de  Hambourg,  qui 
reflétaient  la  pensée  et  la  politique  du  pnnce  de  Bismarck,  demandent  une 
restriction  du  suffrage,  engagent  les  gouvernements  confédérés  à  suivre 
pour  les  élections  au  Reichstag  l'exemple  de  la  Saxe,  Mais  justement  cet 
exemple  n'est  pas  encourageant. 

Le  système  à  tendances  absolutistes  de  la  politique  saxonne  a  été  discré- 
dité par  les  élections.  Le  ministre  von  Metzsche,  représentant  de  la  réac- 
tion, disparaîtra  vraisemblablement  dans  quelques  mois,  après  les  élections 
au  Landtag  de  Saxe.  Le  journal  officiel  de  Dresde  (i)  annonce  que  le  gou- 
vernement ne  considère  pas  le  système  électoral  inauguré  par  la  loi  du 
28  mars  i896  (qui  supprime  le  suffrage  universel)  comme  définitif.  Le 
gouvernement  cherche  un  mode  électoral  qui  réponde  mieux  aux  prin- 
cipes de  la  justice,  et  il  annonce  la  convocation,  en  septembre,  d'une 
assemblée  composée  des  membres  les  plus  compétents  des  deux  Chambres 
en  vue  d'élaborer  cette  réforme. 

D'apiès  le  VorwaerU  la  réforme  projetée,  qui  vise  à  donner  plus  d'in- 
fluence aux  électeurs  de  la  3"  classe,  n'est  destinée  qu'à  éluder  les  justes 
exigences  du  peuple.  Mais  l'agitation  pour  le  suffrage  universel  est  déjà 
commencée.  Le  Comité  des  députés  socialistes  saxons  élus  au  Reichtag, 
proteste  contre  cette  demi-mesure,  parce  qu'on  maintient  le  système  plou- 
tocratique  ;  et  il  exige  pour  la  Chambre  saxonne  le  suffrage  universel  égal, 
direct  et  secret.  La  réaction  disent  les  socialistes,  se  condamne  elle-même  : 
eUe  avoue  que  sa  méthode  de  combat  a  fait  une  banqueroute  complète. 
Une  vive  campagne  pour  le  suffrage  universel  se  poursuit  de  même  dans 

(1)  14  Juillet  19œ. 
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le  Duché  de  Bade,  en  Bavière,  où  les  socialistes  comptent  sur  Tappui  du 
Centre.  Les  socialistes  autrichiens,  imitant  leur  camarades  d* Allemagne, 
réclament  à  cor  et  à  cri  le  droit'  électoral  comme  un  droit  populaire . 

Il  ne  peut  être  question  de  combattre  le  mouvement  socialiste  par  des 
lois  d'exception,  si  peu  efflcaces,  ou  par  une  restriction  du  mode  élec- 
toral. Une  autre  méthode  consisterait,  pour  les  partis  conservateurs  et 
pour  le  gouvernement,  à  s'engager  plus  avant  dans  les  voies  de  la  réforme 
sociale,  et  à  donner  par  là  satisfaction  aux  classes  ouvrières.  Il  est  remar- 
quable que,  dans  la  campagne  électorale,  il  a  été  fort  peu  question  de 
réforme  sociale.  Mais,  cette  réforme  prendra  certainement  une  grande 
place  au  Parlement,  qui  devra  s'occuper  des  tribunaux  de  commerce,  de 
la  révision  de  TAssurance  contre  la  maladie,  du  règlement  du  travail  à 
domicile.  Les  socialistes  annoncent  qu'ils  formuleront  toutes  leurs 
exigences  pour  une  législation  protectrice  du  travail  (règlement  de  la 
journée  de  travail,  travail  des  femmes,  protection  du  travail  des  enfants, 
protection  de  certaines  industries,  inspection  du  travail,  assurance  ou  - 
vrière).  Mais  eu  réalité,  comme  le  remarque  la  Soziale  Praxis  (1),  la 
réforme  sociale  ne  peut  être  compromise  dans  le  nouveau  Reichstag  que 
par  la  démocratie  socialiste.  La  tactique  des  socialistes  est  de  rendre  toute 
réforme  difûcile  par  la  surenchère.  Et  comme,  d'autre  part,  ils  votent  régu- 
lièrement et  par  principe  contre  l'ensemble  du  budget,  même  lorsque  leurs 
propositions  budgétaires  sont  acceptées  en  entier  ou  en  partie,  ils  refu- 
sent au  gouvernement  les  pleins  pouvoirs  pour  exécuter  ce  qu'ils  ont 
proposé  eux-mêmes. 

G*est  une  question  de  savoir  si  leur  succès  même  n'obligera  pas  les 
socialistes  à  changer  de  tactique,  à  ne  pas  se  borner  à  ces  négations,  à 
faire,  non  pas  seulement  de  l'opposition  de  classe,  mais  de  la  collabora- 
tion de  classe,  à  abandonner  une  politique  du  tout  ou  rien,  une  a  poli- 
tique, écrivait  M.  de  Vollmar  en  1891,  qui  n'est  pas  une  politique 
d'hommes  sérieux,  mais  d'enfants  ». 

Quelle  sera  donc  la  tactique  des  socialistes  au  nouveau  Reichstag  ?  Oppor- 
tunistes et  intransigeants  sont  divisés  sur  la  question.  Les  opportunistes 
considèrent  avec  Bernstein  que  les  socialistes  seront  amenés  à  transformer 
leur  tactique  politique,  en  raison  même  de  leurs  succès.  Ils  devront 
prendre  le  rôle  des  libéraux  et  les  remplacer  dans  la  direction  de  l'oppo- 
sition. Il  faudrait,  selon  Bernstein,  presque  regretter  l'échec  des  libéraux, 
si  les  socialistes  devaient  persévérer  dans  leur  intransigeance,  et  si  l'oppo- 
sition entre  les  socialistes  et  l'empereur  allait  s'accentuant  (2)  et  devait 
conduire  à  un  conflit. 

Mais  les  intransigeants,  Bebel,  Singer,  veulent  que  les  socialistes  persé- 
vèrent dans  une  tactique  qui  leur  a  si  bien  réussi  jusqu'à  présent.  Ils  re- 
prochent à  Bernstein  de  se  livrer  à  des  réflexions  larmoyantes  sur  la 
défaite  des  libéraux  et  de  briguer  la  faveur  des  partis  bourgeois.  D'ail- 

(1)  2  juillet  1903. 

(2j  Revue  socialiste,  7  juillet  1903. 
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leun^xir'esl-Ge  pas rempereor  etLe  kroDpnniqai  ont  j^ té  le  gant  k la  fiace 
des  socitaliate&? 

La  quAstioQ  ée  k  vica-pFéaideAce  au  ReichsUg  ma^rquera  leur  attitude. 

fEn  Fraoce  le  bureajudela  CliaiBbce  est  nonamé  par  la  majprlté,  qjui  ré- 
serre  seulement  un  siège  de  secrétaire  à  la  miiiocité.  Au  Reichstag,  les 
partis  sont  appelés  par  ordre  de  force  Duméciqua  k  désigner  les  membres 
du  bureau,  le  président  et  les  vice-présidents*  C'est  ain&i  que  la  présidence 
est  Tapanage  du  centre  catholique  ;  le  droit  de  désigner  un  vice-pré- 
sident appartenait  à.  la  fraction  socialiste  dès  la  dernière  législature.  Les 
socialistes  formaient  le  troisième  desgroapes  parle meAtaires,  ils  sont  au- 
jourd'hui le  deuxième,  liais  ce  droit  est  subordonné  à  certains  devoirs, 
par  exemple  d'aller  à  la  cour,  de  rendre  hommage  à  TEmpereur  deux  fois 
par  an.  Et  les  socialistss  n'ayant  pas  voulu  s'y  soumettre,  ils  n'ont  pas  eu 
de  vice-président  (1). 

IL  Singer  ne  veit  pas  de  raisons  pour  abandonner  dans  le  nouveau 
Reichstag  le  point  de  vue  de  jadis.  11  n'attribue  pas  une  grande  importance 
à  une  vice- présidence.  On  ne  peut  guère  parier  de  riuiluence  d'un  vice- 
président.  Cela  ne  nuirait  pas  aux  intérêts  du  parti,  mais  cela  ne  les  ser- 
virait pas  non  plus.  Il  nie  donc  qu'il  faille  rechercher  cet  honneur  à  tout 
prix  :  «Ce  sont,  dit-il^  des  visées  individnellas,.»  Et  il  n'est  pas  utile  de 
changer  de  tactique,  cariée  socialistes  se  sont  toujours  bien  trouvés  de  leur 
8|klendide  isolement,  h  Les  socialistes  prétendront  è  un  fauteuil  de  vice- 
président  dans  le  nouveau  Reichâtag,  mais  simplement  pour  faire  valoir 
leurs  droits  (2j.  »  Contrairement  à  Smger,  Bernstein  attribue  une  grande 
importance  à  cette  vice-présidence.  Tout  dépendra  du  candidat  des  socia- 
listes. Singer  s'f'st  rendu  impossible  par  sa  morgue  et  kon  intransigeance. 
Exclu  à  une  séance  durant  l'obstructkon  pour  empêcher  le  vote  du  tarif 
douaniei'r  U  refusa  de  q/oitter  la  salle  des  séances.  Une  vice-présidence  so- 
cialiste n'aboutirait  qu'avec  un  candidat  d'huoieJir  plus  accommodante. 

Les  socialistes,  grâce  à  leurs  progrès  ^caux,  ont  obtenu  la  vice-prési- 
dence dans  diverses  principautés.  M.  laurèsa  peur  collègues  en  dignité, 
Winter  à  Rudolstadt,  Bock  à  Gotha,  mais  bien  que  certains  souverains^ 
tels  que  le  Grand-duc  de  Hesse-Darmstadt,  causent  parfois  volontiei^ 
avec  les  leaders  socialistes  quand  ils  les  rencontrent  sur  un  terrain 
neutre,  les  vice-présidents  socialistes  ne  pratiquent  nulle  part  les  devoirs 
envers  la  Cour. 


Il  est  remarquable  que,  tandis  qu'en  Allemagne  le  tarif  douanier  a  ses- 
levé  tant  d'opposition,  valu  tant  de  v«ix  aux  socialistes,  en  Fnanee  la 
Chambre  non  seulement  a  refusé  de  diminuer  ou  de  supprimer  temporai- 
rement les  droi^s  de  douane  9ur  les  blés,  mais,  sur  l'initiatiTe  de  la  Com- 
mission des  douanes,  la  Chambre,  à   une  grande  majorité  de  40^  voix 


(1)  Le  Socialiste,  12  au  19  juillet  1903. 

(2)  Le  VorwaerU  du  7  juillet  1902. 


Digitized  by  VjOOQIC 


RBVUE   DU    MOCVSMSMT   SOCIALISTE  403 

contre  156,  qui  compieiul  des  radicaux  socialisiee,  a  voté  une  importante 
augmentation  de  droitsur  le  bétail  et  sur  la  viande.  Vaillant  a  proteâté 
dans  rintérêt  des  consommateurs- «teuirtout  des  ouvriers.  Mais  les  députés 
de  la  majorité  n'ont,  comm^on  Ta  dit  spirituellement,  que  deux  soucis, 
chasser  les  capucins  et  protéger  les  bœufs.  La  Fraoca  eat  lUie  démooralie 
rurale. 


Gomme  il  est  d'usage^  les  ^œtidisleB  «ont  divisés  dans  les  scrutins. 
Semis  une  douzaiae  de  socialistes  intraosigeasts  du  parti  révolutionnaire 
Totent  ensemble  et,  à  l'imitation  des  soctalioles  allemaiMls,  refuseni  réga- 
Uèffament  le  budget.  Cinq  à  six  antres  socialistes  se  joignent  d'ordinaire 
à  eux.  Quant  aux  opportunistes,  ils  votent  on  s'abstiennent,  en  ayant 
toujours  leis  yeux  Ûxés  non  sur  leur  programme,  mais  sur  leurs  cireons- 
criptionfl  électorales. 


Le  parti  socialiste  de  MW.  Jaurès  et  Millerand,  conformément  à  la 
logique  opportuniste,  n'a  plus  ni  principes  fixes  ni  di^eipline  stricte.  Los 
conséquences  de  l'œuvre  des  Congrès  de  Tours  et  de  Bordecmx  se  déve- 
loppent de  plus  en  plus.  Les  députés  forment  une  fédération  autonome, 
se  moquent  du  comité  interfédéral  et  lui  nient  tout  droit  de  contrôle.  C'est 
ainsi  que  ce  comité  ayant  invité  les  députés  à  venir  causer  avec  eux  de  la 
politique  générale  du  parti,  ceux-ci  ont  refusé,  en  alléguant  qu'il  n'ap- 
partenait pas  au  Comité  inter fédéral  d'empiéter  sur  le  pouvoir  souverain 
des  Congrès.  I^e  Comité  a  protesté,  en  déclarant  qu'il  signal^^rait  aux  fédé- 
rations intéressées  l'attitude  de  leurs  élus  respectifs.  En  fuit,  ce  sont  les 
députés  qui  sont  les  maîtres  dans  le  parti.  6t,  comme  le  remarque 
M.  Dubreuilh  [Mouvement  socialiste  du  1"  juillet)  le  fédéralisme  n'est 
qu'un  leurre.  Il  aboutit  à  l'autocratie  de  MM.  Jaurès  et  Millerand. 


Certaines  fédérations  autonomes,  dont  d'ailleurs  nous  ne  connaissons  pas 
la  force  numérique,  ont  protesté  contre  le  Congrès  de  Bordeaux,  esti- 
mant que,  sous  une  apparence  de  blâme  indirect,  très  atténué,  M.  Bliir 
lerand  et  le  socialisme  ministériel  en  sont  sortis  triomphants,  bien  que 
M.  Jaurès  et  M.  Millereiud  aient  eu  contre  eux  la  majorité  des  mandats 
impératifs.  Mais  un  certain  nombre  de  délégués  ont  été  infidèles  à  leurs 
mandats. 

La  Fédération  del'Yontte,  dont  le  délégué  M.  Hervé  avait  pris  l'initiative 
de  l'exclusion  deM^Millerand,  n'ayant  pu  l'obtenir,  s'est  exclue  elle-môme. 
Elle  a  justifié  sa  retraite  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que,  d'après  les  discours  tenus  au  Congrès  de  Bordeaux  par 
les  orateurs  de  la  majorité  et  la  résolution  qu'ils  ont  fait  voter  sur  l'affaire 
Millerand,  il  résulte  que,  à  la  vévité,  le  parti  socialiste  possède  des  statuts 
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et  an  programme,  mais  que  la  violation  de  ces  statuts  et  de  ce  programme 
n'appelle  aucune  sanction  ;  considérant  que  de  telles  affirmations  parais- 
sent aux  socialistes  de  TYonne  une  comédie  indigne  d'un  parti  sérieux,  la 
Fédération  de  TYonne  déclare  qu'elle  se  retire  du  Parti  socialiste  français 
et  revient  à  l'autonomie  pure  ». 

La  fédération  de  la  Somme  a  suivi  la  fédération  de  l'Yonne  dans  sa 
scission. 

Les  feuilles  hebdomadaires  des  Fédérations  de  gauche,  qui  demandaient 
Texclusion  de  M.  Millerand  au  Congrès  de  Bordeaux,  laissent  prévoir 
d'autres  scissions  et  un  émiettement  du  parti,  comme  nous  l'apprend  le 
Vorwaerts.  L'organe  de  la  Fédération  de  la  Nièvre  est  particulièrement 
menaçant  :  «  Nous  en  avons  assez,  Téquivoque  a  vraiment  trop  longtemps 
duré...  En  sortant  d'une  fraction  qui,  de  compromis  en  trahisons,  nous 
abaisserait  au  rang  des  radicaux  les  plus  incolores,  nous  maintiendrons 
notre  bannière  socialiste  sans  tache, nous  ferons  notre  devoir  socialiste...  » 
L'organe  de  la  Fédération  des  Ardennes  estime  que  la  tactique  milleran- 
diste  a  triomphé  à  Bordeaux,  et  blâme  énergiquement  cette  tactique  de 
concessions  au  capitalisme  et  de  compromis  avec  la  bourgeoisie.  Le  journal 
de  la  Fédération  de  la  Loire  gémit  en  prévoyant  de  nouvelles  séparations 
inévitables  et  de  nouvelles  luttes  fratricides. 

La  fraction  ennemie  des  jauressistes,  le  conseil  central  du  parti  socia- 
liste révolutionnaire  (guesdistes  et  blanquistes),  a  profité  de  la  situation 
pour  lancer  un  manifeste  adressé  aux  ouvriers  socialistes,  où  il  afûrme 
que  Millerand  n'a  même  pas  été  bl&mé  au  Congrès  de  Bordeaux,  après 
s'être  solidarisé  avec  le  budget  bourgeois,  la  politique  coloniale,  le  mili- 
tarisme, la  diplomatie  bourgeoise,  et  c'est  la  conséquence  forcée  de  la 
participation  ministérielle.  Le  socialisme  exclut  cette  participation,  tout  en 
restant  un  parti  de  réformes,  mais  destinées  à  fortifier  le  prolétariat,  pour 
l'œuvre  de  la  révolution . 

Enfin  la  petite  escouade  des  allemaniste^,  qui  s'est  séparée  en  1902  du 
parti  ministéraliste,  et  fait  depuis  bande  à  part,  proposait  de  réunir  en 
juillet  un  Congrès  de  tous  les  socialistes  révolutionnaires,  afin  de  créer 
entre  elles  un  «  comité  d'entente  »  et  préparer  leur  union. 

Tandis  que  dans  les  autres  pays,  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Belgique, 
les  partis  socialistes,  malgré  l'opposition  des  deux  tendances,  demeurent 
unis  et  disciplinés,  les  sectes  socialistes  reviennent,  en  France,  à  l'état 
d'anarchie  originelle  et  de  schismes. 

On  voit  à  quel  point  M.  Jaurès  était  un  mauvais  prophète,  un  vaticina- 
teur  abusé,  lorsqu'il  ne  cessait  de  prédire  l'union,  l'unité  définitive  entre 
socialistes.  Il  s'est  trop  engagé  dans  l'affaire  Dreyfus,  dans  l'anticlérica- 
lisme de  M.  Combes  :  c'est  là,  aux  yeux  de  nombreux  socialistes,  une  poli- 
tique bourgeoise.  11  est  trop  absorbé  par  la  vision  prochaine  du  pouvoir. 


Une  lettre  de  M.  Gabriel  Deville  au  comité  interfédéral,  par  laquelle  il 
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refusait  d'aller  prendre  la  parole  devant  une  fédération  dont  il  ne  parta- 
geait pas  les  idées,  a  soulevé  de  nouvelles  difficultés  au  sein  du  comité 
interfédéral,  et  donné  lieu  à  la  proposition  suivante  : 

«  Le  comité  interfédéral  prenant  acte  de  la  réponse  du  citoyen  Deville  à 
la  demande  de  conférence  faite  par  la  Fédération  de  Savoie,  décide  la  pu- 
blication de  cette  lettre. 

«  Déclare,  en  outre,  que  dans  un  parti  organisé  les  individualités  n'ont 
pas  à  se  faire  juges  des  convictions  delà  propagande  et  n*ont  pas  surtout  à 
prononcer  une  véritable  exclusion  morale  contre  les  organisations  dont  en 
réalité  ces  individualités  relèvent.  » 

Cette  proposition  a  été  votée  par  14  voix  contre  6  et  une  abstention. 

Enûn  le  comité  interfédéral  a  voté  encore  la  motion  suivante,  qui  émane 
de  la  fédération  de  la  Seine-inférieure  : 

«  Le  comité  interfédéral  décide  que,  dans  le  délai  d'un  mois  à  pariir 
d'aujourd'hui,  il  engistrera  les  rectifications  des  fédérations,  faites  ofû- 
eiellement  par  elles,  sur  les  décisions  du  Congrès  de  Bordeaux.  Ces  rec- 
tifications faites,  les  chiffres  nouveaux  seront  transmis  au  principal  inté- 
ressé. » 

Ce  qui  signifie  que  le  comité  estime  que  la  vraie  majorité  était  pour 
l'exclusion  de  M.  Millerand  au  Congrès  de  Bordeaux,  et  veut  en  faire  part 
au  principal  intéressé,  c'est  à  dire  à  M.Millerand  lui-même. 


La  revue,  le  Mouvement  socialisiez  qui,  sous  un  format  restreint,  est  la 
mieux  renseignée,  par  des  publicistes  compétents  et  spéciaux,  sur  le  déve- 
loppement des  théories,  de  la  tactique  et  de  l'action  socialistes,  a  complè- 
tement rompu  avec  les  socialistes  parlementaires  de  l'école  de  M.  Jaurès 
et  de  M.  Millerand.  Une  polémique  entre  M.  Jean  Longuet  et  M.  Hubert 
Lagardelle,  le  directeur  de  la  Revue,  donne  les  raisons  de  cette  rupture. 
M.  Lagardelle  termine  en  ces  termes  :  «  Battons  de  toutes  parts  le  rappel 
de  toutes  les  forces  socialistes  de  France,  autour  des  idées  fondamentales 
du  socialisme  traditionnel  et  des  hommes  qui  le  défendent.  Il  n'existe  plus 
chez  nous,  aujourd'hui,  qu'un  seul  parti  socialiste,  en  dehors  duquel  il 
n'y  a  que  confusionisme  et  duperie...  »,  c'est  à  dire  le  parti  socialiste  ré* 
volutionnaire  de  M.  Vaillant  et  de  M.  Guesde. 


Les  divisions  entre  socialistes  se  reflètent  dans  les  syndicats.  Elles  se  sont 
manifestées  violemment,  lors  des  élections  au  Conseil  supérieur  du  Travail 
qui  ont  eu  lieu  en  juillet.  On  sait  que  M.  Millerand  avait  6té  à  ce  conseil 
son  caractère  légèrement  académique,  pour  en  faire  un  corps  représentatif. 
Le  décret  du  26  mai  1903  en  a  développé  comme.il  suit  l'élément  électif  : 
il  se  compose  de  ^6  représentants  nommés  par  les  patrons,  26  par  les 
groupements  syndicaux- ouvriers,  un  représentant  du  Comité  fédéral  des 

REVUE  POUT.,  T.  XXX Vil  27 

Digitized  by  VjOOQIC 


406  RETUE  DU  MOUVEMENT   SOCIALISTE 

Bourses,  un  représentant  de  la  Chambre  oMtsaltative  des  assooiaièiMis 
onyrtères  de  production,  2  membres  ohoieis  parmi  les  membres  de  riiis« 
titut  et  les  professeurs  dTFnÎTersilé,  3  sénateurs  et  *S  députés. 

Il  avait  été  décidé  au  Congrès  corporatif  de  Lyon,  en  iWM,  par  âdOToix 
contre  200,  que  les  chambres  syndicales  prendraient  part  aux  élections. 
Eu  dépit  de  cette  décision,  une  violente  polémique  s'est  engagée  entre 
les  militants  des  syndicats,  les  uns,  les  réformistes,  recommandant  le 
vote  comme  impliquant  la  tactique  de  la  coUaboration  de  classe,  de  la 
pénétration  lente,  les  autres,  au  oon traire,  les  révolvtionnaires,  prêchant 
TabsteutioD,  pour  cette  raison  que  le  Conseil  supérieur  est  constitué  en 
dehors  de  la  classe  ouvrière,  que  le  réformisme  bourgeois  énerve  Tesprit 
révolutionnaire  et  la  lutte  de  classe,  que  le  Conseil  supérieur  du  travail 
ne  prend  pas  Tinitiative  des  réformes  «t  qu'il  ne  donne  qu*i»n  simple  «vis, 
que  la  classe  ourrière  s^y  troure  représentée  en  minorité,  qu*it  risque  de 
mettre  les  syndicats  sous  la  tutelle  de  TEtat. 

Soit  indifférence,  soit  en  conséquence  de  la  campagne  menée  par  ks 
anarchistes  et  les  syndicalistes  hostiles  à  Faction  politique  et  parlement 
taire,  les  abstentions  ont  été  nombreuses.  Chez  les  mineurs,  c'est  à  peine 
si  la  dixième  partie  des  syndiqués  a  pris  part  au  Tote.  Dans  d'autres 
groupes  les  votants  n'ont  pas  dépassé  9  p.  100.  Dans  lasectiun  des  BoupsaSy 
le  candidat  de  Tabstention  a  été  bien  près  d'être  élu.  De  nombreuseï 
Bourses  se  sont  abstenues,  celles  des  plus  grandes  villes,  Paris,  Lyon, 
Marseille.  Cette  agitation,  d'ailleurs,  comme  le  remarque  La  Voix  de  ta 
VeHtéj  était  purement  de  surface,  entre  militants,  entre  les  partisans  du 
tout  eu  rien,  et  ceux  qui  voient,  avec  M.  Itailte,  dans  le  Conseil  supérieur, 
l'embryon  d'un  futur  parlement  du  travail. 


Les  socialistes  hoUandais  ont  tenu  un  Congrès  en  iuiA9  où  il  a  été  ques- 
tion de  l'échec  de  la  grève  générale,  bes  sooiaiUsteA  y  ont  été  entraînés 
par  le» anarohisles.  lia  été  surtout  question  au  Cougrès  de  l'inoonvénieut 
pour  les  ttooialistes  de  se  laisser  imposer  la  tacUipiB  révolutionaake  dss 
anavokistes  et  de  laaécessité  de  les  combattre.  Oa  y  a  préconisé  la  méthode 
allemande  de  l'action  légale. 


Le  Congrès  de  Paris,  en  1900,  a  cherché  à  reconstituer  Tancienne  inier- 
nationale  de  Karl  Marx,  en  fondant  à  Bruxelles  un  secrétariat  permanent, 
et  un  bureau  composé  des  délégués  des  partis  socialistes  de  tous  les  pays, 
qui  se  réunît  à  certaines  dates.  Une  de  ces  réunions  a  eu  Heu  en  jutlM. 
Le  secrétariat  a  rendu  compte  de  son  action.  Il  organise  une  bifbKothèqoe 
socialiste,  réunit  les  décisions  des  Congrès  ~  qui  ne  sont  pas  tonjouK 
respectées.  Il  a  lancé  des  manifestes  à  l'oceasion  de  la  Maoédoine,  des 
budgets  de  guerre  des  divers  Etats,  de  la  grève  de  Hollande,  des  massacres 
de  Kischineff,  de  l'arrestation  d'un  socialiste  russe  à  Naples. 
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Puis  les  délégués  au  bureau  ont  discuté  un  certain  nombre  de  ques- 
tions. 

Le  délégué  de  la  Bulgarie  désirait  que  le  bureau  international  juge&t  la 
tactique  de  Jaurès  et  de  Millerand.  On  a  proposé  d'en  faire  l'objet  d'une 
discusaîon  tu  Congrès  international  d'Amsterdan.  Le  bureau,  a  repoussé 
cette  motion. 

Ferri,  délégué  de  l'Italie,  demande  que  le  bureau  international  se  pro- 
nonce en  faveur  de  la  protestation  des  socialistes  italiens  contre  la  visite 
du  tsar.  Vaillant  et  Vandervelde  demandent  que  la  conférence  se  solidarise 
avec  les  députés  italiens  pour  cette  démonstration. 

Mais  Fischer,  le  délégué  all^oiand,  estime  que  la  conférence  n'a  pas  le 
droit  d'intervenir.  Cela  regarde  chaque  pays.  On  mettrait  par  exemple  les 
camarades  danois  dans  un  grand  embarras,  lorsque  le  tsar  va  à  Copenhague, 
si  Ton  faisait  une  règle,  pour  l'ensemble  des  socialistes,  de  s'indigner 
publiquement  chaque  fois  que  le  tsar  sort  de  son  royaume. 

Le  bureau,  malgré  les  Allemands,  n'a  pas  moins  jugé  à  propos  «  d'ex- 
primer son  horreur  eootre  le  tsarisme  ». 

Puis  on  s*est  occupé  de  fixer  Tordre  du  jour  du  Congrès  d'Amsterdam« 
La  question  de  la  suppression  des  armées  permanentes  a  été  reponssée  ;  le 
bareau  proposera  à  Texamen  du  Goctgrès  les  points  suivants  : 

Rapport  4m  secrétariat  international  et  de  l'extension  à  donner  an 
secrétariat. 

Grève  générale. 

Règles  générales  de  ki  politique  socialiste. 

Les  syndicats  et  la  politique . 

Les  triboDantx  d'arbitrage  international. 

La  politique  coloniale. 

Les  trusts  et  le  chômage. 

La  législation  nationale  et  internationale  de  l'émigration  et  de  l'immi- 
gration qui  touche  à  la  question  des  ouvriers  étrangers. 

Le  secrétariat  s'est  plaint  de  la  lenteur  des  organisations  à  payer  leurs 
cotisations.  Il  en  était  de  mAme  de  l'ancienne  Internationale,  dont  la 
caisse  restta  toujours  vide. 

Enfin  le  bureau  a  adressé  des  félicitations  aux  Danois  et  aux  Allemands 
sur  le  résultat  des  élections. 
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I.  —  ETATS-UNIS 

Par  JAMES  GARNER, 
Professeur  de  Sciences  politiques  à  V Université  de  Philadelphie 

Les  trois  principaux  événements  qui  se  sont  produits  depuis  ma  der- 
nière chronique,  au  point  des  rapports  des  Etats-Unis  avec  l'étranger,  ont 
été  la  ratification  du  traité  avec  la  Grande-Bretagne  relatif  aux  frontières 
de  TAlaska,  la  ratification  d'un  traité  de  réciprocité  avec  Cuba  et  la  signa- 
ture d*un  traité  avec  la  Colombie  concernant  le  canal  l^thmique. 

Le  traité  avec  la  Grande-Bretagne  prévoit  la  nomination  d*une  commis- 
sion mixte  de  juristes  ou  d'experts  à  laquelle  seront  soumises  toutes  les 
questions  d'interprétation  soulevées  par  le  traité  anglo-russe  de  1825  rela- 
tif aux  frontières  de  l'Alaska,  dont  le  territoire  fut  par  la  suite  cédé  aux 
Etats-Unis.  Le  Président  Roosevelt  a  choisi  comme  commissaires  le 
sénateur  Lodge,  de  Tblat  de  Massachusetts,  le  sénateur  Turner,  de  TEtat 
de  Washington,  et  M.  Root,  secrétaire  du  département  delà  Guerre. 

Le  traité  de  réciprocité,  signé  avec  Cuba  et  ratifié  par  le  Sénat  dans  la 
session  extraordin^re  de  mars,  comporte  une  réduction  de  25  p.  iOO  sur 
les  droits  de  douane  à  l'importation  pour  tous  les  produits  cubains.  En 
revanche  Cuba  accorde  des  réductions  de  25  à  40  p.  100  sur  divers  arti- 
cles d'importation  américaine.  Ce  traité  n'entrera  en  vigueur  qu'une  fois 
ratifié  par  le  Congrès,  ce  qui  menace  d'être  singulièrement  long. 

Le  traité  avec  la  Colombie  relatif  au  canal  isthmique  n'a  été  conclu 
qu'après  de  longues  négociations  au  cours  desquelles  le  sénateur  Morgan, 
de  l'Etat  d'Alabama,  étant  favorable  au  tracé  parle  Nicaragua,  a  employé 
toutes  les  manœuvres  obstructionnistes  possibles  pour  empêcher  la  ratifi- 
cation. Ce  traité  autorise  la  compagnie  du  Canal  de  Panama  à  vendre  ses 
droits  et  ses  biens  aux  Etats-Uuis,  assure  à  ceux-ci  le  terrain  nécessaire, 
soit  une  bande  de  terre  de  six  milles  de  largeur,  pour  une  durée  de  cent 
ans,  perpétuellement  renouvelable,  et  autorise  les  Etats  Unis  à  y  prendre 
et  à  y  faire  appliquer  les  mesures  de  police  nécessaires,  et  à  fixer  les 
prix  du  passage,  à  condition  que  le  canal  demeure  perpétuellement 
neutre.  Mais  les  droits  ainsi  reconnus  aux  Etats-Unis  ne  portent  aucune 
atteinte  aux  droits  de  souveraineté  de  la  Colombie  sur  ledit  territoire.  Le 
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gouYernement  des  Etats-Unis  devra  commencer  les  travaux  deux  ans  au 
plus  tard  après  rechange  des  ratifications,  et  ouvrir  le  canal  au  traflc 
maritime  au  bout  de  quatorze  ans  au  plus  tard,  à  moins  d'événements 
imprévus,  auquel  cas  ce  délai  pourra  être  prolongé  de  doute  ans.  Les 
Etats-Unis  payeront  à  la  Colombie  iO  millions  de  doIJars,  au  moment  de 
réchange  des  ratifications,  et  une  somme  annuelle  de  250.000  dollars,  à 
partir  de  la  neuvième  année  après  cette  date.  Le  traité  est  actuellement 
soumis  au  Parlement  colombien,  et,  sHl  est  accepté,  les  ratifications 
seront  échangées  le  22  septembre. 

L'administration  des  nouvelles  dépendances  a  donné  des  résultats  heu- 
reux. A  Porto-Rico  de  grands  progrès  politiques  et  industriels  ont  été 
accomplis  et  le  commerce  de  cette  ih  avec  les  Etats-Unis  a  quintuplé 
depuis  Toccupation.  Aux  Philippines,  les  conditions  économiques  ont  été 
peu  favorables  à  cause  des  mauvaises  récoltes,  de  la  mort  de  90  0/0  du 
bétail  à  la  suite  de  la  sécheresse,  d*une  épidémie  de  choléra  et  de  la 
baisse  de  Targent.  Il  est  résulté  une  grande  misère  et  même  une  famine 
dans  certaines  parties  de  Tile  au  cours  de  Tautomne  et  de  l'hiver.  Le 
gouvernement  américain  affecta  une  somme  de  3  millions  de  dollars 
à  la  distribution  des  secours  et  fit  acheter  du  riz  pour  le  revendre  au 
prix  d'achat.  Toute  résistance  au  pouvoir  des  Etats-Unis  a  cessé,  sauf 
parmi  les  Moros  de  Mindanao,  où  elle  ne  subsiste  que  sous  une  forme 
sporadique.  En  mars  dernier  le  général  Wood,  ancien  gouverneur  général 
de  Cuba,  a  été  nommé  commandant  eu  chef  de  la  circondcription  militaire 
de  Mindanao. 

Au  point  de  vue  intérieur  les  principaux  événements  ont  été  le  choix 
fait  au  printemps  par  les  pouvoirs  législatifs  des  Etats  de  trente  sénateurs 
—  et  les  élections  municipales  qui  ont  eu  lieu  dans  plusieurs  Etats. 
A  Chicago,  Saint-Louis,  Cleveland,  les  démocrates  l'ont  emporté,  tandis 
qu'à  Cincinnati,  Kansas  City,  Topeka,  Columbus,  les  Républicains  ont  eu 
le  dessus. 

Au  cours  de  la  2«  session  du  S7«  Congrès,  environ  200  projets  de  loi  d'un 
caractère  spécial  et  environ  170  d'un  caractère  général  ont  été  votés  et 
ratifiés  par  le  Président.  Parmi  les  premiers  la  plupart  avaient  trait  aux 
pensions  à  accorder  pour  services  dans  l'armée  ou  la  marine.  Parmi  les 
seconds,  les  plus  importants  sont  les  suivants  :  loi  créant  un  Départe- 
ment (Ministère)  du  Commerce  et  du  Travail;  loi  réglementant  les  trusts 
et  coalitions  tendant  à  restreindre  la  liberté  commerciale;  loi  créant  un 
Etat-Major  général  de  l'armée;  loi  réorganisant  la  milice;  loi  établissant 
un  régime  monétaire  pour  les  Philippines;  loi  modifiant  la  loi  fédérale 
sur  la  banqueroute;  loi  restreignant  l'immigration;  loi  augmentant  les 
forces  navales. 

La  création  d'un  département  du  Commerce  et  du  Travail  est  une  re- 
connaissance tardive  de  l'importance  croissante  des  intérêts  commerciaux 
et  industriels  des  Etats-Unis.  C'est  un  véritable  ministère  que  Ton  crée, 
ce  qui  en  porte  le  nombre  à  neuf.  Le  dernier  ministère  créé  était  celui  de 
l'Agriculture,  qui  date  de  1889.  A  sa  tète  a  été  mis  un  secrétaire  qui  re- 
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Qoit  \t  même  salaire  que  ses  eollègi»e8  mmifitériels  (8.00C  dollars  par  a»)  et 
jouit  des  mêmes  dvoits.  Ce  minibtère  a  pour  rôle  d«  développer  le  corn- 
merce  intérieur  et  extérieur,  les  mines,  Hnéusifie  inauufaGiurtère,  la 
marine  et  la  pèche  ;  de  s'occuper  des  intérêls  du  travail,  de  développer  les 
moyens  de  transports  et  d'étudier  les  questions  d'assuraHoes.  U  compren- 
dra les  bureaux  des  corporations,  un  bureau  du  travail,  un  service  des 
phares,  un  service  d'inspection  des  navires  à  vapeur,  un  bureau  de  navi- 
gaiioD,  un  bureau  dea  pavillons,  un  service  de  surveiUaace  des  cétoa  et 
de  recherches  géodésiques,  un  service  d'immigration,  un  bureau  de  sta- 
tistique (jusque-là  fusant  partie  du  ministère  de»  Finances),  le  bureau  du 
Commerce  extérieur  (jusque-là  faisant  partie  du  département  d'£tat),  un 
bureau  de  recensement  (jusque-Jà  au  département  de  rintérieuri  et  une 
eommissiou  de  pêcheries.  La  création  la  plus  originale  est  celle  d'un  bureaa 
des  corporations,  provoquée  par  le  désir  croissant  d'une  réglemen4atioa 
des  trusts.  A  sa  tète  est  un  commissaire  chargé  de  faire  des  enqu^es  sar 
les  opérations  de  toutes  les  associations  ou  compagnies  fusionnées  se  li- 
vrant à  des  opérations  commerciales  avec  Tétranger  ou  de  plueieurs  des 
Etats  de  TUnion  et  de  réunir  les  reaseignementâ  de  nature  à  éclairer  le 
Président  sur  les  mesures  législatives  concernant  les  trusts  qu'il  (x>Dvien- 
érait  de  proposer  au  Congrès.  Dans  ce  but  on  a  investi  ce  commission- 
naire de  pouvoirs  d'autorité  particuliers,  parmi  lesquels  celui  d'obliger  des 
témoins  à  comparaître*  Le  porésident  a  nommé  secrétaire  de  ce  nouveau 
département  M.  Georges  B.  Cortelyn,  son  ancien  secrétaire  particuUer, 
et,  comme  commissaire  du  bureau  des  corporations,  M.  Garûeld,  fîte  du 
défunt  présideuX  de  ce  uom . 

Les  membres  du  Congés  ont  proposé  diverses  mesures  conUe  les  ImaH^ 
et,  en  paKiculier,  M .  Hoar,  sénateur  diL  Maasaobussete,  maie  les  mesures 
draconiennes  qu'il  préconisaii  furent  rejetées  par  les  deux  Chambres.. 
Une  proposition  de  loi  de  M.  Littlefield,  de  l'Etat  du  Maine,  a  été  adoptée 
àl'unai'imité  par  la  Chambre  basse,  mais  repoussée  par  le  Sénat.  Une 
troisième  proposition,  émanant  de  M.  Elkins»  sénateur  de  la  VtrgitMe  Oc- 
cidentale, fut  adoptée  par  les  deux  Chambres  après  avoir  subi  divers 
amendements.  Elle  essaye  de  réglementer  lea  sociétés  de  transport  en  les 
obligeant  à  déposer  leurs  tarifs  de  transporta  et  à  les  observer  soBn  peiee 
d'une  amende  de  1.000  à  20.000  dollars  par  conlraveation.  Toute  dimi- 
nuttoQ  de  pris  leur  est  interdite.  V Interstate  Cottunerce  Commmion  esi 
autorisée  à  intenter  des  procès  devant  les  Couva  fédénika  pour  toute  in- 
fraction à  cette  loi  et  les  ottoroeys  sont  obligés  de  sf^vir  et  JsiatBlère 
public. 

Une  autre  mesiK^e  aura,  croitron,  une  efficacité  sensible.  Cette  loi,  rela- 
tive à  la  poursuite  des  procès  pour  violation  des  lois  conlire  lea  trusts, 
met  500.000  dollars  à  la  disposition  de  l'AttocBey  Général  pour  l<a  pour- 
suite de  cee  proeès,  les  fkit  passer  avant  loot  antre,  autorise  le  piaigoant 
à  se  faire  entendre  dans  le  phis  bref  délai  devant  trois  juges  ëm  moiaa  et 
permet  dis  faire  directement  appei  en  dersièra  inataiice  devant  la  Oour 
Suprême  des  Stats-Unia.  Du  reste  to  Cours  de  juafico  des  BtatSy  auBsi  bien 
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que  la  Cour  Fédérale^  ont  ronda  contre  les  trusts  nombre  de  décisioos 
fort  importante!  dans  ces  dernier»  temps  et  nous  y  reviendrons  plus  loin, 

La  loi  créant  un  Etat-Majer  général  de  Farmëe  opère  un  changement 
radical  dans  rorgani^aUon  militaire.  Elle  supprime  les  fonctions  de  «  Gé^ 
néral  Commandant  en  chef  »  et  y  substitue  celles  de  k  chef  d  Ëlat-Major  ». 
Elle  crée  un  état-major  général  de  45  ofâciers  chargés  de  préparer  d^s 
piaoB  de  défense  et  de  mobilisation  et  d'exercer  une  surveillance  générale 
dans  le  domaine  militaire.  Ces  45  officiers  ont  été  nommés  le  18  avril»  le 
général  Youog  a  été  choisi  comme  chef  d'Etat-Iftajor  et  la  loi  sera  appli- 
quée à  partir  du  mois  d'Août,  date  à  laquelle  le  général  Miles,  actuelle*- 
ment  général  commandant  en  chef,  se  retirera.  Cette  lui  a  été  vot^e  sur 
les  instances  de  M.  Root,  secrétaire  du  départ^mont  de  la  Guerre,  jugeant 
que  cette  nouvelle  administration  de  Tarmée  serait  supérieure  à  Tancienne. 

La  loi  sur  la  milice  met  celle-ci,  dans  chaque  Etat,  sous  le  contrôle  des 
autorités  nationales  et  leur  impose  certaines  prescriptions  uniformes 
quant  aux  effectifs  et  à  la  valeur  militaire.  Toute  milice  d'un  Etat  qui  se 
réorganisera  sur  le  modèle  de  l'armée  nationale  recevra  une  subvention  du 
Trésor  Fédérale  Bile  sera  dès  lora  armée,  équipée  et  entretenue  avec  les 
faumitnres  de  Tarmée  régulière  ;  elle  sera  inspectée  par  des  ofûoiars  ap- 
partenant à  celle-ci  et  devra  observer  certaines  prescriptions  relatives  aux 
exercices  et  à  la  participatkm  aux  manœuvres.  Cette  loi  aura  pour  effet 
de  nationaliser  dans  une  large  mesure  les  milices  locales  et  de  les  mettre 
davantage  en  harmonie  avec  Torganisation  de  Tannée  régulière. 

La  loi  établissant  mt  régime  monétaire  aux  Philippines  fait  du  peso  or 
l'Unité  de  valeur;  y  donne  oours  légal  aux  monnaies  d'or  des  Etats^Jnis 
et  fixe  à  deux  pesos  Téquivalent  du  dollar.  De  plus  il  sera  frappé  "^5  mil- 
lions de  monnaies  d'argent  portant  chacune  le  nom  de  peso,  et  l'engage- 
ment sera  pns  de  maintenir  l'équivalence  entre  le  pedo  or  et  le  peso 
«atgettt  jusqu'à  coaoïrceDce  de  30  millions  de  pesos.  On  applique  mainte* 
nant  cette  loi  et  l'on  tti  espère  les  plus  heureux  résultats* 

La  loi  modiûant  la  loi  sur  la  banqueroute  dispf^nse  les  créanciers  de 
laire  la  preuve  die  rintcntion  frauduleuse  chas  les  insolvables  et  rejette  sur 
celui  qui  rëdame  le  bénéûce  de  son  honnêteté  le  fardes»  de  la  preuve* 
Elle  établit  une  pfan  grande  égalité  dans  la  façon  dont  sont  traités  les 
divers  créanciers,  limite  le  nombre  des  décharges  pour  celui  qui  fait  volon- 
tairement banqueroute,  qualifie  de  banqueroute  la  nomination  d'un  syn* 
die  pour  une  société  insolvable,  augmente  les  honoraires  des  arbitres  et 
des  curateurs  et  augmente  aussi  le  nombre  des  dettes  pour  lesquelles  on 
ne  pourra  plus  se  soustraire  à  la  banqueroute. 

Une  grande  partie  de  la  session  a  été  consacrée  à  la  distussion  de  me* 
sures  desUoées  à  restreindre  l'immigration.  L'année  dernière,  le  nombre 
dei  immigrants  européens  a  atteint  le  chiffre  le  ph»  élevé  qu'on  ait  jamais 
connu,  et^  comme  ils  appartiennent  généralementaux  classes  de  lasociétélf  s 
moins  recommande  blés,  on  a  demandé  avec  d'autant  plus  d'insistance  des 
mesures  restrictives.  Un  effort  énergique  fait  en  vue  d'exigerun  minimum 
d'ittftiQotion  a  tealement  échoué  an  Congrès.  La  loi  aetoelle  est,  sous  sa 
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forme  définitive,  une  codification  systématique  des  diverses  lois  relatives 
à  rimmigralion.  Elle  frappe  tout  immigrant  étranger  d'une  taxe  person- 
nelle de  2  dollars,  taxe  qui  devra  être  payée  par  le  capitaine  ou  le 
propriétaire  du  navire  qui  Ta  transporté.  Elle  déclare  illégal  tout  encoura- 
gement, par  promesse  d'emploi,  à  Timmigration  d'étrangers.  Elle  frappe 
d'une  amende  de  1.000  dollars  tout  propriétaire  de  navire  pour  chaque 
immigrant  qu'il  amènera  sans  que  celui-ci  remplisse  les  conditions 
requises  pour  être  admis.  Cette  loi  avait,  entre  autres  buts,  celui  d'exclure, 
si  possible,  les  anarchistes  et  elle  exclut,  en  plus  des  catégories  précé- 
dentes, ceux  qui  croient  aux  doctrines  anarchistes  ou  les  préconisent. 

La  loi  augmentant  les  forces  navales  est  de  première  importance.  Elle 
double  le  nombre  des  cadets  (midshipmen)  admis  à  l'Académie  navale  et 
porte  à  31.000,  sans  y  comprendre  les  mousses,  le  nombre  des  matelots 
de  la  fiotte. 

Parmi  les  lois  de  moindre  importance,  signalons  celle  qui  porte  de 
10.000  dollars  à  12.000  le  traitement  annuel  des  juges  de  la  Cour 
Suprême  (le  président  de  la  Cour  touchera  12.500  francs)  et  augmente  à 
peu  près  dans  la  même  proportion  les  traitements  de  tous  les  autres  juges 
fédéraux.  Due  autre  loi  suspend  pour  un  an  les  droits  d'importation  sur 
le  charbon  et  en  affranchit  l'anthracite.  Une  loi  accorde  un  secours 
de  3  millions  de  dollars  aux  Philippines  éprouvées  par  de  mauvaises 
récoltes  et  par  la  perte  du  bétail  ;  une  autre  augmente  dans  ces  îles  les 
forces  de  police;  une  autre  modifie  la  loi  fédérale  sur  les  banques  de  façon 
à  permettre  aux  villes  de  250.000  habitants  d'avoir  des  banques  à  réserves. 
Parmi  les  autres  mesures  :  la  pension  servie  aux  vétérans  de  la  guerre  du 
Mexique  est  portée  à  12  dollars  ;  des  peines  sont  édictées  contre  la  falsifi- 
cation des  denrées  alimentaires. 

Un  projet  fort  important  a  échoué  après  avoir  fait  Tobjet  d'une  discus- 
sion prolongée  à  la  Chambre  Haute  :  c'est  ce  qu'on  appelle  le  bill  moné- 
taire Aldrich.  Il  comportait  le  dépôt  des  recettes  du  gouvernement  dans 
les  banques  nationales  et  autorisait  ces  banques  à  se  servir,  comme  garan- 
tie de  leur  circulation  financière,  des  bons  émis  par  le  Trésor  de  chaque 
Etat,  par  les  municipalités  et  par  les  corps  de  métiers.  Un  autre  bill  ten- 
dait à  protéger  le  président  contre  les  attaques  des  anarchistes  ;  un  autre 
enfin  tendait  à  donner  le  titre  d'Etats  de  l'Union  aux  territoires  de 
l'Arizona,  de  l'Oklohama  et  du  Nouveau-Mexique. 

Le  bill  Aldrich  a  absorbé  pendant  plusieurs  semaines  l'attention  du 
Sénat  et  les  républicains  ont  fait  de  grands  efforts  pour  qu'il  fût  adopté, 
mais  les  démocrates,  violemment  hostiles,  réussirent  à  le  faire  échouer  par 
une  tactique  plus  habile  que  scrupuleuse.  Le  bill  relatif  à  l'admission  des 
trois  nouveaux  états  ci-dessus  a  été  l'objet  de  discussions  encore  plus 
vives  et  a  excité  le  plus  vif  intérêt  dans  tout  le  pays.  Ces  territoires  sont 
peu  peuplés  et  leur  demande  ne  se  justifie  par  là  même  que  faiblement, 
mais  c'était  pour  les  Républicains  un  moyen  d'augmenter  le  nombre  de 
leurs  représentants  au  Sénat.  La  Chambre  basse  adopta  le  bill,  mais  la 
Commission  sénatoriale  des  territoires  présenta  à  la  place  un  projet  où 
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radmîssion  n'était  demandée  que  pour  rOklohama,  tandis  que  TArizona 
et  le  Nouveau- Mexique  étaient  passés  sous  silence.  Néanmoins,  le  sénateur 
Guay,  de  la  PensyWanie,  réclama  pendant  plus  d'un  mois  Tadmission  de 
trob  territoires  et  empêcha  pendant  ce  temps  tout  autre  travail  par  son 
obstruction .  Il  en  résulta  que  le  Sénat  ne  vola  rien  du  tout.  Les  bilis  rela- 
tifs au  canal  isthmique  et  au  traité  de  réciprocité  avec  Cuba  étaient  donc 
restés  en  suspens  quand  le  Congrès  se  sépara,  le  4  mars.  En  présence  de 
cette  situation,  le  président  Roosevelt  convoqua  le  Sénat  en  sesssion  ex- 
traordinaire pour  le  5  mars,  a6n  de  voter  les  traités  en  question. 

Le  Congrès  a  voté  pendant  cette  session  un  chiffre  de  crédits  de  753  mil- 
lions 484  018  dollars,  contre  800  624.496  pendant  la  première  session. 
Les  plus  gros  crédits  ont  été  :  153.401.549  dollars  pour  les  postes  et  télé- 
graphes; 139.847.600  pour  les  pensions;  81.877.391  pour  la  marine; 
78.138.772  pour  l'armée. 

Au  point  de  vue  de  Tadminisfration  intérieure,  il  convient  de  signaler  la 
réforme  et  la  codification  des  règlements  relatifs  aux  services  civils,  qui 
ont  été  appliquées  à  partir  du  i5  avril.  Les  règlements  formulés  de  temps 
en  temps  depuis  la  loi  de  1883  sur  le  service  civil  ont  été  ordonnés  et  co- 
difiées et  la  durée  du  service  a  été  abrégée.  On  a  réduit  le  nombre  des 
fonctionnaires  pouvant  être  nommés  sans  examen  et  l'on  a  établi  des 
classes  dans  toutes  les  catégories  où  la  loi  la  permettait.  Les  services 
de  Porto-Rio  et  des  Philippines  ont  été  établis  sur  les  mêmes  bases. 

Les  citoyens  de  ces  dépendances  pourront  être  admis  aux  examens  don- 
nant accès  aux  services  civils  des  Etats-Unis  et  pourront  obtenir  des  em- 
plois dans  ce  service.  Les  fonctionnaires  des  services  civils  des  Philip- 
pines pourront,  au  bout  de  trois  ans,  être  nommés  aux  Etats-Unis.  Par  une 
ordonnance  en  date  du  26  mars,  le  président  a  ordonné  à  la  Commission 
des  services  civils  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  étendre  à  tous 
les  services  civils  les  règlements  relatifs  aux  employés  des  ministères  de 
Washington. 

En  mars  dernier  on  apprit  que  le  secrétaire  du  Trésor  était  disposé  à 
racheter  pour  100  millions  de  dollars  de  bons  du  Trésor  3  p.  100  rache- 
tables  eu  1908,  qui  seraient  remplacés  par  des  bons  à  2  p.  100  non  rache- 
tables  avant  trente  ans.  A  propos  de  questions  financières,  il  convient  de 
signaler  que  le  président  Roosevelt  a  nommé  une  commission  des  Echan- 
ges internationaux,  composée  de  MM.  Hanna,  Gonant,  Jenks,  et  chargée 
de  conférer  avec  divers  gouvernements  européens  en  vue  d'étudier  les 
mesures  propres  à  rendre  stable  le  cours  du  change  entre  les  pays  à  éta- 
lon d'or  et  les  pays  à  étalon  d'argent. 

Le  secrétaire  de  la  Guerre  a  demandé  queTefiTectif  de  l'armée  active  fût 
porté  à  60.000  hommes;  que  la  loi  supprimant  les  cantines  fût  abrogée  et 
que  les  droits  ordinaires  sur  les  importations  des  Philippines  fussent  ré- 
duits de  75  à  25  p .  100. 

Le  commissaire  chargé  de  Tétude  des  questions  relatives  à  l'immigration 
a  rendu  compte  de  l'énorme  augmentation  du  nombre  des  immigrants  eu- 
ropéens, dont  la  moyenne  a  atteint  près  de  100.000  par  mois.  Au  point  de 
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Tue  de  radministration  postale,  il  convient  de  signaler  IVxéontion  consi- 
dérable de  la  remise  des  lettres  dans  les  campagnes  sans  supplément  de 
port.  £n  mars  dernier,  on  a  découvert  dans  ce  service  des  irrégnlarilés  et 
des  fraudes.  Les  fonds  publics  avaient  été  détournés  de  leur  usage  et  cer^ 
tains  hauts  fonctionnaires  s'étaient  laissé  corrompre  pour  aocorder  des 
adjudications  aux  fournisseurs  de  radministnitioH  postale.  Plusieurs  ar** 
restations  furent  opérées;  des  poursuites  jodiciairps  furent  engagées  et 
plusieurs  hauts  fonctionnaires  ont  été  révoqués.  Le  président  a  ordonné 
une  enquête  sévère,  qui  promet  la  punition  de  tous  les  coupables. 

Parmi  les  décisions  de  la  Cour  Suprême  fédérale  figure  celle  relative 
aux  biilets  de  loterie  (V3  lévrier).  Cette  décision  a  mis  tin  à  la  controverse 
soulevée  par  ijine  loi  récente  du  Congrès  qui  défendait  le  transport  de  bii- 
lets de  loterie  ou  d'annonces  d'un  Etat  dans  l'autre.  Des  Hllets  de  Merie 
constituaient-ils  des  articles  de  commerce  1 1  le  droit  qu'a  le  Congrès  de 
réglementer  les  actes  commerciaux  s'étendait-il  à  eux. Par  5  voix  contre  4 
la  Cour  a  décidé  que  tout  article  susceptible  d*être  acheté  ou  vendu,  qu'il 
possédât  ou  non  une  valeur  intrinsèque,  était  objet  de  connnefoe  et  qoe, 
quand  le  Congrès  déclare  un  article  de  commerce  nuisible  à  la  santé  ou  à 
la  morale  publique,  aucun  recours  ne  saurait  être  exercé  en  justice  contre 
sa  décision.  De  même,  tu  marft,  la  Cooi*  a  déclaré  légale  une  loi  de  1  Etat 
de  Mas^achusets  d'après  laquelle  les  divorces  obtenu»  par  des  citoyens  4e 
cet  Etat  au  tnoyen  d'un  certain  temps  de  résidence  dans  un  autre  Etat  ne 
seraient  pas  reconnus  par  les  lois  de  l'Etat  de  Massachusets.  En  effet,  les 
gens  désireux  de  divorcer  résidaient  quelqaes  mois  dans  le  Dakota  dn 
Nord  dont  les  lois  sur  le  divorce  sont  très  larges,  puis  revenaient,  après 
l'avoir  ebtenu,  dans  le  Massachusetts* 

Une  question  importante  concernant  l'état  territorial  des  lies  Hawaî  a 
été  tranchée  en  juin  par  5  voix  contre  4,  dans  le  même  sens  que,  Tannée 
précédente,  pour  Porto*-Rico,  à  savoir  :  la  Constitution  américaine  ne 
s'étend  pas,  ex  proprio  vigore^  aux  nouvelles  acquisitions  territoriales  ;  il 
faut  pour  oela  une  loi  du  Congrès.  L'affaire  qui  |nrovoqna  cette  décision 
est  la  suivante  :  Une  personne  poursuivie  aux  ties  Huwa!  poor  meurtre 
eommis  après  l'annexion,  mais  avant  que  le  Congrès  y  eût  établi  un  gon* 
vainement  territorial,  a  été  déboutée  de  la  demande  qn*eDe  avait  formée 
d'être  jugée  par  le  jury,  ainsi  que  le  prescrit  la  loi  américaine 

La  Cour  a  décidé  également  que  les  sommes  payées  par  la  Russie  pour 
le  sucre  exporté  constituaient  une  prime  et  que  les  autorités  douanièrse 
américaines  avaient  le  droit  de  frapper  de  droits compensateor»  les  sucres 
importés  de  Rus«*ie. 

La  Cour  a  e«  aussi  à  juger  des  requêtes  fbmralées  par  des  nègres  des 
Etats  dn  Sod  qui  avaient  été  privés  du  droit  do  vote  f«r  les  nouvelles  Ms 
de  ces  Etats.  Le  27  avril,  à  propos  de  l'Etat  d'Alabama,  la  Cour  a  pranoncé 
que  le  pouvoir  judiciaire  fédéral  était  incompétent  pour  cette  question 
d'ordre  purement  politique. 

Nombre  de  décisions  sotit  relatives  aux  tmtls.  La  plus  importante  est 
celle  qni  concerne  la  légalité  de  la  fusion  des  deux  compagnies  de  clMmins 
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de  fer  parallèles  dans  le  Nord-Ovest*  La  Oonr  d'Appcil  régionale  a  décidé 
que  la  fusMii  en  questioa  eonslitvait  an»  restrictieii  à  ta  liberté  da  oom- 
merce  entre  les  Etarts  et  une  Tîofation  de  la  loi  de  1890  contre  les  trusts. 
On  a  m  là  ane  grande  Tictoire  remportée  par  le  goavernenent  dans  sa 
latte  contre  les  «nt^te.  Les  éeux  compagnies  firent  appel  devant  la  Cour 
suprême,  qui  se  proftoneera  dans  le  cearant  de  Tannée  prochaine.  La 
Cour  d*Appel  de  Chicago  a  condamné  de  ift^me  le  trust  des  conserves  de 
fiande  de  bœuf  et  lui  a  interdit  de  continuer  ses  anciens  procédés,  par  les- 
quels il  faisait  monter  ariificienement  le  prix  de  la  viande  de  bœuf. 

De  même  lf>s  cours  fédérales  ont  eu  à  juger  nombre  de  poursmtes  contre 
des  truste  locaux  pour  viotation  des  lois  des  dnrers  Btats  contre  des  trusts. 
En  mars,  la  Cour  «upréme  du  Missouri  prononça  la  culpabilité  de  cinq 
sociétés  de  conserres  de  viande  de  bœuf  qui  s'étaient  illégaioment  asaociées 
et  s'étaient  ainsi  rendues  les  arbitres  do  prix  de  la  viande  ;  elle  leur  inter- 
dit de  faire  des  opérations  dans  lEtat  de  Missouri  et  infligea  à  cfaaciine  «ne 
amende  de  5.000  dollars.  La  Cour  Suprême  de  l'IHiDois  a  affirmé  la  léga- 
lité de  la  loi  de  cet  Etat  relative  aux  trusts. 

Les  rapports  entre  le  capital  et  le  travail  pendant  ces  six  derniers  mois 
ont  é<é  très  intéressants.  Le  rapport  de  la  commission  nommée  par  le 
président  (voir  ma  dernière  obronique)  pour  servir  d'arbitre  entre  les 
mineurs  des  mines  d*aiithracit«  de  Pensylvanie  et  leurs  patrons  a  été 
publié  en  mars.  La  commission  a  attribué  aux  mineurs  une  augmentation 
de  salaire  de  10  p.  100,  partant  du  1«  novembre  1902,  a  flxé  à  huit  heures 
la  journée  de  travail  pour  les  ingénieurs  et  chauffeurs  tout  en  maintenant 
leurs  salaires  et  à  neuf  heures  pour  les  autres  travailleurs  de  la  mine,  a 
établi  une  échelle  mobile  augnMntant  de  1  p.  100  les  salaires  des  mineurs 
par  chaque  augmentation  de  10  p.  100  du  prix  du  charbon,  a  autorisé  les 
mineurs  à  installer  des  balaiwes  spéciales  à  kurs  frais,  a  institué  une 
commission  permanente  de  conciliation  et  a  interdit  toute  mesure  inspirée 
par  ce  fait  que  les  mineurs  faisaient  ou  non  partie  d'un  syndicat.  Le  l*ré- 
sident  a  été  vivement  féWcrté  de  ses  efforts  pour  mettre  fin  à  la  grève  et  de 
la  manière  satisfaisante  dont  les  Mférends  avaient  été  réglés. 

Nombre  de  grèves  ont  éclaté  dans  drvers  Etats  et  les  Cours  ottt  usé  kr^ 
gement  de  leur  droit  d^njonction  pour  empêcher  ces  gièves,  allant  môme 
jusqu*à  s'exposer  à  de  graves  cri*itfues.  Tel  fut  le  cas  de  la  Co«r  de  district 
à  Saint-Louis  en  mars  dernier.  Elle  emp^ha  une  gi^ve  des  employés  dos 
trains  et  des  chauffeurs  du  Wniàasî  railrvad  et  empêcha  le  syn^Koat 
d'intervenir.  De  même,  à  Kansas  City,  la  Cour  emt^ba  le  syndicat  des 
conducteurs  d'équipe  de  se  mettre  en  grhre.  A  Omaba  un  syndicat  é'em- 
ployés  fcrt  protégé  oeirtre  (es  violences  des  grévistes,  mais  ensaite  déclaré 
dissous  par  une  Cour  fédérale.  Récemment  la  grève  des  garçons  d'bôtel  a 
causé  à  Chieago  le  plus  grand  trouble,  arnsi  <fue  celte  des  ouvriers  en  béh 
liment  à  New-York.  Au  cours  de  rhiv«r  les  Etats  ont  voté  nombre  de  lois 
relatives  au  travail,  surtout  ars  travail  des  enfknts  et  nombre  de  déoieioiit 
ont  été  prononcées  à  ce  sujet  par  tes  Cours  de  justice. 

Peu  de  clMwe  à  dire  de  la  politique  intérieure.  Au  comnenoement  du 
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printemps  30  sénateurs  ont  été  nommés  par  les  assemblées  législatives  des 
Etats,  et,  parmi  eux,  Tex-sénateur  Garman,  du  Maryland,  choisi  ensuite 
par  le  parti  démocrate  comme  chef  au  Sénat,  et  M.  Reed  Smoot,  apôtre 
Mormon  de  TEtat  d*Utah.  Les  élections  sénatoriales  n*ont  guère  changé  la 
situation  des  partis,  non  plus  que  les  élections  municipales  qui  ont  eu 
lieu  au  cours  du  printemps  dans  les  villes  de  Touest.  A  Chicago  les  démo- 
crates, à  Cincinnati  les  républicains  Font  emporté. 

Au  point  de  vue  national,  la  principale  question  est  la  réélection  du 
Président  Roosevelt,  que  Ton  admet  généralement  comme  assurée.  Il  a  fait 
dernièrement  une  tournée  électorale  dans  les  Etats  de  TOuest  et  a  été 
accueilli  partout  chaleureusement.  Dans  plus  de  vingt  Etats  les  congrès  des 
partis  se  sont  prononcés  pour  sa  réélection  et,  dans  son  parti,  on  est  cer- 
tain maintenant  qu*il  ne  rencontrera  pas  d*oppo»ition.  I^  sénateur 
Hanna,  son  concurrent  présumé^  ne  se  met  pas  en  ligne.  On  se  préoc- 
cupe beaucoup  de  Télection  du  vice-président,  mais  aucun  nom  n*est  mis 
en  avant  ;  cependant  il  appartiendra  sans  doute  aux  Etats  de  TOuest.  On 
ne  sait  encore  quel  sera  le  candidat  des  Démocrates  h  la  Présidence.  On 
parle  beaucoup  de  M.  Parker,  Président  de  la  Cour  d'Appel  de  New-York. 
Les  amis  de  M.  Cleveland  font  une  vive  campagne  en  sa  faveur,  mais,  vu 
les  divisions  du  parti  sur  la  question  monétaire,  M.  Cleveland  ne  saurait 
être  nommé  et  il  est  fort  douteux  qu*i]  accepte  même  une  candidature. 


II.    —  DANEBfARK 

Par  M.  C.  E.  COLD. 

Un  sort  funeste  a  frappé  les  châteaux  royaux  de  Danemark.  L'im  après 
Tautre  ils  sont  tombés  en  ruines,  victimes  des  flammes.  Le  Frederiksborg 
pourtant,  le  plus  beau  de  tous,  dévasté  par  le  feu,  a  été  restauré  d'une 
manière  splendide  et  renferme  pour  le  moment  le  musée  de  notre  histoire 
nationale,  mais,  au  milieu  même  de  la  métropole,  dans  la  partie  la  plus 
ancienne  de  la  ville,  séparée  des  autres  par  des  canaux  et  dénommée 
encore  «  Ttlot  du  château  »,  se  trouvent  des  débris  noircis  du  plus  grand 
hôtel  royal  de  Danemark',  du  Christiansborg,  biûlé  eu  4794  et,  pour  la 
seconde  fois,  pendant  Tautomne,  en  1884.  L'incendie  dernier  a  eu  lieu  au 
moment  des  luttes  engagées  autour  de  la  constitution  et  Ton  a  beaucoup 
commenté  alors  le  propos  d'un  des  leaders  de  la  gauche,  hostile  au  gou- 
vernement, do  Ghristen  Berg,  qui  disait  :  «  Dans  l'Ilot  du  château  aucun 
Christiansborg  nouveau  ne  sera  élevé.  »  Et  jusqu'à  ce  moment-ci  cette 
prophétie  n'a  pas  été  démentie,  quoique  le  palais  de  Christiansborg  méritât 
d'être  reconstruit  à  un  moment  où  les  conflits  politiques  ont  été  terminés 
par  l'arrivée  de  la  gauche  au  pouvoir.  Il  y  avait  quelque  chose  de  symbo- 
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liqne  dans  ce  vaste  bâtiment  de  forme  carrée,  qui  contenait  trois  ailes  et, 
an  lieu  de  la  quatrième,  une  colonnade.  Vis-à-vis  de  la  colonnade  se 
trouvaient  les  appartements  de  la  famille  royale;  Taile  droite,  consacrée 
au  Parlement,  contenait  les  deux  Chambres  du  Rigsdag  et,  dans  Taile 
gauche,  la  cour  suprême  était  installée.  Voilà  donc  une  image  des  trois 
pouvoirs  de  TEtat,  Texécutif,  le  législatif,  le  judiciaire,  séparées  Tun  de 
Tautre,  mais  encadrés  toutes  trois  par  les  murs  de  TEtat.  Après  Tincendie 
on  a  dû  se  passer  des  grandes  salies  du  Chris tianborg  pour  les  solennités 
de  la  maison  royale,  parmi  lesquelles  il  faut  nommer  le  jubilé  des  25  ans 
de  gouvernement  du  roi  en  1888.  On  ne  disposait  plus  que  du  palais 
d'Amalienborg,  petit  hôtel  de  style  rococo  ayant  plutôt  l^caractère  d*un 
home  que  d'un  palais.  Mais,  dans  ce  milieu  modeste,  le  vieux  roi  se  trouve 
à  merveille.  Aussi  ses  parents  venant  de  Tétranger  s'en  contentent-ils. 

Le  8  avril,  le  roi  a  atteint  Fàge  de  85  ans. C'est  un  bonheur  rare, dans  un 
âge  si  avancé,  d'être  plein  de  vigueur  et  le  souverain  d'un  peuple  rempli 
d'estime  et  de  respect  et  dont  les  désirs  politiques  sont  satisfaits.  Comme  à 
l'ordinaire  on  avait  décidé  que  ce  jour  serait  célébré  dans  la  plus  grande 
intimité,  mais  ce  programme  ne  fut  pas  suivi.  Son  Ûls,  le  roi  de  Grèce,  a 
dû  s'excuser,  à  cause  des  difficultés  dans  les  Balkans  et,  au  dernier 
moment,  un  hôte  inattendu  s'est  fait  annoncer,  à  savoir  l'empereur  d'Alle- 
magne. Cette  nouvelle  a  suscité  beaucoup  de  commentaires  parce  que  le 
gendre  du  roi,  le  duc  de  Gumberland,  était  arrivé  à  la  cour  antérieurement. 
Est-ce  qu'on  devait  s'attendre  à  une  réconciliation  entre  les  maisons  de 
Hanovre  et  de  Hohenzoliern  ?  L'empereur  a-t*il  pensé  qu'un  mariage  ertre 
son  lils,  l'héritier  présomptif,  et  la  princesse  Alexandra  de  Gumberland 
arrêterait  les  conflits  entre  les  deux  familles  royales,  mariage  qui  aurait 
mis  le  duc  en  possession  des  biens  guelfes  et  renHa  son  ûls  aîné  duc 
régnant  du  Brunswick?  L'empereur  n'avait-il  pas  lui-même  adouci  les 
déceptions  que  devaient  éprouver  les  prétendants  au  Sleswig-Holstein  par 
son  mariage  avec  une  princesse  d'Augustenburg  ?  Mais  ces  projets  —  s'ils 
ont  existé  —  ont  échoué.  Car,  en  recevant  l'avis  de  l'arrivée  de  l'empereur, 
le  duc  et  la  duchesse  ont  quitté  Copenhague,  sous  prétexte  qu'un  de  leurs 
fils  venait  d'être  atteint  de  la  rougeole.  Cependant  l'empereur  arriva  tnr 
son  yacht  Hohenzoliern  et  suivi  d'une  escorte  impériale.  11  fut  accueilli 
avec  autant  d'égards  que  les  rapports  entre  les  deux  pays  le  permettaient 
et  que  sa  politesse  envers  le  roi  le  méritaient.  Il  a  su  se  gagner  beaucoup 
de  sympathies,  mais  l'espoir  d*une  amélioration  de  la  déplorable  condition 
des  populations  danoises  du  Sleswig  que  l'on  avait  conçu  à  la  suite  de  sa 
visite  n'a  pas  été  réalisé. 

Peu  de  temps  auparavant  le  directeur  de  l'administration  des  finances 
de  la  ville  de  Copenhague,  le  bourgmestre  Borup,  un  conservateur  de  l'es- 
pèce la  plus  pure,  était  décédé,  et  il  fallut  lui  élire  un  successeur.  Pour 
la  première  fois  dans  les  annales  de  la  ville,  ce  fut  un  socialiste  qui  devint 
bourgmestre.  L'élection  de  M.  Jensen  a  été  le  résultat  de  l'influence  crois- 
sante des  socialistes  au  Conseil  municipal  et  de  l'alliance  entre  les  socia- 
listes et  les  libéraux.  M.  Jensen  est  une  personnalité  habile  etsympathiqne^ 
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mais  pourtaot  la  perapectiveé^iin  répme  sooialâsA»  répoBdaU  peu  aux  aeo- 
timents  des  habitants  de  Copenhague,  cftr  la  liste  Hbérale  et  socialistie  u*a 
pat  révssi  à  faire  étiro  de  BOQTeaiix  représentootB,  pendant  que  «  les  aatiao- 
oialistes  »  oot  rôua»  à  établir  leurs  candidats,  dans  les  sièges  vaoanis  da 
Conseil  mujMotpai.  Néau moins  les  socialiâtas  ont  eu  assez  de  puisaaoMe 
pour  faire  élire  conme  vioe  président  du  conseil  un  socialiste.  Ces  faits 
ont  une  iinportaneie,  car  les  événemefits  qui  se  passent  à  Copenàague,  vu 
la  proportion  singulière  qui  existe  entre  le  petit  pays  et  la  grande  vÂlk, 
jouent  un  rôle  presque  égal  à  celai  des  év^ufflnenfcs  politiqiiesL 

Ceuk'Ci  ont  été  calmes  grâce  à  la  situation  actuelle.  Depuis  ravèBeœent 
au  pouvoir  des  leaders  de  la  gaucke  il  n'existe  plus  de  représentants 
notables  de  la  majorité  du  Folkethijfegqai  est,  confine  ou  sait,  accablanie, 
et,  au  Landstbin^s  les  conserrateun  libres  se  sont  alliés  tellement  avec  la 
gouvenienient  q«e  la  droite  reste  impuissante.  Par  conséquent  tout  est 
arrangé  d'avance  par  voJe  d'accord  officieux,  et  Vss^nanaux  parUanen tairas 
n'existent  que  pour  la  forme,  ce  qui  n'empêche  pas  que  quekfuea  iiid<^peiD- 
dants  ont  trimvé  l'occasion  d'exprimer  leur  avis,  et  de  dire  d«s  vériiéstrès 
désagréables  au  parti  au  pouvoir.  Ceci  peut  avoif  des  avantages,  mais  la 
marche  des  choses  n'en  est  pas  modifiée.  Cest  de  cette  manière  que  l'on  a 
obtenu  le  vote  de  ta  loi  sur  l'instructÎMi  de  la  jeunesee  «fteniionnée  dans 
ma  dernière  chronique  (le  24  avril)  bien  que  cette  loi  Ae  soit  pas  parlaite. 
On  a  volé  de  plus  la  loi  concernant  le  raehat  des  dimes^  loi  agraire  qui 
ooOrt«ra  cher  à  l'Etat  et  qui  a  soulevé  de  vives  pratastatiofis  de  la  part  des 
socialistes  et  de  quelques  autres  politiques  de  couleur  bien  dtliôrentie 
comme  du  baron  de  Juml  (droite)  et  de  MM.  Octave  Haoseu  et  Alfred 
Christeiieen  (gauche).  On  n'a  pu  trouver  en  réalité  d'autre  moyen  de 
défendre  oette  loi  que  de  démontrer  combien  les  dîmes  ont  toujours  été 
des  imp6t8  odieux,  parce  qu'eUes  ont  frappé  dès  t'origiae  uniquement  les 
terres  des  paysans.  Mais  on  ne  peut  nier  que  la  majorité 4es  propriétaires, 
qui  seront  ^vorisés  par  la  loi,  ne  mérite&t  pas  cette  faveur,  car  ils  ooft 
acheté  leurs  terres  chargées  de  cet  impôt  et  par  conséquent  k  un  prix 
moins  élevé.  La  loi  dispose  que  les  paysans  soumis  à  la  dlme  n'auront 
à  payer  que  18  fois  la  valeur  de  ladlme  annuelle  et  l'Etat  sept  fiois  cetle 
même  valeur  pour  le  rachat  définitif  du  droit  de  dUna,  moyennant,  par 
conséquent,  25  fois  son  montant  annueL  Pour  laciliber  le  mobat  la  loi 
prescrit  l'établissemeot  d'une  banque  spéciale,  survail^  par  le  ministre 
des  finances,  et  dont  les  émissions  auront  cours  légal.  £nfiu  on  a  voté  la 
loi  de  finances  après  que  le  minisire  des.  Ûnanoes  l'eut  modifiée  de  telle 
manière  qu'on  ne  fût  plus  en  présence  d'une  diminution  des  revenus  4e 
l'Etat,  qui  ne  pouvait  supporter  de  pertes,  vu  les  sacràfioes  extraordinaires 
que  lui  imposait  déjà  la  loi  des  dtmesi. 

La  ra^di^cation  des  imp6ts  a  revôtu  aussi  un  caracfère  agraire,  et  la 
«  plus  grande  réforme  du  oenteaaire  »  n'esi.guèffe  en  somnte  qu'une  faveur 
accordée  aux  paysans  propriétaires,  qui  jont  enfin  profité  fortoment  de 
leur  situation  de  maîtres  du  Bigsdag  et  de  sontieiift  du  gouvernement 
actoel,  pour  foire  voter  des  mesures  si  longtemps  diaoMtées.  Les  aociess 
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impôts  sttr  la  propriété  foDoière  la  taille  foucière  etc,  sont  abolis  et  renn 
placés  par  uo  tmp6(  sur  la  valeur  réelle  de  la  propriété,  c[ui  doit  être 
fersé  à  TBtat,  à  savoir  l  cour^niie  10  œre  par  lOOi)  couronnes  avec  une 
diminution  pour  les  petites  propriétés,  maie  avec  des  impôts  en  plus  au 
bénéfice  des  oommunes,  ioipôts  réglés  d'après  les  mêmes  principes.  Les 
impôts  personnels  seront  à  Tavenir  les  impôts  sur  le  revenu  et  les  impôts 
sur  la  fortune.  L'indioatian  du  revenu  est  obligatoire.  Les  impôt«  seront 
répartis  daprès  un  système  progressif  modéré  (pour  un  revenu  de 
2.000  couronnes  1,3  0/0,  pour  un  revenu  de  100.000  couronnes  2,  5  OfO). 
Qaioonqiie  doit  payer  Fimpôt  sur  le  revenu  doit  aussi  payer  Timpôt  sur  la 
fortune,  s'il  possède  plus  de  3.000  couronnes,  à  savoir  0,60  c.  pour  une 
valeur  de  1.000  couronnes.  Les  sociétés  par  actions  doivent  payer  un  impôt 
À  l*£tat  de  2  p.  100  des  dividendes  qui  surpassent  le  4  p.  iOO  du  capital 
et  un  impôt  communal  qui  ne  doit  dépassera  p.  100  des  revenus.  Ces  lois 
Uranche&t  des  questions  qui  pendant  plusieurs  années  absorbé  l'attention 
publique.  Seulement  ces  lois  seront  très  lourdes  pour  les  habitants  des  villes 
efi  la  complication  de  leurs  dispositions  causera  sans  doute  des  difficultés 
d'interprétation  très  désagréables. 

Les  lois  d'ordre  ecclésiastique  méritant  également  d'être  mentionnées. 
On  a  établi  des  coaaetls  paroissiaux,  dont  les  femmes  font  partie.  Ces 
oonseila  doivent  élire  das  représentants,  qui  auront  accès  à  une  synode. 
Le  ministre  des  cultes  aura  le  droit  de  demander  Tavis  des  conseils 
pavoissiauK  pour  la  namination  d'un  pasteur. 

Le  13  mai  la  session  parlementaire  fut  close.  Les  travaux  ont  été  mul- 
tiples et  les  réaultatd  très  importants,  bien  qu*on  ait  eu  aussi  des  déceptions, 
dont  la  plus  grave  est  Tajournement  indéfini,  8emble*t-il,  de  la  réforme 
judiciaire.  Le  rapport  de  la  comnaission  du  Laudsthing  était  pourtant 
très  laveraAile.  L'alliance  entre  la  gauche  et  iee  socialistes  a  désormais 
pris  fin.  C'est  un  résultat  qui,  bien  qu'il  ne  soit  pas  imprévu  —  M  Phi- 
îip&en  l'avait  prédit  daas  un  discours  au  Folkething  —  est  arrivé  néan- 
moins bien  plus  vite  après  le  okanKement  de  régime  qoe  ne  l'avaient 
fik)upçonné  Lea  homoies  politiques  des  divers  camps.  Ce  sont  les  socia- 
iistea  qui  ont  jeté  le  gant  aux  réformistes,  à  leur  congrès  du  7-9  mai,  en 
votant  UA  mantfeste  contenant  les  paroles  suivantes  :  «  Le  ministère  de  la 
gauche  est  resté  deux  ans  au  powroîr,  mais,  au  Keu  de  proposer  des  lois 
établissant  le  suffrage  universel  dans  les  communes,  réformant  le  régime 
douanier  dans  un  sens  libéral  et  opérant  das  réformes  sociales,  peor  les 
classes  inférieures  de  La  campagne  et  des  villes;  il  a,  au  contraire,  attaqué 
les  droits  ntmioipaux,  exécuté  urne  réforme  agraire  qui  est  essentielle- 
wutni  à  l'avantage  de  la  classe  supérieure  des  campagnes,  augmenté 
ooneidétahlenient  les  dépenses  militaires  et  négligé  les  réformes  sociales... 
La  gauehe  &  trompé  les  espérances  qu'avaient  fait  nnttre  dans  la  popula- 
tlDU  son  programme  et  ses  promesses  t.. .  Le  Congrès  a  nommé  des  candi- 
dat» daiBS  la  moitié  des  atrondisseMents  électorauoc  et  il  engage  tous  les 
membres  de  son  parti  kwae  activilé  énergique  pour  rélectton  de  ceux-ci  m. 
La  gauchis  se  sentit  outragée  par  ces  expressions,  el  son  irritation  est 
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devenue  plus  grande  encore,  quand  les  socialistes  ont  annoncé  qu'ils 
proposeraient  comme  candidats  dans  nne  des  circonscriptions  électorales 
de  Copenhague,  qui  a  été  jusqu'ici  représentée  par  M.  Hage,  ministre  des 
Finances,  un  «  Social  démocrate  »,  ce  qui  pouvait  avoir  pour  conséquence 
Téchec  de  M.  Hage.  Aussi  la  conduite  des  socialistes  n'est-elle  pas  très 
reconnaissante  à  Tégard  des  réformistes  qui  ont  proclamé  tant  de  fois 
Talliance  avec  »  les  ultra- démocrates  »,  «  les  ouvriers  »,  commet  la  plus 
saine  et  la  plus  vraie  de  toutes  ».  De  même  la  droite  a  saisi  l'occasion  qui 
semblait,  en  effet,  très  opportune  pour  lancer  un  manifeste  concernant  les 
élections  au  Folkething  destinées  par  rescrit  royal  à  avoir  lieu  le  16  juin, 
le  même  jour  qu'en  Allemagne  et  en  Norvège. 

Les  élections  ont  eu  lieu  avant  respiration  de  la  période  régulière,  à 
cause  de  la  saison  favorable.  Le  manifeste  de  la  droite  n'a  pas  été  rédigé 
de  manière  à  attirer  beaucoup  de  prosélytes.  Il  proclame  comme  pro- 
gramme de  s'obstiner  dans  l'opposition  contre  la  loi  proposée  par  le  gou- 
vernement et  établissant  le  mariage  civil  obligatoire  —  programme  qui  ne 
semble  pas  trop  raisonnable,  mais  qui  devaitlui  procurer  peutrêtre  quel- 
ques voix  des  milieux  ecclésiastiques,  et  quelques  sympathies  parmi  les 
paysans,  qui  n'aiment  pas  le  mariage  civil. 

La  deuxième  partie  du  programme  consistait  à  combattre  une  réforme 
des  impôts  indirects  qui  menaçait  les  intérêts  des  villes  et  augmentait 
les  impôts  existants.  Le  manifeste  de  la  gauche  est  encore  plus  singulier  : 
il  n'a  pas  trouver  d'autre  moyen  pour  gagner  des  partisans  que  de  parler 
des  aspirations  de  la  droite  à  rétablissement  d'une  nouvelle  législation 
c  provisoire  »,  c'est  à- dire  anti-constitutionnelle.  Gomme  si  personne 
croyait  actuellement  à  une  telle  possibilité!  On  pensait  en  général  que  les 
élections  auraient  pour  résultat  une  légère  diminution  des  membres 
de  la  gauche  et  une  augmentation  des  socialistes;  les  prophéties  ont  été 
réalisées. 

Le  ministre  de  la  Guerre  fut  candidat  de  la  gauche  à  Bauders,  où  il 
avait  pour  adversaire  un  membre  de  la  droite.  S'il  avait  accepté  une  can- 
didature à  Elseneur,  il  aurait  obtenu  le  concours  de  la  droite  contre  le 
candidat  socialiste.  On  présume  qu'il  a  refusé  cette  candidature  qui  est 
bien  plus  assurée  que  n'est  Tautre,  à  cause  de  l'ancienne  alliance  entre 
la  gauche  et  les  socialistes,  qui  s'est  manifestée  aussi  dans  les  arrondis- 
sements moins  intéressants,  où  l'on  rencontra,  malgré  la  dissolution  de 
l'alliance,  un  accord  entre  la  gauche  et  les  socialistes. 

Il  est  curieux  de  voir  le  changement  d'opinion  qui  s'est  opéré  depuis  le 
remplacement  des  ministres  conservateurs  par  des  démocrates.  Le  baron 
deJuul,  ministre  des  travaux  publics,  fut  accablé  d'injures  il  y  a  deux  ans 
par  les  journaux  de  la  gauche  pour  avoir  défendu  à  un  fonctionnaire 
inférieur  de  prendre  parte  la  campagne  contre  le  ministère.  Maintenant, 
le  ministre  des  Finances  aya  t  fait  savoir  à  l'un  de  ses  employés  que  s'il 
faisait  des  efforts  pour  obtenir  un  mandat  au  Parlement  il  risquait  de 
perdre  sa  place,  la  Politique  journal  de  la  Gauche  réformiste,  qui  était 
parmi  les  agresseurs  les  plus  acharnés  de  M.  de  Juul,  défend  avec  éner- 
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gie  M.  Hage,  le  dit  ministre  des  Finances,  vivement  attaqué  par  les  socia- 
listes. 

Le  nombre  des  lois  votées  dans  la  dernière  session  s'élève  à  67.  Outre 
les  lois  susmentionnées  on  en  trouve  concernant  les  communications 
(chemins  de  fer,  ports,  etc.)  et  la  douane  (suppression  des  garde-côtes), 
Talimentation  de  Tarmée,  les  traitements  des  employés  de  l'Etat,  etc.,  et, 
parmi  celles-ci,  plusieurs  qui  ont  été  proposées  antérieurement  par  les 
ministres  de  la  droite  sans  qu*ils  pussent  obtenir  alors  le  concours  des 
réformistes. 

La  Chambre  dissoute  comptait,  sur  ses  114  membres,  78  radicaux  (gau- 
che réformiste),  14  modérés,  14  socialistes,  8  conservateurs.  Les  élections 
ont  diminué  (de  6)  le  nombre  des  mandats  radicaux  et  ausmenté  le  nom- 
bre des  socialistes  et  des  conservateurs  ;  la  situation  politique  pourtant 
n'en  est  pas  altérée  sensiblement.  Voici  la  répartition  actuelle:  72  radi- 
caux, 14  modérés,  16  socialistes,  12  conservateurs.  C'est  un  triomphe  pour 
l'opposition  que  le  ministre  de  la  Guerre  ait  été  vaincu  à  Rauders  par  un 
membre  de  la  droite  et  que  le  ministre  des  Finances  ait  dû  céder  la  place 
à  un  député  socialiste. 
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I.  —  LA  POLITIQUE  EXTÉRIEURE  DU  MOIS 

Paris  le  1®' août  1903 

La  mort  de  Léon  XIII,  survenue  le  20  juillet,  a  provoqué  dans  le  monde 
des  sentiments  de  nature  très  diverse.  Tandis  que  les  catholiques,  à  quel- 
que pays  qu'ils  appartinssent,  déploraient  la  mort  du  Pape,  comme  chef 
de  leur  religion,  et  que  les  incrédules  mêmes  reconnaissaient  la  haute 
personnalité  morale  et  politique  qu'avait  été  Léon  XIII,  les  historiens 
s'occupaient  dupasse,  c'est-à-dire  du  pontificat  du  Pape  défunt,  et  les 
politiques,  de  l'avenir,  autrement  dit  des  perspectives  que  nous  réserve  le 
pontificat  du  successeur  de  Léon  XIII,  lequel  n'est  pas  encore  désigné  au 
moment  où  nous  écrivons  ces  lignes.  Puisque  nous  avons  l'hahitude,  dans 
ces  chroniques,  de  nous  occuper  de  politique  présente  et  non  d'histoire 
rétrospective,  on  n'attend  pas  de  nous  que  nous  fassions  un  exposé  du 
pontificat  de  Léon  XIII,  qui  a  duré  un  peu  plus  de  vingt-cinq  ans.  Mais 
les  préoccupations  qui  se  font  jour  à  l'occasion  de  sa  disparition,  et  dont 
nous  avons  à  nous  occuper  comme  d'une  chose  très  actuelle,  comportent 
forcément  un  rapide  coup  d'œil  d'ensemhle  sur  les  idées  directrices  du 
pontificat  du  Pape  défunt.  Si  ces  préoccupations  sont  plus  vives  qu'à 
une  vacance  ordinaire  du  siège  pontifical,  c'est  que  Léon  XIII  a  innové, 
et  qu'il  a  si  hien  rompu  avec  certaines  traditions  de  l'Eglise,  qu'il  y  a  lieu 
de  s'inquiéter  à  propos  de  la  question  de  savoir  si  sa  politique  sera  suivie 
ou  répudiée  par  son  successeur.  En  effet,  étant  donné  le  caractère  tout 
personnel  de  cette  politique,  les  conséquences  pouvant  résulter  de  l'une 
ou  l'autre  éventualité  seront  nécessairement  considérables. 

La  doctrine  catholique  étant,  de  tout  point,  une  et  invariable,  et  aucun 
Pape  ne  pouvant  désavouer  son  prédécesseur,  surtout  depuis  la  promulga- 
tion du  dogme  de  l'Infaillibilité,  il  va  sans  dire  que  le  souverain  pontife, 
eût-il  même  l'autorité  de  Léon  XIII,  ne  peut  pas  brusquement,  ni  même 
franchement,  innover  comme  pourrait  le  faire  un  monarque  ordinaire, 
exerçant  un  pouvoir  purement  temporel.  Un  Pape,  fût-il  même  qualifié 
de  «  révolutionnaire  '>,  comme  cela  a  été  le  cas  pour  Léon  XIII,  ne  pourra 
donc  qu'évoluer  savamment  et  prudemment,  par  nuances  et  atténuations 
successives,  et  non  pas  entrer  ostensiblement  dans  des  voies  nouvelles. 
Mais  il  n'en  restera  pas  moins,  en  dépit  de  cet  opportunisme,  que  des 
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ehangeveiits  GonsicUrabies  pourront  s'effectuer  d'une  mamére  presque 
imperceptible.  C'est  ce  qui  explique  que  Léon  XIll,  sans  avoir  rien  désa* 
veiié  ni  réprouTé  avec  éclat,  Icdsse  la  papauté  dans  une  situation  bien  dif- 
férente de  celle  où  Tavait  mise  le  earactère  de  Pie  IX,  et  qu'avait  contribué 
aussi  à  créer  les  événements  eux-mêmes. 

On  a  pu  dire  avec  raison  qu'à  la  mort  de  Pie  IX,  en  187S,  l'Eglise  catbarr 
lique  se  trouvait  en  guerre  avec  le  monde  eutier,  qu'elle  était  presque  dans 
la  situation  d'une  vcuncue,  et  que,  par  conséquent,  son  influence  se  trou- 
vait considérablement  réduite.  Même  au  point  de  vue  religieux,  elieseres*- 
sentait  encore  des  polémiques  provoquées  par  des  questions  comme  celles 
de  rinfaillibilité,  de  llmmaeulée  Conception,  d'autres  encore,  qui  avaient 
mis  en  opposition  le  haut  clergé  de  différents  pi^ys.  Au  point  de  vue  poli- 
tique et  social,  le  Saint-Siège  s'était  mis  en  guerre  ouverte,  par  le  SyllaJbut^ 
avec  les  tendances  libérales  des  sociétés  modernes.  En  Italie,  le  Vatican  se 
dressait  en  rival  en  face  du  Quiriual,  la  papauté  ne  voulant  pas  recon- 
naître runlfication  finale  de  l'Italie  avec  Rome  comme  capitale.  En  Alle- 
magne, Bismarck  avait  déclaré  la  guerre  aux  catholiques,  et  dans  ce 
Kulturkampf,  on  rencontrait  naturellement  le  Saint-Siège  du  côté  des 
catholiques  contre  le  gouvernement  impérial.  En  France,  il  avait  épousé 
la  querelle  des  anciens  partis  monarchistes  contre  la  République.  Dans  la 
catholique  Esnagne  même,  il  n'avait  pas  complètement  rompu  avec  cette 
forme  de  légitimisme  que  représente  le  eartisme.  Quant  aux  pays  non 
catholiques,  protestants  ou  orthodoxes,  ou  bien  il  y  ét£Ût  ignoré,  ou  bien 
traité  en  suspect.  Léon  XIII,  au  contraire,  laisse  la  papauté  dans  une 
situation  sensiblement  meilleure.  Sans  faire  d'éclat,  et  comme  insensible' 
ment,  il  a  détendu  tous  les  ressorts  que  son  prédécesseur  avait  tendus  au 
point  de  presque  les  rompra.  En  Italie,  il  n'a  pas  renoncé  à  la  revendica- 
tion du  pouvoir  temporel.  Il  a  même  affirmé,  à  plusieurs  reprises,  les  pré- 
tentions de  l'Eglise  sur  Rome.  Et,  cependant,  dans  la  pratique,  il  a  su  faire 
preuve  de  tant  d'opportunisme,  qu'on  peut  considérer  qu'un  modtis 
Vivendi  s'est  établi  entre  le  Vatican  et  le  Quirinal,  quoique,  théorique- 
ment, ils  continuent  de  se  traiter  en  ennemis.  En  Allemagne,  la  politique 
de  Léon  XIH  h  été  particulièrement  habile.  Bismarck  et  ses  successeurs 
ayant  eu  besoin  du  Centre  catholique  pour  lutter  contre  les  progrès  du 
socialisme,  les  catholiques,  d*accord  avec  le  Vatican,  guidés  même  par  lui, 
ont  inauguré  cette  politique  de  marchandage  qu'on  a  appelée  du  doui  des^ 
et  qui  consistait  à  prêter  leur  appui  parlementaire  au  gouvernement 
impérial,  dans  la  mesure  où  celui- ci  leur  faisait  des  conceesions.  C'est 
ainsi  qu'ils  ont  fait  tomber  morceaux  par  morceaux  toute  la  législation  du 
Kulturkampf.  Aujourd'hui,  quoique  minorité  dans  un  pays  aux  deux  tiers 
protestant,  ils  dominent  presque  au  Reiohetag,  et  Guillaume  II  est  le 
souverain  le  plus  assidu  à  faire  sa  cour  au  Pape.  En  France,  Léon  Xlfl, 
par  la  politique  du  «  ralliement  »,  a  essayé  de  dissuader  les  catholiques  de 
confondre  la  cause  de  leur  religion  avec  celle  des  anciens  partis.  En 
Espagne,  il  a,  avec  plus  de  succès  qu'en  France,  détaché  les  catholiques  du 
carlisme.  Dans  les  pays  non  catholiques,  il  a  su  atténuer  Thostilité  dont  la 
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papaaté  y  était  l'objet,  et  lui  a  même  gagné  des  sympathies.  Au  point  de 
vue  politique  et  social,  sans  répudier  le  Syllabus^  il  a  su  avoir  Tair  de  n  en 
pas  tenir  compte,  et  même  de  composer  avec  les  doctrines  dont  l'expres- 
sion dernière  est  le  socialisme.  C'est  sous  son  pontificat  qu^est  né  le  socia- 
lisme chrétien,  ou  la  démocratie  chrétienne,  puisque  c'est  cette  dénomi- 
nation qui  est  préférée  à  Rome.  Enfin,  au  point  de  ?ue  purement  reli- 
gieux, Léon  XIII  a  su  canaliser  les  tendances  des  novateurs  qui,  sans  avoir 
l'intention  de  rompre  avec  l'Eglise  de  Rome,  s'engageaient  dans  des  voies 
qui  auraient  pu  les  en  éloigner  beaucoup.  On  pourra  continuer  de  discu- 
ter sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  antagonisme  irréductible  ou  possibilité 
de  s'entendre  entre  l'Eglise  et  le  monde  moderne.  Mais,  abstraction  faite 
de  cette  question  de  principe,  on  sera  obligé  d'admettre  que  Léon  XIII, 
pendant  les  vingt-cinq  années  de  son  pontificat,  et  grâce  à  des  prodiges 
d'habileté  et  de  diplomatie,  a  su  éviter  une  rupture  entre  deux  principes 
que,  sous  son  prédécesseur,  on  proclamait  inconciliables. 

Tel  ayant  été  le  caractère  particulier  et  tout  nouveau  du  pontificat  de 
Léon  XIII,  on  comprend  le  grand  intérêt  qui  s'attache  à  ce  que  sera  la 
politique  de  son  successeur.  Si  celui-ci  se  rapproche  plus,  par  son  carac- 
tère, de  Pie  IX  que  de  Léon  XIII,  tout  ce  qu'a  fait  le  Pape  défunt,  et  que 
nous  venons  de  résumer,  pourra  être  compromis,  auquel  cas  la  lutte 
ouverte  pourrait  recommencer  entre  les  deux  principes.  Dans  le  cas  con- 
traire, le  modus  vivendi  préparé  par  Léon  XIII  pourra  s'accentuer  au 
point  de  se  transformer  en  un  accord  proprement  dit  et  définitif. 

La  maladie  du  Pape  a  eu  naturellement  pour  conséquence  de  faire 
ajourner,  par  un  commun  accord  des  deux  gouvernements  intéressés,  la 
visite  que  le  roi  d'Itahe  devait  nous  faire  le  46  juillet.  Il  y  avait  d'abord  là 
une  nécessité  qu'imposaient  les  convenances  les  plus  élémentaires.  Bien 
que  cette  visite  dût  être  un  acte  politique,  elle  n'allait  pas  sans  l'accom- 
pagnement de  fêtes  officielles  ou  de  réjouissances  publiques,  qui  eussent  été 
déplacées  au  moment  où  Léon  XIII  agonisait.  En  outre,  des  considérations 
d'ordre  plus  politique  devaient  conseiller  aussi  cette  attitude  aux  deux 
gouvernements.  Pour  ce  qui  est  du  gouvernement  italien,  il  était  tenu  à 
d'autant  plus  de  prudence  et  de  réserve  que  l'attitude  du  Saint-Siège  dans 
la  question  romaine  fait  de  lui  comme  un  adversaire  de  la  papauté.  Quant 
au  gouvernement  français,  sa  politique  actuelle  à  l'égard  de  PEglise  lui 
imposait  une  réserve  analogue.  En  outre,  dans  l'intérêt  même  du  rappro- 
chement qui  s'est  opéré  entre  la  France  et  l'Italie,  et  en  vue  de  sa  durée 
et  de  sa  solidité,  il  importe  qu'on  lui  enlève,  d'un  côté  comme  de  l'autre, 
tout  caractère  anticlérical.  La  grande  masse  des  catholiques,  tant  en 
Italie  qu'en  France,  se  désintéressant  de  la  question  du  pouvoir  temporel, 
qu'on  a  bien  sottement  essayé  de  représenter  comme  une  des  causes 
inévitables  d'un  éloignement  entre  la  France  et  l'Italie,  ils  seront  gagnés 
au  rapprochement  franco-italien  le  jour  où  il  ne  leur  apparaîtra  plus 
comme  particulièrement  favorisé  dans  le  camp  anticlérical.  Quand  bien 
mènfie  les  catholiques  devraient  rester  en  minorité  dans  la  direction  des 
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affaire?,  aussi  bien  en  France  qu'en  Italie,  leur  adhésion  au  rapproche- 
ment ne  serait  pas  un  facteur  négligeable.  Or,  on  doit  d'autant  moins  la 
repousser  aujourd'hui,  qu'il  n'est  pas  certain  que  son  importance  n'aug- 
mente pas  daus  l'avenir.  L'ajournement  de  la  visite  du  roi  a  donc  été,  à 
tous  les  points  de  vue,  un  acte  de  sage  politique  dont  on  n'aura  pas  à  se 
repentir.  Elle  aura  lieu  au  mois  d'octobre  prochain,  et  ne  perdra  rien, 
pour  avoir  été  ajournée,  de  sa  signiûcation  politique. 

La  visite  du  Président  de  la  République  en  Angleterre,  du  6  au  9  juillet 
n'ayant  été  que  la  restitution  inévitable  de  celle  que  le  roi  Edouard  VU 
lui  avait  faite  en  France^  elle  ne  comporte  pas  de  commentaires  bien  dif- 
férents de  ceux  qui  ont  été  faits  à  l'occasion  de  cette  première  visite.  Ce 
n'est  pas  que  le  voyage  du  Président  ait  été  sans  utilité,  ou  qu'il  n'en  soit 
pas  résulté  des  enseignements  intéressants.  Il  a  fourni  la  preuve  qu'il  y  a 
actuellement,  en  Angleterre  comme  en  France,  une  tendance  d'esprit  favo- 
rable à  une  entente  entre  les  deux  pays,  sur  la  base  d'un  examen  pratique 
de  toutes  les  questions  qui  peuvent  les  diviser.  Nous  ne  parlons  pas  de 
l'accueil  fait  officiellement  au  Président.  Il  a  été  ce  qu'il  devait  être,  étant 
donné  qu'il  s'adressait  au  chef  de  l'Etat  français,  et,  en  outre,  à  un  hom- 
me qui,  personnellement,  a  su  forcer  le  respect  aussi  bien  à  l'étranger 
que  dans  son  propre  pays.  C'est  l'attitude  de  ceux  que  rien  n'obligeait  à 
faire  preuve  de  bonne  volonté  qui  a  été,  pour  nous,  la  preuve  que,  dans 
l'opinion  publique,  il  existe  actuellement  des  dispositions  favorables  à  un 
rapprochement.  Aussi  bien  dans  le  public,  que  dans  la  presse  et  les  mi- 
lieux parlementaires,  la  même  note  a  été  perceptible.  Et,  en  ce  qui  con- 
cerne plus  particulièrement  les  milieux  parlementaires,  le  voyage  subsé- 
quent des  députés  français,  qui  sont  allés  à  Londres  avec  M.  d*Estour- 
nelles  de  Constant,  a  fourni  une  nouvelle  preuve  des  dispositions  particu- 
lièrement favorables  d'un  élément  essentiel  dans  la  vie  politique  de  l'Angle- 
terre. On  savait  bien,  en  un  mot,  avant  le  départ  du  Président  pour  Londres, 
qu'il  y  serait  reçu  avec  courtoisie  et  déférence.  Mais  on  n'aurait  pas  osé 
s'attendre  à  voir  les  Anglais  en  manifester  autant  qu'ils  l'ont  fait.  La 
preuve  est  ainsi  fournie  que,  s'il  y  a  encore  des  questions  à  régler  entre 
Anglais  et  Français,  les  uns  et  les  autres  sont,  au  moment  actuel,  dans 
des  dispositions  d'esprit  favorables  à  un  règlement. 

Il  semble  donc  que  notre  politique  doive  maintenant  consister  à  profiter 
de  ces  circonstances  heureuses  pour  aborder  le  plus  tôt  possible  ce  règle- 
ment d'ensemble.  Sans  doute,  de  toute  manière,  l'échange  de  visites  entre 
Edouard  VII  et  le  Président  aura  produit  un  double  résultat  heureux  : 
d'abord,  celui  de  prouver  de  nouveau  que  la  République  n'est  pas  mise  au 
ban  des  nations,  comme  avaient  essayé  de  le  faire  croire  ses  ennemis  irré- 
conciliables, puisque,  au  contraire,  elle  n'aura  bientôt  plus  rien  à  envier 
aux  pays  les  plus  favorisés  au  point  de  vue  des  courtoisies  internatio- 
naks  ;  puis  le  second  avantage,  non  moins  appréciable,  d'avoir  créé  une 
atmosphère  propre  à  l'aplanissement  amiable  des  différends  qui  pour- 
raient s'élever.  Mais  il  va  sans  dire  que  ces  deux  avantages  seraient  de 
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beaucoup  surpassés  par  un  troisième,  qpï  consisterait  à  procéder  dès 
maintenant  à  un  règlement  suffisamment  général  pour  cfull  devînt  don* 
ieux  que  d'autres  différends  sérieux  pussent  surgir  dans  Tavenir.  M.  Déla- 
çasse, qui  a  accompagné  le  Président  de  la  République  dans  son  voyage, 
a  eti  avec  le  marquis  de  Lansdowne,  chef  du  Forêign  Office,  une  longue 
conférence  au  cours»  de  laquelle  on  peut  espérer  que  les  deux  ministres 
auront  passé  en  revue  toutes  les  questions  (rendantes,  non  seulement  avec 
le  désir  de  s'entendre,  mais  aussi  avec  la  certitude  qu*une  entente  était 
possible.  On  a  Tlmpression,  d'autre  part,  qu'un  règlement  de  comptes 
serait  facilité  par  Tétat  d'esprit  actuel  de  nos  coloniaux  les  plus  en  vue. 
Pendant  longtemps,  ils  sTétaient  distingués,  comme  les  coloniaux  d'Angle^ 
terre,  par  une  assez  grande  intransigeance,  de  sorte  qu'il  était  difficile  de 
concilier  des  exigences  aussi  divergentes.  Mais  le  rapprochement  poli* 
tique  entre  les  deux  pays  a  eu  pour  conséquence  de  rendre  les  uns  et  les 
autres  beaucoup  plus  accommodante.  De  notre  côté,  on  en  a  vu  une  preuve 
dans  Tarticle  que  M.  Etienne,  le  ohef  incontesté  de  nos  coloniaux,  a  écrit 
dans  la  National  Review,  à  la  demande  du  directeur  de  cette  publibation 
anglaise.  Il  a  très  énergiquement  revendiqué,  d'une  manière  générale, 
comme  sur  les  points  de  détail,  la  place  qui  nous  appartient  dans  le 
monde  en  qualité  de  puissance  coloniale.  Mais,  d'un  autre  t6té,  il  a  tenu 
compte  des  nécessités  pratiques  qu'un  grand  nombre  de  coloniaux  avaient 
paru  perdre  de  vue.  De  cette  manière,  il  est  arrivé  à  esquisser  uû  projet 
de  règlement  qu'aucun  de  nos  coloniaux  ne  désavotiera  sans  dotite.  Qu'il 
s'agisse  du  Maroc,  où  M.  Etienne  demande  pour  nous  un  régime  équiva* 
lânt  à  tin  protectorat  ;  de  l'Afrique  centrale,  où  il  propose  tine  rectifica- 
tion de  frontière  ;  du  Siam,  des  Nouvelles-Hébrides  ou  de  Terre-Neuve  ; 
toutes  les  vues  qu'il  exprime,  si  elles  peuvent  être  discutées  sur  de^  points 
de  détail,  n'en  indiquent  pas  moins,  dans  lé  parti  colonial,  une  tendance 
d'esprit  propice  à  un  accord.  C'est  pourquoi  noua  espérons  que  cet  accord 
se  fera,  grâce  à  l'entente  des  gouvernements  et  des  partis  coloniattx  dans 
les  deux  pays. 

En  Espagne,  le  mois  écoulé  a  vu  se  produire  une  crise  ministérielle  qui 
serait  de  nature  à  surprendre,  s'il  s'agissait  d'un  pays  réellement  parle- 
mentaire, mais  qui  n'a  différé  en  rien  des  crises  ordinaires  dont  nos  voi- 
sins nous  ont  souvent  donné  le  spectacle.  Nous  voulons  dire  qu'elle  a  été 
extraparlementaire,  c'est-à-dire  qu'elle  n'a  pas  été  provoquée  par  un  vote 
des  Cortès,  mais  qu'elle  a  éclaté  et  a  été  résolue  en  dehors  de  leur  con- 
trôle. Le  Cabinet  conservateur,  présidé  par  M.  Silvela,  et  qui  était  au 
pouvoir  depuis  la  retraite  de  M.  Sagasta,  venait  de  remporter  à  la  Chambre 
tin  succès  appréciable.  L'Adresse,  en  réponse  au  discours  du  Trône,  avait 
été  votée  par  183  voix  contre  81,  ce  qui  représentait  une  belle  majorité 
pour  le  gouvernement.  Or,  dès  le  lendemain,  ce  gouvernement  présentait 
sa  démission  au  roi.  C'est  que,  comme  toujours,  des  divergences  de  vues 
s'étaient  élevées  entre  les  ministres,  rendant  impossible  leur  collaboration 
nltérieure,  Cette  décomposition  spontanée  d'un  ministère,  en  dehors  de 
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toute  interTentioa  du  Parlement,  est  si  commune  en  Espagne,  que  nous 
estimerions  à  peine  nécessaire  de  nous  occuper  de  la  dernière  crise,  si 
elle  n'avait  eu  pour  cause  déterminante  une  question  Traiment  impor^ 
tante,  i  savoir  la  question  narale. 

Après  leur  guerre  malheureuse  contre  les  Etats-Unis,  les  Espagnols, 
bien  loin  de  se  laisser  abattre  et  d'admettre  qu'ils  avaient  fini  leur  rôle 
comme  grande  nation,  rêvèrent  aussitôt  d*ane  sorte  de  renaissance  na- 
tionale, au  point  de  vue  aussi  bien  militaire  que  naval.  Il  ne  pouvait  pas 
s'agir  d'une  revanche  à  prendre  sur  Tennemi  de  la  veille,  car  aucun  Es- 
pagnol doué  de  sens  commun  ne  pourrait  songer  à  faire  la  guerre  aux 
Etats-Unis  pour  rentrer  en  possession  des  Antilles  et  des  Philippines, 
C'est  done  d'autres  ambitions  qu'il  s'agissait,  encore  un  peu  confuses, 
peut-être,  à  longue  échéance  aussi,  mais  dont  l'objet  n'était  pas  difûcile  à 
trouver  :  à  savoir  l'Afrique  du  Nord.  Car,  personne  ne  menaçant  l'Es- 
pagne, on  ne  pouvait  pas  admettre  qu*elle  fît  des  préparatifs  de  défense. 
Mais,  toute  mégalomanie  a  son  revers,  qui  est  l'appauvrissement  des  fi- 
nances publiques  en  vue  d'un  objet  souvent  chimérique.  En  ce  qui  con- 
eeme  l'Espagne,  il  est  presque  superflu  de  faire  remarquer  que  ses  res- 
sources économiques  et  financières  ne  lui  permettent  pas  de  faire  grand. 
Aussi,  dès  le  début,  vit-on  s'élever  un  antagonisme  entre  ceux  qui  pous- 
saient aux  dépenses  militaires  et  navales,  et  ceux  qui  prêchaient  l'éco- 
nomie. Une  première  fois  déjà,  dans  ce  même  ministère  Silvela,  cette 
question  avait  produit  une  crise  partielle.  Le  ministre  de  la  Marine, 
M.  Sanchez  de  Toca,  demandait  des  crédits,  que  M.  Villaverde,  ministre 
des  Finances,  ne  voulait  pas  lui  accorder.  Ce  furent,  cette  fois-là,  les  Fi- 
nances qui  cédèrent  à  la  Marine,  M.  Villaverde  ayant  été  remplacé  par 
M,  AUendesalazar.  Mais  la  crise  qui  vient  de  se  produire  s'est  terminée 
de  tout  autre  manière,  à  savoir  par  la  revanche  des  Finances  sur  la  Ma- 
rine. M.  Sanchez  de  Toca  avait  élaboré  un  vaste  plan  de  réformes  na- 
vales, comportatit  une  dépense  de  800  millions,  et  qui  paraissait  extrava^ 
gante.  M.  Maura, ministre  de  l'Intérieur,  s'était  solidarisé  avec  son  collè- 
gue de  la  Marine.  Quant  à  M.  Silvela,  il  avait  prononcé  un  discours  dans 
lequel  il  avait  reconnu  la  nécessité  de  réorganiser  les  forces  navales  de 
l'Espagne,  mais  aussi  celle  de  ne  procéder  à  cette  réorganisation  qu'en 
tenant  compte  des  ressources  du  pays.  Autrement  dit,  il  ne  semblait  pas 
avoir  pris  position  d'une  manière  suffisamment  nette  pour  que  l'échec  des 
projets  de  M.  Sanchez  de  Toza  comportât  sa  propre  retraite.  Néanmoins, 
le  ministère  tout  entier  ayant  donné  sa  démission,  et  le  roi  ayant  chargé 
M.  Sîlvela  de  constituer  un  nouveau  Cabinet,  celui-ci  refusa  de  se  charger 
de  cette  mission. 

D'après  des  bruits  qui  ont  couru,  la  question  navale  n'aurait  pas  été  la 
cause  unique  de  la  crise.  Il  y  en  aurait  eu  aussi  une  seconde,  moins  ap- 
parente, mais  néanmoins  efficace.  Le  part!  conservateur  était  mal  disposé 
à  l'égard  de  M.  Maura,  ministre  de  l'Intérieur,  ancien  libéral  passé  au 
camp- adverse,  et  à  qui  on  attribuait  la  responsabilité  des  succès  rempor- 
tés par  les  républicains  aux  dernières  élections.  On  désirait  donc  se  dé- 
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barrasser  de  lui,  et  puisqu'il  s'était  solidarisé  avec  M.  Sauchez  de  Toca, 
c'était  précipiter  sa  chute  que  de  se  montrer  intransigeant  à  Fégard  du 
ministre  de  la  Marine. 

La  Couronne  ayant  décidé  de  maintenir  le  parti  conservateur  au  pou- 
voir, —  lés  mœurs  politiques  espagnoles  n'excluaient  pas  l'appel  des  libé- 
raux, —  et  M.  Silvela  refusant  la  présidence  du  Conseil,  on  l'offrit  à 
M .  Yillaverde,  ce  même  ministre  des  Finances  qui  s'était  retiré  lors  de  la 
crise  partielle.  Etant  donné  de  quelle  manière  se  présentait  la  situation, 
cette  solution  paraissait  assez  normale.  M.  Viilaverde  a  donc  constitué  un 
cabinet  tout  nouveau,  et,  sans  perdre  de  vue  les  intérêts  légitimes  de  la 
défense  nationale,  on  peut  être  certain  qu'il  ne  sacrifiera  pas  l'équilibre 
ûnancier  à  une  mégalomanie  que  rien  ne  justifierait.  Quant  à  M.  Silvela, 
il  restera,  après  comme  avant,  le  chef  parlementaire  du  parti  conservateur. 

Il  faut  signaler,  au  point  de  vue  des  rapports  franco-espagnols,  une  in- 
ressante  déclaration  que  M.  Silvela  a  faite  à  la  Chaoïbre,  dans  un  discours 
qu'il  a  prononcé  la  veille  de  sa  démission.  Ce  n'est  plus  un  secret,  comme 
on  sait,  que  l'Allemagne  cherche  depuis  longtemps  à  attirer  l'Espagne  dans 
l'orbite  de  sa  politique,  et  que  cette  combinaison  serait  dirigée  contre 
nous.  La  dernière  tentative  du  gouvernement  de  Berlin  pour  se  concilier 
les  sympathies  espagnoles  a  été  la  visite  du  prince  Henri  de  Prusse  à  Ma- 
drid, le  frère  de  Guillaume  II  étant  arrivé  dans  les  eaux  espagnoles,  à  Yigo, 
à  la  tête  d'une  imposante  escadre.  De  notre  côté,  nous  avons  manœuvré 
pour  contrecarrer  ces  intrigues  et  nous  avons  heureusement  réussi  à 
créer  d'excellents  rapports  entre  nous  et  l'Espagne.  Les  fêtes  navales  de 
Carthagène,  qui  ont  suivi,  à  un  mois  d'intervalle,  la  visite  du  prince  Henri 
à  Madrid,  nous  avaient  déjà  fourni  la  preuve  des  excellentes  dispositions  des 
Espagnols  à  notre  égard.  Mais  la  déclaration  de  M.  Silvela  a  été  beaucoup 
plus  significative  encore.  Comme  elle  a  produit  une  certaine  sensation, 
nous  croyons  devoir  la  reproduire  ici...  «  Nous  devons,  a  dit  le  premier 
ministre,  maintenir  des  rappprts  d'amitié  avec  toutes  les  nations  du 
monde,  puisque  nos  intérêts  ne  sont  en  opposition  avec  ceux  d'aucune 
d'entre  elles.  Néanmoins,  qui  pourrait  méconnaître  qu'une  union  intime 
nous  attache  à  notre  voisine,  la  République  française,  et  que  l'union  de 
nos  intérêts  et  de  nos  aspirations  pour  la  conservation  du  statu  quo  au 
Maroc,  aussi  longtemps  qu'il  pourra  matériellement  subsister,  nous  porte 
à  maintenir  pne  amitié  complète,  une  union  d'intérêts,  une  haribonie  de 
pensées  avec  ce  pays,  qui  est  notre  frère  de  race,  qui  nous  est  uni  par  tant 
de  liens  d'intérêts  et  de  convenances.  »  Ce  sont  ces  paroles  qui  ont  fait 
courir  le  bruit  qu'une  alliance  était  imminente  entre  l'Espagne  et  la 
France,  au  point  que  la  question  a  même  été  soulevée  par  un  député  à  la 
Chambre  des  Communes.  Sans  tirer  du  langage  de  M.  Silvela  des  conclu* 
sions  aussi  considérables,  nous  devons  y  voir  avec  plaisir  la  preuve  ma- 
nifeste que  nos  relations  avec  l'Espagne  sont  restées  excellentes,  en  dépit 
des  tentatives  faites  pour  les  troubler.  Les  vues  exprimées  par  M.  Silvela 
ne  lui  sont  pas  personnelles,  en  effet,  mais  reflètent  l'état  d'esprit  de  son 
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parti  et  de  tous  les  Espagnols  qui  se  rendent  compte  du  danger  qu'il  y  au- 
rait pour  eux  à  se  brouiller  avec  la  France. 

La  monarchie  austro-hongroise  passe  de  nouveau  par  une  de  ces  phases 
critiques  auxquelles  elle  nous  a  habitués  depuis  quelques  années.  Mais^ 
cette  fois-ci,  la  situation  semble  particulièrement  grave.  Jusqu*ici,  en 
effet,  c'était  le  plus  souvent,  tantôt  rAutriche,  et  tantôt  la  Hongrie  qui 
était  en  état  de  crise.  Aujourd'hui,  en  revanche,  le  désordre  est  à  Vienne 
comme  à  Budapest,  si  bien  qu'on  a  parlé  dune  «  crise  d'empire  »,  par 
opposition  avec  une  crise  c  autrichienne  »  ou  une  ciise  «  hongroise  >. 
Durant  le  mois  écoulé,  nous  avons  vu,  à  Vienne,  une  crise  ministérielle 
totale  n'avorter  que  grâce  à  une  nouvelle  capitulation  de  rAutriche  devant 
la  Hongrie,  et  une  crise  partielle  aboutir  à  la  retraite  du  ministre  pour  la 
Bohème;  et  nous  avons  vu,  à  Budapest,  le  Parlement  retomber,  malgré 
la  solution  donnée  à  la  crise  du  mois  de  juin,  dans  un  état  de  complète 
confusion. 

En  Autriche,  la  position  du  ministère  de  Kœrber  avait  été  ébranlée  aussi 
bien  par  la  solution  donnée  à  la  crise  hongroise  que  par  l'attitude  turbu- 
lente des  Tchèques.  On  se  souvient  que  la  crise  hongroise  s'était  terminée 
par  la  victoire  du  parti  de  l'indépendance,  autrement  dit  par  un  échec 
pour  l'Autriche.  Le  nouveau  ministère,  présidé  par  le  comte  Khuen-He- 
dervary,  avait  consenti,  pour  apaiser  l'opposition  obstructionniste,  à  retirer 
le  projet  de  loi  militaire  autour  duquel  se  livrait  la  bataille  parlementaire 
depuis  plusieurs  mois.  Or,  ce  projet  n'était  pas  seulement  commun  à 
l'Autriche  et  à  la  Hongrie  ;  il  était  d'initiative  aulrichienne.  Ainsi  TAu- 
triche  se  trouvait  mise  en  échec,  au  Parlement  hongrois,  par  un  parti  qui 
lui  est  manifestement  hostile,  celui  de  l'indépendance.  On  comprend  donc 
que  le  ministère  autrichien  se  soit  senti  atteint,  aussi  bien  que  l'adminis^ 
tration  militaire  commune.  M.  de  Koerber  et  ses  collègues  du  ministère 
estimèrent  donc  devoir  donner  leur  démission  à  l'empereur.  Pendant 
plusieurs  jours,  la  question  resta  en  suspens.  L'empereur  désirant  garder 
ses  ministres,  on  avait  d'abord  imaginé  une  combinaison  consistant  en  ce 
que,  dans  la  lettre  par  laquelle  il  leur  annoncerait  qu  il  refusait  leur  dé- 
mission, il  affirmerait  les  droits  de  l'Autriche  vis-à-vis  de  la  Hongrie,  sur 
le  terrain  des  affaires  communes.  Mais  alors  intervint  le  gouvernement 
hongrois,  qui  prévint  que  toute  allusion  à  la  Hongrie  dans  la  lettre  de 
l'empereur  rouvrirait  la  crise  à  Budapest.  Vienne  dut  se  soumettre.  La 
lettre  de  l'empereur  à  M.  de  Koerber,  lui  annonçant  qu'il  refusait  sa 
démission,  ne  contint  aucune  allusion  à  la  Hongrie.  Mais  le  maintien  au 
pouvoir  du  ministère  de  Koerber  ne  résolvait  pas  la  question  purement 
autrichienne  relative  aux  Tchèques.  Ceux-ci  ayant  repris,  au  Reichsrath, 
une  attitude  obstructionniste,  la  situation  de  M.  Rezek,  le  ministre  qui 
les  représentait  au  sein  du  ministère,  était  devenue  très  difficile.  Aussi 
s'est-il  retiré.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  TAutriche,  deux  dangers  sont 
apparus  à  l'horizon  :  les  prétentions  exagérées  de  la  Hongrie  ;  puis  la  pers- 
pective de  nouveaux  troubles  parlementaires  causés  par  les  Tchèques. 
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Passôné,  à  présenl,  ert  Hongrie.  A  peme  la  discusâion  ayait-elle  conH 
mencé,  à  la  Chambre,  sur  le  programme  du  nonteau  gonvemement,  que 
celui-ci  put  s'apercevoir  qa'il  n'avait  pas  gagné  grand'cbose  à  avoir  capi- 
tulé devant  l'opposition*  Il  avait  commencé  par  la  mécontenter  en  parlant 
d'an  retrait  «  provisoire  «  du  projet  tnilitaire,  alors  qu'elle  avait  bien  es- 
péré qu'il  s'agissait  d'un  ajournement  définitif.  C'avait  été  le  signal  du 
recommencement  de  l'obstruction,  le  parti  de  l'indépendance  prétendant 
avoir  été  trompé.  Cependant,  François  Kos6tith«  chef  de  ce  parti,  restait 
encore  fidèle,  avec  quelques-uns  de  ses  amis,  au  pacte  qui  avait  été  conclu 
entre  eux  et  le  ministère  et  en  vertu  duquel  robstruction  devait  cesser 
moyennant  le  retrait  du  projet  militaire^  Pendant  tout  le  mois  de  juillet 
la  situation  était  restée  la  même,  le  comte  Khueu  luttant  passivement, 
comme  l'avait  fait  avant  loi  M.  Szell,  contre  une  obstruction  systématique, 
lorsque,  dans  les  derniers  jours  du  mois,  il  se  produisit  un  événement 
inattendu  et  sensationneL  Un  député,  M.  Pap,  révéla  en  pleine  séance 
qu'on  lu,  avait  donné  i 0.000  couronnes  pour  qu'il  cessât  son  obstruction. 
On  sut  bientôt  qve  cette  tentative  de  corruption  devait  être  attribuée  au 
comte  Ladislas  Sxapary,  gouverneur  de  Fiume,  lequel  prétendait  avoir 
agi  de  sa  propre  initiative,  à  l'insu  du  comte  KhUén.  Mais^  comme  le 
eomte  Ssapary  était  l'ami  du  premier  ministre,  et,  d'autre  part,  que  des 
brtiits  Cotiraient  sur  d'autres  tentatives  de  corruption,  l'opinion  se  forma 
immédiatement,  dans  les  milieux  politiques^  que  le  gouvernement  avait 
entrepris  de  corrompre  à  prix  d'argent  l'opposition.  Une  commission 
d'enquête  parlementaire  a  donc  été  nommée,  et  l'on  attend  avec  anxiété 
les  résultats  auxquels  elle  aboutira.  Si  le  soupçon  qui  se  fait  jour  contre 
le  ministère  Khuen-Hedervary  se  térifiait,  il  va  sans  dire  qu'il  de^ 
vrait  disparidtre  et  qu'on  se  retroutérait  en  pleine  crise.  Maie  ce  qu'on 
sait  déjà  Huffit  pour  jeter  un  jour  bien  défavorable  sur  les  moeurs  poli-> 
Mques  d'un  pays  qui  se  posait  comme  l'Un  des  modèle»  du  bon  goo^ 
temement  libre  et  parlementaire* 

Le  23  juillet,  la  discussion  du  budget  des  Affaires  étrang^res^  à  la 
Chambre  des  Communes,  a  donné  lieu  à  tin  débat  intéressant  à  plus  d'un 
titre.  Lord  Cranbome,  sous  secrétaire  d'État  au  Forelgn  Offite^  y  a  fait 
allusion  à  l'échange  de  tisites  entre  le  roi  et  le  président  de  la  République, 
dans  lequel  il  a  vu  une  preuve  de  ^Amélioration  des  relations  entre  la 
France  et  l'Angleterre.  Puis  il  s'est  exprimé,  au  sujet  de  la  Russie,  dans 
des  termes  qui  ont  donné  à  croire  que  l'Angleterre  était  disposée  à  s'en- 
tendre avec  elle  sur  certaines  questions  asiatiques.  Il  s'agit  surtout,  peur 
le  moment,  des  affaires  de  Mandchourie  qui  intéressent,  outre  la  Russie  et 
la  Chine,  le  Japon,  les  États-Unis  et  l'Angleterre.  Or,  lord  Cranbome  a 
donné  à  entendre  que  l'Angleterre  était  prête  à  reconnaître  la  situation 
spéciale  que  ta  Russie  s'est  acquise  en  Maodchourie,  ce  qui  équivalait  k 
dire  qu'on  reconnaîtrait  sa  prédominance  politique  dans  cette  partie  de 
l'Empire  Chinois.  Lé  sous-^secrétaire  d'Etat  a  ajouté  que  le  Japon,  les 
Etate-Unis  et  l'Angleterre  n'avaient  en  MandChoUrle  qué  des  intérêts 
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c<mitnerclairt,  ne  résnin&tit  dauir  le  maintien  de  la  «  pwie  oUrerle  ».  Au 
point  de  vue  politique,  le  Japon  n*avait  d'intérêts  qu'en  Corée,  Tindépen- 
dance  de  ce  pays  étant  une  chose  capitale  pour  lui.  Ce  langage  peut  être 
considéré  comme  rassurant*  Car,  d'une  part,  la  Russie  ne  manifeste  pas 
l'intention  de  rien  entreprendre  contre  la  Cotée,  et,  d'un  autre  côté,  elle  ne 
se  montre  pas  hostile  au  maintien  de  la  «  porte  ourerte  »  en  Mandchourie. 
Un  accord  est  même  intervenu  entre  M.  Hay,  le  secrétaire  d'État  américain, 
et  la  Chine,  en  vertu  duquel  cette  dernière  a  promis  Touverture  de  ports 
en  Mandchourie,  la  Russie,  puissance  occupante,  ayant  promis  à  son  tour 
de  ne  pas  s'opposer  à  cette  concession  du  gouvernement  chinois.  Jusqu'ici, 
cet  arrangement  n'a  pas  encore  reçu  ion  exécution;  mais  malgré  les 
racontais  pessimistes  en  sens  contraire,  rien  ne  dit  qu'il  ne  sera  pas 
i*especté.  Il  y  aurait  là  un  nouvel  indice  qu'il  n'y  a  pas,  entre  lés  intérêts 
de  l'Angleterre  et  ceux  de  la  Russie  en  Asie,  cet  antagonisme  fatal  dont  on 
a  si  souvent  parlé.  Nous  n'aurions,  pour  notre  part,  qu'à  nous  en  féliciter, 
un  rapprochement  anglo-français  n'étant  possible  que  si  la  Russie  et 
l'Angleterre  parviennent  à  s'entendre. 

Alcidb  Ebrat. 


II.  —  LA  YJM  LâaiSLATlVE  ET  PARLEMENTAIRE 

I.  —  Lois,  Décrets,  Arrêtés,  Circulaires,  etc. 

9  Juillet.  —  Loi  ouvrant  un  crédit  pour  le  voyage  du  Président  de  la  Répn- 
l»lique  à  Londres  et  pour  la  réception  du  roi  d'Italie  4  Paris.  (J^  0.,  p.  4045). 

9  Juillet.  -^  Loi  Approuvant  la  convention  internationale  pour  la  protection 
des  réseaux  utiles  &  l'agriculture  (J.  0.,  p.  4061). 

V  Juillet.  —  Loi  sur  l'apprentissage  de  la  dentelle  à  la  main  (/.   0.,  p.  41â7). 

10  Juillet.  —  Loi  autorisant  le  gouvernement  de  l'Afrique  Occidentale  à 
emprunter  65  millions  (/.  0.  p.  4217). 

11  Juillet.  —  Arrêté  relatif  à  la  délivrance  aux  autorités  militaires  des  bulle- 
tins n*"  2  du  casier  judiciaire  (/.  0.,  p.  4235). 

IS  Juillet.  —  Loi  modifiant  la  procédure  des  lois  de  1883  et  1887  pour  la 
construction  d*office  des  maisons  d'école  (/.  0.,  p.  4258). 

Arrêté  instituant  une  commission  permanente  de  préservation  contre  la  tuber*- 
culose  (J.  0.,  p.  4261), 

IS-ltt  Juillet.  —  Loi  relative  aux  contributions  directes  et  taxes  y  assimi- 
lées de  l'exercice  1904  (/.  0.,  p.  4489). 

18  Juillet.  —  Loi  complétant  l'article  18  de  la  loi  du  \"  juillet  1901  relative 
au  contrat  d'association,  en  ce  qui  concerne  la  compétence  du  tribunal  qui  a 
ordonné  la  liquidation  (/.  0.,  p.  4569). 

19  Juillet.  —  Rapport  et  décret  Instituant  une  commission  extrapaflamen- 
taire  pour  la  réforme  de  la  police  des  mœurs  («/.  0..  p.  4594). 

Rapport  et  décret  réglementant  Torganisation  et  le  service  de  la  geûdatmefie 
(J,  0.,  p.  4599). 

9%  Juillet.  ^  Loi  créant  un  corps  de  marins  indigènes  en  Algérie  et  en 
Tunisie  (J,  0.,  p.  4641). 


Digitized  by  VjOOQIC 


48 1  LA   VUS  POLITIQUE  BT  PARLEMENTAIRE  EH   FRANGE 

9S  Juillet.  —  Loi  approuvant  les  conventions  commerciales  entre  la  France 
et  le  Nicaragua  (p.  4665);  entre  la  France  et  le  Hondurasj(466b)  ;  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne,  pour  la  Jamaïque  (4666)  ;  entre  la  France  et  les  Pays- 
Bas  pour  les  colonies  néerlandaises  (4^:66). 

Loi  modifiant  la  loi  du  12  juin  1893  sur  lliygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs 
dans  les  établissements  iodustriels  (J.  0.,  p.  4666). 

«SJoiUel.  «  Loi  modifiant  l'article  89  de  la  loi  du  31  mars  1903  (J.  0., 
p.  4689). 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  le  chemin  de  fer  Paris-Chartres  (J.  0., 
p.  4689). 

9S  Juillet.  —  Circulaire  sur  les  statuts  des  sociétés  de  construction  à  bon 
marché  {/.  0.,  p.  4783). 

<•  IfUUet.  —  Loi  modifiant  le  décret  du  13  novembre  1899  pour  Tapplication 
de  la  loi  sur  le  secret  des  actes  signifiés  par  les  huissiers  (J.  0.,  p.  4^)« 

80  Juillet.  —  Loi  approuvant  la  convention  commerciale  Aranco-vénézué- 
lienne  (/.  0.,  p.  4897). 

Décret  relatif  au  doctorat  ès-lettres. 

81  Juillet.  —  Loi  relative  aux  unités  fondamentales  du  système  métrique, 
suivie  d'un  décret  modifiant  le  tableau  des  mesures  légales  (J.  0.,  p.  4913). 


II.    -  Documents  parlementaires. 
1"  Sénat 

«  Juillet.  —  Rapport  sur  les  opérations  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consigna- 
tions, en  1902,  n*  197. 

2^  Chambre  des  députés 

8  Juillet.  —  Proposition  de    loi  sur  la  police  des  mœurs  (G.  Berry),  n'*956. 

Proposition  de  la  loi  sur  la  réorganisation  administrative  de  TAlgérie  (Sénac), 
n«957. 
.    Proposition  de  loi  sur  Tavancemenl  des  officiers  (Raiberti),  n*  814. 

Rapport  sur  la  proposition  de  loi  relative  au  régime  des  aliénés   (Dubief), 
no  871. 

8  Jaillet.  —  Proposition  de  loi  organisant  une  armée  métropolitaioe  fMes- 
simy),  no  1045. 
Proposition  de  loi  sur  les  sociétés  coopératives  (dèmentel),  n*  1019. 


III.   -  CHRONOLOGIE  POLITIQUE  ET  SOCIALE 
Chronologie  française 

8  Juillet.  —  Chambre,  —  Vote  des  quatre  con tribu  ions.  M.  6.  Berry  présente 
une  motion  préjudicielle  tendant  à  joindre  à  la  loi  des  contributions  directes  la 
réforme  des  patentes.  Combattue  par  M  Merlou,  rapporteur  général,  et  par  le 
ministre  des  Finances,  cette  motion  est  repoussée.  M.  Gauthier  de  Clagny  criti- 
que la  situation  financière.  On  passe  à  la  discussion  des  articles.  M.  Magniaudé 
demande  la  substitution  aux  quatre  contributions  d'un  impôt  général  sur  le 
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revenu.  M.  Rouvier,  ministre  des  Finances,  demande  à  la  Chambre  de  ne  pas 
joindre  à  la  ditcussion  des  quatre  contributions  celle  des  contre-projets  relatifs 
à  un  impôt  sur  le  revenu.  Il  justifie  le  projet  dlmpôt  sur  le  revenu  présenté  par 
lui.  M.  Fernand  Brun  parle  en  faveur  de  son  contre-projet  d'impôt  sur  le  revenu . 
La  Chambre  disjoint,  par  445  voix  contre  95,  les  contre-projets  Magniaudé  et  Brun 
et  adopte  les  4  premiers  articles  du  projet  relatif  aux  4  contributions.  —  Adop- 
tion de  la  proposition  de  loi  Barthou,  abrogeant  l'article  298  du  Gode  civil,  qui 
interdit  au  conjoint  adultère  d'épouser  son  complice.  —  Sénat.  —  Discussion  du 
projet  de  loi  qui  tend  à  compléter  l'article  18  de  la  loi  de  1901  sur  les  associa- 
tions en  ce  qui  concerne  la  compétence  du  tribunal  qui  a  ordonné  la  liquidation. 
Ce  projet  est  combattu  par  M.  de  Ghamaillard.  M.  Vallé,  mioistre  de  la  Justice, 
le  défend.  La  loi  de  UH)1,  expose-t-il,  a  voulu  qu'aucune  congrégation  ne  pût 
subsister  en  France  sans  autorisation  législative.  Le  législateur  a  accordé  aux 
congrégations  non  autorisées  un  délai  pour  se  pourvoir  des  autorisations.  Après 
ce  délai,  si  les  congrégations  ne  formaient  pas  une  demande  en  autorisation, 
leurs  biens  devaient  être  liquidés  en  justice.  Conformément  à  la  loi,  les  tribunaux 
ont  nommé  des  liquidateurs.  Les  congrégations  firent  rapidement  disparaître  les 
valeurs  mobilières.  Pour  les  immeubles,  les  liquidateurs  reçurent  des  demandes 
en  revendication  très  nombreuses  ;  il  s'est  trouvé  que  chaque  immeuble  était 
censé  possédé  par  un  propriétaire  différent.  On  en  pourrait  conclure  que  les 
congrégations  ne  possédaient  rien,  ni  valeurs  mobilières,  ni  valeurs  immobi- 
lières. Les  liquidateurs  reçurent  aussitôt  un  grand  nombre  d'assignations  à  com- 
paraître devant  des  tribunaux  différents  ;  c'eût  été  \k  une  procédure  longue  et 
coûteuse  ;  il  en  résulterait  des  frais  énormes  pour  le  Trésor,  obligé  de  faire  les 
avances  des  frais  des  procès.  11  est  donc  bon  que  ce  soit  le  même  tribunal  qui 
ait  à  statuer  sur  chaque  congrégation.  Le  projet  est  adopté  par  180  voix  contre  88. 

3  Joillel.  —  Chambre,  —  L'ensemble  du  projet  des  quatre  contributions  est 
voté  par  485  voix  contre  46.  Adoption  de  la  proposition  d'amnistie,  après  rejet 
d'un  article  additionnel  proposé  par  l'abbé  Lemire,  tendant  à  appliquer  l'am- 
nistie à  tous  les  délits  relatifs  à  la  loi  sur  les  associations.  —  Sénat,  —  M.  Com- 
bes, président  du  Conseil,  répond  aux  attaques  dirigées  contre  son  fils  par  M.  de 
Chamaillard.  L'article  unique  du  projet  complétantrarttcle  18  de  la  loi  sur  les  asso- 
ciations est  adopté.  Le  Sénat  adopte  la  proposition  de  loi  qui  ouvre  un  crédit  de 
lOMOO  francs  pour  subvention  à  l'expédition  scientifique  au  Pôle  Sud  ;  il  adopte 
également  le  projet  qui  autorise  la  colonie  de  Madagascar  à  affecter  à  l'achève- 
ment du  chemin  de  fer  de  Tananarive  à  la  côte  orientale  de  l'île  la  somme  de 
60  millions  dont  l'emprunt  a  été  autorisé  par  la  loi  du  14  avril  1900,  et  le  projet 
qui  approuve  la  convention  relative  à  la  construction  partielle  du  chemin  de 
fer  de  Halphong  à  Yunnan-Sen. 

4  Jolllel.  —  Chambre.  -~  M.  Rabier  donne  lecture  de  son  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  tendant  à  compléter  l'article  18  de  la  loi  du  1«'  juillet  1901  relative  au 
contrat  d'association  en  ce  qui  concei  ne  la  compétence  du  tribunal,  qui  a  or- 
donné la  liquidation  des  congrégations.  Le  projet  a  été  voté  par  328  voix  contre 
178.  Une  vive  discussion  s'est  engagée  sur  la  proposition  modifiée  par  Je  Sénat, 
ayant  pour  objet  de  modifier  le  tarif  des  douanes  en  ce  qui  concerne  les  bes- 
tiaux et  les  viandes  abattues.  Le  Sénat  a  réduit  à  15  francs  au  tarif  minimum  le 
droit  de  20  fjrancs,  qui  avait  été  voté  par  la  Chambre,  sur  les  bovidés,  en  laissant 
au  tarif  général  le  droit  de  90  francs.  M.  Castillard  a  combattu  la  léduction  ap- 
portée par  le  Sénat  et  a  engagé  la  Chambre  à  persister  dans  son  premier  vote 
en  rétablissant  le  droit  de  20  francs.  M.  Debussy  a  parlé  dans  le  même  sens. 
M.  Siegfried  et  le  ministre  de  l'Agriculture  ont,  au  contraire,  soutenu  la  modi- 
fication du  Sénat,  c'est-à-dire  le  droit  de  15  Arancs.  Par  356  voix  contre  217 
Tamendement  de  M.  Debussy,  rétablissant  le  droit  de  20  francs,  a  été  adopté. 
La  Chambre  a  ensuite  adopté  le  projet  de  loi  modifié  par  le  Sénat  et  relatif  aux 
constructions  d'office  de  maisons  d'école.  Leprésident  du  Conseil  donne  lecture  du 
décret  de  clôture.  —  Stfna^— Discussion  de  la  demande  en  autorisation  formée  par 
les  Salésiens  de  Dom  Bosco.  Défendue  par  M.  de  Lamarzelle,  elle  est  combattue 
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par  M.  à%  SaiBi-aerœaim  (d'Oran),  «t  repoussée  par  158  voix  contra  I90.  Le  Séiiai 
adopte  le  projet  coacernaAt  le  ohemim  de  fer  de  Pafis-Montpamasse  à  Chaires  * 
la  projet  sar  les  quatre  coBtributions  directes  et  le  droit  de  20  fraoycs  sur  les  bo- 
vidés rétabli  par  la  Chambre.  Clôture  de  la  session . 

S  Juillet.  —  EiectioE  sénatoriale  dans  les  Vosges.  M.  Méline  est  élu  en  rem- 
placement  de  M.  Bragnot,  décédé. 

11-9  Inlllet.  —  Voyage  du  Président  de  la  République  à  Londres.  Le  peuple 
anglais  lui  fait  une  réception  très  chaleureuse. 

S3  InUtot.  —  Rapport  du  premier  Présid^ent  de  la  Cour  4^3  Gpi^Jteji  m  Pjp^- 
sident  de  la  BLépublique  sur  rexercice  financier  de  1^01.  JL'exAédent  des  dépenses 
est  de  125.657.976  franea, 

««  fnillet.  —  M.  O.  Rivet,  député  ra^at,  est  élu  sénateur  dallsire. 

Aiiemagne.  -^^  juillet.  —  Onrerture  des  aéaacesde  la  CSeoMsiasion  moné- 
taire réunie  pour  étudier  les  moyens  d'établir  un  rapport  fixe  entre  Tar  et 
fargent. 

24.  —  Ouverture  de  la  2*  conférence  internationale  de  sismologie  à  Strasbourg. 

Angleterre*  —  6-9  jiUllet,  — >  Réception  chaleureuse  faite  au  Président 
Loubet. 

15.  —Publication  du  Traité  de  commerce  anglo-perse. 

21.  —  Arrivée  &  Londres  de  la  délégation  parlementaire  française  chargée  de 
jeter  les  bases  d'une  convention  permanente  d'arbitrage  franco-anglaise,  et  pré- 
sidée par  M.  d*Estourmelles  de  Constant.  Chaleureuse  réception. 

Vote  de  5  millions  de  livres  pour  des  travaux  militaires. 

23.  —  Déclaration  de  Lord  Granbome  et  de  M.  Balfour  an  sujet  de  TEtat  kbre 
du  Congo. 

AMiMchB,  —  l*^  Juillet ,  —  Démission  du  ministère  K-oerber. 

2.  —  Lettre  de  TEmpereur  fixant  pour  un  an,  de  son  autorité,  la  quoto^art  des 
dépenses  communes  de  TAutriche  et  de  la  Hongrie. 

8.  —  Maintien  du  ministère  Kœrber.  M.  Rezek,  ministre  tchèque,  disparait 
seul. 

13.  —  Mort  de  M.  de  Kallay,  ministre  des  Finances  et  gouverneur  de  la 
Rosnie  et  de  THerzégovine. 

26.  —  Le  baron  Burian  remplace  M.  de  Eallay. 

Belgi<|^ue.  — 1-2-3  juillet,  -r-  Discussion  de  Tinterpellation  Vandervelde  sur 
les  affaires  du  Congo. 

Bulgarie.  —  24  fuUlet,  -^  Départ  du  prince  Ferdinand  pour  Gobourg*  On 
dément  les  bruits  malveillants  mis  en  circulation  4  ce  sujet. 

Bepagne.  r-  2  juillet,  -<•  Le  Sénat  adopte  le  projet  de  loi  relatif  h  radotim^, 
tration  locale. 

3.  —  A  Salamanque,  Tautorité  militaire  fait  arrêter,  pluaieurs  é(udiai|t^, 
ce  qui  provoque  des  protestations  et  dee  troubles. 

6.  —  Le  trafic  est  complètement  suspendu,  à  Barcelone,  dans  le  port  et  dans 
les  gares  de  chemin  de  fer,  par  suite  de  la  grève  des  chargeurs 

12.  —  Débat  à  la  ChamlM-e  sur  la  question  de  la  flotte.  M.  Canalejas  fait  oppo- 
sition au  projet  d'escadre. 

17.  —  M.  Salmeron  prononce  à  la  Chambre  un  violent  discours  contre  la 
monarchie  alphonsiste.  Le  message  est  cependant  voté  par  188  voix  contre  89« 

—  M.  Silveia  déclare  que  l'entente  de  la  France  et  de  TEspa^ne  est  compléta 
en  particulier  sur  la  question  du  Maroc. 

18.  —  Démission  du  cabinet  Silveia,  officiellement  motivée  parla  qu#ftion  de 
Fescadre.  M.  Silveia  refuse  de  refomer  un  «abinet. 
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12.  —  M.  Villaverde  forme  «i  v4niitèree<mferv»tour. 

21.  —  La  Qaceta  publie  deux  décrets  l'un  nommant  les  nouveaux  ministres. 
Tautre  suspendant  les  séances  des  Chambres. 

25.  —  Meetings  ouvriers  sur  tous  les  points  de  l'Espagne  pour  demander  la 
mise  en  liberté  des  nombreux  ouvriers  détenus. 

30.  —  Une  active  campagne  est  menée  dans  toai  les  ee&tres  iiidustriels  et 
agricoles  pour  faire  déclarer  la  grève  générale  !«'  août. 

Etats-Unif.  *«-  Il  juillet*  ^  Le  Président  Roosevelt  est  infomé  <pM  l9  fQU- 
vememient  russe  na  saurait  recevoir  sa  pétition  au  sujet  des  trotii»i#i  (mU»é- 
mites  de  Eicbineff. 

15.  30  ^  NégodatioDs  Ave9  la  Russie  au  sujet  de  Touverture  des  parts  4e  Maod- 
ebourie. 

Grèce.  —  Le  1  juillet,  —  Troubles  violents  à  la  Chambre  et  da»s  la  ville  d'A- 
thènes,  an  sujet  du  monopole  des  raisins  de  Gorintfae. 

7.  —  Démission  du  ministère  Théotekis. 

9.  ^  M.  Ralli  forme  le  nouveau  cabinet. 

18.  —  Vote  du  budget. 

Hongrie.  —  6  juUlet.  —  Déclaration  du  comte  Khuen,  Président  du  Conseil. 

7.-26  jnembres  du  parti  Kossuth  contre  20  décident  la  continuation  de  l'obs- 
truction. 

22.  -*  Le  comte  Âpponyl,  Président  de  la  Chambre,  déclare  appuyer  le  comte 
Khuen,  formule  un  programme  de  revendications  nationales  d*ordre  militaire  et 
cpndamne  la  politique  d'obstruction. 

29.  —  M.  Zoltan  Papp.du  parti  Kossuth,  déclare  avoir  été  Tobjet  d'une  tentative 
de  corruption  de  la  part  d'un  intermédiaire  du  gouvernement.  Môme  accusation 
au  sujet  du  journal  d'opposition  le  Magyar  Orzag,  La  Chambre  élit  une  com- 
mission d'enquête. 

Italie.  ^  20juilUt,  —  Mort  du  pape  ÎAon  XIII. 

Roumanie.  -^  12  JuUlet.  ^  Jugement  est  rendu  dans  l'affaire  des  tirages 
frauduleux  pour  ramortissecnent  de  la  reate  roumaine. 

flussie.  -"  14-20  juillet.  —  Grève  importante  à  Bakou. 

38.  —  Grève  à  Tiflis  et  à  Odessa.     ' 
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Albert  Mâtin,  Llnde  d'aujourdliui.  Armand  Colin,  éditeur 

L*un  des  principaux  mérites  qui  recommandent  au  public  français  Tœuvre  déjà 
importante  de  M.  Métin,  et  qui  lui  assure,  parmi  les  diverses  études  publiées  sur 
ces  questions  extérieures,  une  originalité  singulière,  est  le  souci  continuellement 
marqué  d'étendre  à  la  politique  extérieure  les  mêmes  curiosités  et  les  mêmes 
méthodes  appliquées  par  la  science  sociale  à  notre  politique  intérieure,  et  qui  ne 
semblaient  guère,  jusqu  ici,  en  devoir  dépasser  les  limites.  Par  là  il  rattache  Tune 
.à  Tautre  les  deux  pplitiques,  que  leur  vraie  nature  sépare  d'ailieurs  beaucoup 
moins  que  ne  le  laisseraient  croire  les  apparences,  et  il  réconcilie  avec  Tidée  co- 
loniale certains  éléments  avancés  des  partis  démocratiques,  habitués  à  ne  consi- 
dérer jusqu'ici  en  elle  qu'un  souvenir  détesté  des  régimes  d'oppression  et  de 
conquête.  Il  est  de  fait  que  les  mêmes  idées  de  justice  et  de  fraternité  humaine 
qui  pénètrent  peu  à  peu  notre  droit  public  français,  et  qui  commencent  à  vivifier 
à  travers  les  frontières  le  droit  international  européen,  font  apparaître  aussi 
désormais  dans  la  notation  coloniale  extra  européenne  un  droit  no'Jveau,  celui 
des  peuples  protégés.  Ce  droit  ne  se  traduit  plus  aujourd'hui  par  ce  désir  im- 
modéré d'assimilation  qui  a  valu  jadis  à  notre  politique  coloniale  quelques  ex- 
périences malheureuses.  La  politique  coloniale  est  devenue  savante,  et  la 
science  lui  a  rendu  le  serviée  de  lui  apprendre,  avec  la  diversité  des  peuples  à 
gouverner,  la  relativité  des  institutions  gouvernementales.  Mais  la  responsabilité 
du  gouvernement  n'en  pèse  que  plus  lourdement  sur  les  peuples  protecteurs, 
depuis  qu'aux  anciennes  traditions  d'asservissement  militaire,  politique  et 
économique  des  protégés  s'est  substitué  le  sentiment  d'une  tutelle  dont  le 
premier  devoir  est  de  relever  la  condition  des  peuples  miueUrs  de  son  état 
naturel  d'infériorité.  M.  Métin  étudie  avec  une  rare  sagacité  de  critique  comment 
l'Angleterre  s'acquitte  de  ce  devoir  dans  son  grand  empire  de  l'Jnde.  11  analyse 
les  divers  éléments  qui  composent  la,  ou  plus  exactement  les  sociétés  indiennes, 
et  démontre  que  la  société  anglaise,  caste  nouvelle  se  superposant  à  une  hié- 
rarchie d*anciennes  castes,  gouverne  l'empire  avec  un  despotisme  éclairé,  mais 
absolu.  L'étude  de  M.  Métin,  remarquablement  impartiale,  se  présente  avec 
une  belle  tenue  scientifique  qui  n'exclut  pas  l'agrément  littéraire,  et  elle  cons- 
titue, sur  la  vie  et  la  politique  anglo- indiennes  à  l'heure  présente,  un  document 
de  premier  ordre. 

Louis  Salaun. 

Henry  Nézard,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel.  Les  principes  géné- 
raux du  droit  disciplinaire.  1  vol.  427  p.  Paris,  Rousseau,  1903. 

M.  Nézard  qui  s'est  fait  une  enviable  spécialité  de  l'étude  de  la  situation  des 
fonctionnaires  (1\  vient  de  publier  une  étude  importante  sur  le  «  Droit  disci- 
plinaire ».  La  repression  disciplinaire  joue  un  rôle  considérable  dans  la  vie  des 
Etats  modernes,  son  importance  s'accroît  avec  la  création  de  nouveaux  services, 
avec  la  multiplication  des  agents  administratifs,  et  pourtant  l'étude  de  la  matière 
est  ÙL  peine  abordée  en  France.  La  justice  pénale  qui  fonctionne  pour  infliger  un 
jour  de  prison  ou  même  une  légère  amende  est  fortement  organisée;  la  justice 
disciplinaire  qui  peut  briser  toute  la  carrière  d'un  citoyen  manque  souvent  de 
bases  légales.  M.  Nézard  se  propose  de  combler  cette  lacune.  11  n'ignore  pas  le 
danger  du  pouvoir  disciplinaire  qui  parfois  consacre  la  tyrannie  du  corps  sur 
rindividu  isolé  sous  prétexte  de  sauvegarder  l'honneur  professionnel.  Mais 
l'auteur  constate  qu'il  y  a  certaioes  infractions  qui,  fans  impliquer  des  lésions 
aux  droits  d'autrui,  punissables  en  vertu  des  art.  1382-1384  du  Code  civil  et  sans 

H)  Henry  Nézard  :  Tht^orie  juHaique  de  la  fonction  publique,  Paris,  Larose,  1901. 
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constitutuer  des  délits  contre  la  société,  constituent  cependant  des  contraventions 
AU  devoir  professionnel  spécial  à  un  groupement  déterminé. 

Après  avoir  dégagé  le  caractère  spécial  de  la  faute  disciplinaire,  M.  Nézard 
examme  la  nature  de  l'autorité  qui  agit  et  se  manifeste  dans  la  répression  disci- 
plinaire. Il  rejette  la  théorie  qui  confond  le  pouvoir  disciplinaire  et  le  pouvoir 
pénal  agissant  en  vertu  de  la  puissance  publique  ;  il  réforme  également  la  con- 
ception du  pouvoir  disciplinaire  dérivant  d'une  sorte  de  contrat  social  entre 
les  ditférents  membres  de  la  société;  il  voit  en  lui  l'exercice  d'un  pouvoir  social 
propre  qui  sanctionne  des  règles  imposées  par  la  Solidarité  aux  membres  de 
dilîérentes  collectivités.  Ces  groupements  solidaires  poursuivent  un  but  analogue 
&  celui  de  l'Etat  mais  plus  spécialisé  ;  ils  ont  une  vie  autonome,  ils  sont  armés 
d'un  pouvoir  disciplinciire. 

M.  Nézard,  prenant  en  considération  les  nécessités  de  la  liberté  individuelle, 
voudrait  imposer  à  l'exercice  du  pouvoir  discipliuaire  une  procédure  judiciaire 
avec  les  garanties  qu'elle  apporte.  Cette  partie  de  l'ouvrage,  de  môme  que  les 
développements  généraux  où  la  littérature  étrangère  est  très  largement  mise 
à  coatrii)ution,  est  à  méditer. 

Le  livre  de  M.  Nèzard,  œuvre  judicieuse  et  érudite,  parait  bien  à  propos  dans  un 
moment  où,  d'une  part,  le  législateur  a  posé  le  principe  de  la  liberté  des  asso- 
ciations et,  d'autre  part,  il  restreint  la  liberté  des  groupements  qui  tendent  à 
effacer  celle  de  l'individu  dont  la  personnalité  bc  trouve  annihilée  par  une  règle 
que  le  droit  ne  reconnaît  pas.  J.  Tghbrnoff. 

H.  Pascaud,  Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Chambéry.  LasHouille  blanche. 
Paris  iy03,  Fontemoing  éditeur.  1  vol.  12  X  1^  de  viu,  144  pages.  Prix  :  3  fr. 

La  bibliographie  sur  la  question  de  la  houille  blanche,  c'est-à-dire  des  forces 
motrices  que  produiseat  les  chutes  d'eau,  s'est  depuis  quelques  années  constitué 
à  la  fois  par  d.es  documents  parlementaires,  par  des  travaux  de  Congrès  et  par 
des  études  d'ordre  juridique  et  économique.  L'apparition  du  volume  que  vient 
de  publier  M.  U.  Pascaud  sous  le  titre  :  «  La  Houille  blanche,  étude  juridique  et 
économique  sur  les  conditions  d'ntilisation  de  la  force  motrice  provenant  des 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  »,  enrichit  cette  bibliographie  dans  la  troi- 
sième classe  d'ouvrages. 

Le  Uvre  de  M.  Pascaud  s'ouvre  par  des  notions  générales  sur  ce  qui  concerne 
les  droits  de  riveraineté  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  avant  et 
depuis  le  Code  civil  et  le  nouveau  Code  rural.  Il  soutient  la  théorie  de  Tindivision 
de  ces  droits  :  «  Comment  l'eau  qui  coule,  la  chute  de  cette  eau  qui  est  la  con^ 
séquence  de  cet  écoulement,  pourraient-elles  faire  Tobjet  d'une  appropriation 
exclusive  ?  »  (page  19  et  20).  U  expose  ensuite  les  systèmes  de  la  licitation  et  de 
la  surlicitation  et  les  moyens  d'obéir  à  certains  mouvements  de  la  surlicitation. 
Les  beaux  travaux  que  M.  H.  Pascaud  a  déjà  produits  dans  le  domaine  de  la 
législation  comparée  devaient  naturellement  le  conduire  à  rechercher  et  à  péné- 
trer les  solutions  adoptées  à  Tétranger  pour  résoudre  la  question  :  il  pa!>se  sé- 
rieusement en  revue  le  régime  de  l'Angleterre,  de  l'Autriche,  de  la  Suisse,  de  la 
Russie,  du  Danemark,  de  la  Suède,  de  TEspagne  et  du  Portugal. 

Ce  premier  chapitre  sert  d'introduction,  vraiment  magistrale,  à  l'analyse  des 
systèmes  proposés  en  France  dans  le  but  d'améliorer  les  conditions  d'utilisation 
des  chutes  d'eau  pour  le  plus  grand  bien  de  l'industrie.  Les  propositions  de  M.  le 
député  Jouart.  en  1898,  d'une  commission  parleinentaireet  du  gouvernement  pré- 
sidé par  M.  Waldeck-Rousseau,  en  1900,  sont  résumées  et  discutées  dans  le  deu- 
xième chapitre,  qu'une  transition  naturelle  rattache  au  chapitre  suivant  où 
l'auteur  explique  les  inconvénients  de  la  concession  administrative.  Le  régime 
des  associations  syndicales  et  son  application  aux  droits  de  riveraineté,  selon  la 
conception  développée  par  M.  Uauriou  à  la  Société  d'études  législatives  siégeant  à 
Paris,  font  l'objet  du  quatrième  chapitre.  Les  conclusions  de  M.  H.  Pascaud  sont 
précédées  de  l'énumération  des  personnalités,  ou  des  collectivités  qui  ont  soutenu 
les  divers  systèmes  et  de  la   reproduction  des   vœux  émis  par    le  Congrès  de 
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Grenoble  le  13  septembre  1902.  Ces  conclusions  touchent  à  Tadoption  de  la  llci- 
tation  qu'il  considère  comme  supérieure  â  la  concession  administrative  et  à  tous 
autres  systèmes  et  dont  il  expose  les  moyeds  d'expUcafion  pratique. 

(Jn  simple  compté  rendu  bibliographique  est  iusufiisaut  pour  donner  une  idée 
.exacte  de  Tintérôt  qui  s  attache  à  la  lecture  de  cet  ouvrage  où  l'on  sent  que 
^auteur  soutient  son  opinion  avec  une  ardeur  convaincue.  Ce  qui,  d'ailleurs,  rend 
plein  de  vie  et  de  charme  l'exposé  de  systèmes  qhi  ne  semblent  pouvoir  être 
dégagés  d'un  caractère  naturel  de  sévérité  et  de  sécheresse,  c'est  qu'à  chaque 
page  on  trouve  un  appel  enthousiaste  aux  efforts  de  l'activité  ludividuelie  et  de 
l'énergique  initiative  et  un  soin  constant  et  éclairé  de  Tavenir  économique  du 
pays. 

Maurice  Bellom. 

hkoif  GetArNS,  Ldd  GathoUqaet  français  et  lenra  dlffloultét  actuelles. 

Ai  Storck  et  Oie,  éditeurs.  -^  Prix  :  3  fr.  50 

Voici  uù  livre  dont  on  parle  beaucoup  depuis  quelque  temps  et  qui  doit  une 
partie  de  «où  succès  à  son  indéniable  originalité.  C'est  l'œilvre  d'un  catholique 
sincère,  ardent  même,  qui  accepte  sans  la  m»)indre  difficulté  que  l'on  puisse  ne 
pas  penser  àoiùtaé  lui  et  qui, de  ^lus,se  montre  rempli  de  ccmrtoisie  pour  ses  adver- 
saires. M.  Léon  Chaîne,  avoué  au  Tribunal  civil  de  Lyon,  avakfait  pai'aître,  dans 
là  Justice  Sociale^  au  mois  de  mai's  1^02,  une  lettre  ouverte  adressée  à  unEvéque, 
lettre  qui  fit  quelque  bi*ult  et  qui  aurait  mérité  de  ceux  pour  qui  elle  aVait  été 
écrite  beaucoup  ptdâ  d'attention  encore.  L'auteur  y  critiquait  vivement  l'attitude 
prise  nar  la  grande  majorité  de  ses  coreligionnaires,  dans  les  événements  de  ces 
dernières  années  et  leur  reprochait  les  instincts  réactionnaires  dont  ils  faisaient 
généralement  preuve  dans  tous  les  domaines  de  la  pensée.  Le  livre  récent  dans 
lequel  se  troore  ioagistralemeet  développée  cette  lettx'e  aborde  des  sujets  bien 
divefs.  M.  Léon  Chaîné  dit  à  ses  coreligionnaires  que  rien,  dans  la  doctrine  du 
Ghri^t^  ne  le»  oblige  à  haïr  les  iui/s,  à  se  montrer  nationalistes  et  militaristes  à 
dntranoe  et  à  id  jeter  toujours  et  partout  à  la  suite  des  partis  réactionnaires;  il 
blâme  leur  «  timidité  intellectuelle  *,  leur  habituelle  intolérance  et  les  iaounes 
vonlues  qoi  énmaillent  l'enseignement  de  certains  de  leurs  professeurs  d'histoire. 
Quelques  ohapitres  comme  ceux  intitulés  :  «  Les  catholiques  el  le  bon  vieux 
temps  —  Les  catholiques  et  la  charité  intellectuelle  —  L'église  et  les  hommes 
de  bonne  volonté  —  Le  Christianisme  social  et  les  conservateurs,  ont  été  parti- 
dnlièrement  remarqués  dans  les  milieux  ecclésiastiques.  A  la  fin  de  son  litrtf^  eu 
des  pages  qui  ne  manquent  pas  d'éloqueaee,  mais  oii  la  poésie  a  plus  de  part 
que  la  raison,  M^  Chaîne  prend  chaudement  la  défense  des  Congrégations  reli- 
gietises.  11  est  ouheux  de  constater,  dans  le  môme  esprit,  une  soumission  aussi 
absolue  aux  docti-ines  de  r£glise  romaine  et,  sur  certains  sujets,  un  sens  critique 
aussi  aiguisé.  M.  Chaiaev  qm  se  rend  évidemment  compte  de  la  singularité  de 
son  cas^  craint  qu'on  ne  le  prenne  pour  un  «  anarchiste  pieux  »,  ou  pour  un 
«  garibaldien  mâtiné  de  soldat  du  Pape  ».  Comme  M.  Paul  VioUet  et  quelques 
rares  ratholtques  notables^  M.  Léon  Chaîne  s'ept  séparé  du  gros  de  ses  coreli- 
gionnaires lors  de  la  (^rise  qui  naguère  a  divisé  notre  pays. 

M.  Chaîne  termine  son  livre  en  disant  :  «  Nous  présentons  au  public,  est  il 
besoin  de  le  lui  d^e,mm  pas  l'oeuvre  d'un  maître  écrivain,  mais  celle  d'un  jeune 
auteur;  nous  disons  «  jeune  »  bien  que  nous  touchions  déjà  à  l'automne  de  la 
^ie<  Ces  pages  un  peu  p61es  et  décolorées  ne  sont  pas  douées  des  tons  chauds 
que  ilotÉS  leur  âutlons  peut-Mre  communiqués  à  un  autre  âge  ;  elles  manquent 
de  fougue  et  de  t'ardeuf  que  Ton  aimeTÂit  à  mettre  dans  la  défense  de  ses 
contietions.  h 

Que  M.  Chaîne  se  rassure;  son  livre  décèle,  au  contraire,  une  jeunesse  et  une 
vlgupttf  peu  comwunes  ;  certaines  de&  pages  sorties  de  pon  coeur  sont  pleine* 
d'ardeuf  et  comme  illuminées  des  flammes  de  la  passion  doùt  il  semble  Wen 
être  fempH  pouf  la  liberté  et  pour  la  Jhstice. 

Sa  rtncérîté  «t  sOtt  llbéi'allsme  Itri  ont  gagné  le  respect  el  la  sympathie  des 
adversaires  les  plusachamés(  de  pes  croyances. 
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11  aibeaujELOus  dire  modestement  qu'il  n'est  qu'un  «  écrivain  improvisé  >,  il 
d'en  a  pa»  liioias  écrit  un  livre  'qui  mérite  d'être  lu  et  qui  est  digne  du  succès 
qu'il  a  rencontré  auprès  des  lettrés  et  des  penseurs  de  tous  les  partis. 

MM.  ERNBSt  LAvissa,  de  l'Académie  française,  Alfred  GaorsBT,  de  Tlnstitut, 
Oh.  SBiONOBost  t*,  Malapbrt,  g.  Lanson,  J.  Hauamard.  Xj'Eduoation  de  la 
démocratie,  leçons  professées  à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  sociales.  1  ?»!. 
in-t^  de  la  Bibliothèque  générale  des  i>cienoea  sociales,  oart.  à  Tanglaise.  (PêUJt 
Alcan  éditeur).  —  Prii  :  4  francs. 

Ces  conférences  forment  la  première  série  d'un  ensemble  d'études  qui  se 
poursuivront  pendant  plusieurs  aimées.  Le  problème  est  celui-ci  :  étant  donné 
que  les  iustitutions  d'un  pays  tendent  à  se  mettre  en  harmonie  les  unes  avec 
les  autres  et  doivent  satisfaire  à  un  besoin  d'unité  morale  qui  s'impose  aux 
sociétés  comme  aux  individus,  quelles  seront  les  conséquences  de  cette  néces- 
sité en  ce  qui  concerne  l'éducation  dans  la  l*rance  démocratique  du  xx«  siècle? 
Les  conférences  reproduites  daus  ce  volume  ont  pour  objet  de  constater  Total 
actuel  des  choses,  d analyser  les  divers  éléments  ae  la  raalité,  de  voir  comment 
ces  éléments  sont  nés,  d'où  ils  viennent,  et  de  dégager  les  principes  généraux 
qui  doitent  inspirer  nos  jugements  dans  l'appréciation  que  nous  avons  à  eu 
faire. 

Pierre  Quentin-Bauch art.  Lamartine  homme  politique,  sa  politique  inté- 
rieure. 1  vol.  in-b.  Plon-Nourrit  et  Cie.  —  Prix  :  7  fr.  50. 

11  est  diflicile  de  rencontrer  une  ligure  historique  plus  attachante  et  plus  énig- 
matique  que  celle  de  Lamartine.  Celui  qui  tut  ud  des  plus  grands  poètes  du 
xx«  siècle  a  laissé  dans  la  politique  une  trace  aussi  profonde  et  aussi  lumi- 
neuse que  dans  la  littérature.  U'est  à  ce  côté  de  sa  vie  que  M.  Pierre  Quentin- 
Bauchart  consacre  l'importante  étude  que  publie  la  librairie  Pion. 

A.  SoucHON.  Lea  Cartells  de  l'Agriculture  en  Allemagne.  1  vol.  in-ISjésus. 
Librairie  Armand  Colin,  Paris.  —  Prix  :  Broché,  4  francs. 

En  France,  depuis  plusieurs  années  déjà,  l'attention  des  agriculteurs  est 
appelée  sur  la  nécessité  d'organiser  la  vente  en  commun  de  leurs  produits.  iMais 
les  résultats  obtenus  jusqu  à  présent  sont  peu  considérables.  Il  n'en  est  pas  de 
même  à  l'étr&nger;  et  l'Allemagne  nous  donne  là  des  exemples  précieux.  Dans 
ce  pays,  non  seulement  les  coopératives  de  vente  se  multiplient  dans  toutes  les 
branches  de  l'exploitation  rurale,  mais  un  mouvement  se  dessine  qui  est  plus 
ambitieux  encore  :  il  tend  à  créer  de  véritables  cartells  agricoles. 

M.  A.  Soucbou  étudie  successivement  les  edorts  tentés  dans  l'agriculture  aile^ 
mcmde  pour  la  domination  des  marchés  de  céréales,  de  bétail  et  de  viande,  de 
|)eurre  et  de  lait,  d'alcool  et  de  sucre.  Le  livre  se  termine  par  une  conclusion 
qui  établit  la  possibilité  des  cartells  de  l'agriculture  et  précise  les  chances  de 
leur  avenir. 

Sir  William  R.  Anson.  Loi  et  t^atique  constitutionnelles  de  l'Angle- 
terre. —  Le  Parlement,  avec  une  préface  de  Gabriel  Hanotaux,  de  l'Acadé- 
mie française,  traduction  française  de  C.  GandiUion.  1903,  Paris,  V.  Giard 
et  E.  Brière,  éditeurs.  {Bibliothèque  Intet^aLionale  de  Droit  public  publiée  sous 
la  direction  de  MM.  M.  Boucard  et  G.  Jéze).  1  vol.  in-8.  —  Prix  broché  : 
10  francs;  relié  :  11  francs. 

Dès  son  apparition  en  Angleterre,  Touvrage  d' Anson  a  pris  la  première  place 
parmi  les  traités  sur  le  droit  constitutionnel  ou,  plus  exactement,  sur  le  Droit 
public  du  Royaume-Uni.  Le  livre  qui  parait  aujourd'hui  est  relatif  au  Parlement, 
L'édition  anglaise  comprend  un  second  volume  relatif  à  la  Couronne,  —  dont  les 
éditeurs  français  annoncent  la  prochaine  impression. 

Louis  Hue,  Docteur  en  Droit.  La  falsification  des  Boissons.  Histoire^  Légis- 
lation^ Jurisprudence  en  France  et  à  VElranger^  Librairie  Chevalier  et  Rivière, 
30,  rue  Jacob,  Paris.  Gr.  vol.  in-8  de  336  p.  Prix  :  6  francs. 
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i^f  Si  la  falsification  est  de  toas  les  temps,  dit  M.  Hue,  elle  est  surtout  du  nôtre* 
Et  il  nous  en  convaioc,  en  nous  faisaut  pénétrer  daas  les  autres  et  les  officines 
où  se  préparent,  se  mélangeut,  se  triturent,  ces  mixtions  étranges  que  Ton  nous 
fait  absorber  sous  le  nom  de  vin,  cidre,  bière,  cognac  ou  liqueur.  Mais  M.  Hue 
ne  se  contente  pas  d'analyser  les  boissons  falsifiées,  il  étudie  le  système  de 
répression  qui  menace  les  falsificateurs.  Lois,  ordonnances  et  décrets  portés 
contre  eux,  sont  cités,  commentés,  appuyés  par  les  décisions  des  tribunaux  et 
de  la  Cour  de  Cassation.  L*auteur  reproduit  aussi  les  lois  promulguées  par  les 
pays  avec  lesquels  nos  rapports  commerciaux  sont  plus  fréquents. 

J.  Mendes  Martius,  Sooiologia  Criminal  (Estudos),  com  prefacio  do  D*  Julio 
de  Mattos.  Lisboa  1903.  Favaros  Gardoso,  éditores. 

Ecrit  sous  l'influence  de  la  moderne  école  criminaliste  l'ouvrage  de  M.  Mendes 
Martius,  avocat  à  Lisbonne,  a  mérité  un  accueil  très  flatteur  dans  le  monde  des 
criminalistes. 

C'est  ainsi  que  la  Revue  du  professeur  Hans  Gross,  de  Leipzig,  et  celle  de 
M.  Ferri,  de  Rome,  ont  consacré  &  l'ouvrage  de  M.  Martius  des  analyses  assez 
développées  qui  mettent  en  relief  le  réel  mérite  des  études  de  la  criminologie 
de  l'érudit  avocat  portugais. 

Quelques  professeurs  de  droit  criminel  comme  MM.  Pardo,  Garofalo,  Mor- 
selli,  etc.,  ont  aussi  prodigué  à  l'auteur  de  la  Sociologie  criminelle  leurs  ap- 
plaudissements. Dans  sa  Sociologie  criminelle,  M.  Martius  étudie  l'évolution  du 
système  de  répression  des  délits  en  Europe,  la  statistique  criminelle,  la  respon- 
sabilité des  délinquants,  et  la  répression  du  crime  par  le  système  pénitentiaire, 
qu'il  condamne. 

L'ouvrage  a  des  points  de  vue  très  intéressants  et  constitue  une  étude  cons- 
ciencieuse et  très  documentée,  de  plusieurs  des  problèmes  de  la  moderne 
science  de  la  criminologie.  Un  savant  aliéniste  trèà  renommé,  M.  le  D^  Julio  de 
Mattos,  a  écrit  une  très  intéressante  préface  pour  le  travail  de  M.  Martius 
mettant  en  relief  les  plus  remarquables  propositions  de  M.  Martius  et  parti- 
culièrement la  question  de  la  foUe  pénitentiaire. 

M.  DE  SoLLiERS,  délégué  financier.  Délégations  financières  algériennes. 

—  Rapport  général  sur  le  projet  de  budget  pour  l'exercice  1904,  Alger,  Victor 

Heintz. 

La  commission  des  finances  algériennes  fait  précéper  chaque  année  les  rap- 
ports particuliers  d'un  rapport  général,  permettant  aux  représentants  de  l'Al- 
gérie d'exprimer  leur  opinion  sur  l'ensemble  des  affaires  locales  envisagées  dans 
leur  répercussion  sur  le  budget.  Le  très  remarquable  rapport  qu'a  présenté  cette 
année  M.  de  SoUiers  est  consacré  pour  une  partie  à  l'organisation  politique , 
administrative  et  financière  de  l'Algérie,  et,  pour  une  autre  partie,  à  son  budget, 
si  heureusement  rendu  autonome  par  la  loi  du  19 décembre  1900.  Chacune  de  ces 
parties  renferme  une  documentation  très  complète  sur  les  nombreuses  questions 
qui  s'imposaient,  documentation  qu'animent  et  qu'éclairent  les  vues  judicieuses 
et  intelligentes  du  rapporteur.  Analyser,  même  rapidement,  ce  vaste  ensemble, 
est  une  chose  impossible;  qu'il  nous  suffise  de  dire  que  c'est  un  exposé  de  toute 
la  vie  administrative,  économique  et  financière  de  l'Algérie  et  un  guide  sûr  et  com- 
pétent à  travers  la  complexité  des  questions  qu'elle  soulève. 


Le  Directeur-Gérant  :  Fernand  Faurb» 


PAnt.  —  Tjp.  A.  DAVT,  51,  ni«  lUduM.  —  féUphone. 
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LES  rORTlINES 
EN  FIANCE  ET  DANS  m  PAYS  VOISINS 

AU  COMMENCEMENT  DU  XX-  SIÈCLE 


Les  trois  grands  problèmes  an  milieu  desquels  se  meut  l'éco- 
nomie politique,  production  des  richesses,  circulation  des 
richesses,  répartition  des  richesses,  sont  loin  de  faire  également 
honneur  à  la  science  contemporaine. 

Sous  les  yeux  des  économistes,  et  grâce  à  eux  dans  bien  des 
cas,  la  production  a  prie,  depuis  un  siècle,  un  essor  sans  précé- 
dent. C'est  surtout  la  physique,  la  chimie  et  la  mécanique  qui, 
révolutionnées  par  l'esprit  d'invention,  ont  augmenté  dans  des 
proportions  extraordinaires  la  fécondité  du  labeur  humain.' 
Mais  l'association,  la  division  du  travail,  la  diffusion  du  capital 
et  l'organisation  du  crédit  y  ont  aussi  puissamment  contribué. 
Quoiqu'il  reste  beaucoup  à  faire  pour  tirer  de  l'exploitation 
de  la  nature  tout  ce  qu'elle  peut  donner,  il  est  certain  que 
l'abondance,  copia  rerum^  est  déjà  plus  grande  ici-bas  qu'à  toute 
époque  antérieure. 

Les  progrès  de  la  circulation  sont  peut-être  plus  étonnants 
encore  que  ceux  de  la  production.  Tout  s'est  mobilisé  à  la  fois  : 
les  hommes,  les  choses,  les  idées.  Le  monde,  bien  que  très 
agrandi  par  la  colonisation,  ne  forme  plus,  pour  ainsi  dire, 
qu'un  seul  marché  dont  l'échange  met  toutes  les  ressources 
en  mouvement  et  en  valeur.  Les  vastes  courants  du  commerce 
international  submergent  peu  à  peu  les  barrières  qu'une  poli- 
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tique  étroite  s'obstine  à  leur  opposer  *  et,  sur  terre  comme  sur 
mer,  on  voit  les  miHiards  voyager  incessamment  (Tun  hémis- 
phère à  Tautre. 

L'histoire  de  la  répartition  des  richesses  n'offre  pas  à  notre 
admiration  d'aussi  glorieux  résultats.  Il  serait  excessif  de  pré- 
tendre que  les  conditions  de  l'équilibre  social  ne  se  soient  pas 
modifiées  depuis  Tandri^  i^gpme^  Dmi9  la  plupart  des  Etats 
modernes,  en  France  notanliiieiit,  "les  hiérarchies  séculaires  se 
sont  brisées  çu  dissoutes  ;  et  l'individu,  gagnant  en  indépen- 
dance ea  qu'il  pariai t^enrstxtdaritl^  a  aéi  se  xanltiplier  divant 
liii  les  chances  d'ascension  comme  les  risques  de  déchéance. 
Pour  l'opulence  oisive,  la  réductioii  prc^ressîve  du  taux  de 
Fintérêt  et  la  dépréciation  du  sol  ont  été  de  vraies  disgrâces  : 
les  fortunes  qui  dormaient  ont  eu  de  durs  réveils.  Par  contre, 
Findustrie,  le  commerce,  la  finance  ont  fait  sortir  du  rangbeau- 
60up  de  familles  d'origine  plébéienne.  Puis  la  spéculation  est 
venue,  hâtant  pour  ceux  qu'elle  séduit  le  triomphe  ou  la 
naine.  Jamaia^  d'un  étage  4  l'autre  de  la  pyramide  sociale,,  les 
Migrations  n'ont  été  aussi  nombreuses,  aussi  rapides qu'aujoar'* 
é'imi.  Mais  la  pyramide^  en  sommey  est  restée  pyramide.  Ses 
assises  superposées  se  rétrécissent  toujours  très  vite,  à  mesure 
libelles  montent.  GomAiie  autrefois^  les  rois  de  l'argent  sent 
raves;  l'aisamee  même  est  le  privilégie  d'une  minorité  et  c'est 
toujours  vers  k  bas  de  l'écàelle  que  s'agitent  confusém^it  les 
fettles.  Oui,  en  fait,  la  pauvreté  reste  la  règle  pour  rhomme,. 
la  prospérité  Texoeption  ;  et  il  semble  qu'il  y  ait  là  de  quoi 
isfuiéter  rorgueil  de  nos  hautaines  civilisations^  Ce  qui  doit 
surtout  attrister  tes  consciettces,  c'est  de  voir  que  la  richesse, 
la  propriété  même,  si  respectables  quand  elles  sont  le  fruit  nor- 
mal dn  travail,  de  l'intelligence  et  du  talent,  s'égarent  souvent 
ians  des  piains  iudign^  sans  que  les  autorités  sachent  y  mettre 
ordre  ou  même  y  prennent  garde.  Le  respect,  à  défaut  de  l'es- 
ttme,  entoure  vite  les  miUions  impurs^  et  cela  est  non  seule- 
ment injuste,  mais  révoltant.  Si  le  djol  et  le  vol,  la  fraude  et 
la  corruption  cessaient  d'être  pour  tant  de  gens  le  moyen  d'ar-^ 
rivier,  la  question  sociale  serait  aux  trois  quarts  résolue.  Mais 
ne  setBible4-il  pas  qu'à  ce  poifit  de  vue  certains  peuples  reculent 
au  lieu  d'avancer?  Trop  de  souffrances  imméritées  d'un  côté, 
trop  de  luxes  acial  aoquis  de  Tautare,  tels  sont  contre  l'^t  de 
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C'en  serait  un-  troîsièiSft:  qae  de  dite  :  <c  Dans  imw  adsiétés, 
teltes  quelecnqpitaliaBieJes  afaites^  Ls6  râciies  fbfcéiœiiA4èvie&* 
nsQt  de  pins  en  {dm  liobe»,  et  lesi  paoïves  de  pLtts  6A  plofl 
paciTfreSk  »  Les  apAtres  duooUoctivifiime  ne  se  laaaefit  pohttde  le 
répéter.  Maie  cela  m'est  piE  Tfi»:.  Bt,.daD&  irae  oertftîneiBaesui^ 
e'eab  le  momreoiettt  caoïtraiD^  que»  révèle  robaervatkND  impas* 
tiale  des  faits. 

Si  HOfis  n'enéMpreiaiiS'  pas  de  lier  démonArev  ici,  e'esi  qw 
cette  démonstration  a  été  développée  d'unie  mantèfle-  ma^istaak 
dans  un  Uvpe  dont  le  titre  mèoiMe  amemee  les  eonelusèâas. 
VEssai  9ur  Im  répariiûitM  des  ndkesies  et  sur  ia  tendame  à  uns 
moindre  inégaUti  des  e^nâltianSy  de.  ML  Panl  LenDy-*Beaiilieifr, 
prouve^  de  plus  d'nne  façco,  ipie  loua  4|«t'il  y  ait  disproportion 
cfoissante  entre  la  condition  des  ricbea  et  La  condition  das  paur 
TDBS,  l'éeart  tend  plnMA  à  a'aMémiery  le  capital  deveiiftsit  da 
moins  ai  moins,  pneductif  et  le  trawail  se  voyant  da  aai^anx  en 
mieiiB?  irânnifiéré.  Pour  éÉre  édifié  h  eet  égards  il  snf&rait  de 
jvfftaposer  la  oouii>e  (tes  salaises  ert  la  courbe  desipris.  La^  pj)e«- 
mièie^  monte-  tonjeors  (l}i;  l'autre^  afMiès  avKÔr  monté,,  redesi- 
€end.  Le  revenu  db  rbavrierltiii  assure  incontestabkmeniy  de 
nos  jours,  pius  de  bien*-ètare  qui^atstrefoia.  Maîâ  M.  Leroy^eau* 
lieu  ne  s'est  pas  contenté  d'une  vue  si  générale.  U  a,  mis  à 
contribution  toutes  les  statistiques  où  se  reflète,  comme  daas 
dea  méroirs,  cette  pyranûde  à  large  base  dont  nbtftib  partions 
tout  S  l'keuse,  depuis  la  statiatiqus  des  la^cs  ^a^'àt  celle:  des 
pompes  funèbres^;  et  partout  il  a  trouvé  de  quoi  justifier  IToptih 
mdffime  relatif  cb  sa  thèse. 

Il  lui  Hkaniqiiaît  pomtndi,  il  maauopiâit  h  tous  ceux  d'enfare 
nous  qui  dueroiient  i  prayeter  la  Imatèr e  daod  les  proAmdeurs 
du  problème  social,  une  donnée  essentielle,  à  savoir  la  classi- 
fication par  importance  des  patrimoines. 

Aux  produits  viagers  du  trafvail  persennet  s^'ajouftcnt,  pour 
beaucoup  de  &mille&^  les  produits  permanentâ  d^  Ta  ricbesse 

(1)  Voir,  noUmmeaty  lo  cemurqoabld  rapport  de  M.  Gide  sur  FeûiposiUon 
d'économie  sociale  de  1900. 
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acquise.  C'est  par  centaines  de  milliards  que  les  capitaux  appar- 
tenant aux  particulieis  commencent  à  se  chiffrer  dans  un  cer- 
tain nombre  de  pays.  La  France  en  a  pour  plus  de  200  milliards, 
TÂngleterre  pourprés  de  300;  les  Etats-Unis  d'Amérique  pour 
près  de  500  ;  TAUemagne  pour  150  milliards  au  moins,  l'Italie 
pour  50  ou  60  milliards...  Or,  périodiquement,  la  mort  fait  que 
ces  capitaux  privés  changent  de  mains  et  passent,  à  cette  occa- 
sion, sous  les  fourches  caudines  du  fisc,  à  qui,  en  tout  pays, 
il  leur  faut  payer  tribut.  Les  statistiques  dites  successorales 
en  font  le  compte,  tant  bien  que  mal,  et  deviennent  ainsi,  pour 
l'économie  politique  et  financière,  une  source  d'informations 
précieuse  entre  toutes. 

Voilà  bien,  pour  notre  part,  un  quart  de  siècle  que  nous  y 
cherchons,  que  nous  y  trouvons  et  que  nous  y  montrons  l'image 
réduite  de  la  fortune  nationale  (1).  Entre  VanntUié  successorale 
(complétée  par  les  donations  entre  vifs,  qui  ne  sont  le  plus  sou- 
vent que  des  avancements  d'hoirie)  et  la  masse  des  fortunes 
particulières,  il  existe  un  rapport  à  peu  près  constant,  rap- 
port correspondant,  ainsi  que  nous  l'avons  maintes  fois  établi, 
à  la  survie  moyenne  des  héritiers  aux  de  cujus.  Cette  survie,  en 
France,  est-elle  de  31,  32,  33,  34  ans?  Ce  n'est  point  ici  la  ques- 
tion. Bornons-nous  à  rappeler  que,  une  fois  ce  multiplicateur 
obtenu,  il  n'y  a  plus  qu'à  en  faire  Tapplication  à  l'annuité  suc- 
cessorale moyenne  pour  arriver  à  une  estimation  au  moins 
approximative  du  montant  total  des  biens  successibles  dans  le 
pays.  (2) 

L'annuité  successorale  offre  aussi  à  qui  sait  l'interroger 
d'utiles  données  sur  la  nature  et  la  composition  de  ces  biens. 
En  France,  la  Direction  générale  de  l'Enregistrement  et  du 
Timbre,  qui,  depuis  1826,  note  les  variations  de  cette  annuité  ré- 
vélatrice, y  distingue  toujours  avec  soin  les  valeurs  mobi- 
lières des  valeurs  immobilières  et  introduit  dans  le  groupe  des 
«  meubles  »  toutes  les  subdivisions  dont  il  est  susceptible. 

(1]  Voir  nos  articles  de  1878,  1879,  1882  et  1899  dans  VEconomiste  français; 
notre  conférence  à  la  Sorbonne  de  1883  sur  la  Fortune  de  la  France  ;  le  mot 
RiCHESax  dans  le  Dictionnaire  des  finances;  la  France  Economique^  etc.. 

(2)  Si  Ton  réduit,  par  exemple,  à  6  milliards  le  montant  net  des  successions 
et  donations  annuellement  constatées  en  France  et  si  Ton  adopte  le  chiffre  de  32 
ou  33  comme  survie  moyenne  des  héritiers»  il  s^ensuiyra  pour  les  fortunes  in- 
dividuelles totalisées  une  évaluation  d'environ  200  milliards.  C'est  plutôt  là  un 
minimum  qu'un  maximum. 
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Mais,  depuis  quinze  ans  et  plus,  nous  sollicitions  en  vain 
un  relevé  complémentaire  sériant  les  successions  d'après  leur 
quotité  :  successions  de  0  à  1.000  francs,  de  1.000  à  2.000  francs, 
de  2.000  à  5.000  francs,  etc...  Toutes  les  fois  qu'un  nou- 
veau directeur  général  était  nommé  —  et  nous  en  avons  bien 
vu  passer  une  demi-douzaine  —  nous  allions  lui  soumettre 
notre  humble  requête.  Et  nous  étions  toujours  accueilli  très 
gracieusement;  mais  ces  hauts  fonctionnaires  ne  nous  en  fai- 
saient pas  moins  comprendre  que  nous  demandions  l'impossible. 
L'un  s'écriait  :  «  Gomment!  encore  une  statistique  !  Certes,  j'en 
apprécie,  comme  vous,  l'extrême  intérêt.  Mais  notre  personnel 
est  surmené...  Par  pitié  pour  ces  malheureux,  n'insistez  pas!  » 
L'autre  s'assurait  que  la  porte  était  bien  fermée  et  nous  disait  tout 
bas  :  '<  Ce  que  vous  proposez  serait  très  grave,  très  imprudent. 
Qu'on  fasse  cela  en  Angleterre,  en  Âllen^agne,  soit;  mais  en 
France,  songez  donc!  En  France!  »  Et  nous  nous  retirions  un 
peu  confus  d'avoir  été  si  indiscret  ou  si  révolutionnaire. 

Cependant  tout  vient  à  point  à  qui  sait  attendre. 

L'esprit  nouveau,  l'esprit  de  curiosité  scientifique  est  entré  h 
la  Direction  générale  de  l'Enregistrement  avec  deux  hommes 
que  la  Revue  politique  et  parlementaire  connaît  trop  bien  pour 
qu'il  soit  nécessaire  de  les  nommer  ici.  Puis  est  venue  la  grande 
réforme  du  régime  fiscal  des  successions,  réalisée  par  les  lois  de 
finance  des  25  février  1901  et  30  mars  1902.  Aux  termes  delà  pre- 
mière de  ces  deux  lois,  la  déduction  du  passif,  réclamée  depuis 
cinquante  ans  et  promise  depuis  vingt-cinq,  était  enfin  accor- 
dée; par  contre,  le  tarif  des  droits  de  mutation  s'alourdis- 
sait encore  et  devenait  progressif.  Le  taux  de  l'impôt  varie 
maintenant  selon  le  quantum^  non  des  successions  elles- 
mêmes,  mais  des  parts  successorales,  ce  qui  —  notons-le  en 
passant  —  marque  un  premier  pas  dans  la  voie  des  dégrè- 
vement dus  aux  familles  nombreuses.  La  loi  de  1901  fait  dans 
le  lot  revenant  à  chaque  héritier  ou  légataire  des  tranches  suc- 
cessives :  1^  de  là  2.000  francs;  2<>  de  2.001  à  10.000  francs  ; 
3<»  de  10.001  à  50.000  francs;  4<»  de  50.001  à  100.000  francs; 
b^  de  100.000  à  250.000  francs  ;  6<»  de  250.001  à  500.000  francs  ; 
7^  de  500.001  à  1  million;  8<*  de  1  million  à  n'importe  quel 
chiffre...  et  le  prélèvement  dont  chacune  de  ces  tranches  est  pas- 
sible va  croissant  de  Tune  à  l'autre.  Les  taux  progressent  aussi 
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^nnne  sous  le  fëgfme  antérieur  (1),  à  mesnrêifuedeineiit  moins 
ëlfoit  le  degré  4s  ptmoté  entre  ie  ééfmd  d  1  (»3»aift*dr(Ht« 

La  loi  4h  99  mars  l^QB  a  mainteiiv  tonl  «eia.  Ëlie  b'i^ 
bornée  % -probnger  TéelieUe  qui,  dai»  le  tarif  de  1901,  s'ari^ 
tait  an  premier  million.  Pour  les  partisans  résolus  de  la  ipro^ 
gressivité,  cène  poirrait être  là  qu'a&e Motion  provKOÛ»^  car 
efle  était  inoomplèle  :  si  Twon  croit  devoir  infliger  im  taux  de 
tasration  plus  onéreux  aux  parts  AeliOO.OOO  francs  qulaux  purt» 
delO.OOOfrancB,  comment  lemômetraisamenient  ne  aeraîMl 
pas  applicable  aux  parts  ^  ild  millions  omnparées  à  oeUesde 
1  milHon?  Il  n*y  «fait  rion  à  vépomdre  à  cette  objeotijan  lefc, 
comme  «lie  trouvait  beaucoup  i'ééko  dans  l«s  milteox  démo- 
cratiques, le  l^islatenr  s'est  vite^xéoulé.  La  loi  de  1902  ajoute 
qnwtre  coupures  au  dolà  du  premier  million  «et  1»  lauxdu  drat 
ne  defvient  invariable,  dorénavant,  qu!àfarkir  deôO  «tUIons. 

De  tels  changements  dans  les  bases  de  la  pevoepÉion  afpe* 
laient  et  facititafient  tout  à  la  fois  ke  remaniement  de  nosetol]»»- 
tiques  successorales.  Sur  deux  points  .impcfrtants,  elles  donnent 
aujacrrd*faui  sati'sf action,  oa  peu  s'en  £aiit  (2),  aux  desiderata  de 
la  science. 

DTabord  elles  nous  éclairait  sur  «ce  qu'on  pourrait  appeler 
le  degré  d'endetfeemeBft  des  héritages.  €ontraireBient  aux  affir- 
mations des  adversaires  de  la  réforme,  nous  avions  toujours  txou- 
tenu  que  le  passif  à  déduire  <n*ad3Soi4>eraft  g«èpe  que  la.  dixtàne 

{D  H  peut  ne  pas  être  inutile  dfXBppeler  que  le  taux  va,  comme  termes  ex- 
trêmes : 

Dans  tes  snceessions  en  ligne  âitcfSte,  de  1  0/0  à  5  0/0  ; 

Batre  époux,  de  3,  75  à  9  0/0  ; 

Enlre  frères  et  sœurs,  de  8,  50  à  14  0/0; 

Entre  oncles  on  tantes  etne^^edX  on  nfi^s,  ée  104  15^/0; 

£nire  grands-oncles  ou  gr^ads^Unioa,  jp^Atifts-oe^Aux  et  .poUtes-nièces  et  entcfi 
cousins  germains  de  12  à  17, 50  0/0; 

Entre  parents  tiiix  cînquft^  et  Même  dein'^i  <^e  1^  ^  l^t  ^  0/6; 

Eaftre  pareott  ;au  idelàidn  tsixièaaad^gré  et  entre  personnes  non  pAcenieSy 
de  15  à  20.  50  0/0. 

lyans  dhamme  de  ees  sept  ea4dgo«âes,  les  taux  gradua  t^applicfoeiA,  il  ne  faai 
pas  r^Nfebliar,  aux  fraotfians  siioceifilv^tf  4'ttJM  même  part  Soit,  pax  exemple, 
une  part  de  1  million  dans  une  snccession  directe  :  Théritier  paiera  10/Osnr 
g.eoe  francs,  1,«5  0/0  «nr  8.W0  francs,  l,^O^TOr  40.000  ft-waoa,  l,7^0/(l 
sur  fiû.â00,  et  ainsi  de  suite..*  C'est  nsie  -oMi^^icatiau  qm'otténuent,  dans  la  prar 
tique,  les  barèmes  distribués  aux  bureaux  de  l*enregistrement. 

(?)  Ce  qui  leur  manque  encore,  comme  1  beaucoap  «d'autres^  oeaoïlt  lek  dôfi^ 
nMions  prôciaes  tt  Us  eonrtes  «xpticaltionfl  çftû  las  AonteieAt  facilement  intelli- 
gibles à  tous  ceux  qui  les  lisent.  Deux  mots  de  plus  en  tête  d'une  colonne  de  cent 
éhilfres  ériteraieirt  parfois -de  graves  erreurs  A'interprétisÉlioB. 
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partie  de  Tactif.  Et  i^événemeiit  semble  indiquer  que  c'était 
encore  aller  trop  lois,  puisque,  sur  rensemMe,  la  dédoctiom 
effectrvemeirt  opérée  a  été  seulenent  de  S  p:  W»  en  4901  et  dt 
S.4eni902,  ainsi  quVn  témoigne  le  Bnltëtin  de  sttUisiique  da 
ministère  des  Finances  de  juin  1908  : 


soumises  au  aouvetu 

régime  fi«oAl 

en  1902 

Nombre 

'a» 

Succewions 

52.729 
.       )3.a07 

ikottl 
brut 

SuccessioB» 

Mwitaii          Aottf  net 
du                soumit 

léduit              l'impôt 

MiUions  de  firancs 

SncoessioiM  au&B  paanif . .  • 
Successions  présentant  un 

actif  net 

Successions  négatives. ...  « 

1.Ô38 

ua 

a.46ô 

1.S12 

Totaux 8TB,819(1}       15*BU<1)       48»  4.T72 

Les  439  millions  retranchés  de  l'actif  successoral  se  parta- 
geaient ainsi  z  dettes  résultant  d'actes  auttientiques^  382  mil- 
lions et  demi,  et  dettes  résultant  d'actes  privés,  106  millions  et 
demi.  Le  passif  constaté  avait  le  caractère  civil  pour  391  millions 
et  le  caractère  commercial  pour  48  millions  seulement  II  était 
hypothécaire  à  concurrence  de  298  millions  et  demi. 

La  situation  qu'expriment  ces  chiffres  ferait  envie  à  plus  (Tarn 
peuple  ;  mais  l'apparence  peut  être  ici  meilleure  que  la  réaliM* 
Le  passif  déduit,  en  effet,  n'est  pas  le  passif  totaL  D'abord  le 
droit  k  déduction  existe  uniquement  pour«  les  dettes  à  lâchai^ 
du  défunt  dont  l'existence  à  l'ouverture  de  la  sueeession  sera 
duement  justifiée  par  des  titres  susceptibles  de  faire  preuve 
contre  le  défunt  (2)  ».  Et  ce  serait  méconnaître  le^èle  profession- 
nel de  MM.  les  receveurs  que  de  ies  supposeir  encHns  à  U^Àlàiest 
au  contribuable  l'exercice  de  son  droit.  Ils  s'en  garderaient  biea. 
D'autre  part,  quaand  elle  se  trouve  en  présence  d'uae  «  sucoes- 
sion  négative  n,  l'administration  arrête  naturellement  l'inven- 
taire du  passif  dès  qu'elle  en  a  trouvé  assez  pour  réduire  l'actif 
à  néant  ^  et  souvent  il  arrive  qu'elle  néglige  ainsi  des  créances 
considérables.  Tout  compris,  le  passif  successoral  doit  monter 
en  France  à  10  ou  12  p.  100.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  notion  adKoc 
équivoque,  car  si  tel  emprunt  dénonce  les  embarras  d^noe 
famille  obérée,  tel  autre  n'est  que  la  manifestation  d'uni»- 

(1)  Diaprés  le  BuUetin  de  statistique  àe  juillet  1903,  page  49,  h  sombre  Ulal 
des  déclara/ions  de  Tannée  aurait  été  d0  416.446';  et  la  valeur  des  successions  qui, 
en  1902,  relevsdent  encore  de  l'ancien  système  fiscal  parait  avoir  été  de  164  dqU- 
lio&s  d«  francs. 

(2)  Voir  les  articles  3  et  suivants  de  la  loi  du  25  février  190L 
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tèlligent  appel  au  crédit,   en  vue  d'opérations  fructueuses. 

N'insistons  pas  en  ce  moment  sur  une  question  trop  délicate 
pour  pouvoir  être  traitée  subsidiairement  et  arrivons  à  ce  clas- 
sement quantitatif  des  successions  que  nous  avions  si  longtemps 
réclamé  et  que  le  Bulletm,  de  statistique  vient  de  nous  mettre 
sous  les  yeux,  pour  la  première  fois  (1),  sans  que  les  popula- 
tions en  paraissent  émues,  sans  même  que  les  loisirs  des  rece- 
veurs, dans  les  chefs-lieux  de  canton,  en  semblent  gravement 
compromis. 

Les  successions  comprises  dans  cette  classification  sont 
celles  auxquelles  les  nouveaux  tarifs  ont  été  appliqués  en  1002, 
abstraction  faite  des  successions  négatives. 

Et  voici,  en  commençant  par  les  gros  moxceaux  pour  finir  par 
les  petits,  les  résultats  recueillis  pour  la  France  entière  : 

Importance  de  Suoeessions  (iiKtt)  Valeurs  Usées 

IVuîlif  net  . — --.xs^--— ^— — ^.«.^..^v..^.— — ^ 

d'après  les  déclarations  Nombres         Proportions       Sommes      Proportions 


Plus  de  5  millions  de  fr 

De  1  million  &  5  millions... 
De  500.000  fr.  à  1  miUion... 

De  250.000  à  503.000  fr 

De  100.000  à  250.000  fr 

De  50.000  à  100.000  fr 

De  10.0(X)  à  50.000  ft 

De  2.000  à  lO.COO  fr 

Moins  de  2.000. 

Totaux 


p.  1.000 

p.  1.000 

27 

0.07 

250.9 

52 

381 

1.05 

714.2 

150 

684 

1.9 

453.7 

95 

1  473 

4.06 

513.5 

108 

4.250 

11.7 

662.8 

139 

6.964 

19.1 

477.4 

100 

39.198 

107.8 

901.0 

189 

97.257 

267.5 

554.2 

116 

213.378 

586.8 

241.5 

51 

353.612 


1.000.0     4.772.2       1.000 


(1)  En  1901,  la  loi  du  25  février  avait  déjà  été  appliquée  &  environ  150.000  suc- 
cessions et  le  ministère  des  Finances  a  publié  Tété  dernier  {Bulletin  d'août  1902) 
le  classement  des  parts  succe^orales  attribuées  dans  chaque  cas  aux  divers  héri- 
tiers ou  légataires.  Au  point  de  vue  économique  et  social,  cette  classification 
est  moins  iastructive  que  celle  qui  porte  sur  les  successions  elles-mêmes.  Nous 
croyons  cependant  devoir  la  reproduire,  k  titre  documentaire  ; 

Importance  Parts  sncceseorales  (t901)  Valeurs  taxées 

des  parts  successorales "^m     "       n— ■«  >  ^      «^ ' 

nettes  Nombres         Proportions       Sommes     Proportions 

p.  t. 000  mOlionsdefr.  p.  1.000 

Plus  de  1  million 118  U.3  219.1  115 

De  500.000  à  1  million 234  0.6  152.8  80 

De  250.000  à  500.000  fr 616  1.5  194.4  102 

De  100.000  à  250.000  fr 2.055  5  287  8  151 

De  50.000  à  100.000  fr 3.513  8  6  222.1  116 

De  10.000  à  50.000  fr 21.939  54  409.0  214 

De  2.000  à  10  000  fr 66.823  165  272.6  143 

Moins  de  2.000  fr 310.145  765  150.3  79 

Totaux 405.443         1000.0         1908.1       1.000 

A  ce  compte  la  part  moyenne  serait  d*environ  4.700  francs,  la  succession 
moyenne  montant  à  12.700  francs. 
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Ce  tableau,  dans  le  recueil  officiel,  est  suivi  d'un  autre  qui 
en  décompose  le  contenu  par  départements  et  qui  mérite  aussi 
l'attention.  Le  chiffre  moyen  d'une  succession  ressortant  pour 
la  France  entière  à  13.000  francs  (actif  net),  on  doit  s'attendre 
à  voir,  selon  les  régions,  la  moyenne  s'élever  beaucoup  plus 
haut  ou  descendre  beaucoup  plus  bas.  Elle  atteint  presque 
100.000 francs  dans  le  département  delà  Seine  (15.027  succes- 
sions, d'une  valeur  totale  de  1.315  millions).  Viennent  ensuite 
la  Seine-Inférieure,  30.000 francs;  et,  avec 2.000 ou 3.000 francs 
de  moins,  quatre  autres  départements  à  grandes  villes  :  Rhône, 
Seine-et-Oise,  Nord  et  Bouches-du-Rhône.  A  l'autre  extrémité 
delà  liste,  nous  trouvons  des  moyennes  infiniment  plus  mo- 
destes, 3.000  francs  envii*on  dans  le  Lot,  la  Savoie,  les  Basses- 
Alpes,  les  Hiutes- Alpes,  l'Ariège,  la  Lozère  ;  puis,  pour  clore 
la  marche,  une  moyenne  de  moins  de  1.500  francs  (977  succes- 
sions, d'une  valeur  totale  de  t. 430 .000  francs).  On  devine  qu'il 
s*agit  de  la  Corse  :  non  que  cette  lie  soit  plus  misérable  que  cer- 
taines  de  nos  montagnes;  mais  on  y  a  toujours  été  extraordinai-* 
rement  habile  à  éluder  le  principe  de  l'égalité  devant  la  loi. 

Aussi  bien  ce  n'est  pas  seulement  en  Corse  que  la  vérité  offi- 
cielle, en  ce  qui  concerne  les  successions,  peut  différer  de  la 
vérité  vraie.  Toute  déclaration  de  matière  imposable  met  en 
présence  deux  intérêts  contraires,  qui  se  défient  Tun  de  l'autre. 
Le  contribuable,  que  l'impôt  poursuit  et  harcèle  depuis  le  ber- 
ceau jusqu  à  la  tombe,  ne  se  fait  pas  toujours  scrupule  de  tromper 
son  persécuteur  s'il  croit  pouvoir  le  faire  impunément.  Pour  les 
héritiers,  notamment,  c'est  une  tentation  naturelle  que  de  sous- 
traire aux  atteintes  du  droit  de  mutation,  l'argent,  le  numéraire, 
les  titres  au  porteur...  Mais  à  ces  dissimulations  d'actif  il  y  a  cer- 
tains freins  :  la  conscience  chez  beaucoup  ;  la  peur  chez  quelques- 
uns;  chez  d'autres  le  calcul.  Les  valeurs  volontairement  omises 
dans  les  déclarations  ne  pourraient  pas  figurer  non  plus  dans 
les  actes  liquidatifs  et  risqueraient  ainsi  d'échapper  au  légitime 
propriétaire  (Ij.  En  tout  cas,  si  l'Etat  subit  de  ce  chef  quelques, 
pertes,  il  s'en  dédommage  ailleurs  et  peut-être  avec  usure. 
La  non-déduction  du  passif,  avant  1901,  était  l'excès  de  pou- 
voir le  plus  criant  dont  nous  eussions  à  nous  plaindre  ;  mais  le 

(1)  Par  exemple,  elles  tomberaient  dans  la  communauté,  alors  que,  légalement» 
elles  deraient  revenir  en  propre  au  mari  ou  à  la  femme. 
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régime  actuel  «n  laisse  finbsnter  d'^vlres.  N'esl^il  pas  abasF  de 
fixer d't)flice  lanal^ur  imposable  d'urne  maison  4e  villeàiriiigt 
fois  sa  valenr  localise  brute^  sans  temr  compte  des  frais  d'em* 
tretien,  sans  tenir  compte  des  loyers  impajrés  ou  des  locaux 
vacants?  L'hypolfeèse  d'un  revenu  net  40  5  p.  100  ^tatt  admis- 
sible autrefois  :  aujou«>d1iui  elle  constitue  souvent  urne  véri- 
table exaction  :  tel  immeuble  qfie,  la  loi  &  la  main,  le  s^vloe 
compétent  estime  1  million  ne  se  vendrait  pas  600.000  franos. 
Le  fisc  et  le  contribuable  sont  dono  à  deux  de  jeu,  comme  en 
dît;  e*,  jusqu^à  plus  ample  inforaié,  nous  croyons  pouvoir 
admettre  qute  Tannuilé  suooesoorale,  telle  qu'on  la  voit  chiffrée 
dans  les  livres  bleus  du  ministère  des  Finances,  n'altère  pas 
trop  la  valeur  réelle  des^successîoEs. 

Sous  réserve  des  fraudes  ot  ocreiirs  possibles,  la  légîslatton 
nouvelle  'a  été  appliquée,  Tan  dernier,  à  408  successions  de  mii- 
lîonnaires,  dont  27  excédant  5  millions  de  firancs.  M.  Leroy- 
Beauliea  en  indutt  que  lesturllioimaires  vivants  doivent  fomer 
chez  nous  un  effectif  d^nviron  i5.000,  4oiit  un  millier  avH» 
5  millions  au  moins  ;  et,  comme  surpris  de  n'en  pas  trouver  da-^ 
vantage  :  «La  France,  s'écrîe-%-il,  manque  de  mtllioBaïaÎPea  (4).  » 
Nous  ne  saurions,  en  tout  cas,  nous  plaindre  qu'elle  en  ait  trop. 
En  1^02,  nous  ne  rencontrons  pas  moins  de  31  départements  oà 
la  colonne  des  successions  de  plus  4'un  million  reste  blmche* 
Dans  "SI  départements,  il  ne  s'en  est  présenté  qu'une-  13  dé- 
partements en  comptent  2;  4  départements  en  comptegrt  3; 
5  départements  en  comptent  4.  Ceux  qui  en  enregistrent  da- 
vantage méritent  qu^cm  les  nomrme  :  c'est  la  Somme  (5  succes- 
sions de  plus  d'un  million)  ;  les  Bouches-4iHRh^ne,  le  Loiret  et 
Meurthe-et-Moselle  (6)  ;  Maîn^et-Loire(7)  ;  k  Gironde,  la  Loire 
et  le  Pas-de-Calais  (8);  puis  le  Nord,  le  Rbône  et  la  Seiie4ii- 
férieure  (Î7)  ;  puis  enfin  la  Seine  {223  successions  de  j^us  d'« 
million  et,  sur  le  nombre,  16  de  plus  de  5  millions). 

(1)  Votf  VE^ênomUte  français  du  l»  e«ûi  1903.  Ls  cbiiïtt  de  15.000  '&0«s  sem- 
blerait plutôt  exagéré  qu'atténué.  A  ceux  qu'étonnerait  son  exiguité  rela- 
tive, il  faut  rappeler  deux  choses  -:  !<>  dons  wn  ménage  6ù  ebaeun  dfit  âeas 
c«iôeints  possède  800.000  ùanca,  la  staUstique ne  compte  pas  denuLUiomnaire^bien 
que  le  ménage  le  soit;  2^  bien  des  gens  qui  ne  possèdent  pas  un  million  gagnent 
de  quoi  se  faire  un  reyemi  -sopérle^irvu  produit  aiinvel  d'un  «tfâtai  d\ui  oiilliftiL 
Ils  ne  sont  pas  millionnaires  ;  mais  on  peut  dire  d*eux  qu'ils  vivent  millionnai- 
rtment,  oomme  jadii,  dans  les  Hhut-Parit  de  l'époqve,  on  inscrivait  eôte  4  cùie 
les  familles  nobles  et  les*  faaiijfes  vivant aobleaMat». 
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Nou&  JoiiAons  pmrce  qft'die rast  «ette petitegéografAue  des 
gros  liénÉftges.  Par  cela  môme.qa'ils  Bont  Tanas^  les  «aoëes^  e» 
i)e  qvi  tes  o^nœrae^  peweBt  ses^rrre  et  nefes  se  reœembler. 
Bien  ne  dit  qu'en  .1903  Maraeilk  «lit  Nancy  A^auronl  pas  en- 
terré plm  de  œillioimaiiies  que  Smrt>^Etienne  on  Angeca. 

La 'M 'Aea  grands  noailwes,  chère  aux  statistieietts^  asanie^ 
au  coBtnare,  une  oeriahie  fixité  aux  proportmis  qv'affecteiit 
peepeotvfement  les  sMoeeasifMB  majwniies,  médiocres  ou  lai*- 
uimes  ;  et,  par  oonaéqueut,  nous  n'arroos  pas  besoin  que  oette 
Jeune  atatifitiqoe  aU  subi  l'épreu've  du  tempe  pemr  clietolMr  à 
en  tirer  ksienflei^ementa  qu'elle  comporte.  EHe  ne  laisse  jpaa 
-qoe  d'être  BUggestire.  On  pentt  y  yoir  comme  une  réédition^ 
sous  forme  numérique,  du  fameux  Bormon  anr  le  petit  nombre 
^des  élus.  Voyee  :  8«r  i.OOO  défunlB  dont  le  fisc  aBuiri  le  convoi, 
1  seul  millionnaire,  2  demi-milIiiBmaire8,4  quartsndie-inilUon- 
naires  ;  et  c'est  tout  !  Sur  l.OOOBUcoeBsionB  tuées,  plus  de  050 
inférieareB  à  50.4XM) francs;  phis  de 650  intérienrasà  10.000  fr. ! 

Et  la  réalité  est  enoore  aïoins  èrillante  que  cela.  N'oublions 
pas,  en  relisant  le  tableau  qui  précède,  qu'au-dessous  des  neuf 
étages  de  fortunes  qui  s^  trouvent  Biiperp«»âs  orègne  un  obscur 
sous-*sol,  phns  peuplé  que  tout  le  reste.  11  meurt  en  France^  bcm 
an  mal  an,  800X)Û0 êtres hucnains — c'est  Texacte  moyenne  des 
cinq  dernières  années  du  siècle  —  et  si  nous  opposons  oette  mor- 
talité totale  au  nombre  annuel  des  successions,  nous  constatons 
que  la  moitié  des  Français,  en  quittant  ce  monde,  ne  laissent 
derrière  eux  rien  qui  vaille.  Et  sans  doute  îl  y  a  ^lans  le 
nombre  beaucoup  d'enfants  morts  avant  Fâge  où  Ton  possède. 
Pourtant  que  de  privations,  que  de  misères,  que  de  sueurs  sté- 
riles supposent  ces  400.000  cercueils,  petits  ou  grands,  que  le 
fisc  laisse  passer  sans  prendre,  et  pour  cause,  la  peine  d'in- 
tervenir ! 

Et  c'est  de  la  France  que  nous  venons  déparier,  c'est-à-dire  de 
l'un  des  plus  riches  pays  du  monde  et  de  l'un  des  pays  où  la  diffu- 
sion du' capital  passe  pour  être  poussée  le  plus  loin  !  Que  serait-ce 
donc  sous  d'autres  cieux?  Trouverions-nous  à  l'étranger  la  ri- 
chesse plus  concentrée  encore  et  l'indigence  plus  généralisée  ? 

Pour  répondre  à  ces  questions,  dont  nul  ne  saurait  mécon- 
naître l'intérêt  et  la  gravité,  il  va  nous  falloir  pénétrer  sur  le 
domaine  épineux  delà  statistique  inrtemationale.  LaRépvbtique 
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française  a  pour  voisins  trois  royaumes  dont  la  population  est 
comparable  à  la  sienne  :  le  Royaume-Uni  (42  millions  d'habi- 
tants); le  Royaume  de  Prusse  (36  millions)  et  le  Royaume 
d'Italie  (33  millions).  Or,  à  Berlin  comme  à  Londres,  et  à  Rome 
comme  à  Berlin,  les  autorités  compétentes  consentent,,  depuis 
quelque  temps  déjà,  à  livrer  au  public  les  données  authentiques 
qu'elles  peuvent  recueillir  sur  la  distribution  des  biens  entre 
les  familles,  et  il  y  a  là  des  chiffres  propres  à  faciliter  Tap- 
préciation  de  ceux  que  nous  empruntions  tout  à  Theure  à 
l'enquête  française.  Malheureusement  les  cadres  varient  d'un 
pays  à  l'autre,  comme  varient  les  institutions  elles-mêmes,  et  il 
y  aurait  témérité  à  prétendre  juxtaposer  dans  un  tableau  synop- 
tique les  pyramides  successorales  delà  France,  de  la  Prusse,  de 
FAngleterre  et  de  l'Italie.  Les  mots  même  changent  de  sens 
d'une  langue  à  l'autre.  Le  millionnaire,  en  France,  c'est  la  per- 
sonne dont  le  capital,  quel  que  soit  d'ailleurs  son  revenu,  at- 
teint et  dépasse  un  million  de  francs.  De  l'autre  côté  du  Rhin, ce 
n'est  plus  d'un  million  de  francs,  mais  d'un  million  de  marks 
qu'il  s'agit,  soit  un  quart  en  plus.  Aux  Etats-Unis,  l'unité  mo- 
nétaire étant  le  dollar,  il  faut  qu'un  homme  «  vaille  »  au  moins 
5  millions  de  francs  pour  figurer  sur  la  liste  des  millionnaires; 
quant  au  million  anglais,  au  million  sterling,  c'est  25  millions 
de  francs,  ce  qui  devient  tout  à  fait  sérieux. 

En  Prusse,  i)  existe  un  impôt,  à  l'usage  des  vivants,  qui,  mieux 
encore  que  l'impôt  mortuaire,  permetde  suivre  et  de  mesurer  la 
floraison  des  millions  :  c'est  VErgànzungssteuer,  la  taxe  addi- 
tionnelle sur  le  capital.  Les  rôles  de  1899  comptaient  6.016  per- 
sonnes possédant  plus  d'un  million  de  marks  ;  les  rôles  de  1902 
en  comptent  6.604,  soit,  en  trois  ans,  une  augmentation  d'un 
dixième.  Et  voici  comment  se  divise  ce  petit  peuple  de  privi- 
légiés : 

ROYAUME  DE  PRUSSE  (1902) 
Importance  des  fortunes  Nombres  Importance  des  fortunes  Nombres 

De  150  à  200  millions  de  marks      1  De  9  à  10  millions  de  marks.         90 


De  100  &  150 

-i. 

— 

1 

DeSà    9 

«. 

— 

36 

De   75  à  100 

— 

— 

2 

De  7À   8 

— 

~~m 

71 

De   50  à    75 

— 

— 

1 

De6  à   7 

— 

— 

107 

De    40  à    50 

— 

— 

4 

De  5  à    6 



— 

142 

De    dOà    40 



— 

9 

De  4  à   5 

— 

_ 

236 

De    20  À    30 

.. 



21 

Des  à   4 

.. 

._ 

410 

De    15  à    20 



— 

40 

De2  à    3 



.. 

1.086 

De    10  à    15 

— 

— 

90 

De  1  à   2 

— 

-* 

4.257 
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Cela  fait,  bien  en  tout,  6.604  personnes  pourvues  d'au  moins 
un  million  de  marks. 

Pour  savoir  ce  que  la  Prusse  contient  de  millionnaires  au 
sens  français  du  mot,  il  faudrait,  à  ce  groupe  déjà  respectable, 
ajouter  les  fortunes  comprises  entre  800.000  marks  (1  million 
de  francs)  et  1  million  de  marks  (1.250.000  francs).  La  consis- 
tance de  ce  contingent  complémentaire  ne  nous  est  pas  fournie 
par  les  documents  dont  nous  disposons  ;  mais  on  peut  chercher 
à  la  déterminer  par  voie  dlnterpolation  ;  et  nous  sommes  ainsi 
conduit  à  admettre  que,  sur  ses  36  millions  d'habitants,  la 
Prusse  doit  bien  avoir  de  8  à  9.000  contribuables  imposés  pour 
un  capital  supérieur  à  800.000  marks.  Et  comme  il  faut,  ici  en- 
core, tenir  compte  de  Tuniverselle  tendance  des  gens  à  s'appau- 
vrir dans  leurs  déclarations,  le  chiffre  rond  de  10.000  nous 
paraîtrait  tout  à  fait  vraisemblable.  Donc,  sauf  erreur,  nous 
attribuerons  à  la  Prusse  10.000  millionnaires,  en  francs,  dont 
environ  800  ayant  plus  de  5  millions. .  Pour  la  France,  nous 
comptions  tout  à  l'heure  (avec  moins  de  certitude,  il  est  vrai) 
15.000  millionnaires,  dont  un  millier  possédant  au  moins  5  mil- 
lions. L'écart,  au  profit  de  notre  pays,  .serait  ainsi  de  moitié 
pour  les  simples  millionnaires  et  d'un  quart  seulement  pour 
les  multimillionnaires.  L'ancienne  Pxusse  était  loin  de  suivre 
la  France  de  si  près  :  évidemment  la  rive  droite  du  Rhin  s'est 
plus  enrichie  depuis  trente  ans  que  la  rive  gauche;  les  grosses 
fortunes  surtout  s'y  développent  librement.  Et  pour  bien 
apprécier  la  portée  de  ces  observations,  il  faut  tenir  compte 
du  mouvement  de  la  population  dans  les  deux  pays.  Le  peuple 
français,  tout  à  l'épargne,  ne  progresse  plus  numériquement; 
et  cependant  c'est  surtout  en  Allemagne  que  le  capital  s'accu- 
mule. Il  y  a  là  de  quoi  faire  réfléchir. 

Tournons-nous  maintenant  du  côté  de  l'Angleterre.  L'Angle- 
terre est  plus  riche  que  la  France,  notablement  plus  riche.  Mais 
c'est  surtout  le  mode  de  répartition  des  biens  qui  change  visible- 
ment quand  on  traverse  la  Manche.  Le  dernier  Statistical  Abs- 
tract  for  the  United  Kingdom  contient  un  tableau  qui  répond 
bien  à  celui  de  notre  Bulletin  de  statistique.  C'est  la  classifica- 
tion par  importance  des  7  milliards  de  valeurs  frappées,  en 
1901-02,  par  Vestate  duty,  impôt  progressif  sur  les  successions. 
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En  tranamyant  ci-dessovï  ks  éléments  fNrinoipauK  de  ce  ta- 
bleau, nous  nous  bornerons  à  mettre,  ici  eneoi e^  le»  giros  estatev 
en  tète^  au  lieu  de  commenoer  p«r  tes  petits,  «t  à  coixveiitir  les 
liTFes  steriimç  en  francs: 

HOVAinE  DnI   (OfiTN^X-BOBBiMfaL  BT  iaLAMIIB) 

*  âas  suectMibiu  FottArer    ?»oportiba8  Sôimids  PreportiMir 

PltM  de  âS  mMont  4e  iriiics..^. 

De  I2mimonj  1/2  à  25 

Dé  è  miîllons  1/4  à  K  1/2 

DedmiBimM  d/é  à  6  1/4 

De  2  miUMBS  1/2  &8  3/4 

De  1.875  000  fr.  à  2  mUUons  1/2. 
Bi  1.250.000 ftr.  à  L.â%.000i.,:... 

De  625.000  fr.  à  1.250.000 

De  250.000  fr.â  625.000 

»t2S.ooa  fr.àS50ooa.. ^. 

De  12.500  fr.  à  25.000 

De  2.500  fr.  à  12.500 

Actifs  Bruts  (pedtes  sucvessionsy 

De  T.SeO  fr.  à  12.500 , 

MMiiilde  7.500 fr..^.... 


.'••  • 


p.  i.ooa 

millions  de  fr. 

p.  1.000 

8 

ai 

962 

134 

U 

0.2 

362 

50 

47 

0.» 

4SI 

68 

14 

l.t 

386 

5b 

130 

2.1 

455 

63 

140 

2.3^^ 

315 

44 

rm 

4.4 

495 

68 

908 

14.7 

881 

122 

2.246 

36.6 

t.0T8 

14t 

1Û.773 

26710 

1.4B2 

2lè 

9.468 

154.2 

200 

28 

5.606 

91.3 

68 

9 

S.026 

1«).5 

Sr> 

n 

18.081 

3946 

87 

12 

ToPtoar *..  ei.398  1.0X^.0  7.SB2         1.660 

Au  statisticien  de  professMUà,  lkai)itiké  à  dtâc^BBer  de»  foroMS 
là  où  d'autres  ne  lisent  que  de»  cdiiffires^ce  document  révèle, 
dès  le  premier  eovp  d'cMl,  une  arehiteclurei  d^ciale  biam  dîjBCér 
rente  de  celle»  que  nous  obaervioBsi  aatérieuremeni.  La  fiyi£9h 
mide,  îd,  s'allonge,  s'effile  et  devieat  flèehe.  Le  lecteur  a  d^à.re* 
marqué,  aans  doute,  le  nombteaimgulièirement  réduiAdea  sucées^ 
sions  atteintes  par  Vestatednty^U  est  vrai  que  la  fiscalité  anglaise 
laisse  tomber  de  son  filet  les  proies  trop  infimes  :  la  plupart  des 
successions  iolérieujres  à  2.560  fraiM^,  ne<^  sent  volontaii ement 
épargnées,  et  c'est  la  majorité  qui  écfaajpfKS  aûasi  ^  maia  quand 
on  voit  qu'en  France  il  s'ouvre,  en  un  an,  52..Û00  suceewiooa  de 
lO.OOQ  à  500.000  francs  et  que,  chez  no»  voifiînB,  ooi  ne  trouve 
que  28.000  succesBiens  de  12.500  à  625.060  francs,  c'est  bien  U 
preuve  que  les  petite»  et  moyennes  fortune»  sent  sensiblement 
plus  rares  en  Angleterre^  eà  l'on  aime  à  dépenser  ce  qu'on 
gagne,  qu'en  France  eu  l'épargne  est  non  seulement  uajgt  ha^ 
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hitude,  maisi  même  une  jouiasanfie  pour  heaueaiip.  d^  ménages. 
Par  contre,  les  miUiMUiairee,  les  poBsesBeuvs  d'au  moûis  un 
miHioii  de  fcancs»  sont  bien  ««utreinent  nombreux  sur  le  sol 
ivrilanBique  que  cbee  nous.  11  ea  meurt  au  nmâns  V^OO  p^x  «a 
dann  le  Royaume-Uni  contre  400  on  450  ea  France,  ce  qui  sup- 
pose bien  un  effectif  double  (30*000  milUonnaires).  Pour  laa  trè9 
gros  patrimoines  surtout,  nous  sommes  absolument  distancés  : 
cbeznous,  27  successions  de  plua  de  5  millions  de  francs,  for- 
mant une  moyenne  de  moins  de  10  millions  ;  de  l'autre  côté  du 
détroit,  09-  suceewrons  de  plus  de  6  millions^  1/4,  formant  une 
moyenne  de  plus  de  25  millions  (1)  !  Les  8  plus  fortes,  réunies, 
font  presque  un  milliard.  Et  ce  ne  sont  pas  là  de  vaines  fantasma- 
gories, comme  Tinsaisissable  succession  Giawfovd.  Ce  ne  sont  pas 
non  plus  des  portefeuilles  à  double  fond,  comme  ceux  de  certains 
potentats  du  Nouveau-^onde.  L'opulence,  en  Angleterre,  est 
généralement  de  bonne  qualité.  Leâ  bureaux,  à  Londres,  ne 
craignant  pa»  de  livrer  à  la  publicité  la  personnalité  du  de  cujus 
lorsque  l'béritage  en  vaut  la  peine,  nous  pourri(ms  presque 
dresser  Tétat  nominatif  des  nababs  anglais,  de  ceux  du  moins 
que  la  mort  est  venue  séparer  depuis  peu  de  leurs  trésors.  On 
y  verrait  figurer,  côte  à  côte,  de  noble9|[8eig»efir9  et  ^sinarples 
marchands,  des  financiers  et  d!es  industriels...  Ainsi  ^fue  le 
faisait  remarquer  un  jour,  en  s^en  étonnant  un  peu,  le  Chance- 
lier de  l'Echiquier,  il  se  rencontre  même,  dans  la  métropole  c*t 
dans  les  comtts,  A^  énormes  properëês  dont  les  titulaires  nVmt 
jamais  fait  parler  d'eux,  hors  4a  petit  cercle  où  s'est  enfermée 
leur  vie.  On  peut  avoir  dans  les  mains  beaucerap  d*or  sansf  faire 
pour  cela  beaucoufp  de  ftruît. 

En  Italie,  le  montant  total  de  la  richesse  privée  n'est  encore 
que  le  quart  de  ce  qu'il  est  che^  notre  ;  mais  Téchetennemeftl 
des  fortunes  italiennes  n'en  est  pas  moins  intéressant  à  analy- 
ser. Les  statistiques  à  consulter  sont  ici  celles  que  la  Direction 
générale  du  domaine  et  des  taxes  snr  les  affaires  iasère  pé- 
riodiquement dans  son  BolleUino  di  statUtica.  Il  est  f&cheux  que 

(1)  Le  nomlBVfr  des  aoccMÛoni  dopkiB  de  6  hUImiui  1/4,  dani  k  Royaumô-Cai, 
a  yarié  comme  suit  dans  ces  dernières  années  :  en  1895-%,  63;  en  1^9^97,  âS; 
en  IWr-^,  10;  en  189M9,  67;  en  lS99-19Ûd,  79;  en  1900-01,  77;  en  1901-^,  69. 
Ce  ehiif  e  s«r  lequel  noos  raisonnons  est  donc  plutôt  infécieur  que  soiiérittar  à  U 
moyenne. 
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le  plan  n'en  soit  pas  plus  méthodique.  (1)  On  y  trouve  la  classi- 
fication numérique  des  successions  d'après  leur  quotité  ;  mais, 
quand  il  s*agit  des  valeurs,  les  successions,  dans  chaque  catégo- 
rie, sont  grossies  des  donations  entre  vife.  Nous  ne  pouvons  donc 
donner  ici  l'équivalent  du  tableau  français  et  du  tableau  anglais. 
Contentons-nous,  puisqu'il  le  faut,  de  dénombrer  les  héritages 
sans  les  évaluer  : 

Royaume  d^Italib 

ImporUnce  Suoeesûons  de  raniiée  1901-02 

do  factlf  net  — "^   ^  .  ^  -    .  ^ » 

d'après  les  décUrationt  Nombres    ProportioBS  p.  1.000 

PluB  de  1  million  de  lire. . .  41  0.3 

De  500.000  à  1  mUUon 96  0.6 

De  aOO.OOO  à  500.000  Ure..  164  1.0 

De  100.000  à  3ÛO.00O 892  5  9 

De  50.000  À  100.000 1.456  9.6 

De  10.000  à  50.000. 9.040  59.4 

De  4.000  à  10.000 13.229  t<6.9 

De  8.000  à  4.000 16.912  111.1 

De  1.000  à  2.000 22.167  145.6 

De  500  à  1.000 26.103  171.4 

Moins  de  500  lire... 62.144  406.2 

Totaux 152.244  1.000 

Les  moindres  successions,  en  Italie,  sont  sujettes  à  taxation  ; 
et  néanmoins  on  voit  que  les  700.000  décès  de  Tannée  financière 
1901-02  (2)  n'ont  donné  lieu  qu'à  152.244  applications  des  droits 
de  mutation,  soit  une  proportion  de  22  p.  100.  C'est  bien  peu  et 
pourtant  il  y  a  là  un  léger  progrès  par  rapport  aux  époques  an- 
térieures (moins  de  18  p.  100  jusqu'en  1885).  Dans  4.310  cas,  Tac- 
tif  était  intégralement  absorbé  par  les  dettes  ;  et  dans  543.^2,  le 
fisc,  malgré  sa  vigilance,  n'avait  rien  trouvé  à  se  mettre  sous  la 
dent.  Ainsi  plus  de  trois  fois  sur  quatre,  près  de  quatre  fois  sur 
cinq,  ceux  qui  meurent  là-bas  meurent  les  mains  vides.  Restent 
150.000  héritages  ;  et  ceux  de  moins  de  2.000  francs,  qui  en 
France  forment  déjà  60  p.  100  du  nombre  total,  arrivent  pour 

(1)  En  Italie,  comme  en  France,  le  législateur  a  récemment  modifié  le  régime 
fiscal  des  successions  et  sanctionné,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  mutation 
par  décès,  le  principe  de  la  progressivité.  La  loi  italienne  porte  la  date  du 
23  janTier  1902  et  Tapplication  parait  en  avoir  commencé  le  5  mars.  Il  y  a  lieu 
de  penser  que,  pour  1903,  M.  G.  Salioas  Cossu,  directeur  général  du  domaine  et 
des  taxes  sur  les  affaires,  pourra  mettre  les  statistiques  successorales  à  l'abri  de 
toute  critique. 

(2)  Exactement  699.924.  C'est  la  plus  faible  mortalité  annuelle  qui  ait  été 
observée  dans  le  Royaume,  La  moyenne  des  cinq  années  précédentes  ressort  à 
740.000  et  le  chiffre  de  800.000  a  été  dépassé  neuf  fois  de  1879  à  1893-94. 
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ritalie  à  72  p.  100.  Quant  aux  gros  coffres-forts,  ils  sont  encore 
bien  plus  rares  en  Italie  que  chez  nous  :  41  successions  de  mil- 
lionnaires contre  408;  96  successions  de  demi- millionnaires 
contre  d84  ;  et  ainsi  de  suite.  S'il  est  vrai  que  la  France  puisse 
mettre  en  ligne  15.000  millionnaires  vivants,  Tltalie  ne 
doit  pas  en  avoir  plus  de  1.500.  La  grande  majorité  des 
Italiens  vivent  dans  une  indigence  absolue  ou  relative  ;  et  comme 
avec  cela  les  charges  publiques  dans  la  péninsule  sont  devenues 
très  lourdes,  il  faut  admirer  l'énergie  des  ministres  qui,  depuis 
quelques  années,  ont  réussi  à  équilibrer  solidement  le  budget 
du  royaume,  alors  que  la  France,  avec  toutes  ses  ressources, 
laisse  ses  finances  s'ébranler  et  son  crédit  faiblir. 

Nous  venons  de  montrer  comment  la  distribution  des  fortunes 
se  modifie  d'un  peuple  à  l'autre.  Ici  la  courbe  se  redresse  et  se 
tend,  pour  ainsi  dire  ;  là  elles'infléchitdavantage.  C'estainsique, 
dans  les  montagnes,  les  parois  abruptes  altementavec  des  pépites 
moins  inaccessibles.  En  Angleterre  et  même  en  Allemagne, 
la  richesse  porte  très  haut  son  centre  de  gravité.  La  France, 
elle,  a  pour  caractéristique  l'extrême  multiplicité  des  petites 
et  moyennes  situations  :  Vaurea  mediocrùas  y  pullule.  En  Italie, 
règne  ce  que  le  bon  Rabelais  appelait  «  l'impécuniosité  »,  et  la 
lutte  pour  la  vie,  bien  qu'elle  y  devienne  assez  ardente,  ne  pro- 
met jusqu'ici  que  de  rares  victoires. 

Assurément  ce  ne  sont  pas  là  des  distinctions  négligeables 
et  il  était  important  de  constater  que  la  France,  plus  encore  que 
l'Italie,  la  Prusse  ou  l'Angleterre,  oppose  un  démenti  formel 
aux  affirmations  du  collectivisme  sur  le  prétendu  enrichisse- 
ment des  riches  et  le  prétendu  appauvrissement  des  pauvres. 

MaiSf  pour  qui  voit  les  choses  de  loin,  les  nuances  que  nous 
venons  de  signaler  sont  moins  frappantes  et  moins  significatives 
que  les  ressemblances  générales  qu'elles  laissent  subsister  entre 
ces  divers  types  de  construction  sociale.  La  courbe  figurative  de 
la  répartition  de  la  richesse  est  susceptible  de  bien  des  variantes; 
mais,  théoriquement  et  scientifiquement  parlant,  c'est  toujours 
la  même  courbe. 

Voilà,  du  moins,  ce  qu'avait  pressenti  et  ce  que  professe  au- 
jourd'hui, très  affirmativement,  l'original  et  solide  logicien 

BEVUE  POLIT.,  T.  XXXVU  31 
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que  ritalie  a  prêté  i  la  Suissa  -pour  .ooo|ijiiier  «t  élai^,  à  l'Uni 
T&rsiié  de  jUuisaAne^  renseignement  qu'y  avait  f^ttdé  Waloui. 
Il  Y  a  idi^à  sf^pt  aa3  4|ue  M,  Viliredo  S^i^o^  daas  la  pré* 
face  de  sou  Economie  polUi^me  (1),  notifiait  au  monde  sa- 
vant SB  •curieuse  découvertes  «  L'^ixamen  des  'donnée  fauimies 
par  la  statistique,  écrivait-il^  nous  a  réviélé  qse  la  courbe  «re- 
présentant la  répartition  de  la  xicheiBae  affecte  uonb  forme  doflt 
Texpredsion  mathématique  est  fort  siiiaq|ile  ^  qui^st  à^^  .pote 
la  même  pour  les 4iJB[érents  pays.  »Ët  depuis^  Tauteor  a  jM^écisé. 
.Les  sceptiques  diraient  qu*il  a  trop  précisé,  il  «est  clair  qite 
la^éoméfa^ie  des  statistic^ns  ne  «aurait  prétmidre  à  ia  même 
rigueur  que  la  géoméferie  des  astronomes,  ilûs  il  suffit  ^e 
Téquation  de  M.  Vilfredo  Pareto  soit  toujours  à  peu  près  exacte 
pour  que  réconaoûe  politique  en  jouisse  ou  ra  doive  faiire4tat. 
Cette  équation  se  Ibimule  «aiosi  : 

X  reprèscntailt,  tour  autour,  Id  on  tel  chiffre  de  fortune  ou  de 
revenu,  et  y  représentant  le  nom'bre  des  personnes  qui,  dans  le 
•milieu  coïïsidéi'é,possè^deûtatnnoins  ceifte  fortune  ou  ce  revenu- 
ft.  "Les  deux  antres  lettres,  u  et  a,  sont,  pour  chaque  pays,  des 
nombres  partïcîuïrers,  des  «  constantes  »  comme  on  dit,  et 
l'exposant  *  a  cela  de  remarquable  que  c'est  à  peine  s*îl  change 
de  valeur  quand  on  change  de  pays  ou  d'époque  (2). 

Traduite  en  couiflye,  cette  équation  engendre  un  arc  'à  cour- 
bure plus  forte  encore  que  celles  de  la  parabole  (3). 

Pour  jurtifier  et  pour  commenter  cette  algèbre  ou  cette  géo- 
métrie, îl  nonas  faudrait  parler  aux  lectenrs  Ue  la  Itevue  poli- 

(1)  Voir  le  tome  I  du  Cours  cTEconomie  politique  professé  à  VUniversUé  de 
Lausanne  par  V.  Pareto,  chez  F.  Rouge,  à  Lausanne,  1896. 

(2)  Voici  qaek|ue»-uii8  dee  exemples  cités  dtms  le  m^mohno  <de  1996  r   ' 

Ba]»  Medii  VUev 

statistiques  utilisées  -àt  l'exposant   « 

Aj^tom  (revonu4)...^.^«.^....  1843  1;50 

-               .-. 187^-80  1.35 

Prusse 1876  1.72 

—    -.^..- ^ Wèk  \M 

Saxe 1886  1.51 

Villes  italiennes ?  1.45 

PaiU.{loyew) 1889  IM 

(3)  Si  rexposaAt«  était  $gal  à  l'unité,  la  courbe  »e£ait  muf  l^jsrpfirboUfl,! 
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Hque  ^  partemenÉenrè  .on  ka^a^  'f  a'ilb  ôst  iè  droit  d'igiuyrer. 
Nous  QOOB  èoraeroBs  au  strict  Décessaire. 

MontniDS  iawA  ui  aiqùm  que,  iorsqa'ap^arait  une  statistique 
nouvelle  d«  genre  de  celifes  que  aoas  avcms  grcrapéœ  dans  la 
présente  étude,  il  est  loisible  à  chacun  de  voir  par  lui-même 
jusqu'à  quel  point  elle  vient  confirmer  l'équation  de  Pareto. 
De  cette  première  équation  découle  effectivement,  la  suivante  : 

log.  y  =  log.  a  —  a  log.  x 

et  cette  fois  nous  avons  afiEaire  à  une  ligne  droite. 

Il  y  a  donc  là  un  moyen  de  contrôle  à  la  portée  du  plus  grand 
nombre. 

Veut-on  que  nous  en  fassions  Tapplication  au  précieux 
tableau  que  vient  de  nous  donner  le  Bulletin  de  statistique  du 
Ministère  des  Finances  ?  Ce  tableau  numérique  peut  être  trans- 
posé comme  suit  : 


Lfl^&rilhmefl 

NamboideB 

Xogarithmes 

de»  nombres 

suoceisions 

du  nombres 

supérieures  à 

de  chaq«e  catégorie 

ImilHon 

« 

466 

2.61 

500.000  fr. 

5.7 

1.092 

3.04 

250.000  » 

5.4 

ZJ>& 

3.41 

100.000  » 

5 

6.815 

3.83 

50.000  » 

4.7 

13.779 

4.14 

10.000  » 

4 

52.977 

4.72 

2.t)00  » 

•S.8 

150.234 

5.18 

Gela  {aii,  {MSJtons  soir  un  axe  horizontal  4ies  longueurs  pyro- 
portionadilea  aux  chiffres  de  ia  deujûèoue  coloaae  et,  sur  les  sej^ 
poÎBts  ainsi  obtenus,  mesiu^ms  des  hauteurs  respectivement 
proportiOiiiBellesaax  sept  chiffrer  de  la  quatrième  colonne. 

La  figUTO  ci-des60uâ  deoœ  le  résultat  obteaiu 

Que  si  le  trait  oblique  qui  «^  dessine  ^nsi  lorme  une  ligA^ 
droite  ou  quasi  diHMte,  c'est  ^fue  la  staitistique  admini^^trative, 
malgré  l'imperfection  des  sburoas  «qui  ralinaenteut,  a  donné 
raisoa,  une  foits  encore,  au  savant  profeaseur  de  l'Université  de 
Lausanne. 

Et  il  suffit,  eo  fiomme^  d'avoir  pu  v<érifier,  dan^des  milieux  très 
divers,  la  docilité  générale  des  fidts  à  ce  principe  régulateur  pour 
qu'il  s'eft  d^ga^,  aux  yeux  du  penseur,  de  péiiétraotes  lumières. 
Rien  de  plus  significatif  que  ceUe  équatk>B  commune  à  laquelle 
obéit  chez  tant  de  peuples  la  répartition  des  hiens  matériels.  S'il 
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est  vrai  que  les  lois  scientifiques  ne  soient,  comme  Ta  proclamé 
Montesquieu,  que  les  rapports  nécessaires  des  choses,  nous 
serions  ici  en  présence  d'une  de  ces  lois  naturelles  contre  les- 
quelles les  lois  écrites  ne  sauraient  longtemps  prévaloir. 
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Logarithmes  des  fortunes 

Oui^  il  en  serait  presque  de  la  graduation  des  fortunes  comme 
de  la  gravitation  des  astres  ou  de  la  fuite  des  projectiles.  La 
variété,  dans  l'univers,  n'exclut  pas  l'unité.  On  chercherait  en 
vain  dans  le  ciel  deux  planètes  parcourant  un  orbite  identique; 
mais  elles  décrivent  toutes,  forcément,  des  ellipses.  La  trajec- 
toire d'un  ballon  d'enfant  est  peu  dechose  à  côté  decelledeFobus 
qui  va  éclater  à  deux  lieues  de  son  point  de  départ;  maisobus  et 
ballon  tracent  dans  l'air  des  paraboles  et  ne  pourraient  faire 
autrement.  La  mortalité  humaine,  qui  semble  admettre  plus 
d'aléa,  a  elle-même  sa  courbe  spéciale,  son  paraphe,  pour 
ainsi  dire,  presque  aussi  stéréotypé  que  celui  d'un  officier 
ministériel.  11  y  a  encore  ce  schéma  bien  connu  du  «  cha- 
peau de  gendarme  »  auquel  on  se  trouve  toujours  conduit 
quand  on  a  classé  graphiquement  les  résultats  variables  d'un 
effort  cent  fois  répété  vers  un  but  toujours  le  même.  Eh  bien  ! 
dans  le  jed  séculaire  de  la  richesse  et  de  la  pauvreté,  dans  ce 
que  Ton  a  parfois  appelé  la  grande  loterie  humaine,  des  causes 
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du  même  ordre  produisent  des  effets  analogues  et  Tinégalité  des 
conditions,  pour  les  pays  libres,  a  aussi  sa  courbe  propre,  c'est- 
à-dire  son  mot  d'ordre,  sa  règle  intime,  si  simple  et  si  précise 
que  quatre  lettres  suffisent  pour  l'écrire  : 

a 

Et  voilà,  ce  nous  semble,  une  constatation  désobligeante  pour 
tous  ces  révoltés,  pour  tous  ces  utopistes,  pour  tous  ces  rêveurs 
qui  ne  parlent  de  rien  moins  que  de  bouleverser  à  bref  délai 
l'aménagement  naturel  de  l'édifice  social.  Ils  vont  prêchant  aux 
miséreux  que  le  monde  actuel  est  un  enfer  et  que,  dès  qu'ils  en 
seront  les  maîtres,  ils  en  feront  un  paradis  :  c'est  plus  facile  à 
dire  qu'à  faire  et  l'histoire  des  peuples  en  témoigne.  Denysd'Ha- 
licarnasse  n'avait-il  pas  remarqué  que,  dans  l'ancienne  Rome,  les 
prolétaires  seulsétaient  aussi  nombreux  que  les  citoyens  de  toutes 
les  autres  classes  pris  ensemble?  Vingt  siècles  ont  passé  et  il 
en  va  encore  ainsi  en  France,  en  Angleterre,  en  Italie,  en  Alle- 
magne, et  ailleurs.  Bien  plus,  l'échelle  des  fortunes  ou  l'échelle 
des  revenus  affecte  le  même  type  dans  tous  ces  Etats  qui  n'ont 
cependant  ni  le  même  sol,  ni  le  même  climat,  ni  le  même  gou- 
vernement, ni  les  mêmes  codes,  ni  les  mêmes  traditions.  Il  y  a 
donc  là  une  loi,  une  de  ces  lois  économiques  et  sociales  qui  se 
perpétuent  de  siècle  en  siècle  parce  qu'elles  procèdent  de  la  na- 
ture mêmede  l'homme.  Nousdisions,encommençant,  que,  tandis 
que  les  cent  dernières  années  ont  vu  faire  des  pas  de  géant 
à  la  production  et  à  la  circulation  des  richesses,  la  réparti- 
tion des  richesses  n'est  guère  autre  de  nos  jours  que  dans  le 
passé.  Beaucoup  de  petites  bourses  et  peu  de  grosses  :  c'est 
dans  l'ordre,  comme  il  est  dans  l'ordre  que  les  Alpes  ou  les  Py- 
rénées nous  montrent  des  cimes  étroites  s'appuyant  sur  d'épais 
massifs.  La  violence  seule  pourrait,  dans  les  deux  cas,  aboutir 
au  nivellement.  Peut-être  le  socialisme  amènera-t-il  unjour  nos 
descendants  à  la  ruine  universelle  parl'universelle  servitude  ;  il 
se  peut  que  le  monde  se  laisse  prendre  à  ses  vaines  promesses 
et  laisse  un  jour  la  proie  pour  l'ombre.  Mais,  tant  que  la  liberté 
humaine  ne  sera  pas  un  vain  mot,  elle  aura  pour  conséquence 
forcée  l'inégalité  des  situations  et  nos  présomptueux  réforma- 
teurs n'arriveront  pas  plus  à  briser  la  courbe  naturelle  des  for- 


Digitized  by  VjOOQIC 


49»         LES   FORTUHIS   »    nANGB   ET  IMflB  LBB   PATS   VOISINS 

tunes  que  la pavabole  iés  prejectikfioa  l'eUipse dMgraYitatioikS 
sicin*SL  Les. 

Est-ce  à  dire  que  la  staiistM|oe,pa£ruiyisciblehoa3aogénéitéde 
ses  constatations,  doive  conduire  l'espèce  humaine  au  fatalisme 
et,  par  suite,  au  découragement?  Non,  certes.  Il  suffit  qu'il  y 
ait  dans  Téquation  de  la  richesse  un  élément  variable,  un  para- 
mU^e  mc^le,  pow  <|ue  le  progrè»  puisse  s'en  faire  un  levier. 
Aux  vains  rhéteiurs  qui  «ocuaeniAotreorganisatioa  sociale  4e 
pousBer  à  l'extréue  Ua  GOAtraste$  dont  ils  s'indignent,  on  a.  déjà 
pu  répondre,,  prenves?  em  inain^  qi«e  €■  est  Le  contraire  %tti  est 
vrai  Que  la  vie  des  peuples  implique  encore  bien  de& tristesses, 
bien  des  iniquités,  bien  dea  scc^nlateS)  aucun  esj^  éclsâré  et 
simoère  ne  songe  à  le  nier.  Mais,  si  chaque  gjénération  travailLs 
h  en  a^tténnier  le  nombre  et  le  poida,  la  terre,,  à  mesure  %ue  les 
teiij^  ^'écouleront,  deviendra  de  moins  en  moins  inhospita- 
lière à  ses  habitants.  Faisans  en  sorte  que,  peu  à  peu,  les. 
niveaux  inférieurs  cimtimuent  à  se  relever  et  les  pentes  à 
^'adoucir.  Tâchons  de  faciliter  au  n^ite  ia  conquête  des  som- 
mets et  d'en  interdire  Taceès  à  Uimprobité,  à  la  corruption.  Ce 
sera  déjà  beaucoup»  Quant  à  déplacer  bruay^ement  l'axe  de 
Tévoluticm  sociale,,  nous  en  défions  ceiAX  qui  y  songent^  II.  en 
sera  longtemps  de  cette  courbe  symbolique  dont  M,  VilfredaPa^ 
retanous  a  donné  lafonnnle  c^nme  de  Tare  <lécrit  par  Homère, 
rarcd^Ulyssev  <4  L'are  au  bout  recourbé»,  que  les  Prétendants  se 
disputaiesit  sous  les  yeux  inqinets  de  Pénélope  et.  sur  lequel,  dit 
le  poète,  «.  ils  se  fatiguèrent  vaînemeni  les  bras  ». 

A,  DE  FOVILLE. 
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bureaux  du  département  et  qui  marque  les  hésitations  d*une 
époque  où  l'autonomie  commençait  à  être  préchée  sans  qu'on 
eut  toutefois  le  courage  de  rompre  avec  les  anciens  errements 
d'assimilation.  On  maintenait  le  suffrage  universel,  vive  le  Roy, 
mais  on  créait  une  liste  électorale  pour  chaque  race,  vive  la 
ligue  !  et  encore  un  jeu  de  savantes  combinaisons  permettait-il 
de  fondre  en  certains  csls  les  trois  listes  électorales  en  deux  ou 
même  en  une  seule.  Le  département,  convaincu  du  danger  des 
conceptions  absolues  et  unitaires  que  la  Révolution  et  l'Empire 
avaient  appliquées,  ignorant  tout  des  colonies,  asseyait  l'auto- 
nomie sur  de  si  étranges  bases  que  l'expérience  ne  pouvait  être 
que  décevante. 

Au  mépris  de  tous  les  principes  on  a  usé,  pour  créer  les 
Délégations  algériennes,  de  tous  les  procédés.  Il  y  a  des  délégués 
élus  et  des  délégués  nommés  ;  ceux  qui  sont  élus  le  sont  à  un 
suffrage  restreint  basé  tantôt  sur  des  considérations  de  race,  tan- 
tôt d'honorabilité,  tantôt  sur  des  distinctions  de  nationalité  ou 
dcnrofession. 

il  semblu  que  ce  soit  Timbroglio  ^t  c'est  au  contraire  le  plus 
souple  outil  dont  la  métropole  ait  doué  une  de  ses  colonies,  la 
plus  grande  œuvre  de  l'éminent  gouverneur  Laferrière  qui 
aura,  devant  l'histoire,  l'honneur  d'avoir  donné  des  organes  à 
l'Algérie  que  Jules  Ferry  venait  de  rappeler  à  la  vie. 

On  a  d'abord  fait  dans  la  population  algérienne  deux  grandes 
distinctions  ;  d'une  part  les  indigènes,  de  l'autre  les  Européens 
et,  dans  chacun  de  ces  deux  grands  groupes  ethniques,  on  a  fait 
une  nouvelle  division.  Chez  les  indigènes,  et  c'était  d'une  grande 
sagesse,  on  a  distingué  les  Kabyles  des  Arabes  ;  ils  ont  une  re- 
présentation, des  listes  électorales  différentes.  L'élection  se 
fait  par  les  notables  et  les  fonctionnaires  indigènes  qui  con- 
courent à  assurer  notre  autorité.  Seuls  les  délégués  arabes  du 
Sud  sont  désignés  par  le  gouverneur  général. 

Chez  les  Européens  on  distingue,  non  seulement  entre  natio- 
naux et  étrangers,  mais  encore  entre  Français  d'origine  et  Fran- 
çais naturalisés,  ceux-ci  n'étant  électeurs  que  dix  ans  après 
leur  naturalisation.  Cette  disposition,  extrêmement  heureuse 
dans  un  pays  où  une  forte  émigration  méditerranéenne  me- 
nace plus  que  jamais  la  mentalité  française,  était  sans  aucun 
doute  illégale  quand  elle  fut  introduite  par  les  décrets  de  1898. 
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La  loi  de  1889  ne  faisant  pas  de  distinction  entre  Français  d'ori- 
gine et  naturalisés,  un  décret  ne  pouvait  innover  sur  ce  point* 
Depuis  1900,  cette  situation  est  régularisée,  les  décrets  ayant 
été  incorporés  dans  la  loi  d'autonomie  algérienne,  la  charte, 
comme  on  dit  déjà  dans  les  colonies.  Toutefois  il  est  étrange  et 
regrettable  surtout,  que  le  naturalisé,  qui  ne  peut  prendre  part  k 
l'élection  d'un  délégué  financier,  d'un  représentant  local,  ne  soit 
pas  frappé  de  la  même  incapacité  pour  les  élections  l^slatives. 
Le  Napolitain,  Maltais  ou  Valençais,  naturalisé  d'hier,  peut  par 
son  vote  influer  sur  la  guerre  ou  sur  la  paix,  sur  la  constitution 
du  pays;  il  ne  pourrait  faire  modifier  un  crédit  intéressant  l'Al- 
gérie seulement.  On  conçoit  aisément  les  dangers  de  cette  bizar- 
rerie. 11  est  temps  qu'intervienne  une  loi  sur  la  naturalisation 
coloniale  pour  la  distinguer  nettement  de  la  naturalisation  mé- 
tropolitaine. En  France,  l'élément  étranger  est  une  minorité  et 
le  sera  toujours,  on  peut  donc  sans  crainte  se  montrer  libéral. 
Dans  nos  colonies,  et  l'Algérie  en  est  une  preuve  éloquente,  c'est 
la  race  étrangère  naturalisée  ou  non  qui  menace  de  l'em- 
porter. 

Puisqu'on  redoute  et  à  bon  droit  son  immixtion  dans  les 
affaires  locales,  nous  avons  le  devoir  de  nous  montrer  plus  cir- 
conspects encore  pour  celles  qui  intéressent  la  France.  Cette 
distinction  fondamentale  entre  Français  d'origine  et  Français 
naturalisés  n'est  pas  la  seule  cependant  que  Ton  pratique  dans 
le  corps  électoral,  car  pour  constituer  les  Délégations  françaises 
on  fait  un  nouveau  partage,  basé  cette  fois  sur  la  profession. 
D'une  part  est  rangé  l'élément  rural  du  pays,  l'élément  colon  ; 
de  Fautre,  l'élément  citadin  (fonctiosnaires,  professions  libé^ 
raies,  commerçants  et  industriels),  l'élément  non  colon.  En  ré- 
sumé donc,  quatre  Délégations  (1):  celles  des  Arabes  et  des 
Kabyles,  qui  forment  la  Délégation  Indigène,  celles  des  non 
colons  et  des  colons  qui  composent  la  Délégation  Française. 

La  Délégation  Arabe  est  élue  au  suffrage  restreint.  11  y  siège 
cependant  quelques  membres  désignés  par  le  gouverneur,  gens 
auxquels  le  fatalisme  religieux  a  enlevé  jusqu'à  la  conception  de 
ridée  générale  et  qu'une  longue  servitude,  soit  étrangère  venant 
des  Turcs,  soit  nationale  imposée  par  la  féodalité,  a  privé  de 

(1)  Trois,  car  la  subtilité  administrative  n'admet  qn'une  seule  délégation  indi- 
gène, divisée  en  deux  sections,  une  section  arabe  et  une  section  kabyle. 
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icut  espi^t  pubMr.  Dél^aAuoBifortmd  reeviitée,  iP^llcfHrs,  air 
les  quekfuiefr  notaïUes  inteèUgents  qa 'envoient  leB  villes  son! 
éorasésr  por  lés  amples^  bomcms  ^ui  cachent  la  puissante  et  àê- 
ceniiîve  nullité  de»  grands  ohef»^  figurants  ée>  cortège,  Foués, 
cauteleux,  intéressés^  ignorants^eoamie' nos  hobereaux  du  moyen 
ège  et  où  Vcmbitieuse et  remuaoAedkém^eratie  de» letfcpés n'êst 
mène  pas  Feprésetttée. 

La  Délégatioa  ]hrbyle€s(;an|;reBNnit  iotérnsmate.  Des  siècles, 
d'indépendance*  ont  doilné  aur  0M»nuBa«4!és  krbères  ta  pra- 
tique des*  ioastitutiens  veprésentatives  et^  à»  leurs  élus,  le^  soneir 
éclaîiré  des  intérêt»  génévaux^ 

La  rude  misère  des  Montagnarés  les  a  forgés  pour  la  Ivlfe. 
Ceuxrii  cKscutent,  se  jalousCTri:  et  se  querellent  ;  lors  de  la  der^ 
nière  sessioD,  il  a  taUu  preobimer,  après  éeux  tour»dft  sorvilin, 
un  président  élu  an  bénéfice  de  Fâge.  Il  y  Bt  dans  tous  tewps 
tDaTaas  nn  effort  réel,  très  honorable  ;  leurs  iKeur  sont  le  pins 
souTenfc  pratiques  et  sensés^  et,  même  utopiqfues^  îis  prennent 
Fattacbement  de  ces  éhis  pour  les  régions  qu'ils  rsj^sentent.  1) 
est  regrettable  toutefois  que,  dans  cette  Délégation  kabyte-,  ne 
siègent  pas  les  délégations  d>es  autres  région»  berbérisanles  de 
l'Algérie,  desmontagnanl^  da  Dahra  ta  èe  TAvrèftw 

Sans  doute  ces  devmètes  n'avaient  ps6  le  nombre  et  TboBBO* 
généité  qui  ont  permis  a«  groupement  ées  ée«x  Kaèyti^es  de 
résisteraMa  effovts  de* FadnDsinistration  hostile  à  knr  sécnlaire 
aotonAUiîe,  éémextBe  d'assuaev  TunÂté  de  l'administration  en 
Algérie  et  ces  groupement»  aeeondaifes  n«naoent  anjonrd'hui* 
de  se  fondre  dans  la  masse  apathique  des  Arabes*  Ce  n'est  pas 
nn  progrès  que  ee  iMTeUesMut  par  em  ba»  et  il  serait  sage  ée^  te^ 
mettre  ces  popifilaAions  en  contact  avor  leurs  Crèves  des  Ka- 
byles. 

Mais  eombieai»  la  JO^^tion  indtgènev  mèaae  la  section  ka^ 
byle,  semble-t-elk  pâle  à  tàtë  ées  Détégatioas  f^ançaÎBe»!  C'est 
là  qne  yéritablement  TÎbro  l'âme  de  FAlgérie  ;  il  faut  lire'  leurs 
<télibératioDS>poux  se  rassurer,  se  rendre»  eomptet  qno  c^etk  en- 
core le  Français  qui  est  le  noyau  de  la.  jenno  raoe  algétiemae, 
pour  rendre  homunageiir  se»  merveilleuses  (fiHilItés  de  lil>e«rv 
d'intelligeiKce  et  dé  sens  pratique  et  peur  aimer  ces  bommea  à  la 
fois  grands  et  affinés,^  par  l^urs  longues  luttes  sur  cette  terre 
d'Algérie.. 
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Ce  80»k,  dans  lies  prooès-ve^Mmxdes  imiq  eolons^  lf&  cpestiaiis 
de  FégkniieB^tiottadinmlstrsIiveetfiiiaaeière  quiprenaemfc  la 
place  prépondérante. 

C'est  dans  cette  délégation  <fue  Tcm  étudie  avec  le  plus  de 
soi»  les  projels  sottasàs  par  radmittistraiion  et  que  Ton  remplit 
le  plus  exactement  cette  mission  de  contrôle  qm  devait  èAre^ 
dans  Tesprit  des  décrets  de  1898,  le  propre  des  DélégMions. 
Mais  c'est  1&  aussi  ({iiel'oii  affirme  avec  une  habileté  ^î  n'exh 
ckrt  pas  Fénergîe  les  droits  de  la  jeune  assesabiée,  qa»  Fon>  d6- 
lefidjaloQsement  des  privilèges  conquis,  qu'on  indique  ks  ioir 
perfections  de  Torganisme  et  les  moyens  d'y  rennédieir.  C'est  là 
enfin  qu^  se  forge  ce  que  Foo  pourrait  appeler  lia  juarisprudence 
des  Délégations  financières  et  que  s'élaborent  ces  formules  aou^ 
plee  et  heureuses,  compiéhensives,  qvi,^  interprétées  deboome 
foi,  concilient  tout  le  monde  et  ménagent  toutes  les  snscepti- 
hfHtés.  C'est  dams  la  Délégarlicyii  des  non  colons  que  siègent  tons 
ces  homnïes  qn^une  longue  pratique  des  imperfections  de  la  lé- 
gislation algériennea  rendu,  ma^éeux,  législmtoiirs,qui^  depuis 
de  longoes  années^  se  sont  prodiguée  pour  leur  patrie  adoptive 
dans  les  assem^hlées  locales  ou  les  comicea,  voire  «a  Parkmest. 
La  Délégation  des  non  colons,  po«inraît-on  dire,  est  le  cerveau 
de  TAlgérie, 

Nais  celle  des  colons  en  est  le  cœur.  Si  dans  k&vilks  es 
trouve  la  curiosité  et  l'élégance  d'une  race  à  Ifespvit  proflaptet 
vif,  dans  les  campagnes  c'est  la  forte  sève  qni  se  manifeste.  Le 
colon,  seul  dans  sa  ferme,  habttaé  à  l'indépesdaaœy  se  plie  mal 
aux  règlements  de  l'administration,  son  rade  heu  sens  ne  s'en- 
tend pas  aux  ssbtiHtéft;  c'est  lui  qui  fait  \m  ricbesse  de  ce  pays 
de  productien;  il  le  sart^  il  en  est  fier. 

C'est  un  impulsif  ;  sesinfierraptiens  sont  des  eoups  dehonloir,. 
il  n'est  pas  de  session  o*  il  ne  fiille  revoit,  eofriger,  a^toudr  un 
rapport  dont  les  termes  sout  par  trop  agressifs.  Maiail  fiant  le 
dire  à  la  loaange  des  celons,  c'est  lear  attachement  pour  le  pays 
qui  provoque  cette  passion  et  dans^c^te  passion  il  y  a  trop  de 
mécomptes  dont  la  faute  remonte  am  ponvoirs  pubHcs  de  la 
colonie. 

Les  quatre  Bél^tioDsr  siègent  kolécnenft,  mais  quand  eilea 
ont  épuisé  leurs  ordres  du  jour  respectifs,  les  problèmes  d'inté-^ 
rét  général  sont  discutés  en  aasemhiée  plénière.  Ainsi  dans 
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chaque  délégation  se  fait  un  travail  d'élimination.  Elle  statue 
définitivement  sur  les  intérêts  qui  regardent  particulièrement 
ses  mandants  et  étudie  seulement  les  grands  problèmes  dont  la 
solution  aura  une  répercussion  sur  toute  l'Algérie.  L'Assemblée 
plénière  est  présidée  par  le  doyen  des  présidents  des  Délégations 
françaises;  c'est  toujours  rétemelle  méfiance  des  décrets  orga- 
niques, un  président  élu  par  les  Délégations  réunies  serait  un 
trop  grand  personnage.  Ce  qui  n'empêche  que  cette  réunion  a 
toute  l'allure  des  Etats  Généraux  de  l'ancien  régime.  Le  gouver- 
neur général  entouré  d'un  brillant  état  major  assiste  à  la  séance. 
11  est  secondé  par  une  dizaine  de  commissaires  du  gouverne- 
ment;  ce  qui,  d'ailleurs,  ne  l'empêche  pas  de  prendre  part  aux 
débats. 

Dans  ces  grandes  journées  les  Délégations  indigènes  dispa- 
raissent, leurs  membres  deviennent  véritablement  les  Béni  Oui 
Oui  et  constituent  la  majorité  intangible  que  l'administration 
sait  être  à  elle,  prête  à  voter  tous  les  projets  qu'elle  présentera. 
Mais  sur  les  bancs  des  délégués  français  la  discussion  s'ouvre 
large  et  mesurée,  grave,  solennelle  ;  chacun  parle  de  sa  place  et 
c'est  un  bien  que  l'absence  de  la  tribune.  Gomme  les  séances 
ne  sont  pas  publiques,  les  galeries  n*obligent  pas  à  l'effet  ora- 
toire. Ils  ont  conscience  de  leur  responsabilité  envers  le  pays, 
ces  hommes  qui  y  sont  nés  ou  que  de  longues  années  de  luttes 
ardentes  y  ont  attaché.  Ils  savent  que  pendantces  quelques  jours 
ils  sont  l'incarnation  de  la  colonie,  que  Theure  presse  et  que, 
sitôt  là  session  close,  ils  s'éparpilleront  de  nouveau  par  les  vastes 
territoires,  séparés  pour  un  an  de  collègues  avec  lesquels  ils  ont 
à  peine  pu  prendre  contact.  Us  n'ont  jamais  été  au-dessous  de 
leur  tâche.  Ils  ont  recueilli  avec  une  tendresse  éclairée  ce  bud- 
get algérien  qui  n'était  pas  seulement  une  annexe^  mais  bien  un 
agrégat  enchevêtré  dans  le  budget  de  la  métropole.  En  faisant 
ses  premiers  pas,  la  colonie  a  fait  ses  preuves.  Dans  des  séances 
qui  seront  un  jour  historiques,  les  Délégations  financières  ont 
rompu  l'an  dernier  avec  les  institutions  politiques  de  la  vieille 
France,  en  votant  la  suppression  des  conseils  généraux.  Elles 
acceptaient  ainsi  délibérément  la  constitution  coloniale,  mais 
déjà,  en  décidant  cette  rupture,  elles  savaient  ne  pas  aller  vers 
l'inconnu. 

La  session  .des  Délégations  financières  de  l'Algérie  a  été  ou- 
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verte  le  lundi  18  mai  et  close  le  lundi  15  juin.  Pendant  près 
d'un  mois  les  Délégations  françaises^  de  beaucoup  les  plus  im- 
portantes, ont  siégé,  tous  les  jours^  de  2  heures  à  6,  les  matinées 
étant  réservées  aux  séances  des  commissions;  souvent  même, 
on  siégeait  le  matin,  les  membres  retenus  aux  commissions 
étant  excusés.  Du  10  au  15  juin,  les  délégations  ont  délibéré 
matin  et  soir  en  assemblée  plénière.  Si  Ton  se  souvient  que 
c'est  pendant  les  sessions  et  non  dans  leur  intervalle,  que  doi- 
vent être  étudiées  toutes  les  questions  et  élaborés  tous  les  rap- 
ports, notamment  le  rapport  généra][  sur  le  budget,  on  recon- 
naîtra que  les  Délégations  sont  parmi  les  assemblées  les  plus 
laborieuses. 

Leur  principale  tâche  est  le  vote  du  budget;  elles  sont  et  de- 
meurent surtout  une  assemblée  financière;  dans  l'esprit  des 
décrets  de  1898,  le  budget  seul  devait  donner  lieu  à  une  délibé- 
ration et  les  Délégations  n'auraient  pu  émettre  qu'un  avis  sur 
les  autres  questions  que  le  gouverneur  général  voulait  bien 
soumettre  à  leur  examen.  Toutefois  la  triple  formule  :  délibéra- 
tion du  budget,  avis  sur  les  projets  soumis,  vœux  sur  les 
questions  évoquées,  est  à  la  fois  trop  et  trop  peu  compréhen- 
sive.  Le  budget  algérien  connaît,  en  effet,  comme  tous  nos  bud- 
gets locaux,  tant  métropolitains  que  coloniaux,  la  distinction 
fondamentale  entre  les  dépenses  facultatives  et  obligatoires. 
Celles-ci,  qui  s'appliquent  aux  services  indispensables  au  fonc- 
tionnement normal  du  pays,  peuvent  être  inscrites  d'office  ; 
celles-là,  au  contraire,  peuvent  être  délibérées  librement  par 
l'assemblée.  Le  budget  voté  par  les  Dél^ationsTest  ensuite  par 
le  Conseil  supérieur  de  l'Algérie,  assez  pâle  assemblée  avec  une 
trop  forte  minorité  de  hauts  fonctionnaires,  et  approuvé  par 
une  loi. 

Si  les  Délégations  ne  délibèrent  pas  sur  tout  le  budget,  elles 
ont  par  contre  plus  qu'un  droit  d'avis  sur  la  plupart  des  pro- 
jets qui  leur  sont  soumis  par  l'administration.  11  n'en  est  guère 
parmi  ces  projets,  en  effet,  qui  n'aient  pour  la  colonie  des  consé- 
quences financières  et  qui,  indirectement  mais  non  moins  effec- 
tivement, nécessitent  l'approbation  de  l'assemblée.  11  en  est 
ainsi  pour  l'exécution  des  grands  travaux  publics  sur  fonds 
d'emprunt  ainsi  que  pour  le  rachat  des  voies  ferrées  et  l'examen 
du  compromis  financier  avec  la  métropole.  Egalement  pour  tous 
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les  remanîranents  dTimptts  dt  pour  fee  fititMwellementg  du  terri 
toire.de  la «oloni«  Jksrsqii'on  «n  a  détaehé  les  tensitoiresdu  Sud. 
Toutes  086  •quastioBat  ^i  oat  mie  ^épeTcmssioa  im(%étaire,  sont 
dificutées  presopie  seuFeraiiiieflBLeiufcaiiseiiidies  Délégatèons  fuuui- 
caères. 

Le  budget  algériea  se  càiffbe  acttuellement  par  ua  peu  plus 
ée  lOônûllÂens,  noo  oampris  «uie  4iâplen6e4ie  25  millions  païur 
lesgivantîe6id'iB)béréts«iixcliemias  defer  <le  la  coionie  et  dont 
le  métropole  prend  eseore  les  «àjsi^s.  Depuis  qu'il  eûste,  le 
lHii%etspédals'est«onafaiituDeDJt  soldé,  en  excédant.  La  caisse 
de  réserve,  créée  «n  ldOQ,.est  4éjà  ricbe  de  près  de  10  ttilUons. 
Ce  rouage  financier  alimenté  par  les  économies  de  la  colonie^ 
appelé  à  lK)n  droit  lie  4ftfeefmo»mètre  finaacierdu  pays,  i&dique  que 
la  température  éft  l'Algérie  «est  des]plttS£»tÀ9feisante6.11<est  vrai, 
et  c'est  une  conailération  qui  nla'pu  ma^^ex  d'«v«ir  une  beii* 
reusè  répercussion  snr  la  sîtuaAton  budgétaire,  que  les  der- 
sières  années  eut  été  particulièrenteiit  heur^HiMet^  mais  il  ne 
nous  paraît  pas  douteux  que  le  principal  isérite  4e  la  pno^pé* 
rite  financière  aofoeUereTÂeatàk  bienfaisasfte  loid'aAtoiioiiUe. 
Rien  ne  pousse  à  l'iéfioncmile  coBsinede  posséder  -cbacua  la  res^ 
pon6«d>ilitéde  Besajffiaires;  et,  eoa  effet,  à  qaoi«er¥iraît*il  à  une 
oolonie  d'être  économe  si  ks  fimitsid'ttae  prudente  gestion  da* 
varient  66  perdre  dans  les  vastes  oaiases  du  trésor  natiottal,  et 
au  eurpios  quoi  de  surpreciani  i  mm  gaspillage,  ai  un  contràle 
sérieux  sur  l'opportimité  tfes  di^enseâ  est  ptcesque  toaiî^iurs  îm^ 
possible  ? 

La  disciiestond'an  Jkndget  de^s  de  iOO  millions  s'appli- 
quant  à  un  ps^  plus  vaste  que  la  France,  et  cela  en  un  pea 
plas  de  trois  semaiiie&,  est  déjà  une  preuve  de  la  plus  louaMe 
activité. 

Nos  eonseils  générausd»  dam  «un  laps  de  temps  seafiiblea»nt 
le  méflie,  u'^ea  fent  pes  aatacit,  maïs  oette  disi^tasioa  de  budget, 
dont  la  préparaliou  est  d^ailleurs  confiée  à  une  oommisaion 
adàoc,  la  senle  oii  siègent  eu  commua  des  représentants  des 
diverses  Délé^ioms,  n'DOcupe  pas  blutes  les  séaa^es.  11  y  a 
d'abord,  et  c'est  uu  mal  coniduan  à  toutes  les  assemblées^  toute 
une  série  de  vodux  d'intérêt  looal  au  régional  dont  la  discussion 
est  d'autant  pliss  âpro  que  des  îutérôts  particuliers  sont  en  con* 
Ait  et  d'autant  plus  lonçue  que  ofaacuu  peut  ^  v€nit  placer  un 
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moL  Parnu  ces  vœux  il  oonvieni  de  sigwile^  de  nombrerasQ& 
pétitions  de  £dQi;tioBnaires  al^ciens  demaHdaiit,^uidestitalart- 
satioBS^  qui  des  augitteatatioBs  de  traiteiment.  Toutes  ces  péti- 
tions sont  adressées  h  la  Délégatioa  des  non  eolons  àoant  les 
.mand&gits  &ant„  pour  une  grande  p«rt,  des  fonctionnures  ;  il  y  a 
làiun^  danfi^  ;  il  ne  tfabMit  pas  (fae  -cette  Détégaiion  •de^nae  le 
jrefKPéseHatant  d^  iiUéréU  d'un  groape  et  oompromette  ainsii  la 
discipline  qui  d^Ât  i%ner  dans  les  corps  al^éiieniSi  ^eais  avons 
eu4anB  nos  colonies  de  trop  funestes  exemples  «de  ces  conseils 
en  perpétuelle  mais  légale  insura^ctianeontee  leurs  .gonver^ 
jieurs.  La  sagesse  de  la  Délégation  dts  non  coloos  n'a  pas  faut 
jusfu'ici  graAd.  accueil  ^  ces  pétitftdns;  mieux  vaudrait  eaeore 
suivre  les  errements  de  laDélégatioAdes  oelons  et  leur  opposer 
la  gestion  préalabU^  les  <{4iestiioae  àt  penonnel  devant  -de- 
jnewer  de  Tinitiative  des^uvEoriiieinente. 

Mais  en  dehors  du  budget  et  au-dessus  des  vœux,  il  y  avaiià 
rorddpe  du  jour 'de  ^tie  session.  to«te  uae  série  deigsaves  pro- 
J)lèiiies. 

V^  {Relèvement  4e  4  .millitnfi  sw  ia,  caisse  rde  itfeeorve 
pour  peraietire  Jk  création  de  400  nouvelles  técoks.  L'éternel 
ilébatsudr  les  25  «millions  degarsmtiesii'&iitéffét  et  Ja  dtacuasîon 
4u<comproBDds  finaniier,  to^^ourspeiMlant  rentre  là  eoloaieek  la 
méiro|>ole  auJiujet  du  rachat.  La  détaxe  des  snoresdpot  les  oe»- 
séQueBces  éoonomâqaes  dans  un  pays  eseentîeUement  vitkole 
soulèvent  les  mêmes  cnsântesque  -dansoEiotre  midi  et  qaii  creu- 
sait un  déificiit  de  plusieurs  «iiUîons  que  de  nonveUes  tases 
devaient  combler. 

Enfia  toujours  au  point  de  vue  financier,  débats  sai  remregts- 
trement  et  la  répartition  de  Tot^roi  .de  mer^  sur  ia,créatîen*d'Qa 
impôt  grevant  les  officiers  ministâriels  et  surtout  une  dnaàne 
de  millions  à  répatrtir  sur  les  iwàAs  d'empn&t  aux  grands  trar- 
vaux  d'intérêt  .général  avec  les  compétitions  qui,  fatalement, 
s'ouvrent  alo^s  entjne  les  différentes  régions,  compétitions  d'au* 
tant  plus  aebarnées  que  ToutiUs^  matnque  à  peu  près  partouL 
Â  un  point  de  vue  plusrestriotif  de  réorganisation  administrmtivie, 
les  Délégations  se  sont  occupées  du  régime  forestier,  des  réfor- 
mes dans  le  service 'de  Ja  clavelisation  des  moutsAS.  Elles  se 
sont  même  prononcées  sur  la  grave  questkm  de  la  colonisation  : 
faut^il  veoadre  des  terres  aux  colons  ?  faut-il  les  leur  concéder 
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gratuitement?  Enfin  figurait  à  leur  ordre  du  jour  le  projet 
d'introduire  en  Algérie  le  système  de  TAct  Torrens  et  de  ré- 
former ainsi,  pour  la  huitième  fois  en  moins  de  soixante  ans,  le 
régime  de  la  propriété  foncière  dans  la  colonie. 

Tout  cela  a  été  abordé,  discuté  et  sotvent  solutionné  en  trois 
semaines  ;  on  peut  dire  à  priori  que,  quelle  que  soit  la  bonne 
volonté  des  délégués,  et  certes  leur  ardeur  au  travail  est  grande 
puisqu'ils  ont  siégé  matin  et  soir,  consacrant  leurs  nuits  à 
Tétude  ou  à  l'élaboration  des  rapports,  ils  ne  peuvent  suffire  à 
la  tâche.  Trop  de  ces  discussions  sont  superficielles,  écourtées, 
portent  les  traces  de  la  hâte.  On  ne  peut  espérer,  comme  on  Ta 
tenté,  d'étudier  en  une  seule  séance  un  projet  d'impôts  sur  les 
revenus  des  offices  ministériels,  un  autre  tendant  à  consacrer 
4  millions  à  la  construction  de  nouvelles  écoles  et  un  troisième 
pour  l'allocation  de  subventions  à  des  chemins  de  fer  dlntérét 
local. 

Et  on  comprend  que  la  Délégation  des  non  colons  ait  refusé, 
après  une  session  de  plus  de  vingt  séances,  d'aborder  la  discus- 
sion sur  l'introduction  de  l'A  et  Torrens;  le  vote  obtenu  eût  été 
un  vote  de  surprise.  «  J'ai  été  <^mmissaire  enquêteur  pendant 
quelques  années,  dit  le  président  de  cette  Délégation,  je  suis 
dans  les  affaires  depuis  quinze  ans,  c'est  dire  que  j'ai  une 
4ongue  expérience  de  la  propriété  indigène.  Je  me  déclare 
pourtant  incapable  de  donner  au  travail  de  la  commission  mon 
approbation  raisonnée.  Si  c'est  un  blanc-seing  que  vous  me 
demandez,  je  vous  le  donnerai,  mais  mon  vote  n'aura  aucune 
espèce  de  signification.  Depuis  neuf  jours  que  ce  travail  nous  a 
été  distribué  nous  avons  siégé  en  commission  tous  les  matins, 
en  séance  tous  les  après-midi  ;  en  outre,  les  membres  de  votre 
bureau  ont  été  obligés  de  travailler  à  la  rédaction  des  procès- 
verbaux  et  nos  collègues  à  leurs  rapports  particuliers...  Je  le 
répète,  nous  n'avons  pas  eu  le  temps  d'y  réfléchir  et,  pour  vous 
donner  un  avis  favorable  qui  puisse  corroborer  votre  projet,  qui 
lui  donne  plus  de  poids  auprès  du  Parlement,  encore  faudrait-il 
que  cet  avis  fût  basé  sur  une  conviction  sérieuse  qui  nous 
manque  absolument  ». 

Les  conséquences  de  ce  surmenage  apparaissent  comme  bien 
plus  graves  encore  quand  on  considère  les  déplorables  méthodes 
de  travail  imposées  aux  Délégations  financières.Quand  celles-ci 
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furent  créées,  on  se  méfiait^  et  à  bon  droit,  de  Tesprit  public  des 
Algériens.  En  1898,  dans  la  plupart  des  assemblées,  couvait  la 
haine  et  c'eût  été  une  grave  imprudence  d'en  créer  une  nou- 
velle où  toute  la  colonie  serait  représentée  et  qui  donnerait 
ainsi  aux  excès  la  force  nouvelle  de  la  centralisation.  D'où  la 
réglementation  actuelle.  Chaque  délégation  étudie,  délibère  et 
rapporte  à  part.  Â  l'assemblée  générale  les  quatre  rapports  sont 
lus  et  délibérés  à  nouveau.  Pour  le  budget^  c'est  bien  pis,  car 
aux  quatre  Délégations  vient  se  joindre  la  commission  des 
finances,  composée  des  représentants  de  chaque  Délégation. 
Pour  peu  que  Ton  suppose  dans  chacune  de  ces  délégations 
une  sous^commission  des  finances,  on  arrive  au  chiffre  de 
dix  rapporteurs  travaillant  isolément.  Quelle  inutile  perte  de 
temps  que  ces  discussions  et  ces  votes  en  section  qu'il  faudra 
répéter  plus  tard  en  assemblée  plénière  ! 

A  cela  on  répliquera  que  trop)  de  lumière  ne  nuit  pas  et  que, 
puisque  chaque  Délégation  représente  des  intérêts  distincts,  il 
est  bon  qu'on  examine  isolément  les  grands  problèmes  à 
l'étude.  Le  malheur  est  que,  pour  éclairer  leur  reUgionyious  ces 
délégués  n'ont  que  les  renseignements  fournis  par  l'adminis- 
tration et,  comme  celle-ci  tâtonne  encore,  s'oriente  seulement, 
elle  sait  souvent  bien  peu.  On  ne  saurait  d'ailleurs  lui  reprocher 
un  trop  grand  zèle  à  communiquer  aux  délégués  le  peu  qu'elle 
pourrait  savoir.  Exception  faite  pour  le  budget  qui  est  commu- 
niqué quelques  semaines  à  l'avance»  tous  les  autres  documents 
nécessaires  pour  la  discussion  des  questions  inscrites  à  l'ordre 
du  jour  ne  sont  distribués  qu'à  l'ouverture  de  la  session.  C'est 
en  séance  aussi  seulement  que  rassemblée  prend  connaissance 
de  la  suite  donnée  aux  vœux  et  elle  ne  peut  que  s'incliner, 
n'étant  pas  armée  pour  répondre.  Lors  de  h  dernière  session 
on  a  distribué  quelques  jours  seulement  avant  la  clôture  le  très 
remarquable  rapport  de  M.  Pouyaume  sur  l'introduction  de 
i'Act  Torrens  en  Algérie  ;  la  plupart  des  délégués  n'ont  même 
pas  eu  le  temps  de  lire  cette  brochure  de  plus  de  trois  cents 
pages. 

Ce  n'est  donc  pas  faire  injure  aux  délégués  financiers  que  de 
dire  qu'ils  arrivent  fort  mal  préparés  à  la  lourde  tftche  qui  leur 
incombe,  ni  mettre  injustement  en  cause  l'administration  que 
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de  lui  veprodieB  de  ne  pas  Mte  amen  pour  portev  remèdr  à 
cette  situation.  Ponr  éelairer  ces  élus  soi^eusemenf  isolé»,  onr 
ne  dispose  que  des  coiomiaBBires  dagouTeraememt.  \ï  noue* est 
agréable  de  remdce  bommage  aux  qualiMs  de  ees  haut»  foii)&^ 
ti/onnaÎFes  «Igénénsv  mai»  uid  oonuniasaiTe  da  gouvemement 
nepentôtre  portMiit,  à:  son  boreau  pour  y  expédiei  lesiaffaires- 
les'plus  urgentes  de:  son  serrioe^dûâ  lefl-commisfiions  etdau^ 
chacune  desr  qiuttre  délégations^ 

L'ordne  desitraraux  dnsf  asBensbléeeest  ainsi  à  liK  mem  d'iun 
seul  fonetiosinaire  bien  smuyent  obligé^  d'ailleurs,  lorsqii^'il  eseli 
préseirtv  de  réserver  sa  ré]KUùS6  parce^quo'  la  question  qu-on  lui 
adresse  ne  redève  pas  de  son  service  ou  parée*  qu'elle  esit  trop 
délicate  pour  qu'il  puisse  l'éelairoiff  au  piedle^é. 

Ainsi  donc  uneineontestabbe  bonne  volonté  amune  cette  jeune 
assemblée,  les  méthodes^»  éf  travail  aeuLes  sont  défectueuses. 

Déjà  M.  Jonnart  a^  rectonnui  ces  imperfectîone;  Il  lui  appar- 
tiendrai de  proposerdes réftn*me&«  Nul  doute quele  Rarlemenir 
ne  leur  fasee  bon  accueil  et  ne  tioine  ainai  à  manifester  sa 
sympathie  pour  une  iustitutisn' qui  s'en  UM^ntre  si  digne. 


Les  aesetnblées,  plus  enicore*  que:les  hommes^  sont,  portées  à 
étendre  leurs  pouvoirs.  Irresponsables  en  fait,  elles  ne*  ledou* 
tentpas,  en  augmentant  leur  compétence,  d  augmenter  leur nes^ 
ponsabilité  et  certes  ce  n'es&pasfdan»  les  ardentes  assemblées 
algériennes  qu'il  fendrait  chearober  une  exoeption  à  la  règle^ 

Les- Délégations  financières  n'étaient,  àl'origiiie;  qu'une  simple 
assemblée consultati ve  ;  enl898«  ^ieff6t,.rautonomie  financière: 
tf  avait  pas  encore  été  accordée  à  la  ooionie;  La  loi  de  10ô0»l8ur 
conféra  un  pouB^oir  délibérant  plus  étendu  qu'aux  autoes^aseem* 
blées  coloniales,  car  oelles-clsont  sous  le  contrôle  très  effeictif  et. 
très  sévère  du  conseil  d'Etat;  alore  que  l'Àl^éme  esli  plac^? 
directement  sous  la  tutelle  législative.  Cette  assemblée,  qui  est. 
déjà  plus  qu'un  conseil  générai;  sera  .biiest&tfun<  parlement  cdb- 
nial.  Déjà  les^délégués  financiers  ont  à;  chaque  instant  le  mot 
parlement  à  k'  bouche^,'  que  ferait^  la  (ilhambre  des  députés^en 


Digitized  by  VjOOQIC 


c^tte  eiveonstaaceèat  teur  perpéttieli  souci.  L!âAni]!ii8tratiDa?i]fe 
s^opposepasà  oetto  tendance.  Lcn  délégués  ânimcic»»  prennen'k: 
rang  immédiatement  après  les  députés  et  sénateurs^  et  Hb  t^ 
s^ni?  pae^éloignéa^de  ei^ire  que*  la  représentatton  parlementbire 
est  surtout  honorifique  et  que  celle"  cpirsiëge  dans  la  colonie  a 
aimlbiB0irs^de'tôus'lè*dirmt'de  parler  en  son» nom. 

Le9.Di9iégations  tiefudenlTTseï^  la/sonveraiheté  et  radministra"- 
tion  aigéfrienn^eBemble^ne  pas: d'en  nendre^uncompte  bren'exrat. 
B^h'  nous*  avon0  signalé  la  regr^table*  négligence  qm'elle 
apportera  fournir* les  renseignenïents' nécessaires  aux  d^ate^;  il 
suffit'  d)e  lire   les'  pnoote^verèaux  prour   ^'aperôcfvoir  qnfelfe 
afppori^beaucoup'dedésînvoftureidrâs  Fexomen  de^ymuit  qui 
lui  scmt  adressés.  Ainsi  se  prodoisenl^desi  ftxns&exnents-d'antànt 
plte'graves  que'  ce  s«nl-  de8'ftmi9!(9meirts  d'auiiMir-propne  ;  lor»* 
de  là  dernière  session  un  oimiiniBsaire' dm  gouvernement  acdtf: 
menacer  de  se  retirer  et  lë&f  passages?  saillant»  d'un  mpport 
approuvé'  par   la  Délégation  des  colons*  montrent   l^état^  dew 
esprits  : 

«  À  un  vote  ferme  des  Délégcetiimft,  Ifhdminigtkntiont  rabsrtii^ 
tuait  l'expression  de  sa  seuleivcdonté:' 

«  Bhbien\  me^ènrr^  Vox^easion'  se  présente  de"  diemender  à 
cette'  administration  quet  Pôle  elle  entend  nous  fasre- joujer. 
Somme^s-nons  une  assemble  de  contrôle  des^  actes ^  administm^* 
tifson  bien  se  sert-on* de  nous  pour  endbssa^dès  msponsabilités 
gëhafntb^?  Avons*ncms  an*  chapitre  des^  dépenses  que-  nous 
payons  v<)ix^dttibérattve',  on  bien  notre  initiattire  doit-elle  se» 
berner  à'  dire  amen?  Ne  somaiesHiOQS  enfin  qu'un  simple 
bureau  d'enregistremenW 

«  Autbnt  de  question» qni  a)»peltetitnne Dépense,  non-pas  une 
de  ces  réponses' diptomallqnesqu^on  nous  prodigue  avec'  tant 
dfe  bonne  grtee.  BJlle  ne  saurait  nous  suffire*.  Ce  que  nous:  vou- 
Ibnsice  que*  nous  sommes  en»  droit  d^exiger;  c'est  une' réponse 
catégorique  devant  se'traduire» à'  bi^f  délai  par'  des-  actesf.  Avec 
Ites  signatures  desvœmït,  je  von^d^okande,  messieurs,  d'affirmer 
nos  dtt>its  par  une  protestation  énergique  contre  la  flacon  dont 
Fadnrinistration  préfend  en  user  avec  nctnsi  Si  elle  ne  tient  pas 
^compte  dfe  nosaviset/ de  nos'  votes^  nous  avons  Ite  droit  de  refta*- 
serde  voter  Ifebndgetfdfes  Trefvaux  publics.  Nous  représentbns^^ 
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en  somme  TAlgérie  qui  alimente  le  budget  et  l'Algérie  qui  paie 
ne  peut  comprendre  que  ses  mandataires  ne  soient  pas  con- 
sultés sur  l'emploi  de  son  argent. 

(c  Elle  s'est  montrée  pleine  de  mansuétude  jusqu'ici,  mais  que 
l'on  prenne  garde  de  l'exaspérer.  » 

Pour  détourner  l'orage,  on  ne  connaît  d'autre  moyen  que  l'in- 
tervention personnelle  du  gouverneur  général.  Il  est  toujours 
dangereux  de  mêler  aux  débats  d'une  assemblée  délibérante  la 
personnalité  de  l'exécutif,  qui  trop  souvent  oppose  aux  argu- 
ments développés  la  raison  d'Etat.  C'est  ainsi  que  l'on  fait 
dévier  les  questions  de  principes  en  questions  de  personnes.  L'ad- 
ministration algérienne  serait  mal  inspirée  si  elle  engageait 
contre  les  Délégations  financières  une  lutte  où  elle  ne  conser- 
verait pas  le  meilleur.  L'administration  algérienne  est  faible  ; 
d'abord  parce  que,  dans  ses  territoires,  une  grande  part  d'ini- 
tiative et  par  conséquent  une  grande  chance  d'erreur  est  fatale, 
puis  surtout  parce  que  le  défectueux  système  des  rattachements  a, 
jusqu'en  ces  dernières  années,  empêché  le  gouverneur  général 
d'avoir  une  autorité  suffisante  sur  ses  subordonnés  et  multiplié 
les  conflits  entre  les  différents  corps. 

Gomme  dans,  tous  les  pays  méditerranéens,  l'opinion,  pu- 
blique se  manifeste  avec  violence  en  Algérie.  La  métropole  qui, 
pour  cette  colonie  aussi,  verra  bientôt  cesser  l'onéreux  système 
des  subventions,  sera  naturellement  disposée  à  suivre  les  indi- 
cations d'une  assemblée  dont  la  gestion  aura  largement  con- 
tribué à  cet  heureux  résultat.  Les  pouvoirs  publics  algériens 
auront  à  se  soumettre  ;  si  même,  et  ce  sera  rare,  les  délégations, 
n'avaient  pas  le  droit  pour  elles,  elles  auraient  la  force. 

Ce  n'est  d'ailleurs  pas  seulement  vis-à-vis  des  autorités  lo- 
cales que  les  Délégations  financières  représentent  les  intérêts  de 
l'Algérie,  elles  en  ont  aussi  la  charge  devant  la  métropole.  La 
loi  de  1900,  qui  est  comme  la  reddition  des  comptes  de  tutelle  de 
la  colonie,  a  laissé  en  suspens  une  importante  question,  celle 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  général.  Ces  voies  ferrées  ont  été 
concédées  par  l'Etat  français,  à  l'expiration  de  la  concession 
(1984)  elles  feront  retour  à  la  France  et  c'est  l'Etat  français  qui 
supporte  la  charge  des  garanties  d'intérêts,  charge  s'élevant, 
annuellement  à  25  millions,  environ.  Ces    garanties  sont  en 
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principe  forfaitaires,  d'où  cette  conséquence  que  les  compagnies, 
ayant  intérêt  à  ne  pas  dépasser  le  forfait,  qui  seul  fait  l'objet 
de  la  rémunération,  réduisent  leur  eicploitation  aux  exigences 
minimes  des  cahiers  des  charges. 

On  devine  les  déplorables  conséquences  d'un  pareil  état  de 
choses  pour  un  pays  de  production  où  les  engagements  entraî- 
nent des  crises  désastreuses  et  qui,  complètement  dépourvu  de 
voies  fluviales,  est  obligé  de  recourir  aux  transports  par  rail. 
L'Algérie,  qui  s'est  émue  d'une  situation  si  préjudiciable, 
a  hâte  d'avoir  la  direction  de  ses  voies  ferrées  ;  elle  se  pro- 
pose de  les  affermer  à  deux  compagnies  auxquelles  elle  im- 
poserait un  sévère  cahier  des  chaires.  La  métropole  s'est  mon- 
trée disposée  à  se  dessaisir  de  ces  voies  et,  en  1902,  M.  le  gouver- 
neur Révoil  put  faire,  au  nom  des  ministres  des  Finances  et  des 
travaux  publics,  les  propositions  suivantes.  L'Algérie  serait  mise 
immédiatement  en  possession  de  son  réseau.  La  métropole  con- 
tribuerait par  un  forfait  aux  garanties  d'intérêt.  La  première 
annuité  qu'elle  verserait  serait  de  19  millions,  puis  la  subvention 
irait  en  décroissant  progressivement  jusqu'à  Texpiration  de  la 
concession.  De  plus,  pour  être  indemnisée  des  sacrifices  qu'elle 
aurait  déjà  consentis,  la  métropole  prélèverait  un  tiers  sur  le 
fonds  de  réserve  de  la  colonie  chaque  fois  que  celui-ci  dépasse- 
rait 5  millions  de  francs. 

Ces  conditions  furent  acceptées  par  les  Délégations  financières 
et  la  question  semblait  devoir  être  promptement  solutionnée. 
Cependant,  les  dernières  campagnes  agricoles  avaient  été  parti- 
culièrement heureuses  ;  tout  naturellement  le  trafic  des  compa- 
gnies avait  augmenté  et  les  garanties  d'intérêt  avaient  diminué. 
Prenant  comme  base  d'évaluation  ces  dernières  années,  le  mi- 
nistre des  Finances  revint  sur  les  propositions  qu'il  avait  faites 
en  1902  et  proposa  de  fixer  la  première  annuité  à  18,  puis  à  17  mil- 
lions. Les  délégations  n'ont  pas  cru  pouvoir  accepter  ces  réduc- 
tions. Les  dernières  campagnes,  disent-elles,  ont  été  exception- 
nelles, déjà  les  résultats  de  l'année  1902  ont  été  moins  brillants 
que  ceux  de  l'année  1900  et  en  1903  il  en  sera  de  même.  Une 
somme  d'un  ou  de  2  millions  est  peu  de  chose  pour  le  budget 
métropolitain  ;  c'est  beaucoup  pour  le  nôtre  et  si  d'ailleurs  une 
somme  de  19  millions  était  excessive,  nos  excédents  de  recettes 
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jae  waatiils  rpae  à  ihi  oaisse  <le  oéeenre  ^chupft  la  miâmpdle  pen«rà 
tune  «partie  ?  (Les  néfooôatiûns  ao  -soBjt  là.  U:aeiid»le  que,  pubque 
il'€aktenie  esttifaite/suriletprineipe/uneitransactioii  u'âsl;  ptsiiuir 
possible.  M.  Rouvier  offre  ITmiUiona^ieslDélé^tioM  paimaiettt 
<muloir  laoeepter  i£. 

.fin  laAtaoxtanft  .que  cette  qi^ffeUe  4u  nmUion  «cÉt  Miidée,  la 
^aotoe  en  paie  ;85  pour  >se3  ^rankiefi  «et  ste  ^^fint-préle^ar  aa 
.part  «dans  tune  tcaisse  de  iréaenm  (qui-aAkeint  éé^  no^niltiona. 
.Quontiàil'Aigérîe  son  essor  éftonomHpie  estcântraMé.  Les  compar- 
^ies  ëoolt  Jes  pntncipaiee  bénéficiaites  deicea  ateomoieiBffisfts:; 
rintérîât  de  la  France,  «ccdome.  celui 'de  ht  .oalcmîe,  Becommand^ 
uneientente. 

Mais, -patce  4U8  les  Délégations  ifinancières  affinnent-éneiïgi- 
tquainent  les  droits  de  T Algérie,  il  ne-faudraitipasileur  porter  dea 
iendanoes  sëparafti^eset  pourtant >ce tarait  là. le  principal  argu- 
ment [que-Uon  a  invoqué  et  que  l'on  invoque  ^nooreiGontre  Fau- 
ionomie  algérienne.  A  AAger  :XDéDie,  utn  fproupenient  tdouat  les 
(mGDDobresJes  plus  manquants  isont  des  pcflitiorens'Ctt  des  .vaivBP- 
tdi tairas  mène^campagne  «contre  la  jeune  laasemblée.  LesiDéléga- 
-tions  sont  reoratées  dans  Jlélément  tfvafliçais  de  la  colonie,  rcot 
élémsent  lest  lune  minorité.  Mieux  que  personne  les  «délégués 
-saventique,  si  CisUe  minorité  détient  He  poi»?oir,  «c'est  <à  la^m^^ 
tropole  qu'elle  le  doit;  si,  dans  une  heure* d^égarement  la  cobv 
•nte  tentait  de  irompre  lellien  qui  Tunità  la  J^ranoe^  une  ^oaajo- 
.Bité  ide  mentalijié  léftrangète  ^viendrait  auxaffaires. 

Loin  de  favoriaeor  Féclosion  de  ice  mouArement,  les  délégués 
financiers  sevoitt  les. plus  ardents.àie  conjurer.  L'an  dernier  tîls 
.ont  manifesté  eet  «état  d'esprit  par  ia^timidité  qu^ils  omt  montrée 
à. voter  la  rsuppression^des  conseils  généraux.  Non  pasique^ces 
-assemlblées  servissent  à  grand'diose,  mais  simplement  pairce 
qu'ellesétaientU  asile,jle  symbole  des  premièreslibeirtés, qu^ell» 
faisaient  partie  du  patrimoine  de  la  ^vieille  iFrance. 

La  métropole  peut  avoir  confiance  dans  les  Délégations  £nan- 
oières  de  TAigérie,  'confiancedans  leuromour  de  la  .patrie,  dans 
le  respect  qu'elles  témoigneront  toujours  aux  lois -qu'Ole  don- 
nera à  la  coIonie.Le  dévouement  que  portent  les  délégués  à  leur 
»pays  d'adoption  rest  connu,  (ils  cne  lui  ont  jamais  marcliandé 
leurs  efforts  nii  leurlemps.  Maintenant  qiue  Ton  a  pu  juger  jla 
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jeune  assemblée  à  l'œvTre,  Tèenre  estiireauie  de  rompre  aivBC  Je 
régime  tdes  décrets  tde  i898  «fui,  pris'dans.iiHiiiomentideitraufUe^ 
«emblent  s'être  inspirés  d'wne  méftauae  qai  n'a  plus  sa  raifioa 
tl'étre.  Jl  faut  'd'abord  que  le  çauveriieiir  géDéralne  -aoitfdbis 
ixifrlé  aux  débats*  Il  in'a  jamais  ^été  nus 'en  minorité  juscpi'ÎBi, 
tsais  il  peut  l'être  «^melcpie  jour  et  Tetfët  frodnlt  sur  les  indi- 
-gènes  serait  akimidéteetaUe  et,  «'il  ne  l'art  jamais,  c'est  -qoe  Ibb 
tlélégiués  év^eront  de  donuer  (tout  4enr  développement  aux  Argu- 
ments susceptibles  d'ébranler  rauiorité  du  gouverneur  générsL 
C'est  là  une  réforme  qui  n'a  rien  de  révolutionnaire  ;  dans  toutee 
n09  assemblées  œloniales  le  govremenr  se  borne  à  ouvrir  la 
session  eftc'-est  le  «eerétaire  'général  q.ui  représente  l'administra- 
tion locale  aux  séances.  Il  faut  ensuite  que  les  méthodes  de  tm<- 
vail  soient  radicalement  transformées. 

L'étude  simultanée  d'une  question  par  quatre  ou  cinq  rappor- 
teurs travaillant  tous  sur  les  mêmes  documents  fournis  par 
l'administration  est  une  inutile  perte  de  temps.  L'assemblée 
plénière  doit  devenir  la  règle,  les  différentes  Délégations,  véri- 
tables commissions  du  nouveau  parlement  algérien,  n'étudie- 
raient que  ceux  des  problèmes  intéressant  uniquement  la  caté- 
gorie de  leurs  mandants.  Les  questions  intéressant  toute 
l'Algérie  seraient  directement  inscrites  à  l'ordre  du  jour  des 
assemblées  plénières,  apr?^s  avoir  été  étudiées  par  une  Commis- 
sion où  siégeraient  les  représentants  de  chaque  délégation. 

Enfin  et  c'est  la  réforme  la  plus  importante,  la  plus  urgente, 
les  travaux  des  sessions  doivent  être  préparés  plus  longuement, 
plus  sérieusement  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui.  On  pourrait 
atteindre,  en  partie,  ce  résultat  en  faisant  distribuer  longtemps 
à  l'avance,  et  non  au  cours  des  sessions,  le  cahier  mentionnant 
les  suites  données  aux  vœux  et  les  documents  explicatifs  des 
questions  à  l'ordre  du  jour. 

Surtout  on  atteindrait  ce  but  en  instituant  une  Commission 
permanente  analogue  à  nos  commissions  départementales,  et  en 
vérité  on  se  demande  pourquoi  les  délégués  financiers  qui, 
depuis  quatre  ans,  ont  donné  la  mesure  de  leur  sagesse,  seraient 
privés  d'un  privilège  accordé  aux  nègres  des  Antilles.  La  créa- 
tion de  cette  commission  préliminaire  est  une  nécessité. 

Le  budget  de  la  colonie  qui  dépasse  100  millions  ne  peut  être 
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sérieusement  étudié  et  rapporté  pendant  la  session  et  les  faits 
que  nous  avons  cités  prouvent  surabondamment  que  les  discus- 
sions souffrent  du  véritable  surmenage  que  Ton  impose  aux 
délégués.  Cette  Commission  où  siégeraient  les  représentants  des 
quatre  Délégations  ne  pourrait  être  qu'un  heureux  intermé- 
diaire entre  l'assemblée  et  l'administration.  La  marche  des 
affaires  ne  souffrirait  pas  du  fait  que  quelques  hommes  émi- 
nents,  pleins  de  bon  sens,  mûris  par  Texpérience,  seraient  con- 
sultés et  stimuleraient  par  leur  contrôle  l'effort  des  fonction- 
naires. 

Il  est  à  penser  que  M.  Jonnart,  dont  nous  savons  tous  l'esprit 
net  et  la  décision  éclairée,  ne  reculera  pas  devant  ces  réformes^ 
devant  ce  progrès. 

Lucien  Hubbrt, 

Député, 


Digitized  by  VjOOQIC 


LE  <  TRIB114L  D'EIPIU  >  EN  ADTMGIE 


La  question,  si  importante  qu'on  peut  la  dire  vitale^  d'une 
juridiction  constitutionnelle,  est  à  Tordre  du  jour.  Des  esprits, 
que  tout  sépare  d'ailleurs,  s'unissent  dans  la  recherche  d*un 
organe  indépendant  du  gouvernement  et  pouvant  ramener 
celui-ci  au  respect  des  droits  qui  lui  sont  antérieurs^  sur  les- 
quels il  n'a  pas  d'action.  D'autres  restent  sceptiques  devant 
cette  tentative,  mais  —  tout  en  craignant  fort  qu'elle  ne  soit 
rendue  stérile  par  le  défaut  d'une  loi  fondamentale,  d'une 
constitution  qui  délimite  ce  que  peut  et  ce  que  ne  peut  pas  le 
gouvernement  —  ne  méconnaissent  pas  que  l'institution 
rêvée,  si  elle  était  possible,  serait  le  meilleur  obstacle  à  la 
glissade  vers  le  chaos  qui  est  devenu  notre  marche  politique. 

Sur  le  principe  même,  tout  a  été  dit,  et  excellemment. 
Parmi  les  exemples  cités,  ne  figure  cependant  pas  celui  de 
l'Autriche,  pourtant  si  instructif.  On  ne  lira  peut-être  pas  sans 
utilité  les  notes  suivantes,  relatives  à  un  des  organes  les  moins 
connus  de  l'Empire  cisleithan.  D*autant  que  rien  n'est  tout  à 
fait  inutile  de  ce  qui  nous  fait  mieux  connaître  un  pays  dont 
nous  nous  sommes  jadis  trop  préoccupés  et  dont  nous  ne  nous 
occupons  pas  assez  aujourd'hui.  A  ceux  qui  signalent  Timpor^ 
tance  que  peuvent  avoir  un  jour  pour  la  France,  non  seule- 
ment l'attitude  du  gouvernement  de  Vienne,  mais  aussi,  et 
surtout,  les  sentiments  des  «  royaumes  et  pays  représentés  au 
Reichsrath  »,  on  objecte  que  1'  u  Autriche  est  bien  loin  ».  Ce 
n'est  à  peu  près  vrai  qu'en  géographie.  En  politique,  c'est 
absolument  faux.  Entre  l'Autriche  et  nous,  il  n'y  a  ni  le  désert, 
ni  l'Océan.  Le  contact,  la  communication  si  l'on  veut,  est 
assurée  entre  les  deux  pays  par  un  corps  singulièrement  propre 
à  cet  office.  Le  peu  que  montrera  cette  étude  de  la  vie  publique 
en  Autriche  aura  sa  portée  secondaire,  à  côté  de  notre  objet 
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spécial.  Aussi,  n'y  trouvera-t-on  qu'un  résumé  des  autres  insti- 
tutions plus  ou  moins  semblables  qui,  sous  le  titre  de  «  Cours 
de  justice  d'Etat  »  existent  dans  quelques  moyennes  monarchies 
de  llEsiif  ire  fUIeniariid. 


I 


Au  sens  étroit  du  mot,  l'Autriche  a  une  constitution.  Celle-ci 
n^est  pas  résumée,  conoentrée,  en  un  te^^te  unique,  ^le  est 
formée  de  plusieurs  Icfis  dîtes  «  'Lois  fondameiftales  de  'l'Etat  » 
maiis  elle  éntrmère  art^c  précision,  avec  minutie,  les  limites  du 
pouvoir  envers  les  individus  et,  ^n  outre,  sépare  l'autorHë 
donnée  à  PEmpire  dexîdle  qui  est  laissée  — ou  accordée  — -aux 
divers  royaumes  et  pays  doDft laréunion forme  cet  Empire.  De 
là,  deux  sortes  de  revendications  possibles,  deux  sortes  d'actions 
juridiques  soutenébles  :  ceHes  des  citoyens  affirmant  que 
l'autorité  administrative  ti  dépassé  lés  limites  qui  lui  sont 
•imposées,  lésé  une  ties  facultés  que  les  lois  Ibndamentales 
çarànfissent  à  lotft  Autrichien  ;  celles  d'un  royaume  ou  pays 
alléguant  que  l^mpire  —  c'est-à-dire  la  totalité,  ta  coHèctivîté 
des  pays  ou  royaumes  -^  a  exercé  un  pouvoir  que  la  constitu- 
tion réserve  A  dhacun  .des  pays . 

Pour  connaître  de  ces  revendîcattons,  poui*  décider  sur  ces 
actions,  un  organe  spécial  était  nécessaire.  Pursqû'îl  y  avait 
Tine  constittrtion,  un  individu  ou  un  corps  devait  bu  être  le 
-gardien. . 

Le  problème  s'est  posé  dans  presque  tous  les  pays  constitu- 
tionnels, avec  plus  ou  moins  de  netteté  selon  que  la  con^itu- 
fi  on  elle  même  y  était  plus  ou  moins  précise  dans  l'éncmcé-des 
droits  individuels,  tîorparatif s  ou  régionaux,  qu^eWe soustrayait 
au  pouvoir  central.  On  Fa  réso^lu  de  façon  diverse.  Là,  on  a 
confié  aux  Chambres  le  soin  de  veiller  sur  la  constitution-  on  a 
tîTU  que  la  faculté  parlementaire  de  contrôle,  celle  de  mise  en 
accusation  des  ministres,  suffisaient  à  empêcher  que  les  droits 
fondamentaux  fussenl  traités  comme  non  existants.  Ailleurs,  on 
a  investi  le  chef  du  pouvoir  exéctrtif,  -quelle  qu'en  soit  la  déno- 
mination, de  prérogatives  particulières  .afin  qu'il  put  con- 
traindre les  Chambres  %.  rre  pas  dépasser  fet  compétence  déter- 
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iBiinée  cpae  leur  «assigiie  île  statut  «et  annuler  tout  acte  qui  en 
iraiïsgveeserait  da  iimivie.  Ces  scDoiioQs,  à  vrai  dire,  bodA  de 
pupe  foDme.  Elles  arrivent,  elles  tendent,  tout  au  moins,  à 
«conserver  sa  part  légitime -à  iohaoïtn  des  iactenrs  <de  la  législa- 
tion. Elles  ne  paaient  aucunement  au  danger  qu'offre,  pour  ilee 
gouvernés,  Taocord  de  tous  les  organes  du  gouyernement  (It). 

Au  conrtraire,  le  TrifbuttaLd'Empire  n'est  pas  appelé  à  oon 
naître  des  conflits  entre  le  iteiofaspath  et  TEnipeirear.  Les  anteuiB 
de  la  loi  fondamentale  dm  '21  décembre  1867,  qui  Tnistilue, 
ji'ont  pas  eu  l'idée  ckimérîque  de  'oréer  ma.  organe  tollement 
ipuissant  qu'il  pût  imposer  ses  décisiims  à  -la  Couronne  «et  lau 
Parlement  déteoteur  de  la  •souveraineié.  Ils  ont,  d'un  autre 
côté,  :voalu  instituer  plus  <|n*une  sorte  d'amiable  compositeur, 
-destiné  à  chercher  des  AransactifeiDS  sans  pouvoir  icontraimlre 
Iles  partis  à  les  exécuter  (2).  Aussi,  ont-^îls  délibéraient  exolu 
de  l'objet 'de  ce  Tribunal  tout  ce  qui  touche  aux  raipports  réci- 
proques des  pouvoirs  publics.  Samission -^  en  deihors de  celle, 
totalement  diverse,  qu'il  a  comme  tribunal  des  conflits  -^  ^est 
uniquement  d'empêcher  l'effet  de  toute  violation  des  lois  fonda- 
mentale/qui  lui  est  déférée  (S). 

Le  rapporteur  de  la  loi  de  1869,  «  sur  rorganaisation  Ai  Tribu- 
nal d'  Empire,  laprocédu? e  àsuivre  devant  Vui  et  l'exécutiom  de  ses 
jarrets  »,  ^exprime  très  clairement  ce  rôle  (4).x(  Cette  juridiction, 

(1)  Naturellement,  la  première  condition  pour  que  le  pr()blème  se  pose  du 
meiUeiir  imoyen  de  saïuvegardefr  les  droits  constItutionDels,  est  -que  ceux-ci 
existent.  Ce  n'est  pas  le  cas  en  Fmnce.  Notre  charte  se  borne  aux  «  Lois  rela- 
tives au  fonctionnement  des  pouvoirs  publics,  etc  ».  Il  Ta  de  soi  que  nos  obser- 
vations ne  visent  aucunement  à  proposer  un  exemple  apte  .à  être  surL  Bt, 
comme  conséquence,  Ci'est  au  j>Qint  de  vue  entièrement  objectif  que  nous 
essayons  de  nous  placer. 

i^)  Alla  différence  de  loequi  est  «  établi  en  Saxe  Royale,  où  la  «  Cour  de  )i»- 
tice  d'Etat  »  —  en  dehors  de  ses  fonctions  de  Haute  Cour  en  cas  de  mise  en 
accusation  des  ministres  —  tranche  les  difiPérences  d'interprétation,  du  texte 
constitutionnel  par  la  Couronne  d'une  part  et  les  Chambres  de  l'autre.  Si  Tosi 
trouve  une  analogie  entre  les  deux  juridictions,  dans  le  fait  que  toutes  deux 
jugent  des  conflits  entre  l'Etat  entier  et  ses  parties  (en  Saxe,  l'Oberlausitz),  il 
existe  une  différence  fondamentoCle-:  la  Cour  «axnnne  interprète  les  textes,  le 
tribunal  autrichien  tne  déoidjB  que  deji  espèces  concrètes. 

(3)  Le  besoin  d'une  juridiction  semblable  est  ressenti  «là  même  où  il  n'est  pius 
«atisfait.  M.  le  isénaieur  Arcoleo  disait  :  «  Dans  l'orgainisatioa  d'un  état  vcai- 
ment  libre,  non  seulement  les  Illégalités  du  pouvoir  exjéoutif,  mais  les  «  incom- 
titutionnalités  »  du  pouvoir  législatif  devraient  être  soumiaes  à  on  iQi^Sftne  4e 
la  puissance  juridictionneUe  9.  {Cours  de  droit  nonstitutiountUy  ilniverMté  de 
Naples  iQ0i^90^,  pp.  477-478), 

CL  IX 

(4)  Documents  Padementaire  N  -r—â  ^^^>  P*  ^ 
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dit'il  entourée  de  toutes  les  garaaties  d'indépendance,  doit, 
d'un  côté,  servir  de  sauvegarde  aux  droits  constitutionnels  des 
citoyens  et  décider  souverainement  sur  les  recours  contre  leur 
résolution.  D'autre  part,  il  est  appelé  à  subvenir  à  un  besoin 
impérieux  de  notre  vie  juridique,  on  tranchant  certains  conflits 
de  compétence,  surtout  en  jugeant  des  différends,  qui  dépas- 
sent la  sphère  du  droit  privé,  entre  des  pays  représentés  au 
Reichsrath  ou  entre  Tun  d'eux  et  l'Empire  (i)  ». 

Laissant  de  côté,  pour  y  revenir  bientôt,  son  rôle  d'arbitre 
des  conflits  d'attributions  entre  la  justice  et  l'administration, 
on  voit  que  la  mission  du  Tribunal  d'Empire  ne  relève  que  du 
droit  public.  Ce  sont  les  lois  fondamentales  et  leurs  annexes, 
qui  en  font  partie  intégrante,  qu'il  doit  appliquer.  J'oserai  dire 
que,  devant  son  président,  à  la  place  du  volumineux  recueil  des 
lois  civiles,  on  ne  doit  voir  que  la  mince  brochure  qui  contient 
les  lois  fondamentales.  Toutes  les  autres  guident  les  arrêts  de 
juridictions  différentes.  Le  contentieux  administratif  relève  de 
cette  «  Cour  de  justice  administrative  »,  dont  l'autorité  est  sin- 
gulièrement accrue  par  celle  des  hommes  mis  à  sa  tête.  Les  pro- 
cès ordinaires  aboutissent  à  la  Cour  suprême  de  justice  et  de 
cassation.  Il  s'agit  donc  bien  ,d'un  organe  spécial,  plus  néces- 
saire peut-être  en  Autriche  qu'ailleurs,  mais  qui  ne  serait 
superflu  nulle  part.où  existent  des  droits  que  le  gouvernement 
doit  respecter. 

Quels  sont  ces  droits,  en  Autriche?  Autant  vaut,  pour  les 
énoncer,  suivre  l'ordre  de  la  loi  fondamentale  n^  142,  du  21  dé- 
cembre 1867. 

Les  droits  de  citoyen  appartiennent  à  tous  les  «  apparte- 
nants »  (2)  des  pays  représentés  au  Reichsrath.  Cet  indigénat 
commun  peut  être  acquis  par  des  sujets  hongrois  et  ne  se  perd 
pas  si  l'Autrichien  qui  le  possède  va  s'établir  en  Hongrie  (3). 

(1)  G  f.  Consliiution  des  Etats-Unis  (TAmirique.  Ghap.  III.  Sect.  2.  Art.  l** 
in  fine,  V.  aussi  Burgess,  Political  Science,  vol.  H,  pp.  325  et  s.  ;  Story,  Com- 
mentaires, etc.  Vol.  II,  pp.  436  et  suiv.  —  La  constitution  helvétique  donne  au 
tribunal  fédéral,  dans  l'article  110,  des  attributions  de  juge  civil  que  n'a  pas  le 
Reichsgericht  autrichien.  Celui-ci,  k  l'inverse,  a  la  compétence  que  le  tribunal 
de  Lausanne  reçoit  par  Tarticle  113. 

(2)  Cette  traduction  littérale  et  peu  usitée  du  mot  «  angehoerig  »,  est  la  seule 
qui  évite  des  équivoques,  que  Ton  rencontrerait  surtout  en  employant  le  mot 
de  «  nationaux  », 

(3)  Décisions  du  Tribunal  d*Empire,  14  octobre  1884  et  12  Janvier  1891. 
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Tout  les  citoyens,  égaux  devant  la  loi,  ont  un  droit  égal  à 
occuper  des  fonctions  publiques.  La  libre  transmission  des 
biens,  la  libre  circulation  des  individus  ne  peuvent  être  sou- 
mises  à  aucune  limite  (1).  Tout  contribuable  a  droit  de  vote 
dans  la  commune  où  il  acquitte  ses  impôts,  môme  s'il  n'y  est 
pas  domicilié.  La  propriété  est  inviolable.  Chacun  peut  fixer 
son  domicile  où  il  lui  plaît.  Mais  ici  le  texte  fait  l'exception 
qu'aurait  dû  faire  celui  sur  la  libre  circulation,  et  avec  raison 
puisque,  outre  les  individus  périlleux,  ceux  qui  sont  dépour- 
vus de  moyens  d'existence  peuvent  ôtre  expulsés  par  les  muni- 
cipalités des  communes  autres  que  celles  où  ils  sont  nés. 

Tout  lien  de  Vasselage  est  aboli.  Toute  redevance  foncière  est 
déclarée  rachetahle  et  il  ne  pourra  en  ôtre  établi  de  nouvelle  qui 
ne  le  soit  pas. 

La  liberté  personnelle  est  garantie.  La  Constitution  ou,  plus 
exactement,  la  Loi  fondamentale  ne  précise  pas  comment,  mais 
renvoie  à  une  loi  précédente  de  1862  (2),  qu'elle  s'incorpore. 
Ce  n'est  pas  la  seule  matière  où  elle  procède  ainsi.  En  ce  qui 
concerne  le  secret  des  lettres,  l'inviolabilité  du  domicile,  le  con- 
trôle de  la  Dette,  elle  énonce  le  principe  et  renvoie,  pour  les 
garanties  dont  elle  l'entoure,  à  des  lois  qui  deviennent  comme 
elle  intangibles  par  les  voies  ordinaires.  Celle  de  1862,  qu'elle 
s'est  annexée,  est,  en  somme,  pareille  aux  chapitres  des  consti- 
tutions actuelles,  en  Allemagne,  déchirées  en  France  (3),  qui 
visent  cet  objet.  De  môme  pour  celles  que  la  Loi  fondamentale 
charge  d'assurer  l'inviolabilité  du  domicile  et  de  la  correspon- 
dance. 

L'art.  Il  donne  aux  citoyens  le  droit  de  se  réunir  et  de  former 
des  associations.  L'usage  de  ce  droit  est  réglé  par  une  loi  spé- 
ciale qui  — ^  il  est  important  de  le  remarquer  —  n'est  pas  incor- 
porée aux  lois  constitutionnelles.  Elle  peut  donc  ôtre  amendée 

(1)  Ici,  le  texte  est  plus  large  que  la  réalité  de^  choses.  Il  devrait  ajouter 
c  en  dehors  des  conditions  que  prescrit  la  loi  ».  L'autorité  de  police  a  la  faculté 
d'interdire  le  séjour  dans  une  ou  plusieurs  localités  et  même,  en  fait,  dans  un 
ou  plusieurs  districts  aux  individus  dangereux  pour  la  sûreté  des  personnes  ou 
des  biens.  Cest  un  des  points  les  plus  souvent  tournis  au  Tribunal  d*£mpire 
que  Tappréciation  des  données  qui  classent  un  individu  parmi  les  dangereux. 

(2)  Votée  en  conformité  de  cette  const.  de  1861  que  la  résistance  de  la  Hongrie 
fit  suspendre  d'abord  et,  plus  tard,  remplacer  par  le  dualisme  actuel. 

(3)  Décl.  de$  Droits  de  VHommu^  art.  7-11.  —  Constit.  de  Tan  III.  Droits  :  art.  7- 
14.  —  Charte  de  1814  :  art.  4  et  suiv.  —  Acte  add.  :  art  54  et  suiv.  —  Charte  de 
1830,  art.  4.  —  ConsUt.  du  4  nov.  48,  Chap.  II.  -^  Sén.-Cons;  Mai  1810  :  art.  I. 
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parlalégtshtteaD  et sesi  aina'gndeinettta siimposerontau  Tl*iiHiaal 
cUEkipitfè'qiuft  ne  poorflait  s«  refuser  à.  lea  appliquer  que  s'ils 
anéantiedaient  en^  iîait  ie  droit  même  de  ré«tuoa  et  d'assoeiatioiu 
La)  plus  grftndb  partie  des  cauBes  qui  lai  sont  soumises  pnovienn 
nent  de'  cet  artiole;  Les^  droits  de  M  réunir  et  de'  s'assodev  sonll 
les  aeuk^  farmi  oeax:  que  garantit  kt'  conslètution^  quii  soient 
régis  par  urne  simple  Ibi,  dont  l'uflsgd  déf  emie  dut  poijcvoir  légis- 
latif simple;.  Par  suite;.  rioter^nétatiDn!  dé  la  loi  à  lacpielle  ils 
sent  soumis  (l)y  conme  Tamplituds)  qiri  leup^t  Ihiflôée,  suin 
vent  les  fluctnations  de  la  politique; 

Il  n'en  est  pas-  de'  mém^  pour  oest  baw»  oenstitutiomieUes 
fermement  énoncées*  en  peu  de  mots  r  laî.liberté'  appartenant  à 
chaeiftt^  dtoyai,  conseil  élnv  oonperation:  du  asaoeiation,  d'ex^ 
primer  son  opinion  en  paroles,  par  écrit,  par  l'impression  ou 
l'imaget;  lai  suppression  de  lai  eenaure  ou'  de  yinteintictbin  du 
transport  postal  à  Tintérieur;.  l^-  liberté  des  citoyancea  et  Téga^ 
litér des cidites.  A oette égsdité^  uHe senlbexoeption  :  les  confes-^ 
sions  reconnues-  administrent!  elfesHnémes  teurs  intérêts^  diri- 
gent leurs  établiBsements*  destinés  atticiilte;à  renseignement- 
ou  à  la  bienfaisance.  Les  auloes  ont.  la  liberté.  db'euUe  dbmes^ 
tiqne;  tantqn^U  ne  viole  ni  les  Ibis  ni  lesi  bonnes' mosurs; 

E'enseignement  est  libre;  scms  la  surmltaqcs  dfa  IfËtat.  A- 
chaque  confession  appartient  1&' soin  d^assurer  Tinstouetioareli^ 
giense dansles  éooiesi  De  m6me|  le'ohotiK etTexeroiclB: desi pnon 
fessions*. Dans  son  dernier  article;  cette:  loi  sut  les  dhoits  gêné*- 
ranx du  citoyen  entre*  dans  Ue  domaine  poGtique;  enr  établissant 
(art.  13)  Tégalité  de  toutes  les  nationalités  deTEmpire  eteni 
assurant  à  cbacun  le  droit  ikiivriolableàrla  protectioniet  eeu  main- 
tien de  sa  nationalité  et  de  sa  langue.  CesesaJe  r6lè  dù^ Tribu-' 
nal  d*Empire'  de  décider  sit  vraiment  telle  ou  telle  nationalité 
existe  dans  telle  région;  déterminée,  car  leS'pamgrapbesqui  suiv 
vent  veulent  que  les  langyes  soient  traitées  sur  un  pied  d'égalité, 
à^Técole.  dans  les  administrations^  dans  la^  vie  publique.  Plus 
loin,  Ik  loi  veut  que,  dansltes  pays  à  nationalité' muittple,  les* 
établissements  officiels  d'instruction  soient  organisés  de  fa^j^n^ 
à  ce  que  chacun  ait  les^moyens  de  s'instruire  sans  avoir  besoini 
d^apprendre  une  seconde  langue.  A>  moinsi  de  tomber,  dans 
l'absurde,  on  ne  peut  pas  exiger  qu'un  individu  d'une  dfes  sept 

(l).Ellta  est' dtu  15  novembre  1867> 
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ow  kuit  fiatiooafKtésfeeDÂmieS' trouve  pot tmrt  où  sooacafMrix^ 
le  fixera  tous  les  moyeîxus  d^enfirignement  ëotts'sa'lasigxitfti.UJant 
(tofle  d!écider  quelles  sont^  de  ces.  sept  ou  huit  langues,  cellies 
qui  doivent  6tre  etnplbyées  dans*  Fenseigneneiait  officiell  eu 
verMt  de  lî*art,  19.  €e  n^esT  pas  toujours^  évident. 


U 


Si.  ce  deraier  articte  de  la*  loi  suv  tei^  droile  géoératto:  d^s  ci- 
toyens dépaeseî  un'  peu  te'  terpain  (tes»  di^)i'fe  individuels —  car  il 
sept  pltfCdt  de  garantie  aux  nafionsdi^és  qu'il)  u^aoeorAe  un  tîitre 
à  leurs  membires  — ^  tous  les  pnScéd^ent^  visent,  expUciitiement 
et  réellement,  &  constituer  au  profit  de  IfindifVJifo  un  ensemble^ 
de  facuités  soustraifes^  à  Faction  des  pouvoirs  publies.  La>  loi 
AHrdamentafe  m^  14i,  du  même  jour,  sur  la  «  Représentation  de: 
FBmpfre  w  (f)  a  un  ftyul  autre- objet.  Elle  répartit  les»  foBe1fi«oiis 
législatives  et  adïninistratives  entre  f  Empire  et  tes  Btatst  qui  te> 
forment. 

Letexleeu  est  fort  népandkt  (2).  Son  artictef  1,  dans  ses  14  pa-* 
pagrap&es,  prescrit  quelles  sont  les  aiffaires<c  relaftives  aux  droits, 
oftligalions  et  intérêts*  communs^  >y  qui  entrent  dan«  la  eompé^ 
Hènce  du  Reichsrath,  du  partement  communi  k  toufs"  te&  pays  de 
FEmpire;  Toutes  tes  auftres^  affaires  de  législation  (3)  rentrent 
dans  les  attributions  du  Landlag^  dfes  royaumes  et  pays.  De-  ce 
chef,  la  pirésomption  de  compétence  apparient  aux  Land)tag  ré- 
gionaux. Tout  ceque  Tartiete  H  n'a  pas  sousft^it  à  leur  actifeni 
y  estsouniis'.  Même  si'  un>LanadMig  décide  qu'une*  question  de 
saf  compétence  sera  déeidêe-  par  le  Reichsrafli^  celte' attribution» 
de*  compétence  ne  vaut  que  pour  ce  Landtag,  et  pour  ce  cas^ 
parlS(^ulier. 

1er,  la  mission  du  Tribunal  d'Empire- s'éllaTgtt  ci,  vo«drais-]e 
dire,  s'élève.  Il  acquiert  la  juridiction  non  plus  seulement  entre 
l'Etat  et  les  individus,  physiques  ou  juridiques,  mais  entre  les 
pays  et  leur  coltectivité.  En  outre,  il  connaît  des  infractions  aux 
autres  lois  fondaafeentaèes  qui  visent  l'exercice  du  pouvoir  gou- 

(1)  Qui  est  ira  amendement  de  la  «  Patente  »  dtr  25  féVrier  1861'. 

(2)  V.  notanimenfevMlif.  Dareste  :  Len  C^nstHiMiansrjwéèmeê^sl,  pi  399^  et  nrivv 

(3)  Art.  12. 
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vememental  et  exécutif  (1),  le  pouvoir  judiciaire,  les  exceptions 
provisoires  aux  dispositions  de  ces  lois  (2). 

Gomment  le  Tribunal  d'Empire  peut-il  exercer  la  juridiction 
qui  lui  est  confiée  entre,  d'une  part,  l'individu,  TEtat  souverain, 
de  l'autre  ?  Celui-ci,  à  en  croire  une  théorie  qui  ne  se  laisse  guère 
discuter,  «  crée  le  droit  ».  Tout  droit  vient  de  lui.  Gomment  un 
droit  peut-il  être  revendiqué  contre  lui,  comment  un  individu 
peut-il  triompher  en  plaidant  contre  le  pouvoir  qui  fait  les  lois 
que  le  Tribunal  doit  appliquer? 

G'est  en  cette  question  que  se  concentre  l'intérêt  que  peut 
oStït  notre  étude .  Elle  se  posera  certainementà  l'esprit  du  lecteur. 

Oue,  dans  l'appUcation  des  lois  et  des  règlements,  un  fonc- 
tionnaire en  viole  la  lettre  ou  en  transgresse  l'espriti  qu'une  ju* 
ridiction  ait  été  établie  pour  empêcher  cette  infraction  et  même 
punir  celui  qui  la  commet,  cela  se  conçoit  aisément.Le  cas  a  été 
prévu  partons  les  pays,  à  peu  près.  Gette  mission  de  redresse- 
ment et,  éventuellement,  de  répression,  a  été  confiée  et  à  la  jus- 
tice ordinaire  et  à  la  justice  administrative,  spécialisée  ou  non.. 
Mais  ce  ne  sont  pas  les  conflits  entre  les  administrés  et  Tadminis- 
tration  qui  vont  devant  le  Tribunal  d'Empire,  ce  sont  les  diffé- 
rends entre  les  sujets  et  TEtat,  l'Etat  souverain,  je  le  répète.  Et, 
puisque  nous  trouvions  tout  à  l'heure  la  distinction  entre  le 
pouvoir  gouvernemental  et  le  pouvoir  administratif,  usons-en 
et  disons  que  c'est  le  pouvoir  gouvernemental  même  qui  est  sou- 
mis au  Tribunal  que  nous  étudions. 

La  réponse  est  aussi  simple  que  la  question  est  importante. 
L'Autriche  ne  soumet  au  pouvoir  législatif  les  droits  qui  recon- 
naissent sa  constitution  que  dans  la  mesure  où  l'exige  la  vie  de 
l'Etat.  Avant  tout,  ces  droits,  elle  les  a  énoncés.  De  la  théorie 
aux  contours  imprécis,  elle  les  a  fait  passer  dans  un  texte  for- 
mel et,  par  là,  leur  a  donné  l'existence  politique.  D'une  impon- 
dérable nébuleuse,  elle  a  fait,  en  la  comprimant,  un  corps  vi- 
sible et  résistant.  En  outre,  elle  a  soumis  toute  modification  aux 


(1)  Je  signale  la  distinction  établie  entre  les  deux  sortes  de  pouvoirs.  Elle  est 
d'une  importance  extrême,  du  moins  pour  la  théorie  politique. 

(2)  Les  deux  premières  sont  du  21  décembre  1857,  la  troisième  du  5  mai  1869. 
Celle-ci  est  devenue  loi  constitutionnelle  en  verta  de  Tarticle  ^  de  la  loi  sur  les 
droits  généraux,,  qui  remet  à  un  acte  législatif  spécial <  le  règlement  des  excep- 
tions aux  garanties  qu'elle  fixe. 
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limites  et  à  l'usage  de  ces  droits  à  une  procédure  spéciale,  celle 
des  révisions  constitutionnelles. 

De  toutes  les  garanties  que  reçoivent  les  droits  des  citoyens, 
là  où  ils  en  ont,  une  des  plus  sûres,  des  plus  efficaces,  vient  de 
cette  procédure  si  elle  est  sagement  établie.  Lorsque  le  vote  des 
modifications  constitutionnelles  est  remis  à  une  majorité  pa- 
reille à  celle  qui  suffit  au  vote  des  lois,  peu  importe  que  les 
droits  des  citoyens  et  des  corporations  soient,  ou  non,  stipulés 
et  précisés,  puisque  les  pouvoirs  publics  sont  mattres  de  les  leur 
enlever,  précisément  à  l'heure  où  ces  stipulations  précises  ac- 
quièrent une  efficacité,  une  signification.  Au  contraire,  celles- 
ci  conserveront  toute  leur  valeur  si  elles  ne  peuvent  être  modi- 
fiées que  par  une  majorité  différente,  surtout  par  un  corps 
spécial.  La  Constitution  autrichienne  exige  pour  le  vote  des 
lois  ordinaires  la  présence  de  40  seigneurs  et  de  100  députés 
dans  leur  Chambre  respective,  et  la  majorité  absolue.  Or  la 
Chambre  des  seigneurs  compte  229  membres,  celle  des  députés 
425.  Une  loi  peut  donc  être  adoptée  si  elle  réunit  21  voix  dans 
la  première  (le  onzième  des  membres)  et  51  dans  la  seconde  (le 
huitième  des  députés).  Tout  amendement  aux  lois  constitution- 
nelles doit  être  adopté  à  une  majorité  des  2/3  des  présents,  ceux- 
ci  comprenant  au  moins  la  moitié  des  députés.  La  différence 
parait  peu  importante.  Peut-être  est-ce  avec  raison  que  les  par- 
tisans de  la  stabilité  auraient  voulu,  à  ce  quorum  spécial, 
ajouter  la  multiplicité  des  délibérations,  séparées  par  un  délai 
fixé,  même  par  une  consultation  du  corps  électoral.  C'est  une 
question  de  mesure  qu'on  ne  pourrait  décider  qu'en  exposant 
les  conditions  numériques  des  divers  partis.  La  précaution 
paraîtra  suffisante  si  Ton  observe'que  les  majorités  sont  toujours 
peu  importantes  dans  les  questions  fondamentales,  et  doivent 
être  telles  par  suite  de  Torigine  distincte  des  diverses  catégories 
de  députés.  De  plus,  la  nécessité  de  la  sanction  impériale  est  un 
frein  contre  des  décisions  trop  hâtives.  Il  ne  s'ensuit  pas  qu'on 
n'en  puisse  prendre  de  telles.  On  ne  peut  certes  pas  affirmer  que 
l'Autriche  soit  parvenue  à  concilier  ces  deux  choses  inconci- 
liables :  la  plus  grande  intangibilité  de  la  Constitution,  sans 
laquelle  toute  garantie  est  une  déception,  et  la  nécessité  de  pou- 
voir lu  modifier,  afin  de  donner  une  issue  aux  conflits  qu'elle 

RWUB  POUT.,  T.  XXXVU  83 
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soulève.  J^jaioiafi,  rEBi{>ûnB a  <une  «ostitutioit  -defititiée à  joémuf 
ces  deux  choses  nécessaires  et  coaÉracUûtoÎMis. 


TIl 


Leltihmi^  àlEmfiTe^4iéCT6é  par  âme  bi  fonAameniale^ 
GQIx&tîtutioaAeUa.  A  oet  ^;ard  il^  stirile  iftèHie  pèed  qw  ki> 
fteichsratàjQéaiie  (l)*L!vti)ola  de<eettelotlliiiaiUmbueleBi(i«i«* 
ilits  de  poHiMoii»  sllas  t^esticms'OûiitaiitieuseB  de  droit  puhfic. 
Sous  la  prçmidBe  déaottiiiatiiDi^  se  nangettt  ies.  conflit»  enfete 
le&autoritésjiudiciaime^  admiiuâtraim!l5,  îsiiirtMié;  «euxent» 
la  jeppé^eotatieA  d'un  pays  «et  les  atiAorîàés  dmpMal8&,  obbk 
enfin  enir^  las  ,pou\mi2«  autoiUiinefi  de  diffétenta  pays.  SoosAa 
seeonde,  Les  reyendinattonH  élevées  par  «des  partioîibliar&,  iwb 
corporaticQEL,  mue  eoflummô,  Bontre  le  gMuvenHsiiMiit  dfun  pojra 
ou  celui  de  rEmpire,  lealitigeB  entoe  «pa^fs  -etiEnipiis,  liiea  en- 
tendu lorsque  Toiyj^t  du  litige  le:  aoitsteait  àkiGompétencedu 
juge  ordinaire,  «et  les  plalates  «ea  violation. de  !&  c«m6tit«tt^0B 
aprèsqueie  r^quérantaura  épuisé  i^iasIaiiûefiadttHmtndiisrea» 

11  déaida  eu  danaier  ratsont^  âiàge  à  Viemne  et  se  loompose 
d'un  pfléBideat  et  de.sccLfiMppléant^ndinniéaiàwpar  Sa  Majesté^ 
de  douEe  membses  tietulairea  et  qnatse  6up)!déa«bs  nDHiméfi 
aussi  par  TËoipereur,  mai&iMdB  par  tmoiiiéâur  la  liste  en  noott- 
bre tripla  ^foej^fémjaie  .ofaacuoeicbsfideuKÛbfHBèrBa^Ses  ikmo^ 
tipns  Ae  peiiy-ent  étre^^alevées  à  un  WM^sàmt  âotis  n'ÎMqpoxte 
quel  m^tif,  sauf  aatUi^aUeiBfeat  si  uoeioaBdamnaAion'in&anaiiie* 
le  privede  ses  droits loiviia. 

PxTur  épuiser  tout  de:  auÂte  0e  ffui  aiegîuffde  des  eonffits,  intons 
lia  loi  du  22  octobre  IbTSu  £Ue  attribue  an  Tribunal  d'£mpire 
le  règlement  des  aooflita  euîlaie.la  j«fitie6  oïdinàke  ^tda  Cour  éà 
justice  admJAÎdtiiatcye»  alora  noti;ifeUenieut  (établie.  Co«Mne> 
entre  ces defoxbAOteSiet  aupirénies  jiuridîctîonéf  la  mipi'itf  ht 
peut,  encartaiu^  fiaa^  cestcir  indécise,  ^eviownet  ices  easiàmn 
jugement  fomiéde^quatre  m6nQ(bres.de  chaoMavdea  batntS'CDièsefB^ 
sx>uâ  lajpjTéfiideueeidtt  ipttmmr  ^vésident  deifai  C^ur^ecassaiioa. 
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Mài&,  déjà  «a  iSêè,  «ne  lei  qui  n'a  le  cansotène  'constitutioBe- 
nel  que  parue 'qn'ieUe  est  prévue  par  im  article  de  laCIonstita^ 
tion  (i),  an^fit  oamplété  roDgamBatifin  en  Tcibunal,  TégU  la. 
pUDoéduve  devaottl  lut  et  1 -exéoution  de  -ses  aoiât&. 

Dès  qu'un  siège  devient  vacant,  avis  en  est  donné  à  la  Cliaaa-' 
bn  àrfaii^dUe  appartient  le  éroîAde  présenrtaiicou  Les  fcmotions 
de  tous  le^nmabDes,  yicoHaprîs  oeUes  en  président,  sent  honoti- 
^ftifs.€ies(  la  moins  nuravadae  des  tci^aotions  po«r  un  inat 
que  OHUis  xencfi^ntmMB  Aréqmosment  dans  rergaoHsatMDn  aile* 
iiiandeo«  lamtnichienne  (et  tfvà  est,  nmàa  Uttécaiisaœsnt,  «  €«»- 
ploiid-iHHlnevr  »,  Lafinasie  coimaÈt  aussi  oetÉe  inalitéliott'et  la 
GbamcesUerae  mase  tnadnit  i'^eiopressian  i^Qnrespondaiittè:  f^ar 
«  hoiwMBuire  >s  qui  défignse  enoove  da^^auta^e  A'adâe  «^«e  Vmx 
veMiesprimerl 

iLa  quesiioa  vaut  qu'on  Im  coosacre  quelques  lignes.  Par 
exemple,  chacun  deB  ^nattds  inetitute  de  jeunes  filles  relevant 
des  établisseanrarts  de  Thttpératarioe  Marie- icompte  un>ou  phi* 
stteui%  x(  tuteurs  homiraâi'es  d.  A  l'énimeé  de  ce  tiine,  qui  iMîiIe 
croirait  appliqué  à  mù  ancien  ibnctionwire,  en  pésTOupenise  lées 
sermesupuUlne  peut  f  lus  vendre?  Poiiiti  il^signe  i»  iluniuné 
de  hmstè  situaitiain,  de  jnéputartîoa  exwptioanëlle,  qui  dooaie 
taert  son  tempok»  icras  ses  soins  .à  TkBfstitutqoi  iùi  est  contre. 
Seolfemewt  il  de  faii  sisns  rétriiiuAmi  aucune.  Ma|s  cette  gratuité 
Bfe  doit^pas  étm  considérée  oiMUiiedaoftraokéarîstiqaerprincipde 
de  sa  ^tuation*  Les  qualités  'exigées  de  luj  en'  &xx»eni  «ne 
autre  etconrplètent  la  signiiicHtiim  tdie  «et  abjeotuf  (tpotebëtmy^), 
si  mal  (traduit ipar«  ihonKiraira^.  Je  m'explique  :  Meonbreiieiio- 
imiTe,'C'e8t:raN>iiïsqne  membve  titulaire;  juge  de  paix «(  pôtcbet- 
niy  »,  c'est  infiniment  plus  que  juge  de  paix  titulaire.  —  En 
AUeiiiagne «ten  Autriolie  —  'pour  revenir  ànetre  sujet,  — ^  les 
iiKim(br8uxit<  fibreABeraÉer  »  sont,  de  même,  bonorifiques  «n 
sens  propre  dn  met)  c'ieat-ÀHiiire  cpi'ils  sontréiraunérés^ffrl'baiH 
neur  très  grand  et  le»  oocwper..  «Lee  ser^ioes  de  premier  oitlre 
ainsi  «cdrtenruB 'sortent  de  notre  oadre, 

(Ce  n*est  même  que  daas  (oetle  aoespilimi  pfl^s  i»rge  que  leff 
sibges  au  Trii^utiad  •d'ËMupive  soat  ^raimei^  iiooaomffiqaes*  Le» 
membres  neQoiveià^  nom  ipas  xm  traiteinettit^  mais  une  indem* 

(1)  Comme  DOS  règlements  d'administration  publique  ont  le  caractère  16gi4atiiti- 
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nité  de  10  florins  par  jour,  plus  des  frais  de  voyage  à  raison 
d'un  florin  par  mille  autrichien  (7.500  m  )  sUl  ne  sont  pas  do  • 
miciliés  à  Vienne.  Ceux  qui  sont  chargés  d'une  façon  perma- 
nente de  faire  les  rapports  ont,  à  la  place  une  indemnité  fixe  de 
3.000  florins  (6.t)00  francs). 

Tous  jurent  d'observer  fidèlement  la  constitution  et  les  autres 
lois.  Celles-ci  ont  été  ajoutées  à  la  formule  du  serment  sur  la 
demande  de  la  commission  parlementaire  de  1869  et  ne  figu- 
raient pas  sur  le  projet  du  gouvernement.  Les  avaient-on 
omises  à  dessein,  pour  mieux  préciser  que  le  Tribunal  n'applique 
que  les  lois  fondamentales,  laissant  les  autres  inspirer  les  arrêts 
de  juridictions  différentes  ?  Peut-être,  mais  la  commission  jugea 
avec  raison  que  cette  limitation  était  par  trop  théorique.  La 
constitution  elle-même  prévoit  que  les  loi^  ordinaires  viendront 
la  compléter  ou  établir  des  exceptions  à  ce  qu'elle  prescrit.  On 
ne  pouvait  donc  exclure  les  lois  en  général  des  principes  juri- 
diques dont  les  hauts  magistrats  jurent  l'observation. 

Des  dispositions  nécessaires,  n'en  relevons  qu'une  :  celle  qui 
donne  au  Président  la  faculté  d'accorder  des  congés  à  ses  col- 
lègues^ mais  qui  réserve  à  l'empereur  lui-même  le  droit  de  lui 
en  accorder.  Elle  met  en  lumière  l'indépendance  du  Tribunal 
envers  le  ministre  de  la  Justice,  envers  le  ministère  tout  entier. 
Cette  règle,  en  pratique  peu  importante,  si  on  la  rapproche  du 
mode  de  nomination  des  n^embres,  choisis  par  Sa  Majesté 
parmi  les  candidats  désignés  par  les  Chambres,  sans  que  la  res- 
ponsabilité ministérielle  intervienne  que  pour  répondre  de 
l'observation  des  formes  établies,  cette  règle,  dis-je,  fait  res- 
sortir le  caractère  tout  spécial  de  cet  organe  de  juridiction 
constitutionnelle  (1). 

Des  règles  de  sa  procédure,  les  unes  concernent  les  conflits  de 
compétence  et  n'ont  rien  de  spécial  ;  les  autres  déterminent  la 
voie  à  suivre  dans  les  recours  en  violation  des  droits  constitu- 
tionnels. La  partie  qui  se  croit  lésée  doit  justifier  qu'elle  a  suivi, 
sans  obtenir  satisfaction,  toute  la  filière  des  recours  adminis- 
tratifs. Elle  doit  être  représentée  par  un  avocat,  dont  le  minis- 
tère n'est  pas  imposé  aux  représentations  des  pays,  dans  leurs 
différends  de  droit  public.  Par  avocat,  la  loi  entend  —  et  elle 

(1)  Ajoatons  que  les  Chambres  ont  rejeté  tout  moyen  disciplinaire  contre  tes 
membres. 
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Fexplique  —  tous  les  avocats  aptes  à  représenter  les  plaideurs 
en  justice.  Il  n'est  pas  question  d'une  corporation  dotée  d'un 
monopole,  pas  plus  devant  le  Tribunal  d'Empire  que  devant  la 
Cour  de  justice  administrative.  Les  débats  sont  verbaux,  publics, 
sauf  en  ce  qui  concerne  la  question  préliminaire  de  compé- 
tence que  le  Tribunal  résoud  en  séance  privée.  C'est  d'ailleurs 
lui  qui  oi^anise  son  activité  comme  il  l'entend.  De  même  que 
ses  arrêts  sont  sans  appel,  nul  n'a  qualité  pour  contrôler  la  façon 
dont  il  les  rend. 

Pour  les  conflits  de  compétence,  il  désigne  définitivement  la 
juridiction,  ou  l'autorité,  qu'il  juge  compétente  et  qui,  en  tout 
cas,  le  devient  par  le  fait  de  cette  désignation.  Dans  les  recours 
d'un  pays  contre  l'Empire,  ou  inversement,  dans  ceux  des  par- 
ticuliers ou  personnes  morales  contre  l'Empire  ou  un  des 
pays,  il  dit  si  le  tort  a  été  réellement  souffert  et  dans  quelle 
mesure  et  quel  délai  il  doit  être  réparé.  Dans  les  revendi- 
cations de  droits  constitutionnels  méconnus,  il  constate  ou 
non  que  tel  droit  a  été  violé,  et  si  vraiment  il  appartient  au 
plaignant.  Quant  à  l'exécution  des  arrêts,  on  prévoit  que  la 
partie  qui  triomphe  doit  la  demander  à  la  juridiction  ordinaire 
ou  administrative,  suivant  le  cas.  Pareillement,  si  pendant  la 
durée  d'un  procès  devant  le  Tribunal  d'Empire,  une  des  parties 
croit  devoir  recourir  à  des  mesures  conservatoires  ou  urgentes, 
c'est  des  magistrats  ordinaires  ou  du  juge  administratif  qu'elles 
peuvent  en  obtenir  la  faculté. 


IV 


Pour  si  animée  que  soit  la  vie  politique  en  Autriche,  pour  si 
fertile  en  controverses  que  soit  l'interprétation  des  nombreux 
contrats  intervenus  entre  les  diverses  entités  politiques  et  entre 
l'Etat  et  les  individus,  on  ne  peut  pas  supposer  que  le  Tribunal 
ait  besoin  de  siéger  en  permanence.  En  fait,  il  a  quatre  ses- 
sions par  an  ;  en  janvier,  avril,  juillet  et  octobre.  Tous  les 
membres  y  sont  convoqués  et  la  présence  de  huit  membres,  en 
dehors  du  président,  requise  pour  la  validité  des  délibérations, 
est  facilement  obtenue,  grâce  aux  membres  suppléants.  Depuis 
sa  fondation  jusqu'au  l*'' janvier  1901,  en  vingt-quatre  ans,  il  a 
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.le^Au  lOSôts^Bte&CBfi,  dont  «ne-  poTtiomi  de  pure  fornue,  eonata- 
tantk  désiatameni  tacite  des  deamideuraL  Si  1'<mi  voubît  éè»- 
blir  \mû  moyentie^oer  serait  onze  affaires  fat  tessiâii. 

P^itf  aaÂsir  esaotemest  Uesfirit  de  Viafiiàfvticm,  rien  bb  vaut 
miâux  que  l'ekailHuâ  des  eftpèeea  qui  liûr  aent  soumifiea.  Oans^k» 
premières  «nnéeA,  ce  sonl  foéquenameofe  disa  «peatioiiSide  prw- 
eipe  et  leâ  aolutions  qu'ellfta  vef^innut  vienonent  ùomf^étBv  ks 
lois  fondanhsittaJes  en  les  inberpDéèanL  Lb  2&  avril  lB7i,  par 
exemple,  il  est  jugé  que  la  séparation  voulue  par  te  tente  oqbs- 
titutioAuel  entre  Ujjteiice  et  radmiiiifiiration  à  tous^  k»  degrés 
4e  juridiction  ne  omtsAîttte  ^as  uo^i  dffoti  constitutionnel  que 
puisse  revend iqmer  un  iiulividttv  Â  pla6Îe«m  reprisesv  k  Trir 
Jbimal  décide,  eofiime  k  13  janvier  1806^  qa'îL  a'a  pas  pour 
miss^  de  résoudte,  de  tirancher  d^s  (fumtiflAfi  abstraites  et^ 
daos  l'espèce  de  ce  jour4à^  de  prononcer  ai  k  confitiÉvtion  a  été 
violée  par  rexeluslon  Ab  tfiwte  une  «atégsorie  d'éleotewsv  en 
i'absQuee  de  plainte  dâs  éteekars  exclue^  Gek  arrêt,  et  vingt 
autees  daas  le  mâme  sens,  établissent  bien  ce  faii  que  k  Trib«i- 
Bal  n'a  pas  à  re«dre  de  décisions  généfales  mais  à  trancher  dies 
différend&coaMflei&^sauf  à  s-Loâpwer  de  sa  profMre  jurisfimd^iMs. 
Il  net  s'écarte  pas- des  dev<»îrs  qite  lui  donne  son  hîire«  Gericht  »s 
M  TriJbumA  »,  et  n'usurpe  ni  n/assume  cewc  ifu'aMndt  un  «  Con- 
seil», «  Rsith  ».. 

Eni  dehors  de  ass  déciaions  en  BULÉiâre  de  conflits  d'attciiBMi- 
tions,  il  a  délimité  la  compétence  de  k  Cour  de}«atice  aémlnM»- 
trative  en  lui  renvoyant  fréquemment  des  litiges  qu'il  jugeait 
de  son  ressort.  Aussi»  en  choisissant  un  des  derniers  exercices, 
celui  de  1900  par  exemple,  y  verra  t-on  très  peu  de  cas  où  il  ait 
dû  se  récuser,  ce  qui  prouve  que,  peu  à  peu,  son  rôle  a  été  exac- 
tement connu  des  justiâiebks  et  de  lenurs  onnseik. 

On  y  irottve,  ea.  revanehe,  des*  inataBcee  particalîkrement 
îatéressaniefi  en.  ce  qu'elles  noms  éckiiieftt  mianx:  sus  la  vk 
yoliiiqne  auiaicbienne  qube  ne  k  faraienb  plufiiemrS)  volntmes 
d'étucks. 

L'aâsociatkfit  évangélique  de  Vlienae  avait,  dans,  son  asseï»- 
Uée  d«.  2â  maAS  11899,.  non  seulement  af^audi,  è;  diverses 
nepriees,  ks  tbéorksdes  «  Les  vo^Ronr  »,.aMttsbUmé  kroonr 
seil  supérieur  proiestaûft  qui,  dans  une  ckcutaifle,  avait  reoo»^ 
mandé  aux  pasteurs  d'être  tués  citeonspeetsaviast  d  adki»attte  ks 
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cnAreisions  coUeotivm  à.  leur  ePoya»ee.  Huit  jours  après,  le 
gpMinFeBneur  4e  lar^^vUiee*  dissolvait  rassooiotion  r-l'^pntfeqftt^ei^ 
s'oeoapant  de  pcditique,  elle  a^aitt  transgressé*  ses  statuts", 
S^^aroe  fiœ  son  UAnve  à>  Tadresee  d«  Conseil  supérieur  eccté^ 
siaÉ^cpie,.  autoritâ  reeottnisie,  constituait  ugore  faute  plus  grare 
«neore.  L'associaAîaniveoouTutMi  minfsrtèpe,  qui  heëféboutH.  La 
vaie  adnHnistratûve  arnsii  épiEiisée,  elfe  porta*  plttintte  mi  TW- 
biinMJ,  aMitenanrt  qiue  le  g^wernenieiït  violkit'  en  eHè-  deux 
garanties  oofnstitDtîaMEieiiefr  r  lia  liberté  d'aesocrarKoii' (art.  iS), 
eaite  d'exprimer  soa  ôpinwn  (art  13).  Le  Tribunal  reconnut 
«piien  applandéssantawa  'LosrY(w>Rom»,  la  socritCn^avaft'  pa» 
fait  nëoffisairemewt  acte  de*  po'ti'lique'.  Certes,  le  mouvement 
ainsi  désigné  a  un  côté  politique,  mais  il  en  a  un  autre'  :*  «  Se 
détacher  de  Borne  n^équvvaut  pasàise'faireprotei^fmf.f.e  caftRo- 
tique 'Tomaîn  ^iiBiq^re  peut  reat^  éroigné^  de  toute  con^sion, 
«n  ae  latre  viem»-  cailbolique,  orihwibxe,  juff.  Si,  en  feit,  Vbl 
majMirer  partie  adoptu*  vme?  c^nfeesibn  ellrétieilne,  c'est  par 
dbéÎBsaoïoe  au  feesoi» religieux  cfa*  existe  en  elle  ».  Itest^  dbnc 
natvrel  qa»  FaMoaiation  prolesiufte  se  prëoeoupe  de  ce  mou- 
vemenl.  Quaat  à^  la  crîkicfife*  dte  actes'  dé  Kautopité  ecclësiàs- 
tiipiie,i)liôst  évideati  qa'elle  »'e:»eé<kiit  pas  la  compétence  *e  Pas^ 
soaiatSarnv  plu»  eneone*  qu^elte  ne  reridait  pas  cette  associ«tt ion 
!t(  dangeveoseponr  le  bien  et  1  ord4>ep«>blic  ».  Le  Tribunal  a  donc 
foroncBcé  que  tes  yiolartrens  allêgrpées^  avaient  réellement  été 
«canmiaes  dasa  l'acte  administratif  ^  kvi  était:  défiéré^. 
-  A.  Lai^bachv  un«  sociélé  de*  gymnastique  avait,  conmte 
iBS%Bfe,  uneécbarpe  Manche -e*  verte  ;  Kflc  voulut  en  adbptiM5 
une  noir^Migtt^^r.  Le  pniaiémt!  d^'  la'  OwnieliBy  d^aAort^,  le 
■mii^fare  de*  1  ImÉlSri^uT*  après^  1^  enlcFvèrent  Pautoriëattoir  êè 
safcsistar  a  paroa  que-  oette  réfaokna  de  cou4euf*s^  porte- enr^sortm 
caraotève  politique  ».  Les-  auterilée  étaient^,  semble^t^l,  un  per) 
tacatMissièpes.  L^gyannastes  voulurent  probablemeqart  montrer 
par  loup  GiMÉÉliiawirt  fau  p«reté  de>  temp  origine  germanique  et 
reconrarent  au  Tribunal^  d'Empire.  Ils  alléguÔPent  que  les  Slo- 
vène» de*  Laybach  aiment  adôpM  ie  blaoïc  eBvert,  qu'aux  vou- 
laient s'en  diatiaguer.  En«qa€ri,  le  twjgeH»a«M>T*es*-i!  TMT  assem- 
blfige  politique  ?  Le  ministre  ciïmb  «i  arrêt  dla  Triftand 
d^fimpire  menue -^4u  25  octobnB  M9^  — reeonnaissant  que  le 
ohcH  par  ime  saaiitté  nan«^Utiq««dftn  itteigiiR  que  les  ftmdk- 
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teurs  mêmes  avouaient  être  politique,  était  un  acte  illégal.  Mais 
les  gymnastes  niaient^  au  contraire,  tout  acte  politique.  L'insigne 
avait  une  signification,  c'est  vrai,  mais  strictement  nationale. 
Les  associés  sont  tous  allemands.  Leur  écharpe  le  rappelle.  Où 
est  le  mal  ?  Le  «  rouge-noir-or  »^  c'est  le  symbole  d'une  commu- 
nauté nationale  avec  les  Allemands  d'au-delà  des  frontières 
mais  pas  le  moins  du  monde  d'une  union  politique  désirée.  Oh  ! 
si  c'était  le  noir-blanc-rouge  ce  serait  différent  et,  dans  l'adop- 
tion des  couleurs  du  nouvel  Empire  allemand,  l'administration 
verrait  à  bon  droit  un  choix  politique.  Les  conclusions  des  gym- 
nastes, y  compris  la  distinction  entre  manifestations  «  natio- 
nales »  et  manifestations  politiques,  furent  adoptées  par  le 
Tribunal. 

Une  instance,  pour  nous  plus  féconde  en  enseignements,  fut 
soutenue  par  la  ville  d'Eger,  cet  ilôt  germanique  dans  la 
Bohême  slave.  Sa  délégation  avait  voté  une  subvention  de 
1 .000  florins  pour  une  statue  à  Bismarck.  Le  gouverneur  de 
Bohême  et  le  ministre  de  l'Intérieur  annulèrent  la  délibération. 
La  Commune  recourut,  alléguant  que  les  arrêtés  des  autorités 
méconnaissaient  le  droit  constitutionnel  à  la  sauvegarde  des 
nationalités  (art.  19.  Droits  généraux).  La  question  était  celle- 
ci  :  La  Commune  a-t-elle,  oui  ou  non,  dépassé  sa  compétence? 

Les  «  moyens  »  des  conseillers  d'Eger  valent  d'être  cités  : 
«  Le  prince  Bismark,  disaient-ils,  est  un  des  plus  grands 
hommes  du  peuple  allemand.  Il  a  servi  puissamment  non  seu- 
lement sa  patrie,  mais  le  peuple  allemand  tout  entier.  La  délé- 
gation municipale  d'Eger  n'a  fait  que  remplir  un  devoir  de  gra- 
titude en  témoignant  de  sa  vénération  pour  la  mémoire  du  grand 
homme.  Les  Tchèques  ont  la  statue  de  Jean  Huss,  les  Polonais 
celle  de  Kosciuszko  et,  cependant,  ni  Huss  ni  Kosciuszko  n'ont 
servi  l'Etat  autrichien,  alors  que  Bismark  lui  a  rendu  d'éminents 
services,  lors  de  la  conclusion  de  la  paix  de  Prague  et  par  la 
formaXion  de  la  triple  Alliance,  En  le  reconnaissant,  Eger  n'a 
fait  qu'user  du  droit  que  lui  garantit  l'article  qu'elle  invoque  ». 

Le  représentant  du  gouvernement  se  gardait  bien  de  contes- 
ter l'incontestable  grandeur  du  prince  Bismark,  ou  même  d'objec- 
ter que  la  réalité  du  service  rendu  à  l'Autriche  par  la  triple 
alliance  serait  plus  exactement  constatée  par  l'avenir.  Toutes 
réserves  faites  sur  la  compétence  du  Tribunal  dans  un  litige 


Digitized  by  VjOOQIC 


LE    «   TRIBUNAL  0  EMPIRE   »   EN   AUTRICHE  497 

qui  semblait  plutôt  relever  de  celle  de  la  Cour  de  Justice  admi- 
nistrative, il  représentait  que  la  délégation  d'Eger  avait  fait  une 
manifestation  excédant  de  beaucoup  la  simple  expression  d'opi- 
nion, dont  la  loi  garantit  à  tous  la  faculté.  Manifestation  que  les 
éléments  locaux  et  personnels  rendaient  nuisible  à  Tintérét 
public,  au  patriotisme  sainement  entendu.  Ses  adversaires 
répliquaient  :  «  Aux  communes  incombe  aussi  la  tâche  de  veil- 
ler à  leur  nationalité.  Nous  n'avons  violé  aucune  loi.  Qu'on  nous 
montre  celle  qui  défend  Térection  d'un  monument  à  Bismark  !  » 

Le  Tribunal,  tout  en  reconnaissant  que  la  commune  n'avait 
pas  dépassé  la  sphère  de  sa  compétence,  a  jugé  qu'elle  s'était 
livré  à  une  manifestation  qu'elle  n'avait  pas  le  droit  de  faire, 
«  car  le  droit  de  sauvegarder  sa  nationalité,  comme  tout  autre 
droit  politique,  ne  peut  être  exercé  si  son  exercice  viole  ou  lèse 
un  autre  droit  également  fondé  »,  et  a  rejeté  le  recours  (1). 

Quelques  jours  après,  il  écartait  de  même  un  recours  de  la 
ville  de  Gralz.  La  représentation  de  celle-ci  avait  pris  une  réso- 
lution invitant  les  députés  au  Reichsrath  à  employer  tous  les 
moyens  légaux  pour  empêcher  l'application  du  fameux  article  14. 
La  délibération  avait  été  annulée,  bien  entendu,  et  Gratz  deman- 
dait au  Tribunal  de  prononcer  qu'il  y  avait  violation  du  droit 
d'exprimer  son  opinion.  Le  Tribunal  affirma  de  nouveau  que  ce 
droit  invoqué  appartient  aux  corporations  comme  aux  individus. 
Mais,  en  l'espèce,  il  s'agissait,  non  pas  de  l'expression  d'une  opi- 
nion mais  d'un  acte  non  dénommé  que  ne  couvrait  aucune 
disposition  constitutionnelle. 

Avant  d'abandonner  les  exemples  de  cette  catégorie,  citons- 
en  un  dernier  :  Le  Conseil  municipal  de  Reichenberg  avait  pris 
l'initiative  d'une  «  Union  des  communes  allemandes  de  la 
Bohême  ».  Comme  la  loi  sur  les  associations  exclut  les  per- 
sonnes juridiques,  y  compris  les  communes,  de  la  faculté  de 
faire  partie  d'associations  politiques,  on  eut  soin  de  déclarer 
que  celle  que  l'on  projetait  n'avait  pas  ce  caractère.  Un  article 

(1)  Quelques  mois  plus  tard,  le  gouvernement  crut  devoir  interdire  Térection 
de  ce  monument  pour  lequel  il  avait  prohibé  à  la  commune  d^Eger  de  voter  une 
subvention.  Le  comité  promoteur  excipa  devant  le  Tribunal  d'Empire  du  «  droit 
des  nationalités  ».  Sa  requête  fut  rejetée  parce  que  «  sans  examiner  si  rérection 
dW  monument  à  Bismark  contribue  dans  une  mesure  quelconque  à  la  conserva- 
tion et  à  la  tutelle  des  nationalités,  il  n'est  pas  douteux  que  les  autorités  poli- 
tiques étaient  fondées  avoir  dans  cette  manifestation  une  offense  aux  sentiments 
patriotiques  de  la  population.  »  (19  octobre  1900). 
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-à^B  Startute  soumis^  à  rmpprobatfon'exoît»  la  ééfiance  du  fcmvcn^ 
neroent.  Un  des  biit9«oeisux  était  (c  Ih  tuteite  et  le  déf^elopfM*- 
■Kirtde  Pa:iitoDoinie  communaèe*».  L'aiffvotwdioii  fut  refuser. 
Un  pBemer  reeours-  fut  pejeté.  On  sii^yprnia  ta  phrase,  maifflfè 
gouvernement  inuiitJhii  som  yet».  I^^à,  nou^vesa  recours. 

Lintéitèt  du  pnMès  est  dans  «S' lait  q«e  le  différend  a  pu  se 
-produire.  Le&  dil^cultés  que  travevse  rAutrîéhe'ne  scPiit^Ueft 
p«6  claipement  eMplîi^éee^  dèekyps  qu'on  p«ut  nnoonaUement 
songer  à  fédiérev  lee  eoimnunes  aiUemaBdlee)  e4  dans  m  psys 
49ia^^?  La  soluticm  est  mows  smpieFtEnito  et  peuil  se^  résumer  : 

Le^ouwBr»eme>njt  plaida  que  cette  fédëratiom  était  u«  dangwr 
public.  Les  plpomoteuns  vépondiren^ —  et  c'dlaîtaiu  nmns  spé^ 
deux —  :  Pourquoi  n'a^es-TOUs  pais- allégué  ce  prétendu  péril, 
lors  de  notre  premier  recours-?  Veusoe'iKMis  aYesatorsop^sâ 
qu'une  pfavase  de  notre  Statut.  €eft  «nupK  DU^en'  tous  a  fait 
triompher.  Now9  l'avons  supprimée.  Vovsuepowezfrasaufinr- 
-d>'hui  p«>eduire  des  motiis^ nouveaux;  qm  u'existent  pas  uujavt^ 
d'hui  plus  qu'ils  n'exislaîent  alors  ».  I«e  IVibunal,  considérant 
<|uesi'  le  gouvernement,  alors  qu'a»  afigwineiit  de  feme  josti^ 
fiaât  ses  »etes,  n'airmit  pas  cru  devoir  recoudr  à  des  arguinenAs 
de  foBPds,  cewx-ci  »e  pouTaient  lui  être  interéitsi  dans  Tios- 
tanoe:  neuvelle  et,  jugeant  qwe  Tanion  projetée  était  et  resta  H 
polMique,  rejeta  le  recours. 

Dans  une  eatâgoqrie  difSétevte,  nous  trouvons  jnve  iostaote 
dont  les  détails  sont  singuliers.  Un»  9K)imné  G^Hz  avait  éW 
condamné,  par  le  conseil  scolaire  de  Biiamau,  àrune  amende  db 
5florinsou,  k  soq  choix,  à  ving^f^quatreheures  de  détention,  pour 
arvoir  négligé  de  €»îre  suiTre  à  sa  fille-  fmstniGtion  religienae 
catl*0liq««'.  Or,  ©pila  n'est  pas  oaibolique.  11»  est  bap4^te.  Il 
reconfiaissait  ne  pas  pouvoir  enrpèelyep  son  evfant,  quv,  elle; 
appartient  au  culte  nMMiin*,  de  suivre  les  céréwenfes  de  sa  reU^ 
gion,  mais  ilconsîééraitqu-on  vwhiit  la  liibertédle  croyance' en 
FabHgeant  à  faire*  insirmve  sa  fille  davsune  religion- dont  îA 
s'est  séparé. 

Le  Tr&udstAl  jugea i|«e  rinsteuction  est  ohligatoi  re  daas^tDMtes 
ses  parties,  y  compris  renseignement  dte  la  religion  de  Tenftint; 
4[ue,  par  suîiteT  le  Conaail  scalaire  avaiA  d'autant  moiinA  léaé  ka 
droits  d'Opitz  qu'il  ne  Tavait  obligé  à  aucune  participation  per- 
sonnelle au  culte  catholique,  BieiD[travéeft.iiaa  le  libre  «sesGWQ 
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dé  son-cuhe.  Q«aat  à  décider  si  un  Conseil  scalaire  a  lie  diroit 
d'appliquer  les  ssnetions  pénales  Ae  la  loi  —  qui  s'est  paskii 
d'Empire  mais  loi  régionale  —  k  la  simple  omis&ion  des-co«urs 
de  religion,  c'est  eu  im  Cour  de  jostMm  administrativ^e  di'en 
dféeider. 

Une  »«kre  affaire,  qui  se  termina  en  i96fù,  ofibaii  un  quat- 
dhruple  problème.  Le  lequérant,  qui  n'apparaît  d'adj^leurs  pas 
comme  un  candidat  à  kl  canonisât  ion,  avait  été  eondanmé  trob 
ibisponv  avoir  rossé  le  gardie^cbanpétve  de  sa  commune.  Le 
chef  du  district  de  Dux  —  à  pewde  chose  près,  l'équivalent  de 
notre  sous-préfet  —  prit  un  arrêté  l'expulsant  à  vie,  non  seule- 
ment de  ce  district,  mais  de  Bruex,  qui  en  est  limitrophe.  Le 
plaignant  soutenait  que  les  lois  fondamentales  étaient  quatre 
fois  lésées^  parce  que  :  i^  L&  chef  dnu  district  de  Dux  n'avait  pas 
le  droit  de  l'exputser  de  celui  de  Britex:;  2l^  parce  que  L'expulfiioB 
était  prononcée  a  à  yie  »  ;  3f  parce  que  le  rejet  du  recDiirs  «(«'id 
avait  adressé  «n  tdièque  lié  avait  été  notifié  e»  aUemùdr; 
4"^  et  enfiiM,  parce  ipie  les*  élémientafiBEisaieni  défont  pour  déakonr 
trer  qu'il  était  dangereux  pcnrla  sAveié  d^s  persomMfi  on  4e  la 
propiété. 

H  triompha.  Le  Trilmnal  recemmt  quej  la  Gonstislutioii  éiaii 
violée.  Le  requérant  s'élaîtiieaBKiu'  ccnpaidie,  k  la  vérité,  de  délits 
«  contre  le  repose!  l'ordre  publics»,  mois  ce  motif  se  suffit  que 
peur  l'expulsien  d'un  étranger.  UuAutciolNennepewk  être  éloi- 
gné que  s'il»  est  «  dangeveux  pom*  la  sûreté  piibKque  »etceladeit 
r^sortir  diedéeisions  de  justice.  LesdiéUtodo  piaigna(nia'a;vnient 
pas  ce  caractère  et,  d'antre  part,  la  l(itiex%e  des  faite  ecsioreiaiet 
non  pas  la  simple  affirnorlion  desaofeorités,  qu'un  iÔMUnnifhft  a»  des 
K  tendances  subversives  »  ov  k  de?  ofinions^anarefaistes  »'-^Le 
recours  étant  accweilti  de  ce  cbe£,.  le  Tribunal  conekléra  qu'U 
était  inutile  d'examiner  les  griefs  1  et,2.  Celui  qui  pvorenait  de 
l'emploi  panr  le  ministre  d'vne  langnie  autre  qne  ceUe  du  recours 
fut  écarté  par  un  moyen  de  proeééure.  C'était,  dit-o»^  wn  garief 
h  part,,  visant  un  aptidie  spécial  de  la  Loi  fcmdamentale,  né  po&- 
tSriemrement  au  fait  principal  sw  Lequel  le  Tribunal  se  pro*- 
noDçait.  Le  reqwéraEnt  s'en  étoèt  planxt  o^Mfe  à  e^e  juridiction 
san9  le  MmmettÉ^e  préalablement  aux  autorités  et  aux  juridiô- 
lions  adromistratiFes.  Les  eoscfaisions  y  relntives  furanà  dcOkc 
repoussées,  par  ee  metif  qine  le  Trilnmal  d'Empire  ne  peut 
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connaitre  de  lésions  ou  de  violations  constitutionnelles  qu'après 
qu'on  en  a  vainement  demandé  le  redressement  auprès  de 
toutes  les  instances  compétentes. 

C'est  un  exemple  probant  de  Téloignement  du  Tribunal  pour 
les  jugements  de  théorie.  Il  «  fail  justice  »)  comme  sa  mission 
Vy  oblige,  mais  cherche  à  se  borner  là.  Loin  de  profiter  de  la 
moindre  occasion  pour  manifester  son  opinion  sur  les  actes  du 
pouvoir,  il  employé  tous  les  moyens  compatibles  avec  son  de- 
voir pour  ne  se  prononcer  que  lorsque,  en  ne  le  faisant  pas,  il 
léserait  les  droits  qu'il  constate. 


Ces  détails,  un  peu  minuscules,  paraîtraient  surabondants, 
s'ils  ne  contribuaient  à  donner  une  notion  exacte  de  la  vie  ad- 
ministrative autrichienne.  Au  cours  des  instances  que  nous 
avons  choisies,  on  trouve  des  faits  qui  nous  sont  profondément 
étrangers.  Par  exemple,  ces  arrêtés  d'expulsion,  contre  des  ci- 
.toyens  tenus  pour  dangereux.  Il  ne  faudrait  pas  en  conclure 
trop  vite  que  nous  n'avons  rien  à  apprendre  dans  l'institution 
qui  nous  occupe.  Naturellement,  la  réserve  mutadis  mutandis 
doit  ici  recevoir  une  largeur  exceptionnelle. 

Notre  pays  a  connu  pendant  longtemps  un  régime  différent 
de  celui  que  nous  avons.  Pendant  quelques  siècles  et  jusqu'au 
xvii%  le  pouvoir  trouvait  certaines  limites  dans  les  «  droits  » 
«  privilèges  »  ou  «  franchises  »  Depuis  l'établissement  du  ré- 
gime constitutionnel  jusqu'en  1870  —  sauf  dans  les  périodes 
exceptionnelles  —  les  droits  des  citoyens  envers  l'Etat  ont  été 
écrits  dans  des  textes.  Rien  ne  dit  qu'un  jour  à  venir,  la  France 
ne  voudra  pas,  comme  l'immense  majorité  des  peuples,  avoir 
elle  aussi  son  Code  politique.  A  mesure  que  les  associations  se 
développeront,  à  mesure,  surtout,  que  les  entités  municipales 
acquerront  une  vie  plus  intense  —  et  le  socialisme  communal 
grandissant  s'unit  aux  progrès  des  syndicats  pour  rapprocher 
cette  époque  —  on  sentira  le  besoin  d'établir  un  contrât  bila- 
téral entre  ces  oi^nismes  et  le  pouvoir  central.  De  l'exécution 
de  ce  contrat,  sortant  du  droit  privé,  dépassant  la  compétence 
administrative,  naîtront  des  controverses.  Ces  garanties,  don- 
nées aux  personnes  morales,  devront  être  sauvegardées. 
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Ite  Livre  tmner  dmesé  ara  wimBtère  des  FiBanoes,  d'afiDèAiteb 
résultats  des  matrices  cadastrales,  et  détruit  lors  de  rince&dîe 
de  1871,  faisBiitt  TesBortûr  JB,  coatenaabe  totale  de  la  Franœ  à 
3g.d53.149  bectareft  Qà  «res.  La  lOMAeAMice  dâ«  défBi^^oieiUbi 
ameRés  en  t860  etotlk  'ée  la  Corse  a^eoitaieAt  pas  dans  œ 
ofai'fire  ;  mais  Tétendae  supen&okeUc  du  iterritoire  /{uî  bous  a  été; 
e&ievé  par  l'Allemagne  s'f  tpmmmk  com^xiAe. 

La  oontenaoœn  des  ptfcipiâékés  pasaiMe^  des  oéiitaîëuti«AS' 
foncières  figurait  pour  49.389.569  hectares  et  L^  (tropniéié» 
non  impasaUesi,  nufcea,  obemins,  rivières,  etc.,  pour  2  millions 
763.579  Jiectares  97  ares  dans  le  chifiFre  précité. 

D'après  Je  réfluJAftt  de  la  neiHreUe  évahiatioa  du  revenu  fon- 
cier des  propriétés  non  Mties  de  la  f^rance  (L.  "9  août  IffW, 
art.  i<^),  lies  matoioas  oadaaferales  iakaieni  reseortic,  au  1"^  jan- 
vier 1879,  une  contenance  de  50.035.1^  hectares  en  ce  qui 
oonoenne  les  pM^iétés  ipefisôbies  de  Timpàt  foncier. 

On  évalue  généralement  de  16  à  12  millions  le  nomlyre  des 
propriétaires  auxifuete  appartiienuent  les  150  nûllions  de  fMir- 
celles  gui  composent  âujoarfirai  lelçrritmre  de  la  France. 

Em  18ML,ie  gBwmnèememt  pnepoNtaux  Chajmbries  de  ittâttre 
à  l'étude  la  question  du  Tenon vellenrent  du  cadastreet  il  éttwn- 
Dakitedane  Tcsposé  des  oiotiis  du  budget  d.e  lâ91  (§  26  et  27) 
ses  vues  générales  sur  le  caractère  et  la  portée  de  cette  grande 
(^ératioo. 

Dans  la  pensée  du  ministre  des  Fintinces,  M.  Ronvwr,  «  Ife 
cadastre,  perpétué  à  Taide  d'un  système  permanent  de  conser- 
vation, ne  serait  pas  seulement  un  instrument  fiscal  et  admi- 
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nistratif  ;  tl  deyrait  saAbfiaire  à  d'aiitres  be&mÊS^  (Des  oborne- 
menifi  généffaBS  et  uoee  trÎBVgulation  «^ouFeoee  ipréoèdecaiejitt 
le  renouvellement  «d^ioféralions;  le  teathcfiti»  (HmsIitueEait  la 
base  de  la  propriété:fMnièfe  ;  )il  'adumBrait  bu  aéamiilô  des  liypo- 
thèijpie&^la  JiégalarilkédeB4ran6actieai6  îmmoliilière?^;  il  foumii* 
rait>  enfin  à  ragiioulture,  par  le  d^ekfipeineiift  (klB  insèttiftioBS 
de  repédii,  lès  osoyBns  d'actioa  qni  l«i  font  dé^Hot  ;a«ijoDrd'liui. 
Eln  un  mot,  il  deviendrait  le'Grand-Liiure  terrier  de  la  France. » 
fin  oonoéqnenceidecas  décisions,  «n  déouet  éu^  mai  t89é 
infilitua,  au  mkHstère  des  Finances,  une  Commission  du  ca- 
dastre, ohao^e  d'étudier  les  diirersesiqnsstions  qfie  soulève  le 
Benoonrellement  des^  opérati6fn6'cadastrai€s,niolanimeiit  aA  ipaifti 
de  Tuedetraseettie  de  rîmpôt,  de  la  déterminatien  jondique^de 
kl  propriété  hnsaobiliôre  et4e  son  mode  de  ttanamÎBsicm. 


U 


On  sait'ifu'il  li^eKistie  pas  en  Franœ  de  moij/iens  eifieaass  «t 
ab6ol«mentcerta»sde>con]xatireile  véritable  propriétaire  d?mi 
inumeobieetloasies  piimlèges  et 'hypothèques  qui  ie^ôveai, 

La  réforme  projetée  tendait  à  «ombler  eetie  iMune,  en»  «ssu* 
rant  la  sécurité  absotae-de^transaotions  «nmobiliâreg.  La  Gdoh 
miscmn  du  icadastre  omipiienait  trois  sons-cotnatssions  :  la 
some^eemmisevon  jupîdiqm,  ht  seus^ommission  technique  et  la 
sous* QomiiRssioa  des  voies  et^moyens. 

La  (sous-oomnnssioii  teofanique,  après  diverses  expériences^ 
reocamut  la  possibiliM  de  refaire  le  icmdaistre  moyennant  «ne 
dépense  d'environ  600  nnlitons  repréeentant  14  fr.  50  environ 
par  hectare  de  la  superficie  totale  de  la  France,  12  francs  par 
hectare  imposable  et  4  francs  par  parcelle. 

w  C'est  avec  une  légitime  confiance,  concluait  le  rapporteur, 
qu'on  peut  s'attendre  à  ce  que  ces  prévisions  ne  soient  pas  dé- 
passée. D'une  paDt,  en  effet,  on  s'est  aitaché  à  ne  neiger 
aucm  des  éléments  de  ia  dépense,  «t,  bêen  qi»  ohaoiiaidei:e& 
éléments  ait  été  largement évahié,  im  a  cmi  devoir  «u^oreriesi 
résultats  à  l'aide  )dhine  somme  à  i^oir  impartaibte.  I^^autoe 
part,Jliri'a.pas  été  tenmcenpie  de  réoosomèeiassezséncuse  qui- 
rebuterai^  (d'abord  de  ce  que  les  procédés  d'exération  -seront 
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sans  doute  améliorés,  ensuite  de  ce  qu'une  partie  des  plans  ca- 
dastraux existant  pourront  être  utilisés,  soit  dans  leur  étal  ac- 
tuel, soit  après  une  révision  plus  ou  moins  complète. 

«  Il  n^est  peut-être  pas  inutile  dlnsister  sur  ce  que  l'évalua- 
tion  de  600  millions  embrasse  la  totalité  des  opérations  néces- 
saires pour  réaliser  un  cadastre  à  la  fois  fiscal  et  juridique,  des- 
tiné non  seulement  à  la  répartition  de  rimp6t,  mais  aussi  à 
rétablissement  de  la  propriété  foncière.  Si  l'on  se  bornait  au 
premier  point  de  vue,  et  si  Ton  retranchait  de  la  récapitulation 
ci-dessus  la  délimitation,  le  bornage,  les  livres  fonciers,  ainsi 
que  les  frais  généraux  et  la  somme  à  valoir,  le  tout  s*élevant 
ensemble  à  232  millions,  on  retomberait  sur  une  évaluation  de 
368  millions,  qui  s'écarte  peu  des  chiffres  proposés  par  des  per- 
sonnes très  compétentes  et  qui  s'abaisserait  encore  si  l'on  es- 
comptait l'économie  indiquée  ci-dessus  (Comptes  rendus  26  jan- 
vier 1898,  p.  556). 

La  sous-commission  technique  propose  de  procéder  aux  opé- 
rations dansl'ordre  suivant  :  délimitation,  bornage  des  proprié- 
tés publiques,  triangulation,  lever  et  rapport  des  plans,  vérifi- 
cation des  travaux  d'art,  tableaux  d'assemblage,  calcul  des 
contenances,  communication  des  résultats  aux  propriétaires, 
expertise  cadastrale^  et  enfin  établissement  des  registres  cadas- 
traux, d'abord,  et  des  livres  fonciers  ensuite. 

Gomme  on  le  voit  par  cette  énumération,  qui  indique  la 
marche  des  travaux,  l'expertise  cadastrale  destinée  à  assurer 
une  meilleure  répartition  de  l'impôt  foncier  n'était  que  la 
dixième  des  opérations  que  les  géomètres  auraient  à  faire  et 
l'établissement  des  livres  fonciers  était  subordonné  à  la  confec- 
tion préalable  des  registres  cadastraux. 


111 


G^était  ajourner  la  péréquation  de  Timpôt  foncier,  depuis  si 
longtemps  réclamée  par  l'opinion  publique,  à  une  date  indéfini^ 
ment  reculée  et,  à  plusieurs  reprises,  le  Gouvernement  s'est 
préoccupé  de  procéder  à  une  nouvelle  évaluation  des  propriétés 
non  bâties,  sans  attendre  la  confection  du  nouveau  cadastre. 

Dans  le  projet  de  loi  portant  réforme  des  contributions  di* 
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rectes  présenté  à  la  séance  de  la  Chambre  des  Députés  du 
12  avril  1900  (n""  1634),  M.  Caillaux,  ministre  des  Finances, 
faisait  remarquer  que  l'administration  était  tout  à  fait  à  même 
d'évaluer,  sans  recherches  vexatoires,  à  Taide  des  seuls  rensei- 
gnements dont  elle  dispose  et  qu'il  suffirait  de  grouper  pour  en 
tirer  parti,  les  revenus  d'un  grand  nombre  de  contribuables, 
puisqu'elle  connaît  notamment  toutes  les  propriétés  immobi- 
lières, qu'elle  sait  à  qui  elles  appartiennent,  combien  elles  sont 
affermées  et,  qu'à  défaut  de  fermage,  elle  peut  en  apprécier  le 
revenu  par  voie  de  comparaison  (Exposé  des  motifs,  p.  9). 


IV 


De  son  côté,  la  sous-commission  juridique  avait  décidé  en 
principe,  en  1891  et  1892,  qu'il  y  avait  lieu  d'établir  par  com- 
mune un  livre  foncier,  ayant  force  probante  et  contenant  : 

I""  La  détermination  physique  de  chaque  unité  foncière  ; 

2"  La  désignation  exacte  de  chaque  propriétaire  avec  la  nature 
de  son  titre  ; 

3*  Tous  les  privilèges  et  hypothèques  sans  exception  dont  l'im- 
meuble est  grevé. 

Le  principe  de  la  force  probante  des  inscriptions  faites  au 
livre  foncier  consiste  en  ce  que  tout  ce  qui  figure  sur  le  livre  est 
tenu  pour  vérité  irréfragable  et  que  tout  ce  qui  est  omis  est  ré- 
puté inexistant. 

Il  en  résulte  que  tout  ce  qui  est  inscrit  au  livre  foncier  est 
vrai  au  regard  des  tiers  et  ne  peut  être  révoqué  en  doute.  Celui 
qui,  sur  la  foi  du  livre  foncier,  achète  un  droit  réel  immobilier 
du  propriétaire  inscrit  comme  tel,  est  à  l'abri  de  toute  revendi- 
cation dont  la  cause  ne  lui  aurait  pas  été  révélée  lors  de  son 
contrat,  par  la  teneur  du  registre  public.  Aucun  des  faits  juri- 
diques pouvant  entraver  l'exercice  du  droit  de  propriété  n'existe 
pour  le  tiers  acquéreur,  si  le  livre  foncier  ne  Ta  pas  porté  préa- 
lablement à  sa  connaissance. 

Sa  sécurité  est  absolue,  tandis  que, sous  l'empire  delà  législa- 
tion actuelle,  personne  n'est  absolument  sûr  d'acheter  un 
immeuble  du  véritable  propriétaire  et  d'en  payer  valablement 
le  prix. 

REVOE  POLIT . .  T.  XXXVIl  3  4 
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Màfteureusenrent,  pour  te  succès  de  celte  réîornie,  rétablisse- 
ment dte  la  force  probante  se  heurte  à  des  difficultés  qui,  jus- 
qu^r,  ont  paru  insurmontables  et  qui  tiennent  à  la  situation 
créée  parrla  législation  actuelle,  qui  a  placé^lea  propriétés  foa- 
ciëres  sous  le  régime  de  la  publicité  personnelle. 

Pour  compiendre  fe  fonctionnement  du  régime  hypothécaire 
en  France,  il  faut  avoir  fait  une  chose  bien  simple  et  qu'il  est  à 
la  portée  de  tout  le  monde  d'effectuer.  11  faut  aller  dans  une 
conservation  des  hypothèques  demander  quel  est  le  proprié- 
taire d'un  immeuble  déterminé  et  quelles  sont  les  hypothèques 
qui  grèvent  cet  immeuble.  La  chose  parait  toute  naturelle  ot, 
dans  la  plupart  des  cas,  le  problème  est  théoriquement  ixis^ 
lubie. 

Ce  n*est  pas,  qu*en  fait,  il  ne  se  transmette  annuellement 
plusieurs  centaines  de  milliers  de  propriétés  etq^iL'il  y  ait  envi- 
ron f5  milliards  dé  placements  hypothécaires  en  France  presque 
tous  complètement  assurés,  mais  il  n'en  est  pas  moins  ceitaîn 
que  la  France  est  aujourd'hui  en  retard  sur  la  plupart  djes 
autres  nations  et  que  sa  législation  hypothécaire  a  la  réputation 
justement  méritée  d'être  une  des  plus  défectueuses  qui  existent. 

Sous  l'ancien  régime,  la  qualité  des  personnes:  influait  su£ 
la  taille,  qui  n'était  exigible  que  des  roturiers. 

Le  cadastre  a  eu  pour  but  et  pour  résultat  de  constituior  la 
parcelle,  comme  une  sorte  de  débitiice  personnelle  de  l'impôt 
Le  propriétaire  apparent  de  la  parcelle  porte:  l'impôt  chez  le 
percepteur,  mais  lé  service  des  contributions  directes  a  été 
forcément  amené  à  se  désintéresser  du  service  des  miitationa 
et  à  ne  les  effectuer  que  d'après  les  déclarations  faites  par  les 
parties,  qui  ont  montré  à  cet  égard  une  véritable  négligence. 

11  en  résulte  que  les  matrices  cadastrales  fourmillenld^erneurs 
et  qu'un  capitaliste  s'exposerait  à  de  graves  mécomptes^  â'îL 
s'en  rapportait  aux  renseignements  da  cadastre  pour  connattse 
le  véritable  propriétaire  (1). 

(r  A.  Iti  aéfikoce  du  ^  déotmbEe'  1891  do  Ui  sausHTammissioA'  juridique-  dVi 
cadastre,  M.Degouy,  publiciste  et  ancien  contrôleur  des  contributions  disesteit 
exposait  à  ses  collègues  la  possibilité  d'établir  une  correspondance,  au  moyen 
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fère  ce  mode  d'emploi  de  ses  économies  à  un  placement  hypo- 
thécaire, qui  met  presque  toujours  le  public  dans  la  confidence 
de  ses  affaires. 

Beaucoup  de  capitalistes,  d'ailleurs,  redoutent  les  ennuis 
d'une  expropriation,  qui  est  trop  souvent  la  suite  d'un  place- 
ment hypothécaire.  Les  lenteurs  de  la  procédure,  les  frais  qui 
en  résultent,  les  ennuis  d'aller  chez  un  avoué  pour  se  faire 
colioquer  dans  un  ordre  dont  la  solution  tarde  fréquemment 
pendant  plusieurs  années,  l'insécurité  du  titre  foncier,  la  pers- 
pective de  plaider  avec  d'autres  créanciers,  la  crainte  de  voir  la 
femme  du  débiteur  se  prévaloir  de  son  hypothèque  légale  et 
invoquer  des  reprises  imaginaires,  les  conflits  probables  avec 
d'autres  créanciers,  qui  contestent  trop  souvent  la  validité  ou 
le  rang  de  l'inscription,  tout  est  fait  pour  décourager  le  petit 
capitaliste,  vivant  au  milieu  des  paysans,  de  la  velléité  de 
retirer  son  argent  de  la  Caisse  d'épargne  ou  de  vendre  des  titres 
pour  obliger  un  voisin,  et  porter  l'argent  dans  une  étude  de 
notaire. 

Lors  des  délibérations  de  la  commission  du  cadastre,  un 
représentant  autorisé  du  notariat  disait  que  les  notaires  du  Cen- 
tre, du  Nord^  de  l'Est  et  de  l'Ouest  étaient  unanimes  à  déclarer 
qu'ils  satisfaisaient  à  toutes  les  demandes  d'emprunt  qui  étaient 
faites  parles  cultivateurs.  {Sous-Commission  juridique^  3  décem- 
bre 1891).  Le  fait  peut  être  vrai  lorsqu'il  s'agit  de  placements 
d'une  certaine  importance,  mais  dès  qu'il  s'agit  de  placements 
inférieurs  à  1.000  ou  2.000  francs,  le  paysan  ne  l'obtient  qu'à 
des  conditions  qui  ne  sont  plus  en  rapport  avec  la  valeur  de 
l'argent. 

Un  livre  foncier  bien  fait  ne  serait  pas  une  panacée  qui  gué- 
rirait tous  les  maux  de  la  petite  culture,  mais  il  est  certain 
qu'il  y  a  urgence  à  faire  une  réforme  de  la  procédure  et  de  la 
législation  hypothécaire,  car  il  y  a  bien  peu  de  familles  de 
paysans  qui  ne  vivent  sous  la  préoccupation  constante  de  trou- 
ver de  l'argent  à  bon  marché  pour  éteindre  une  dette,  désinté- 
resser un  cohéritier  ou  achever  de  payer  un  lopin  de  terre. 
Enfin,  il  est  bon  d'ajouter  que  le  paysan  paye  la  contribution 
foncière  de  sa  propriété,  sans  aucune  déduction  de  l'intérêt  de  ses 
dettes  hypothécaires  et  que  la  création  d'un  livre  foncier  per- 
mettrait probablement  de  faire  supporter  au  préteur  une  partie 


Digitized  by  VjOOQIC 


Digitized  by  VjOOQIC 


l^ajBûe  qa'uB  ^a«4  iumibn4»  wwtotètM,  1«a  siipocnkmB  citées 
partages,  aojUam^At,  Me  .-^Moyt  pM  fiowftbfis  à  toirmirjitpttcm. 
Les  tables  alphabétiques,  qui  donnent  le  nom  des  proprié- 
taires, permettent  d'ailleurs  difficilement  de  savoir  à  quelles 
personnes  s'appliquent  les  inscriptions  d'hypothèques  et  les 
transcriptions  des  actes  de  mutations.  Les  actes,  en  effet,  ne 
tfont  pftB  coauaitre  faMijo«u:$  Um»  ies  pnénoma  d'uœ  même  per- 
Mfiine. iUjac  Jl€^  ch^BABi,  pas  ttpujoum  .4att0  le  Mémeiwifare.  JI 

iMUiQU  L€«  ÎAftiH* jfAiws  4ttfr}^po&biè4UQs  j«4ifÂMres  Msd  fnrfdis 
présentées  au  fauraaii  aaii^  4«e  le  cféuMciet  ait  £ait  «panaUse  ie 
pnéoM»  xte  ,gAB  débit«ttr<.  JLa  ^mpradencie  a  wooDim  que  ces 
wseriptione  pfmwdiieaAMre  valaMes. 

Si  uu  Bh^^iiiBt  lie  Pariii  pmimuU  im  e&avmeT^^wùt4àe  Hkce, 
mmimé  Mairtûi,  et  >q«.'i4  ^tîenae  im  jugevfint  oontee  lui,  le 
co&§6rvi8iBur  tlev^ a  ûi^cnine  l'iaaotûptioR  d'bypeàhèques  ^i- 
ciaircs  sous  le  simple  nom  de  Martin,  si  le  bordereau  d'insorip- 
iioB  iie,pMrie  f&s  4e  ^éJkw^%  et  U^e  ^emaiifkn^  chaque  fois 
qu'on  fe^erriaHttirensûi^o^w^BtAW'uii^MirMv^ 
^^mt,  h'il  ne  ^'9ffA  fm4e  oetm  *^ui  a  étié  pomnBuiYi  ^ar  M.  JC... 
négociant  à  Pari§« 


vni 


JL'ûudioatioB  4m  domicUe  a'esL  pas  «me  fadUleuare  :9nnaide 
^HmtneJteschane^^id'erneur. -Le  wèsne  Maiiiii  peut  n^oir  habité 
l>luâmic§  .ddoiiieiles  difféveats  -eÉ  «roik*  eoMtfoé  direnes  pfofes- 
mouB,  en  sorte,  qu'avec  JatmeHleurevdionlé  du  «nnle,  Âe 'con- 
servateur des  hypothèques  chargé  de  renseigner  le  public  est 
exposé  à  fournir  des  états  byjpothécaires  inexaclfi,  -soil  parce 
qu'il  y  M,  des  dacunes,  «oit,  le  plus  sovyenlt,  psroe  •<(B''dl  déU^irre 
copie  dMuscriptions  d'hypothèques  qui  ne  s*ja,pplîqueût  pas  aux 
(^rjumoâs  0U  aux  ÂDunciibieft  sur  l^qn^s  portaieoi  les  Téqoi- 
sîficms. 

&i  une  iréqui6Îti^&  «'applique  ik  iJUiepersoBiM  dmd  le  netn^oit 
tyès  conrmun,  tï;l  que  Ihiponl,  Durand,  Martin,  etc.,  le  dioîx 
du  conservateur  doit  s'exercarsitr  des  «eoAaôaefi  «ëlhmwoDymes 
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et  si  on  lui  doniie  quatre  préocms  :  Jean,  Pieirre,  Louis,  Jkauiré, 
il  aie  droitdesed^ejnaadûT^  JifiAiHL9MÎs.n'efit|>«BilBini^ 
Jean-Andié,  ou  PieiTenAAdré  ou  Leuis^uAAcbë. 

Le  conservateur  des  hypothèques  n  est  pas  tenu  de  canmfitre 
et  ne  pejut  pas  cotumitre  les^ivei^s  pr^priétaôres  4e  son  iorron- 
disseiaent  et  il  est  souveni;  ezabacrassé  pour  sa^cor  qael  «st  le 
nomou le prénoia  d'ime  personiie.  11  y  a,  -en  eiScA,  desjioms 
très  cammunei,  tels  x]XLe  André,  Beraafd,  Berteandy  Ehnsbert, 
Jeaaa,  Louia, .Martin,  Viclor«et  yi2M^eBt<qui:s«Miit  en  même  tenps 
^Lesiuuns  et  des  présoms. 

Si  im  {Hirteit  uii'eoAsea*y<atettr  -des  faypotlièqichefi  «deux  inscrif)- 
tieins  d'hypothè^pes  à  j^eaidre,  Le  jokème  jaw^rnufte  <^ontre  Vin- 
cent Bernard,  et  Tautre  contre  Bernard  Vincent,  il  supposera 
bien  qu'il  s'agit  de  la  même  personne,  mais  il  n'aura  aucune 
raison  de  deviner  quel  est  le  nom  ou  le  prénom  :  de  Bernard  ou 
de  Vincent. 

Ce  qui  complique  encore  la  difficulté  des  recherches  hypo- 
*thécaires  c'est  que  le  conservateur  "ri-e^  T)as  informé  des  décès 
tjui  «e  produisent.  Les  taMes  acftirelles  ont  commencé  à  fonc- 
tionner le  16  germinal  an  VH.  Smpposons  qu'un  conservateur 
ait  OFUvert,  fc€e*te  dafte,  un  compte  1  nn  propriétaire  de  Ver- 
sailles ncrmmë  Jean-Pierre  Martin.  Lui  et  ses  successeurs  auront 
étéot/ligfe,  êepuis  plus  de  ceirt  ans,  de  ponrter  à  ce  premier 
compte  toutes  les  acquisitions  et  toutes  les  îmscriptîons  d'hypo- 
thèques qui  auront  été  présentées,  au  nom  de  tous  les  Jean- 
Pierre  Martin,  qui  auront 'habité  VersaîlTes  et  qualifiés  de  pro- 
priétaires. 

On  comprend  que,  dans  ces  ccmdrtions,  les  renseignements 
hypothécaires,  sans  que  ce  sort  la  faute  du  conservateur,  ne  ga- 
rantissent fsA  toujours^uffisamment  les  intérêts  des  tiers. 

Il  «'engage  alors  des  actions  en  responsabilité  qui  sont  assez 
difficiles  à  trancher. 

ËnprincTpe,  l'es  tribunaux  décident  que  le  conservateur,  lié 
par  les  énonciations^le  la  réquisitioii^  n'est. team  de  ûtHBpraadre 
dans  l'état  que  les  inscriptions  grevant,  d'une  manière  certaine, 
la  personne  dénammée  dans  celte  réquisition  et  <qiu'il  ne  sa«irait 
être  respoviMiMe  <d*iine  omissifm  ^ntla  fatrte  se  trouve  dans  les 
désignations  ou  indications  insuffisantes,  ^moiàiéié  fournies. 
Le  principe  n'est  pas  d*une  applicartion  facHe. 
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Quelquefois,  c'est  l'orthographe  du  nom  qui  est  une  cause 
d'erreur  et  on  a  vu,  Tannée  dernière,  un  créancier  perdre  une 
créance  parce  qu'il  avait  mal  orthographié  le  nom  de  son  débi- 
teur (1) . 

Lorsque,  en  1891,  la  Commission  du  cadastre  se  réunit,  Tun 
de  ses  membres,  qui  était  conservateur  des  hypothèques  au 
Havre,  rendit  compte  que,  depuis  le  16  germinal  an  Vil,  il 
avait  été  ouvert  à  son  bureau  121.217  comptes  individuels,  alors 
qu'il  n'y  avait  dans  l'arrondissement  que  55.283  cotes  foncières 
et  53.300  chefs  de  famille  propriétaires,  et  il  calculait  qu'il  n'y 
aurait  dû  y  avoir  que  57.671  comptes  hypothécaires  d'ouverts,  si 
les  comptes  qui  n'avaient  aucune  raison  d'être  avaient  pu  être 
annulés. 


IX 


Cette  situation  a  dû  s'aggraver  depuis  douze  ans  et  il  parait 
difficile  d'ajourner  plus  longtemps  les  divers  perfectionnements 
que  comporte  la  réforme  hypothécaire. 

Malheureusement,  les  projets  de  la  Commission  du  cadastre  se 
heurtent  à  une  impossibilité  qui  provient  de  ce  que  cette  as- 
semblée a  décidé,  dès  le  début  de  ses  délibérations,  que  le  livre 
foncier  aurait  la  force  probante. 

Pour  donner  ce  caractère  aux  immatriculations  du  livre  fon- 
cier, il  faut  nécessairement,  qu'avant  d'inscrire  la  personne 
considérée  aujourd'hui  comme  étant  le  propriétaire  apparent, 
on  s'assure  des  droits  de  cette  personne. 

Le  projet  préparé  par  la  sous-commission  technique  du  ca- 
dastre institue,  sous  l'article  11,  dans  chaque  commune,  une 
commission  de  délimitation  composée  du  maire,  de  huit  pro- 
priétaires, d'un  suppléant  du  juge  de  de  paix  ou  d'un  notaire, 
et  d'un  agent  de  l'administration  des  contributions  directes. 

(1)  Jugement  du  tribunal  de  Ntmes  du  17  juillet  1901,  confirmé  par  la  Cour  le 
18  février  1902  : 

«  Attendu,  eo  fait,  que  le  certificat  a  été  requis  sur  Henri  Ctiarles  Guirauden, 
époux  de  Suzanna  Amélie  Pommier,  tandis  que  la  réquisition  d'inscription  du 
27  septembre  1884  est  faite  contre  Guiraudin  (in)  sans  indication  de  prénom  et 
époux  de  Suzanna  Pommies  (ies). 

•  Que  le  renouvellement  de  1893  porte  le  nom  de  Guiraudin  (in)  sans  prénom, 
époux  de  Suzanna  Pommies  (ies).  » 
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Cette  Commission  aurait  pour  mission  de  procéder  à  la  recher- 
che et  à  la  reconnaissance  des  propriétaires  apparents. 

On  n'inscrirait  les  propriétaires  apparents  comme  proprié- 
taires réels  qu'après  avoir  vérifié  leurs  titres  et  on  leur  en  déli- 
vrerait ensuite  de  nouveaux,  qui  leur  permettraient  de  vendre 
plus  facilement  ou  d'hypothéquer,  dans  de  meilleures  condi- 
tions, leurs  propriétés. 


Le  moindre  inconvénient  de  ce  mode  de  procéder  sera  son 
excessive  lenteur,  car  dans  l'état  oti  se  trouvent  respectivement 
les  registres  hypothécaires  et  les  matrices  cadastrales,  ce  sera 
une  œuvre  de  longue  haleine  et  de  grande  patience  que  de 
mettre  de  l'ordre  et  de  la  clarté  dans  la  situation  juridique  et 
hypothécaire  de  chaque  propriétaire. 

On  se  demande,  pendant  ce  temps-là,  ce  que  deviendra  la 
péréquation  foncière. 

11  y  a  quinze  ans,  M.  Leroy-Beaulieu  écrivait,  dans  la  qua- 
trième édition  de  son  Traité  de  la  science  des  finances^  que  le 
législateur  n'avait  pas  atteint  le  but  qu'il  s'était  proposé  en 
voulant  que  l'impôt  fût  proportionnel  aux  revenus  nets. 

«  Les  centimes  additionnels,  disait-il,  qui  viennent  se 
greffer  sur  le  principal  de  l'impôt  foncier,  enlèvent  à  cette  taxe 
le  caractère  de  fixité.  Les  nombreux  dégrèvements  qui  ont  eu 
lieu,  les  incessantes  propositions  législatives  pour  la  péréqua- 
tion de  l'impôt,  ont  donné  de  l'espoir  aux  propriétaires  les  plus 
chargés  et  des  craintes  aux  propriétaires  qui  le  sont  le  moins. 
11  en  résulte  que  les  acheteurs  et  les  co-partageants  ont  dû  et 
ont  ^\x  entretenir  l'idée  d'une  revision,  non  pas  comme  d'un 
fait  certain,  mais  comme  d'une  éventualité  possible.  Il  n'est 
point  d'homme  prudent,  achetant  d'anciennes  garrigues  aujour- 
d'hui plantées  en  vignes,  qui  ne  se  dise  qu'un  jour  l'impôt 
foncier  dérisoire  qu'elles  paient  actuellement  peut  être  aug- 
menté dans  des  proportions  considérables  par  une  revision 
cadastrale.  Quand  on  achète  une  propriété  faiblement  imposée, 
c'est  donc  avec  une  certaine  crainte,  quand  on  en  achète  une 
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guir^st  laurjdeiB£at,  c'efirta^-dc  na  ceittaÉi  especr  «de  dégrève- 
ment. »^tojcaeJ[oj[)age3t9.) 

U  est  évidexkt  gue  «i  ^ease  Jîvtieu  fomr  càaqne  pno^riâté,  Anine 
«aquète  miaotieuse  buf  l'ocigine  «le  dbmiue  iitrcL,  sw  les  ^yp^ 
thèques  Inscrites  44U  Jie  gnèvent  et  ai  ïam  ianrîte  Aesibéoéfi<»atres 
des  iiypothèfpiafi  L^ales  i^cottUes  à  6e  imne  oonBoitie,  om  eotm- 
prendra  une  œuvre  interminable  et  doii  ta  peispAdive  «^st 
pas  de  nature  à  faire  prévoir  aux  propriétaires  dont  parlait 
M.  Leroy-Beaulieu  en  1888  une  prochaine  réalisation  de  leurs 
craintes  ou  de  leurs  espérances. 

Si,  encore,  la  Commission  du  cadastre  s'était  proposée  de  ne 
délivrer  de  titres  qu'aux  propriétaires  qui  en  demanderaient, 
on  aurait  pu  espérer  d'assAurer  le  cnédil;  hypoikécMm  aux  pro- 
priétaixies  ^ui  en^oot  actuBlleoieiii  faesoia.  Mak  il  o'«a  «st 
rien,  etc'asi,  seuLblent^i,  aller  au  devant 'de  ^fififacnltés  fami 
faciles  à  éviter 4C|ua  de  vouloir,  coaame  elle  le  pmyeitie,  dovaer 
des  titses  à  d£s  prx^pciétairas  qui  n'iea  Mit  ^ue  laare  actnelie- 
ment,  pendant  que  Ton  fecait  «attendra  des  propriétaires  preseés 
d'argent,  qui  seraient  keusettx  de  piFo£ter  tmi»édiflteinait  d'une 
réforme  de  la  législation  hypothécaire. 


XI 


Une  autre  des  groesefi  diffiosltés  de  la  réfiNme  projetée  sera 
de  savoir  qui  sera  jNSspan&aJile  de  la  validité  des  immatrievia- 
tions  ei^e  la  délivrance  4m  lÂtres.  On  a  proposé  <le  mettre 
cette  responsaJbilité  k  la  charge  de  l'Ëtat,  dmôb  la  propositM»  a 
soulevé  des  obj^ectio&s  et  «m  conseiller  d'Etal,  M,  Chante- 
Grellet,  a  oi^j^ecté  à  sesx^Uèiguies  «  qu'à  force  de  vouloir  aiettpe 
des  ohoses  nouvelles  datts  le  proj^  tde  loi  et  de  vouloir 
changer,  ils  riaquaiient  SmH  ée  voÂr  échouer  le  prej^t  devant 
le  Parlement  »  (SimS'-ComrimHon  jttridiqtie  :  £  jtciUet  1883). 
M.  Chanie-^Givellel  piMurait  ibîea  avoiir  été  ^ophète. 

On  est  en  droit 4e  se»d^maiwleri!i  on  trouvera  de»  fanction- 
jiaires  en  Fraubce  pour  pouvoir  assumer  eifificaceaieat  "une 
pareille  responsabilité  et  si  TËtat  ne  devra  pas  la  prendre  à 
sa  charge,  saiif  À  se  garaatir  par  l'organtsatioii  d'un  iotidê  «d'as- 
surances* 
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.lljiyâwaii;{)iasj)MHiis  fie  ^  millioiis  de  feuiUeta^  c'e^-è- 
dke  de  poopciétée  àdBEa»atriûiàkir  et  un  siemàre  de  iladowinis- 
sion.adiQôèaie  proposé  d'otrva*ia*{U&comfie  à  diaque  paoedle  {i). 

Oii!H'ia«  d'âiÛteurs  q«e  des  Aoittéet  am»  lea^es  *8«r  le  mor- 
eeJJjemewtfde  fia  (ompriôté  en  France  et  h  dhiffire  de  150  millions 
ileparcBÏla^^eBtjpônt-étiie.iAiérieur  jmu  <cbâffi»e  ^éeL.  Jl  résvilte 
d'nufi  enf«éyte  faite  <en  1886^  cpi'à  œtte  épMq'je,  le  aimabre  4es 
paroelkfi  Vêtait  élwé  rde  123  millions  é  idO  millions  dopvis 
rétablissement  des  plans  cadastraux,  ce  qui  constituaîrt  «ne 
augmentation  de  21  0/0  (2). 

Si  Ton  admet  qu'il  existe  en  l^rance  10  millions  de  proprié- 
taires, cela  ferait  six  titres  à  délivrer  à  chaque  propriétaire  (3). 

Dès  Tannée  1894,  la  société  des  agriculteurs  de  France  s'était 
éncvue  -deg  ppcgets^de  ia  ottmmififiion  au  oa^afitore  et  eUe  oensidé- 
raitrson  tcaïKail  comme  une  lœuvre  révcrfiitionnaîre,  iendaot  à 
Bup^imer  le  iM^tariat  atÀ  £aine  un  aitêindafé  4e  ixm%  im  titres 
et  de  .tous  les  diieits  sur  la  f^ro^été  ifonetère  pnur  y  subetituer 
IWigaaiisatioA  .gOHveoaiattefitaLe  de^seÉte  prsyrîété.  {Omfnwmmn- 
CéUkm,  de  M.  fym^emi  ta  la  Som-^Cimwmm^m  jmnidiqme  le  5  fé- 
vrier 1894). 

Pour  calmer  ces  appréhensions,  M.  Challamel,  à  la  Biétte 
^anoe^  proposa  d'affcanchir  4t  éous  droits  et  ameaides,  le  cas 
échéant,  les  ppoipriétahieBi^ui  psodiupont  iieors  litnee  ësoM  les 
(délak  lés^iàx..  On  n'i^ftore  4pa«,  «en  «ITet,  que  {K)«r  éTiter  des 
ficaiâ,  les  f>impmétaii^e6  et,  en  ipariicutier^  Aes  petits  paysama,  font 
JbaaucdU^  dlactas  de  vente  s.  a.  p.  qu'ils  ne  font  pas  enregistrer, 

(1)  «  Si  nous  pouvons  faire  6()  millions  de  feuillets,  nous  pouvons  en  faire 
lôO  millioBB  qm  seront  beaucoup  moins  chargée  4e  «léftails,  pcii»q^11  ive  if 'agira 
que  des  coitetatations  s'appliquant  à  une  seule  parc&Ue  et  que  i'onja'ajura  jamais 
besoin  d'une  doiïble  feuille.  A  mon  a-vis,  il  faut  nous  rattacher  à  l'unité  fixe 
waJaml  que  possible  ;  le  Aomame  est  une  imité  variable,  la  pereonne  une  imité 
cbangeaJite  ;  vous  n'avez  qu'une  unité  qui  pfrsisteraq  c'n&t  Tuaité  parcaUadjwu  >» 
(Sous-Co'yimission  juHdique  :  26  novembre  f891.  Discours  de  M.  Faye.  » 

(2)  Compte  rendu  delà  Commission  du  cadastre.  Comité  d*-engf*#le:  f  fio- 
iVemime  i89i, 

(3)  Discours  deW.Boutinàla  sous-commission  juritJique  le  26  novembre  1891  : 
K  JKouB  araens,  en défifmiikaot  les  rappoiils sur  ieboporage,  piotinits'par  les  eomi 
les  départementaux,  Jtalt  jcette  constatation  qu'il  y  a,  eaJfraAce,  âaviroa  ùl  mil- 
lions —  je  vous  donne  le  chiffre  que  fournit  l'addition  —  61.516.il40  propriétés. 
C'est  «là,  selcrm  miùL,  na  cbiffre  maximiim.  A?dmet1x>ns  oepend^at  ee  chiffre  de 
61  miUlons  de  jiropriétéfi.  11  s'agit  donc  d'ouvrir  au  Livre  Xooicier  dee  ooi^tes, 
des  feuillets  réels  à  ces  61  millions  de  propriétés.  La  chose  est-elle  impossible  ? 
ie  ne  île  •crois  ^9m,  etc.  » 
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en  sorte  que  des  propriétés  passent  successivement  dans  plu- 
sieurs mains  sans  payer  au  Trésor  des  droits  très  élevés  puis- 
que, pour  les  ventes,  ces  droits  s'élèvent  à  6,87  1/2  p.  100. 

Pour  motiver  sa  proposition,  M.  Ghallamel  disait  qu'il  fallait 
faire  sortir  de  terre  tous  les  actes  qui  lui  permettraient  d'insti- 
tuer le  Livre  foncier,  mais  il  soulevait  immédiatement  l'objec- 
tion d'un  notaire  qui  lui  répondait  :  «  Alors,  à  partir  d'aujour- 
d'hui, nous  ne  ferons  plus  enregistrer  un  acte  ;  nous  atten- 
drons. » 


XII 


Nous  nous  représentons  difficilement  une  loi  promulguant  le 
Livre  foncier  et  obligeant  10  millions  de  propriétaires  à  faire  les 
justifications  nécessaires  pour  faire  immatriculer  60  millions  de 
propriétés  et  produisant  des  monceaux  de  titres  informes,  pen- 
dant que  les  créanciers  et  les  bénéficiaires  d'hypothèques  légales, 
notamment  les  femmes  mariées,  seraient  invités  à  faire  inscrire 
leurs  hypothèques  en  marge  des  60  millions  de  feuillets  du  Livre 
foncier. 

11  faudrait  tripler,  en  France,  le  nombre  des  juges,  des 
notaires  et  des  employés  des  contributions  directes.  11  faudrait 
peut-être  un  géomètre  pour  chacune  des  36.000  communes  de 
France  et  on  centuplerait  le  nombre  des  conservateurs  des 
hypothèques  que  ces  fonctionnaires  ne  suffiraient  pas  à  une 
pareille  tâche. 

Par  contre,  il  n'y  aurait  que  peu  de  chose  à  faire  pour  orga- 
niser une  procédure  pratique  permettant  d'immatriculer  les 
propriétés  au  fur  et  à  mesure  que  les  intéressés  le  demande- 
raient, si  on  voulait  r.endre  la  délivrance  des  nouveaux  titres 
facultative. 

La  propriété  est  grevée  actuellement  d'environ  15  milliards 
de  dettes  hypothécaires.  On  peut  bien  admettre  que,  dans 
chaque  commune,  il  n'y  a  pas  actuellement  un  nombre  très 
considérable  de  propriétaires  ayant  un  besoin  immédiat  de  con- 
tracter un  nouvel  emprunt,  ou  éprouvant  des  difficultés  pour 
justifier  de  leurs  titres  de  propriété.  Pourquoi,  dès  lors,  ne  pas 
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borner  la  réforme  à  (commencer  à  donner  satisfaction  aux  pro- 
priétaires qui  désireraient  en  bénéficier?  Il  suffirait  pour  cela 
d'instituer  une  procédure  simple  et  peu  coûteuse  destinée  à 
faciliter  les  transactions  nouvelles,  sans  se  préoccuper  de  déli- 
vrer des  titres  à  des  propriétaires  qui  n'ont  aucun  besoin  immé- 
diat d'argent  et  qui  n'ont  pas  la  moindre  idée,  pour  le  moment, 
de  se  défaire  de  leurs  immeubles. 

C'est  ainsi  que  l'on  procède  dans  les  colonies  où  fonctionne 
déjà  le  système  de  l'immatriculation,  à  Madagascar,  par 
exemple . 

Pourquoi,  d'autre  part,  ne  pas  se  borner  à  faire  un  Livre  fon- 
cier, sous  le  nom  du  propriétaire  apparent,  sans  se  préoccuper 
de  la  validité  de  son  titre  et  sans  attacher  plus  d'impoiiiance 
qu'il  ne  le  faut  à  la  détermination  physique  de  l'immeuble  ? 

La  commission  du  cadastre  est  partie  de  cette  idée  que  le 
premier  renseignement  à  inscrire  sur  le  Livre  foncier  était  la 
description  rigoureusement  et  mathématiquement  exacte  de 
chaque  ilôt  de  propriété  et  que  ce  ne  serait  qu'après  cette  pre- 
mière indication,  que  l'on  pourrait  vérifier  le  titre  du  proprié- 
taire et,  ensuite,  inscrire  les  hypothèques.  Il  est  cependant  cer- 
tain que  la  plupart  des  personnes  qui  veulent  acheter  une 
propriété  la  connaissent  déjà  et  n*ont  pas  besoin  que  le  conser- 
vateur des  hypothèques  leur  en  délivre  le  plan.  Ces  personnes 
vont  surtout  à  la  conservation  des  hypothèques  pour  savoir  si 
le  propriétaire,  qui  leur  a  soumis  ces  titres,  peut  aliéner  vala- 
blement et  quels  sont  les  créanciers  qui  ont  un  droit  de  préfé- 
rence sur  le  prix. 

Quant  aux  capitalistes,  qui  ne  veulent  que  faire  un  place- 
ment, la  détermination  physique  de  la  propriété  leur  est  encore 
plus  indifférente.  Ce  qu'ils  veulent,  c'est  d'être  sûrs  de  leur 
rang  hypothécaire  et  de  la  valeur  approximative  du  gage. 

Un  capitaliste  ne  prête  guère  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
moitié  ou  du  tiers  de  la  valeur  du  gage.  Si  le  Livre  foncier  pou- 
vait lui  révéler  les  différentes  valeurs  d'un  immeuble  depuis 
vingt  ou  trente  ans,  combien  il  a  été  loué,  pour  quel  prix  il  a 
été  successivement  vendu,  quelles  sont  les  valeurs  portées  dans 
les  déclarations  de  successions,  etc.^  il  serait  suffisamment 
édifié  pour  savoir  dans  quelle  mesure  il  peut  aventurer  son 
argent. 
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toui)  flinipleasiettt,  ejvk  fsisanf  feire  par  Vcs  ifiMressés,  fit  pre- 
nant les  propriétaires  par  la  dowereur  ef  en  leur  exposant  q^ie 
c'Mk  kwriwtéipét  *8  m*  prêter  il  Fen^foéïede  radninrisfralSan. 

Les cQgtyJh— nlnliKT ffanç«Î9'o&^  tmeB^afife  v^ylonfé*  Inépuisable 
et  ils  en  donnent  une  preuve,  périodiquement,  en  répondant, 
presque  toaffi,  I7è9  scrvfHrifevscmfent,  ans  questions  sc^uTcnt 
indiscrètes!  dit  déiMmbrenveiit.  Tou9  les  einq  ans-,  en  effet,  il  est 
proeédé  à  an  Fe««iise»€f!i#  èôitil  hsf  r^suftat^,  soit  dif  en  pas- 
sant, scMH  kRitili8ésdw»-dto  arcbîres,  afors  qn'9s  contiemienf 
des  MBseigBenvmls  qvî  seraient  pré^mtrr  ponrmietfre  un  peu 
d'^rdrs^daiisi'cvganisation*^  féfaf^ivil  dfes* personnes. 

Au  èfmmkbmmtemÈ  d^1>901 ,  en  a^  demetnèS^  ârcbaifoe  babflanf  r 
sovnott'ée  fawlte',  ses  pFéaoïns,  sdn  sexe^  let  jovret  le  lien  de 
sa  Baissan»©,  s*îJ  êttiit  né  frawçais  oir  natnialrsTé?'  Français? 
étrïiwgerl^  de* qael  pays?  eé9SMtB.vreT  marré?*  yeuf?  dîrbrcé ? 
s'ih  habtoatl hi  commune?  s'it^ yétart  de  passage?  s'il  savafi  lire 
et-éerire?  el  quelle- étaîl  sa»  professiiôw?  Oïf  a  ensuite  poussé 
riiwBiK'iélfitsii  j^sqw'à*  Im  denywnd^  w  d'indiquer  fe  profèfssron, 
rindustm,  leeoflBtneree,  sows^une  fwrne  pr^dse  et  rfétarlléer 
si  -vimfs  eseroe?  phisievvs  prefessvens  rénrunêrCes,  inscrire  en 
tèto'lapriiaaifivle';  sî  tooa  n^exercra  aucune  profession,  répon- 
dre néant  et  ne  pas  répondre  aux  questions  suivantes.  >j 

Levque«tioiisïsuiiTan4tes  étatenf  rellatires  à  Ik^  raison:  sociale, 
neiVr<t<li*c^^^<'^'l^^^^lis^i>^^v(  ou  de*  Fent^rrae  dirigée  par 
toiïtpalpoii,  ekef  d'éfeMisseBateirt,  ou  ottYraer-â  façon  ftraTaillanf 
chez  lui. 

les*  \9gtaimaP$^  empkeyé^j  ou^riets,  joitmaRers,  garçons 
apprenlEts^  domestiquess  ete;^  étaient  invités  U  ftiire  connaître  le 
nom  etTadresse  des  patrows,  dte  ^entreprise  on  cPe  r'adnrinrs- 
tratioivqm  les»  employait,  etc.,  etc.  Ces  divers  rensefgnements 
avadeuttottwkeiJFnBiilWé,  soitdans  un  ftut fiscal,  sortpourPappiî- 
catiom  éfentuelle*  de  la»  loi  sur  les  amdents  dfe  travail*  ou  de 
Tiuipôt  sur  le  revesra. 

Le  public  s'est  soumis  généralement  d'assez  bonne  grâce  et 
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ika'y  apa&de  ndsoH  de*9iipf  ciser  que^leftpropriétaires  ne  rêpon- 
dmieBt  pn  égakflwvt  à  xm  questHunnaire  destmé  S  ppéparefr 
râabUaBHBesfc  d'in  Mne  fbocier.  Oif  pourrait  d^aillears  les  y 
contraiarire. 


xrv 


Une  des  grandes  préoccupations  de  la  commission  du  < 
tse  a  été  de  savoir  quelle  sficait  TuAité  fadaeièse  €pui  ferait  Fobjet 
dja  L'immatriculation.  Secait^ee  la  paxoeUe  eadastsalie  et  £au- 
draitriL ouvrir  environ  150  milUonade  cooif^tes? 

Seiait-ce  rbécita^e^  c'est^dire  Tens^iiiblô  ées*  piopriété» 
d'une  mjème  ptersonne,  dans  uneméait  nj^aïnminni  et  £»udlraii-il 
ouvrir  environ.  12  milUons  de  complet»  en  supposant  fiD'il  j  adt 
10  millionade  propriétaires  et  i  BBÔUiiMiâ  d'h^tages  appart»*- 
nant  au  même fropriétaireet  sltuésidana»  des  communes  di^* 
rentes? 

Après  de  longues  dîâcusfiiojiSy  la  commisami  du  eadastre 
s'est  prononcée  pour  Tîlot  de  propriété,  c'est-à-diie  pour  lu 
réunioa  de  deiux  ou.  trois  pacaellea  cooii^iës  et  appttPttBOBt  au 
même  propriétaire. 

Lenou.Yfau.code.GivLL  alkxiuuuL  prosàiilgib^:  ht  iS^  aoAt  ISfèA 
et  entré  eu.  vigueur  le  l*'*'  j  an  vies  1900>  a  ué^okm  Iw  questioui 
d'une  [maniera  hien  plus,  simple  et  il  a.  laia§é'  L'eHJ»anrsi&:  du 
choix  aux  propriétaires  (1). 

Pour  sortir  des.  généralités^,  et  pouc  pd^eJMfare  un.  exemplev 
pourcfuû  ne  dirait-on  pas  à  un  paysan  foani|aîi&  :  a  Vott»  pcaaé^ 
dez  une  propriété  de  2Û.0ÛO  fraaea.  Vous  dave£  âi.ûôO  irancs 
aux  cohéritiers  qui  vous  ont  cédé  l^iflSi  dooitta  «t  4.â00«  £rasc% 
garantis  par  Fhypotdièqiua. légale  de  yotoe  femme;  Voua  aiver  de» 
titres  de  propriété,  ({ui  sont  défectueux^  paeee  «pue  votre  pèse^^ 
ea  fondant  votre  petit  domaûae^  ibvait  négligé  beaneoup  de  for^- 
malités  essentielles..  11  ne  s'était  pa»  infoimié  de  L'état  cî?snL  éa- 
ses  vendeurs,  n'avait  pas  fait  enregistrer  certains  actes,  n^en 
avait  pas  fait  transcrire  d'autiess,  a'a¥«Ât.  jamais  fait  opérar  de 

(1)  Godeoml'altomasii;  mt  9B9<:  «  flimêwti  fonds  tfoitt  réunis  en  un  «eut 
lorsqpe  le  propmétaire  les  Cait  inicriM.att.Bâgi8Uift  tonutte  un  muCi  f«ndff. 

«  Un  fonds  devient  partie  d*un  autre  fonds  forsque  le  propriétaire  le  £aît  ajour 
ter  à  ce  dernier dios:  up  legistlv  fèBoier»; 
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purges  d'hypothèques  légales.  Nous  allons  passer  Téponge  sur 
tout  ce  passé.  Les  divers  fonctionnaires  et  agents  de  TEtat  ou  de 
la  commune  vont  tous  collaborer  pour  éplucher  les  origines  de 
propriété  de  votre  domaine.  Le  notaire,  le  juge  de  paiic,  le 
secrétaire  de  la  mairie,  le  receveur  de  Tenregistrement  et  le 
conservateur  des  hypothèques  vont  instruire  successivement  la 
demande  que  vous  allez  faire,  sur  un  modèle  imprimé,  pour 
obtenir  la  délivrance  d'un  titre  qui  remplacera  vos  titres  anté- 
rieurs. 

«  Aidez-nous  de  tous  les  renseignements  que  vous  possédez  et 
nous  verrons  si  nous  pouvons  vous  délivrer  un  titre.  Dites-nous 
d'ailleurs,  vous-mêmes,  en  combien  de  fonds  vous  désirez 
diviser  votre  propriété.  Vous  pouvez  constituer  un  premier 
fonds  de  4.000  francs  qui  sera  inaliénable  et  qui  représentera  la 
dot  de  votre  femme.  Vos  cohéritiers  se  contentent  d'un  second 
fond  de  6.000  francs  qui  sera  le  gage  de  leur  créance.  Vous 
pouvez  donc  vous  constituer  un  troisième  fonds  auquel  sera 
attaché  la  force  probante  et  pour  lequel  il  vous  sera  délivré  un 
titre,  après  enquête,  et  qui  représentera  une  valeur  de 
10.000  francs.  » 

11  arriverait  99  fois  sur  100  que  le  propriétaire  apparent 
serait  le  véritable  propriétaire.  Le  secrétaire  de  la  mairie  com- 
mencerait par  donner  des  renseignements  exacts  sur  l'état-civil 
des  diverses  personnes  de  la  famille,  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment trouverait  facilement  dans  ses  archives  les  mutations  non 
transcrites,  qui  ne  se  trouveraient  pas  au  bureau  des  hypothè- 
ques. Si  c'était  nécessaire,  les  notaires  détenteurs  des  minutes 
compléteraient  le  dossier.  Le  juge  de  paix,  sous  la  surveillance 
du  procureur  de  la  République,  prendrait  des  mesures  pour 
faire  inscrire  les  hypothèques  légales  des  femmes  mariées  et  des 
mineurs,  après  avoir  convoqué  les  parents  de  la  femme  et  des 
mineurs.  Le  conservateur  des  hypothèques  ferait  ensuite  l'im- 
matriculation et  en  enverrait  une  copie  au  géomètre  qui,  alors, 
mais  alors  seulement^  irait  sur  le  terrain  reconnaître  la  pro- 
priété. 

Tout  cela  pourrait  se  faire,  sans  grands  frais  et  moyennant  la 
simple  rémunération  des  agents  qui  sont  accoutumés,  par  leurs 
fonctions,  à  faire,  pour  quelques  francs,  des  recherches  souvent 
plus  difficiles  que  celles  que  nous  venons  d'indiquer. 
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Moyennant  un  salaire  de  un  franc,  un  conservateur  des  hypo- 
thèques est  obligé  de  s'assurer  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à 
radier  l'inscription  qui  garantit  une  créance  quelconque,  fût- 
elle  d'un  million.  Pour  la  même  somme  d'un  franc,  un  rece- 
veur de  l'enregistrement  est  obligé  de  rechercher,  en  compulsant 
les  enregistrements  de  toute  une  année,  Texistence  d'un  protêt. 
Les  secrétaires  de  mairie  recherchent  et  délivrent,  moyen- 
nant une  rétribution  de  trente  centimes,  un  renseignement 
concernant  l'état-civil. 

En  faisant  examiner  successivement  une  demande  d'imma- 
triculation par  les  divers  détenteurs  des  archives  publiques,  on 
pourrait  documenter  le  géomètre  dans  les  cas  d'ailleurs  assez 
rares  où  il  serait  nécessaire  de  joindre  au  titre  une  copie  du 
plan  de  Timmeuble. 


XV 


Un  plan  peut  être  nécessaire  à  Madagascar  ou  en  Algérie, 
pour  être  joint  au  titre  de  concession,  mais  il  n'a  presque  au- 
cune raison  d'être  en  France,  surtout  quand  il  s'agit  d'imma- 
triculer des  maisons,  des  villas,  des  châteaux,  des  enclos  en- 
tourés de  murailles  ou  de  haies,  etc. 

Sur  dix  propriétés  en  France,  il  y  en  a  neuf  qui  ont  des  li- 
mites naturelles  ou  des  limites  tellement  connues  et  depuis  si 
longtemps  respectées  que  Ton  ne  s'explique  pas  que  la  Gom* 
mission  du  cadastre  subordonne  depuis  douze  ans  la  réforme 
hypothécaire  et  une  meilleure  répartition  de  l'impôt  foncier  à 
une  délimitation  qui  coûtera  28  millions  et  à  un  bornage  des 
propriétés  publiques  qui  en  coûtera  75. 

Od  ne  voit  pas  non  plus  la  nécessité  de  faire  une  triangula- 
tion qui  coûtera  23  millions,  des  levers  de  plans,  qui  en  coûte- 
ront 130,  et  des  rapports  de  plans  qui  en  coûteront  100. 

S'il  y  a,  quelque  part,  des  herbages  en  Normandie,  ou  des 
plaines  en  Champagne  qui  n'ont  pas  de  limites  naturelles,  il  est 
facile  d'en  lever  le  plan,  sans  refaire  ce  travail  dans  tout  le  reste 
de  la  France.  Le  cadastre  parisien  a  été  refait.  La  ville  de  Paris 
a  même  fait  dresser  un  livre  foncier  et  il  semble  que  Ton  pour- 
rait, dès  maintenant,  faire  une  loi  qui  permettrait  d'immatri- 
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eolfirr  k  tr%6  ^grande  majocité  des  ihxnneiiUaB  situés  en  Pmce 
poorOiesqaek  la  délivrance  d'un  planrserailsnperfiue. 

(EnJâ^éfrie^  an  n^paB  enib^Kiiii  idb^vMiîr  ftni  de  lei^er  le  pkn 
de  'toute  la  colonie  pour  fdétivrer  des  titres  aux  propriétaires 
ipn  ont  acbeté  des  terres  et  «qui  veulfflxt  ètare  assurés  de  nfètre 
troublés: dans  knr  possesraon  ipor  «iBone  nereiidication.  L*ar^ 
tide  5  delaloitdu  16  févriiet '1897  porte  •qae«  les  intéressés  qui 
désîMnmt  obtenir  les  titares  délivrés  par  raNiministration  dss 
Domaines  devront  adresser  au  préfet  du  département,  enlxm* 
toive^nivil,  ou  an  génénal  (caoaoBmaiidaHt da  diiyision,  en  territoire 
milkaire,  une  requête  en>déliviunae  deitître. 

«  Cette  requête<devt«i  oontemr'tine  désignation^  aiMsi  précise 
que  possible,  de  riimnenbke,  ses  tenante  et  abfMitissante,  sa 
contenance  approximative,  ainsi  qu'une  éledion  de  domicile 
faite  par  le  requérant.  Elle  sera  non  avenue  si  elle  n'est  pas 
accompagnée  de  la  consignation  des  frais.  La  réception  de  la 
requête  sera  consignée  sur  un  registre  ad  hoc  et  récépissé  en 
sera  donné  à  l'intéressé.  » 

Bans'entrer  daais  ie  ^détail  de  •cette  procédure,  nous  dirons 
sBulemant  qv'eile  caoBiate  à  foeendre  quekjfuês  précafutiims 
fflonrampâdiear  un 'indigène  de  ivendreun  ininreuble  iqui  ne  lui 
appartient  pas.  Quandjoes  p^fécantions  enit  étépcises,  TacquËrenr 
est  à  Tabri  de  toute  revendioatlon. 

Desm^ureç  analogues  ont  été  iptises  en  Tunisie  en  nvertu 
d'imedoi  dn  l^)juilletta85^  mûdifiéerpar  Les.lois  des  l^mai  ââBâ, 
6  movembve  lfi86  et  15  mars  1S92.  On  n'avait  vécu  que  .23  de- 
mandes en  1886.  45  en  1887,  33«nd«8&,«tc.  ûcschifEressontà 
rapprocher  des  60  miUioaifi  d'iBunatricAïkÉions  àfaire  enFrance 
et,  puisque  Ton  croit  possible  de  faire  œs^O  (millions  d'immatri- 
culations, aussitôt  que  Ton  aura  de  nouveaux  plans  eaaeu^ts  du 
eadaskre^  il&mtbienadmeltre  que  la  délivrance  des  titres  de 
propriété  sera  plus  facile  en  France  ^ju'an  Ttmisie. 

En  France,  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  con- 
nallFe  la  véoritable  situation  du  propiriétBÎre  -se  iorouvent  dans 
trois  ou  quatre  dépôts  publics  :. à  ia  mairie  ou  au  greffe  où  «m 
garde  les  Temseignements  snr  r-état-civil  des  propriêtasrds 
actuels  et  des  anciens  propriétainœ,  dans.ks  bureaux  «de Tenre- 
gistrement  où  il  suffit  à  tm  noseve«rr  d'un  -qiiart  d'heure,  «n 
moyenne,  de  jTeoheorcbes  pour  reeonstibier  Tactif  immobiliar 
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propriété,  tous  les  propriétaires  qui  peuvent  produire  un  plan 
devraient  avoir  droit,  après  l'avoir  fait  vérifier,  à  Timmatricu- 
lation  de  leur  immeuble  et  à  la  délivrance  d'un  titre. 

Les  Parisiens,  à  ce  point  de  vue,  sont  dans  une  situation  par- 
ticulièrement avantageuse  puisque  la  ville  a  fait  refaire  le 
cadastre  des  7.802  hectares  qu'occupe  la  capitale  (1). 


XVI 


Quelle  raison  y  a-t-il  pour  refuser  aux  propriétaires  des 
79.742  immeubles  de  Paris  (chiffre  de  1902)  la  faculté  accordée 
aux  Tunisiens,  aux  Malgaches  et  aux  nègres  de  la  Guinée,  de 
faire  immatriculer  leurs  immeubles^  dès  maintenant,  si  la 
mesure  est  avantageuse  et  pourquoi,  si  elle  ne  Test  pas,  les 
contraindre  à  Timmatriculation  et  attendre  pour  exercer  cette 
contrainte  que  Ton  ait  cadastré  le  surplus  du  territoire  français  ? 

Si  l'on  suppose  le  cas  d'un  négociant  parisien  ayant  une 
maison  valant  un  million,  ce  serait  un  avantage  considérable 
pour  lui  que  de  lui  donner  un  titre  ayant  force  probante  et 
susceptible  d'être  mobilisé  et  qui  lui  permettait,  en  le  déposant 
dans  une  banque,  d'obtenir  une  ouverture  de  crédit  ou  une 
avance  de  fonds^  sans  que  le  premier  venu  ait  le  droit  d'aller  voir 
h  la  conservation  des  hypothèques  quelles  sont  les  dettes  de  ce 
négociant.  11  serait  dans  le  cas  d'un  capitaliste  auquel  on  con- 
naît un  titre  de  rentes  de  30.000  francs,  sans  que  Ton  sache  s'il 
a  ce  titre  dans  son  coffre-fort  ou  s'il  l'a  déposé  dans  une  banque 
pour  se  faire  faire  une  avance. 

Un  des  effets  d'un  livre  foncier  ayant  force  probante  serait  la 
possibilité,  comme  en  Australie,  d'obtenir  la  délivrance  d'un 
titre  permettant  de  mobiliser  la  propriété  et  de  l'assimiler  aux 
valeurs  mobilières.  Ce  projet  soulève  une  vive  opposition  de  la 
part  du  notariat  des  grandes  villes,  mais  en  admettant  que 
cette  opposition  soit  justifiée,  il  ny  aurait  pas  moins  un  grand 

(1)  Sur  ces  7.SÛ1K  heétares,  2.629  seulement  sont  couverte  de  constructions 
particulières  et  publiques.  Il  y  a  1.983  hectares  en  cours  et  en  terrains.  Les 
voies  publiques  et  l'enceinte  militaire  couvrent  1.967  hectares.  Les  Jardins  par- 
ticuliers s'étendent  sur  641  hectares,  les  jardins  publics  sur  259  hectares,  les 
voies  privées  sur  100  hectares  et  la  Seine  s'allonge  en  un  ruban  de  220  hectares 
(V.  le  Temps  du  29  mars  1903). 
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avantage  à  avoir  un  livre  foncier  révélant,  d'un  coup  d*œil, 
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pém^ccm^T^,  conAMittlr  ootm'  e»  campiteadrioM  le  fionrtioft^ 
tîettMIV:' 

l""  JLe-aditeertuteui^dcwh^ppéi^iiècp^  a«  lieu  èa  tnaisef i»  est 
entier,  mm'me  \^  fi^mstlt  TsiMittle  %itèi  dwGode  chiU;.  lî'acke 
constatant  une  mutatîd*^  de  pfopriétéî  dutaiguetoèk^  éaii&  tme 
première  colonne  du  livre  foncier,  le  propriétaire  deTimmeuble 
qui  serait  tenu  de  faire  connaître  exactement  tous  ses  prénoms, 
ainsi  que  la  date  et  le  lieu  de  sa  naissance  pour  éviter  toute 
confusion  entre  les  divers  propriétaires. 

2p  Da&â  UI10  âeoèi^e  cokmtie  de^ee  livrev  le  conaeBi«teur  des 
bjfp^lbè^e^  fie  eopifemUde  f^ctte»  qme  ki  déâignatioa:  de  rimi- 
m€«Me,  telle?  ^wô  les  portiei^  t'cuit  fs^e  et  il  enverrask  un  bulle- 
tte  ebtiteiiM^  dette»  d««^gtifatioit  àf  ain  gôMuètre  qui  imid  coomh 
naître  sur  le  terrain  à  quelle  parcelle  ^idâcrtraki  do  au  queike 
frsi»6^ti>dè^  p»rt;eH«  cârAi^ral^  cortesfwad  Tlnéritige  ajraBt  fait 
TobjM  de  ta  fflutattôil, 

3®  Chaque  héritage  porterait  le  numér4>eFopdreîqtiihfi  aevût 
à^sign^*  ûvtt  le  LÎÊrm  tcmtiféi^iiê  (abaque  tnmmmie  sni  moasent  de 
I^  itiififatioïi.  Siy  plus  tiarà,  KkéiritAg^  étaait  divisé  on  ferait  autant 
d'immatriculations  nouvelles  qu'il  y  aurait  de  svbéiimîonB  de 
Fbéf  i4tfge,  en:  établisssmk  uB^  rétér^am  eâlre  te»  UMirveUeB  im- 
laMtrîcuiatioitd  et  rancienne.  O»  pmcâdcnrttit  iisvttosemeat  en 
caô  d»e  rtunfon  d'hértl«geiff. 

*^  Le  Lrrf efottcie?  anmit  fonder  probaote,  qûan^A  tes  pactie» 
à^elr«U4^ûi  justifié  d^trar»  tttfres',  eâ  srartecpté^  tes  tiears  smimtzul 
âqwoi  s'en  tenir  eî  connaîtraient  si  te  titra  a  été  rtcifté,  an  sî 
c'est  à  eux  à  faire  cette  vérification. 

&>  Qimii«t  te  coi»9erVàte«r  dés  h^j^thèqtfes  apurait  vef»  les 
Éenseîgnemefvts  du  géomMre»  qui^  serait  son  eotrvsiiDitdai^^  il 
aftnoterafit  k  ntatpim  dsidagtfalef,  dcurt  it  aurait*  u©  éoBWe  dm 
fltittiéîKj  smi^-leq^^uel  ôbaquis?  pawM*e  on  chixjW!»e*frac*io«  de  paur- 
edllef  sevérft  eonmgâé<?au  Liwef  fon<5i€y. 

Deux  ou  trois  articles  de  kri  et  q^ufe^jn^  iii^nirtibM  admi^ 
i»ïs«)^tiv«9p)(^rf%ii<efif  sifffire'à^  MlNrtitueirMmi^liitpuUÉriM  réelle 
à  k<  pubKcité  p^]»soMtell^. 

0^'fe^f  làf»é]rëq^|grtto»  é^  lIlttfM  foncier,  e»  denunén*'ài 
chaque-  pi^pï»iéfa?kit  de»fWwe«û»a»fe  ta  c^mi&Umee.égf  ses  im- 
Éà>eu4)»]M  et  d^eti  d^cltoef'  I&fevetm  nuiy  cMunia  em  aurtièM  de 
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déclarations  de  succession.  On  supprimerait  la  distinction  des 
propriétés  bâties  et  non  bâties  qui  n'a  aucune  raison  d'être, 
pour  adopter  la  distinction  des  immeubles  ruraux  et  urbains, 
qui  correspondrai  ima râalité. 

On  ne  ferait  lever  de  plan  des  immeubles  que  lorsque  ce 
serait  nécessaire.  On  désignerait  les  maisons,  simplement  par 
leurs  numéros  et  le  nom  d«  la  rue,  et,  quand  les  immeubles 
auraient  des  limites  naturelles,  on  s'abstiendrait  d'en  faire  lever 
le  plan  et  on  se  contenterait  d'un  simple  croquis. 

On  supprimerait  les  registres  de  transcription  d'hypothèques 
et  on  les  remplacerait  par  un  livre  foncier  tenu  par  commune, 
sur  lequel,  au  bouPdè  qThelqTTes- années,  toutes  les  propriétés  se 
trouveraient  consignées,  tandis  que,  pour  chaque  immeuble, 
on  aurait  un  dossier  contenant  tous  les  renseignements  relatifs 
à  chaque  pp&priété. 

Ga*  système  pourrait  toHctionnec^  sans  oréatîoiL  d'emprlâîa 
nouveanx^sauB  refaire  un  plam  général  du  cadHâbra,,  en  faisani 
eollai>oreirà  l'œnvjre  commucso-  les  a^psnts  dea  divers r  services 
publics  et  en  faisamt  payer  par  les  propriéiairBs,.  auxquels 
d^ailleurs  cela  ne  coàierait  pas  tnès  cher,  ht  cûllaborationi  dds 
géomètres  locaux  ccmnadssanfc  les  propriétéis  de;  abaque  comr 
mune  et  qui  ne  tartieraiant  pas,  à  peu  de  firaia^  à  rajeunir  Uaur 
eiem  cadastse^  d'aune  manière  suffisanle  pour  aasurar  la  réfamne 
hypothécaire  et  la  péréquation  de  l'impôti  foncier. 

JuLEfi  Abmadlx. 
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II.  —  La  Main-d'œuvre. 


C'est  la  question  de  la  main-d'œuvre  qui  offre  les  difficultés 
les  plus  graves  et  qui  constitue  le  problème  le  plus  alarmant 
de  tous  ceux  que  suscite  la  situation  présente  de  l'Afrique  du 
Sud.  C'est  cette  question,  depuis  longtemps  agitée  dans  tous  les 
journaux,  ceux  du  continent  comme  ceux  de  la  Grande-Bre- 
tagne, qui  domine  les  préoccupations  des  nouveaux  maîtres  du 
Transvaal  et  de  l'Orange  ;  elle  contient  toutes  les  autres  ques- 
tions, elle  les  résume,  et  le  jour  où  elle  sera  résolue,  jes  obs- 
tacles que  l'Angleterre  rencontre  dans  son  entreprise  sud-afri- 
caine seront  levés  d'un  seul  coup. 

Si  la  question  de  la  main-d'œuvre  renferme  tous  les  autres 
problèmes,  c'est  qu'avec  une  copieuse  main-d'œuvre,  les 
fameuses  mines  d'or  du  Rand  sont  assurées  de  leur  prospérité, 
et  que  la  prospérité  du  Sud-Africain  dépend  imiquemenl  de 
celle  de  ses  mines. 

11  est  aujourd'hui  hors  de  doute,  en  effet,  que  le  Transvaal, 
dont  les  ressources  sont  précaires  en  ce  qui  concerne  l'élevage, 
malgré  la  réputation  que  le  pays  des  trekkers  s'était  faite,  à 
cet  égard,  dans  le  public  européen  peu  familiarisé  avec  les 
choses  de  l'Afrique  du  Sud,  il  est  hors  de  doute,  disons-nous, 
que  le  Transvaal  n'offre  aucune  valeur  au  point  de  vue  de 
l'agriculture.  On  en  avait  bien  quelque  idée,  il  y  a  un  certain 
temps  déjà,  mais  les  tentatives  que  l'on  a  multipliées  depuis  la 
conclusion  de  la  paix  ont  confirmé  définitivement  les  posses- 


Digitized  by  VjOOQIC 


FROBf.ÈMES    SUD-AFRICAINS  529 

seurs  du  pays  dans  cette  pénible  constatation.  Le  Transvaal 
n'a  rien  d'une  bonne  terre  nourricière  :  son  sol  est  aussi  pauvre 
que  son  sous-sol  est  riche.  Les  maltieureux  Boers,  pour  qui  les 
mines  au-dessus  desquelles  ils  poussent  leur  charrue  sont  un 
royaume  de  Golconde  où  ils  ne  pénétreront  jamais,  parviennent 
à  grand'peine  à  se  nourrir  tant  bien  que  mal  de  ses  produits. 
De  plus  récents  colonisateurs  ont  eu  beau  prendre  des  soins 
minutieux,  appliquer  les  préceptes  de  la  science  agricole  la 
plus  rigoureuse,  employer  des  outils  perfectionnés  et  pré- 
voir toutes  les  fantaisies  d'une  température  qui,  là-bas 
plus  encore  que  chez  nous,  est  bien  capricieuse,  ils  n'ont  ob- 
tenu de  la  glèbe  transvaalienne  que  des  produits  aussi  médio- 
cres que  peu  abondants.  En  France  l'agriculture  ne  manque 
que  de  bras,  au  Transvaal,  elle  manque  en  outre  des  conditions 
nécessaires  à  la  production.  Elle  est  décidément  en  faillite. 
Rien  n'était  exagéré  de  ce  que  disait,  à  cet  égard,  notre  consul 
à  Pretoria,  dès  Tannée  1899,  dans  son  rapport  au  ministre  : 
«  Une  année,  c'était  la  sécheresse  qui  faisait  périr  les  jeunes 
plantes  ;  une  autre,  c'étaient  les  inondations  qui  emportaient 
les  récoltes,  la  grêle  ou  les  sauterelles  qui  les  dévastaient.  Les  ré- 
coltes étaient-elles  épargnées,  c'était  alors  le  bétail  qui,  à  son 
tour,  était  atteint  d'une  des  nombreuses  maladies  qui  sévissent 
en  Afrique,  si  bien  que  le  résultat  —  la  ruine  —  était  toujours 
le  même.  » 

La  situation    a  plutôt  empiré    depuis  l'époque  à    laquelle . 
M.  Aubert  écrivait  son  rapport.  On  voit,  par  ainsi,  ce  qu'on 
peut  espérer  désormais  d'un  Transvaal  agricole. 

Mais  le  sous-sol  est  assez  privilégié  pour  répandre  l'abondance 
dans  ce  pays  que  n'ont  favorisé  ni  les  vents,  ni  le  régime  des 
eaux,  ni  les  conceptions  de  l'impérialisme  anglais.  Ses  flancs 
abritent  des  trésors  grâce  auxquels  tout  ce  Sud-Africain  a  déjà 
connu  des  temps  très  heureux,  et  qui,  pour  peu  qu'on  arrive  à 
rétablir  la  situation  telle  qu'elle  était  avant  la  guerre  anglo- 
boer  et  à  recruter  le  nombre  de  travailleurs  nécessaires,  ren- 
draient en  peu  de  temps  aux  colonies  du  Sud-Africain  la  pros- 
périté à  laquelle,  grosses  de  tant  de  millions  qui  reposent 
dans  leur  sein,  elles  se  sentent  promises.  11  s'agit  donc  de 
porter  tous  les  efforts  sur  la  question  des  mines,  et  de  la  ré- 
soudre à  la  satisfaction  du  pays,  dans  le  délai  le   plus  bref 
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possrMe.  L'avenir  év  Tmostaoli  eft  dM'  cevtnées  a^oisiîi«iites 
dépend  èe  Ift  manièi^do^lo»;  smxiraila  n%ler. 

Oh'  a  beemcoup  oomiDenlé-,  récMnment  — «m  Angl^topro-afiftc 
une  eertaine  aigrenr  —  la  tettœ  ^me-  k-  général  Beths^  adrefsée 
à  Tnn  de  ses  amis  et  dans  laquelle  iS  se'pbawè  de  la  sitoatkui 
présentei  des  déeeptiotiB  qu^on  ftiit  subip  aux  BoEgtiefSv  de» 
diffieuK^B  maMpietievdtosflie^qweHifrB  ilftsff débattent.  Le  gêné* 
rai  etses^Hur^soirtmécMitenta^  ii  estYrai;  mais  il^  est  à  renais 
quer  cpner  leurs  griîefo  son*  des  griefs-  ôcewMttiqueB,  et  udn  pas 
d<es  griefe'  de  seniknenai  :  1^  Boers^  qui  nTont  pas^  besoin  de 
satisfections"  d'hmEmeut *  —  elles  ne*  leur  oui  pas'  manqua 
dura«t  la>  guerre  -^  râctament  des  saiis£acttODs  matérielies  qoi 
leur  sont  indi^penisabtes  pour  se  rerfaîre-  une  existence  ett  poop 
tenir  en  respect  les  indigènes  qui  les  enrtourent.  Eb  ïâen,  oa» 
graves  embarras  qui  rendent,  à  Theinie  qu'il  est,  la  posriicm 
des  Boers'si  critique,  qui  empêchen*  Ifes  races  hollaxidaise  et 
anglaise  de  fusionuier,  et'  qui-  suspendant  —  comme  noas  le 
verrons  plus  loin  —  de  sériearses  menaces  à  la*  fois  sur  la  tête 
des  blancs-,  contre  lesqwel^  les  Gafipes  seqn»nt  piaui^4tiie  amenés, 
un  joiTr  prochain,  à  se  révolter  et  sur  celle  des  moirsqne,  faute 
de  mieux,  on  sera  peut-être  contraint  de  dépouiller  pour  «  se 
tirer  d'affaire  », — tout  cela  disparaîtra  le  jour  oii  les?  mnes 
d'or  verront  desceiwkiB  asse»  d^ouvriers»  dte  couleur  dan»  leu»s 
galeries. 

Nous  rappellerons  plHis  loîor  ce  que  représentaient  ces  riches*- 
ses  minières  du  Transvaat  et  en  particalier  d^  précieux  district 
du  Witwatepsrand,  avant  les  hostilité»  anglo-boers,  à.  un  mo- 
ment où.  vme  exploitation  aisée  assurait  un  rendement  métbo^ 
dîque  et  abondaw(f,  mais  nou9  pouvons  établir  dès  à  présewt 
que  cette  guerre  qcri,  par  ailleurs,,  a  eausé^  tant' dfe  d»ôs«stres>  »é«* 
ftitale  à  ces  richesses  eltes-mêmes.  O&l'a  dit  justement  (1)  :  <t  Le» 
mines  ont  é!é  les  vicMmes*  de  la  guerre.  ))'ProspÔresiaT«Hit  la 
guerre,  elles  ont  fléchi  dfepuis  lors.  Cette  eonstatation  rey*t,uw 
caractère  singulier,  — et^  cruellemeiit  ironique  pour  los  Anglais 
—  quand  on.  veut  biewse  souvenir  que  e'eat  précisément  poon 
s'emparer  de  ces  mines^  efr  pour  ettdévelopper  Fexplottation,  m- 

(I)A1.  Paul  Leflpox-Beaulieu,  Economiste  français,  ijQ  mai  1503.  «  L'Afrique  du 
Sud"  et  les  mines  cFor  Cransvaatlennes  im  an  après  tayabcr.  »• 
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fKâÛBwoAe^h  ievrdive,  qaetes  kagim9m^  esr^aliâ  le  Transi^raaL 
fin  eonsttltaiii  k  ooMeotioûf  ées  grands  jouroaux  d'outxre^ 
Mancfaafui^  organes^cbu  parti  «imigr,  ont  exeroé,  Ters^iadftrk 
prssBÎon  k  ptus  ftnte*  svr  le  public  do  Roya^me-Unj  peoriiiK 
clittor  s^aoptnioii  en  fav^rardes  toetilitéS)  on  retrouTerait,  an 
grand!  compîst,  rarsenol  de»  angameiulis  cgue  Tcm  mettak  sam 
eesse  en  a^ant^  pour  s'assurer  lefeoineours  mocal  dic  penpJie  bri* 
tanntqve.  Ils  tendaient  touoplut^oa  nmms-  à^  démontrer  q«e  k 
gouvemeflient  des  Républi(]fues'  sudUafuicaines,  900  maanms 
vonloirou  son  apathk  ékfTBient  te  seul  o&staek  antdérefepp^ 
men*  normal  des  mines  et  qu'il  devenait  urgent  de  se  subatituAi 
h  son  autorité  pour  tirer  de  leur  eioploitatio»,  enfin  llimei  et 
eonvfAèttt,  ks  vaste»  profits,  les^  rémunération»  eessidéraUes 
qu'il  ékiit  légitime  de  leur  demander.  Les  Boevsi  étaknt  sorteut 
repré0^vté9^  airt  yeur  du  publie  anglai^^  comme  autant  de 
Niebelungen  gardant  barin^^tivemexit  un  or  qui  nekur  apparte- 
nait pas  et  sur  lequel  ils  ne  permettaient  qu'avec  force  grimaces 
et  menaces  qu'on  mit  la  main.  Le  jour  oè  l'es  troupeau  angllaises 
entrefraient  à  Pretoria,  marquerait,  dîsait-on,  une  ère  non- 
veile,  une  ère  de  triomphaPe  expansion  pour  les  mines  d'or  du 
Transvaal,  heureusement  délirrées  die^  leurs  aftsurdes  gardiet». 
C'est  le  contraire  (fui  s'est  produit.  La  guerre,  qu'on  a  dédd^e 
pour  ouvrir  aux  mines  une  période  merveillexrsement  florin 
santé,  leur  a  été  funeste,  et  Ton  peut  dire  par  conséquent  que, 
malgré  lesrésuftats  militaires  et  l'occupation  du  paya,  elle  s'est 
résolue,  finalement,  en  un  désastre  pour  les  Angfe{s,puiî3que*non 
seulement  le  vé^ritable  but  qu^ifs  poursuivaient  n'a  pas  ^  air 
teint,  mais  que  les  richesses  qu'ils  prétendaient  aeeroitre»  par 
leur  administration  se  sont  encore  anroindries  entre  feum 
mains. 

Elles  se  sont  amoindries,  tes  faits  ne  permettent  pas  dé  le 
contester.  La  main-cTœtivre^  s'élant  con-sidérablement^  raréfiée 
depuis  là  guerre,  et  par  suite  dfe  la  guwre,  le  rencfemen*  cfes 
mines  a  diminué  dans  une  mesure  (fes  plus  appréciables,  et  la 
guerre  ayant  coûté  au  ttital*  environ  6"  nrillknfe,  on  a  été  oftKgé 
de  faire  supportât  aïKft  mîma  ime  parMe  de  cette  ofaairge;  en  leur 
Imposant  une  contribution  de  f 0  p^  100  sur  leur  prorfuctîcau 
Le  discrédit  n'a  pas  tardé  à  les  atteindre  dans  ces  oofiuéitîoaDat 
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et  les  voici  en  un  état  de  déchéance  que  ne  compense,  il  faut  bien 
le  dire,  aucune  des  réformes  ou  des  améliorations  économiques 
introduites  depuis  la  conclusion  de  la  paix  par  les  nouveaux 
possesseurs  du  Transvaal.  On  a  abaissé  le  prix  de  la  dynamite, 
contre  l'élévation  duquel  on  protestait  autrefois  avec  indi- 
gnation, et  Ton  a  appliqué  la  même  mesure  aux  tarifs  des 
transports  par  chemins  de  fer,  —  que  la  Compagnie  elle- 
même,  il  n'est  pas  inutile  de  l'indiquer,  avait  déjà  com- 
mencé d'abaisser  avant  la  guerre  —  mais  personne  ne  fera 
accroire  aux  Anglais  que  ces  avantages  n'ont  pas  été  trop 
chèrement  payés  par  la  disparition  partielle  de  la  main- 
d'œuvre  et  la  décroissance  de  la  production  minière.  Les  An- 
glais ont  le  sens  pratique,  et  ces  business  men  sont  les  premiers 
à  se  rendre  compte  aujourd'hui  que  l'élévation  du  prix  de  la 
dynamite  était  un  mal  très  supportable,  tandis  que  l'absence 
de  main-d'œuvre  minière  est  une  véritable  calamité. 

Pour  observer  dans  quelles  proportions  ces  richesses  ont  été 
compromises  par  les  événements  du  Transvaal,  il  est  nécessaire 
de  rappeler  par  quelques  chiffres  ce  qu'elles  représentaient 
avant  ces  événements.  La  production  totale  du  Transvaal,  de 
1887  à  1902,  a  donné  environ  2  milliards  450  millions  de  francs 
d'or.  Le  célèbre  Witwatersrand,  —  on  sait  qu'on  nomme 
ainsi  la  zone  aurifère  qui  s'étend  au  sud  de  Johannesburg  — 
fut  déclaré  district  minier  le  9  septembre  1886.  Dès  le  mois 
de  mai  1887  la  production  aurifère  commença  par  la  Wemmer 
qui  travailla  d'abord  avec  5  pilons  et  donna  80.000  francs  d'or 
en  mai,  66.000  francs  en  juin  et  21.000  francs  seulement  en 
juillet.  A  la  suite  de  la  Wemmer^  la  Knight^  la  Crotvn  Beef^ 
la  Meyer  and  Charlton,  la  Jubilee,  la  Ferrera^  la  Salisbury,  la 
Jumpers^  et  quantité  d'autres  mines  d'affleurement,  entrèrent 
en  broyage,  si  bien  que  la  production  totale  du  Rand,  qui 
n'avaitatteint  que  2.107.000  francs  d'or  en  1887,  s'éleva  à  18  mil- 
lions 939.000  francs  en  1888,  à  33.629.000  francs  en  1889  et  à 
45.000.060  en  1890  (1).  Les  années  qui  suivirent  ne  firent  qu'ac- 

(1)  Nous  empruntons  ces  chiffres  à  la  remarquable  étude  que  M.  Edouard 
Théry  a  publiée  daos  ÏEconomisle  européen  (numéros  des  10,  19  et  26  juillet 
1903),  sou^  le  titre  :  «  Les  conditions  de  V exploitation  minière  au  Transvaal  en 
1899  et  1903.  » 
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croître  le  mouvement  ascensionnel,  à  telles  enseignes  qu'en 
1888,  d'après  le  rapport  présenté  à  T Assemblée  générale  de  la 
Chambre  des  Mines  du  16  janvier  1899,  par  M.  Rouliot,  alors 
président,  le  rendement  du  district  du  Witwatersrand  s'est 
élevé  à  4.295.609  onces  d'or  d'une  valeur  de  15.141 376  liv.  st. 
ou  378.534.400  francs.  Le  minerai  broyé  a  atteint  7.331.416  ton- 
nes, valant  en  moyenne  51  fr.  65,  ayant  coûté  35  fr.  18  à  pro- 
duire et  ayant  laissé  16  fr.  47  de  dividendes  aux  actionnaires 
des  Compagnies.  La  moyenne  des  pilons  qui  ont  participé  au 
broyage  des  7.331.416  tonnes  dans  le  courant  de  cette  année 
1898  a  été  de  4.765  (supérieure  de  1.198  pilons  à  la  moyenne 
de  l'année  précédente),  ce  qui  donne  un  broyage  annuel  de 
1.538  tonnes  par  pilon  (1).  Enfin  dans  le  mois  d'août  1899, 
c'est-à-dire  un  mois  environ  avant  l'ouverture  des  hostilités, 
le  Wilwatersrand  produisit  459.709  onces  d'or  bullion^  équi- 
valant à  peu  près  à  400.  000  onces  d'or  fin,  soit  à  42  millions  ; 
avec  l'apport  des  autres  districts  du  Transvaal,  la  production  de 
la  République  transvaalienne,  comme  le  dit  M.  Leroy-Beaulieu, 
se  trouvait  de  la  sorte  sur  le  pied  d'un  rendement  dépassant 
500  millions  par  an. 

Telle  était  la  situation  au  moment  où  le  gouvernement  an- 
glais s'apprêtait  à  embarquer  ses  hommes  et  ses  canons  pour 
augmenter  la  production  des  mines  et  accroître,  disait-il,  la  pros- 
périté du  Sud- Africain  en  même  temps  que  la  fortune  de  tous  les 
propriétaires  miniers.  Les  conséquences  de  la  déclaration  de 
guerre  nese  firent  pas  attendre.  Au  mois  d'octobre  1899,  la  pro- 
duction tombait  à  20.000  onces,et  au  mois  d'avril  1900  elle  était  to- 
talement suspendue.  L'exploitation  a  été  reprise  en  mai  1901  ;  mais 
un  an  après,  dans  le  courant  de  mai  1902,  elle  n'avait  rapporté, 
pour  le  Witwatersrand,  que  138.602oncesd'or  fin,  soit35  p.  100 
de  la  production  mensuelle  d'avantlaguerre,  etcette  année-ci,  au 
mois  d'avril,  elle  n'a  donné  que  218.900  onces,  soil  80.000  onces 
de  plus  seulement.  «  En  admettant,  dit  encore  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  dont  le  travail  est  si  richement  documenté,  en  ad- 
mettant que  le  mois  de  mai,  qui  se  termine  en  ce  moment, 
donne  une  plus-value  nouvelle  d'une  douzaine  ou  d'une  quin- 

(1)  Théry,  toc.  cii. 
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zed]»e  de  mille  onces,  on  ne  seiwit  arri:vé  q^i'k  élever  4e  ^ttoias 
de  iOôiêôO  oBcee  le  ofaiffre  de  la  «ptciduatioa  oiienMialle»  alars 
^'il  faudrait  encore  la  relever  vde  Ï70.QOO  onces  eaviroa  ^c^rr 
retrouver  de 'okiffi^e  meaasueltkila  j^duotÂNi  4  Want  laigBervf^, 
lequel  était  de  459.700  «SMeB  ét/lÛiW,  .poar  le  WUwatersraAi, 
équiTâleiut  &  400.^)60  oixoee  d'or  &a.  Be  oe  -train,  oe  ne  serait  pa3 
aorantiune  viii^me4ieaum,  c'est-À-direia^ai^tile  débat.de  1905, 
qu'on  :»«rait  retrou^  lia  production  oneAStieUe  xi'aftrant  .la 
guerre  »>. 

>0r,  cequirendioetétatide^osee^pwttouUèreinent^ave,  c'est 
quluoe^afnde  fiatrUe  des  tiisias  aanMtt^spilbSieur  minerai  et 
se  senooortfméine  èotalûment{â|»ukié0s  .avant  «qu'an  attei^iie  cette 
époque,  «iToaDL  a'arriye  {as  àrmtéliorer  ir^pid^^wentle  système 
d'expleritatton  aotoel,  c'est-à-^dtre  lieit^loUatiim  rastreûsute,  avec 
une  <matn*^'œavre  à  4oais  égairde  inaufôeante.  Â  taus  4g«rd9, 
disonsHwittB  :  ce  n'eaft  pas  BenJhament,  en  effet,  Jl^e  nombre  qui 
fait'défenaft,  c'iestaitsai.Ia^qudbté.  LeisQhi^^a,  ^ui  ma!  im^îa- 
cables,  meue  Auit  votr  dakam^nt  k6  4é£BillanAQs  de  <la  inain^ 
d'^aeuTTe  actuelle.  Au  mois  d'août  1B90  les  aninas  4u  WUwater&- 
rand  étaient  exploitées  par  une  armée  d'Indigènes  d'»enviffon 
95^000  thommee,  qui  pffoduiaaMiAt  400.000  onoes  dW  ;  et  en 
aTvil  1908,  les  60.000  tiirirs  qui  reatuienttdans  leâ  minas  ne  pro* 
ducsaient  plue •  que. £llfi;j9ÛO  ûuoefiid'^H*  fin.OA)n'«9ttt»ignaitdonic 
plus,  avec  le  3  p.  ddOtde  ranoien  «effecAif,  que  55  p.  iOOde  la 
produotidiique  œt  effectif  fournissait.  C'^t.litun  déchet  consi- 
dérable. 

Reomëtètuer  la  iqualilé  dâ6<travatJi[eure.  ou,  pour  mkux  4ir.e, 
remplacer  les  travailleurs  actuels  ^rdes  ou*viriei^{plusibatiUas, 
voilà  donc  une  pirMutère  obligeltiKm  qm  B'in^ose.  Mie  est 
d'autant  plua  inquiétante  quUlfaudmit,  à  rbeuce  .pnô^ente,  mm 
Beulement  retrouver  toui  d'nbixri  Heffectif  qM'on  j^oasiédait  aju 
moment  de  l'oovfflluire  des  4ios(tUtéis,  )maia  encore  J'/^croitire 
dans-dos  proportions  aseez  nojbabks  |)ûur  pouvoû*  &ise  face  aux 
nouvelles  néoeasilés  qui  soint  toutes  issues,  .plu£  ouimoins,  de.la 
guerre  du  Traasvaal.  Il  s'agit,  en  effet,  -^  kis  int^êts  de  la  pl.u- 
part  «'aocoDdent  ici  avec  le  devoir  »de  (Conwîieuoe  .qui  .contraint 
nos  voisins  à  justifier  à  leurs  propres  yeux  les  raisons  pour 
lesquelles  ils  ont  voulu  la  guerre  —  il  s'agit  d'entr€|pren4re  le 
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fibnsiôt  fosBible  ces  grands  travaux  de  dévelappeoidnt  ommer 
qu^Mi  pFOûlaiDaii  indiapen^ahles  à  Tavenir  des  eolofloies  et  aux- 
quels on  prétendait  qne  la  jpt ésenoe  du  gouveomeaBieiLt  iboer 
était  seule  à  mettre  obatacLe.  L'amcntr-prcipare  «dfis  Anglais  est 
eitgagé,  en  mèmetenapsvqae  leurafioances,  idaos  oes  opécations, 
éamt  Vaîouxriemeiïi  sine  die  constituerait  lœ  scrrle  de  déco»- 
Ature  nattonale.  Malheureusement,  ce  n'est  |yas  tout;  'Oes  tra- 
inoilleiirs,  si  an  les  r^crutait^des  ))ro|Mrtétaiire6tdui{€m(/  aurakat, 
en  sonume,  ravantage  de  Iles  ivoir  descendre  idane  leurs rminee, 
tendis  qme  Ile  pays  en  réclame i^om^eosi  propreroumpte  une  quan- 
tité ipour  le  moins  atuasi  ecMÎdérable.  Itow  voulooé  fnnler 
de  tous  les  aavriers  .qu'evigent  impëcieiffiement  îles  îtrajvaux 
publics  du  Tiunevaal  et  deiriOraageGOfltfVfinant,  d-une  part^4a 
réfeotmi  de  tool  ce  que  ia.guerre  -^^faneste  guecre,  en  vé? ilé 
—  a  détruit,  soit  par  its  aiRmes  des  Beecs  mit  ipar  iw  {>ro^ 
jectiiles  anglais  <et,  td^arutre  part,  Tétabliasement  de  ToBtilUge 
qu'y  est  urgent  de  créer  si  Ton  nrewt  tîner  fairti  da&  ineiaources 
du  territoire  et  reoueîUir  ^enfin  tpidi|i£96  piMiAts  éconoBBdquas 
d'une  guerre  qui  a  coûLé  tant  d'hommeset  kmt  dlasgent. 

iGes  traivaux  demandent  .facauodup  «l'auvriea^  let  Us  ont  droit 
i  la  (priorité.  Le  recrutement  de  ia  ;main-tâ'oeitvi*e^i  leur  est 
nécessaire  dkminuera  dTautantike  «essouycâfSifaumaines  dont  les 
champs  d'or,  qui  sont  aussi  irès  ironaees^  «uraîaiit  éveptuelle* 
mfcait  pu  disposer. 

Mais,  pooren  Tenir  au  point  oaqpilftL  eette  mam-*d'omvre,  que 
tout  le  raonde  implore  à  grands  cris  et  igui  ise  idérobe  i  tovs, 
eetie  mainHUœxrvore  que  obous  Toyons  jouer  le.TÔledu  grain -de 
mil  de  la  fable  et  qui  fait  que  le  nombre  respecteble  de  totts 
oeux  qui  pcrticipefit  aux  béné&oee  ninieps  du  Ti^nsvaal  irenon- 
eeraieiït  Toionliers  à  lun  peuide  leur  <or  «iifoui  pour  avoir  xm  pou 
plus  d'hommes  disposés  àestraire  le  reste^ —  cette  bianfai^ante 
main-^d'œuvre,  où  peut-on  raiacmnabiement  espérer  la  décou- 
vrir? Est-ce  dans  l'Afrique  du  Sud  ou  au  dehors? 

Au  (dehors,  ileemble  que  toute  éentaiive  soit  Touéedlavamoe 
à  rinanccès,  à  l'exoeptiim  des  faades  «u  de  TËicirèniie-OrienL 
Le6'blanos,'eaipreiDierlieu^aa»tà  âsartar^ans  hésite ticm,À  quel- 
que q[)ap,  à*quelqxEe  race  xpiHls  aqfipartiennesit.  La -question  de 
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leur  recrutement  ne  se  pose  même  pas  et,  de  fait,  on  ne  signale 
personne  ni  aucune  collectivité,  soit  en  Grande-Bretagne,  soit  au 
Transvaal,  qui  ait  sérieusement  proposé  de  faire  appel  à  leur 
concours,  parce  que  les  Européens  coûteraient  beaucoup  [trop 
cher,  alors  que  le  but  de  ta  Native  Labour  Association^  —  chaîne 
depuis  la  conclusion  de  la  paix,  du  recrutement  de  la  main- 
d'œuvre  dans  rAfrique  du  Sud,  à  Texclusion  de  tous  autres  em- 
baucbeurs,  —  est  précisément  d'amener  une  diminution  du  prix 
de  la  main-d'œuvre.  Les  Européens,  du  reste,  ne  supporteraient 
pas,  dans  les  conditions  climatériques  du  Transvaal,  le  travail 
pénible  qui  est  imposé  aux  mineurs,  et  de  plus  il  serait  suprê- 
mement impolitique  d'abaisser  le  prestige  des  blancs  aux  yeux 
des  indigènes  en  confiant  aux  premiers  une  besogne  qui  a  tou- 
jours été  la  part  des  seconds,  lesquels  ne  sont  pas  loin  de  la 
considérer  eux-mêmes  comme  avilissante. 

De  ce  côté,  par  conséquent,  il  n'y  a  rien  à  faire.  Mais  si  les 
Etats  européens,  pour  des  raisons  qui  sont  les  plus  justes  du 
monde,  ne  peuvent  pas  mettre  leurs  nationaux  à  la  disposition 
du  Sud-Africain,  ne  sauraient-ils,  ce  qui  paraîtrait  bien  préfé- 
rable, fournir  des  indigènes  de  l'une  ou  l'autre  de  leurs  colo- 
nies, soit  en  les  y  choisissant  eux-mêmes,  soit  en  autorisant  la 
Labour  Association  à  les  y  recruter?...  Eh  bien  non,  ils  en  sont 
tous  également  incapables,  dans  quelque  direction  que  nous  tour- 
nions nos  regards.  Par  le  hasard  d'une  concomitance  assez  remar- 
quable, tous  les  Etats  coloniaux  se  trouvent  dans  ces  premiers 
jours  d'un  siècle  qui  sera  sans  doute  encore  plus  industriel  que 
celui  qui  vient  de  prendre  fin,  avoir  un  besoin  absolu  des 
ressources  en  muscles  que  leur  fournissent,  aux  uns  régulière- 
ment et  à  satiété,  aux  autres  avec  une  insuffisance  qu'ils  dé- 
plorent, leurs  réserves  indigènes  de  l'Asie,  de  l'Afrique,  ou  de 
rOcéanie.  Molochs  tropicaux,  ils  absorbent  avidement  tous  les 
jaunes  ou  tous  les  noirs  que  les  conquêtes  ou  les  traités  ont 
soumis  à  leurs  lois.  Cet  outillage  économique  auquel  nous  fai- 
sions allusion  relativement  au  Transvaal,  la  France  comme 
la  Belgique,  la  Hollande  comme  l'Allemagne  et  comme  la 
Grande-Bretagne  elle-même,  sont  en  train  de  le  créer  dans  la 
plupart  de  leurs  possessions  d'outre-Mer,  de  fagon  à  pouvoir 
exploiter  les  ressources  culturales  des  terres  intérieures  et  les 
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transporter  jusqu'aux  côtes.  Toutes  les  nations  coloniales  se 
sont  rendu  compte  aujourd'hui  que  si,  comme  on  Ta  dit,  Tâge 
de  l'agriculture  est  celui  où  les  colonies  développent  leur  pros- 
périté, seules  celles  de  ces  colonies  qui  auront  été  dotées  préa- 
lablement de  bonnes  voies  de  communication,  sauront  en  tirer 
parti.  Elle  rail  de  cheminer,  les  canaux  de  se  creuser,  les  routes 
de  se  construire...  Noirs  et  jaunes  sont  courbés  sur  le  sol,  qu'ils 
fouillent  et  qu'ils  travaillent,  — sans  plaisir  d'ailleurs  et  presque 
toujours  sous  le  seul  empire  d'une  réglementation  dont  ils  se 
seraient  passés  mais  qui  est  destinée,  i€i  ou  là,  à  leur  enseigner 
peu  à  peu  la  saine  loi  du  labeur  quotidien  et  à  leur  en  faire 
apprécier  les  profits  —  et  ceux  de  ces  indigènes  qui  ne  sont  pas 
employés  sur  les  chantiers  des  routes  ou  des  voies  ferrées,  sont 
occupés  îi  transporter  par  leurs  propres  moyens  le  caoutchouc 
de  leurs  vastes  forêts  ou  le  produit  de  leurs  humides  rizières... 
Nulle  de  ces  terres  ne  souffre  d'être  trop  peuplée.  Voyez  les 
Indes  néerlandaises,  si  actives  et  si  florissantes  :  les  essais  de 
recrutement  que  les  gouvernements  étrangers  y  ont  tentés  n'y 
ont  reçu  qu'un  accueil  peu  empressé  ;  voyez  notre  Soudan  : 
il  est  jaloux  de  garder  jusqu'aux  moins  robustes  de  ses  enfants; 
voyez  le  Mozambique,  voyez  Madagascar  qui,  dans  la  crainte 
légitime  de  ne  pas  pouvoir  compter  sur  ses  autochtones  pour 
accomplir  les  superbes  travaux  que  nous  la  voyons  poursuivre 
malgré  ses  embarras,  s'est  adressée  un  peu  de  tous  côtés;  voyez 
enfin  Flndo-Chine  française  elle-même  qui,  bien  qu'elle  pos- 
sède les  plus  abondantes  réserves  humaines  de  tout  notre 
empire  colonial,  estime  qu'elle  n'a  pas  d'excédents  et  refusait 
naguère  à  cette  grande  île  de  Madagascar,  les  cohortes  de  tra- 
vailleurs que  celle-ci  la  suppliait  de  lui  prêter! 

Aucun  de  ces  pays  n'est  en  mesure  de  fournir  au  Rand  les 
ouvriers  qu'il  attend  avec  une  impatience  bien  concevable; 
et  c'est  au  plus  pauvre  d'entre  eux,  au  plus  nécessiteux,  c'est  à 
Madagascar  que  le  Rand  en  vient  à  faire  appel  !  On  le  croirait  à 
peine  si  notre  ministre  des  Colonies  lui-même  n'avait  eu  à  s'en 
occuper.  Les  représentants  des  Sociétés  minières  du  Transvaal 
l'ont,  paraît-il,  sollicité  de  leur  accorder  ce  que  le  général  Gal- 
lieni  leur  avait  radicalement  refusé,  c'est-à-dire  l'autorisation  de 
recruter  dans  la  brousse  malgache  les  équipes  de  travailleurs 
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que,  dans  leur  esprit  audacieux,  Us  y  voyaient  pulluler Il  œ 

manquait  à  de  si  beaux  calculs^  conune  Ta  fort  justement  fait 
observer  la  Qmnzame  c&iiyfùale^  -que  d'être  basés  sur  des 
réalités.  Madagascar  ne  renferme  qu'une  popul«iioii  de 
^.500.000  habitants  environ;  la  colonie  trouve  à  grand'peine 
parmi  eux  les  terrassiers  dont  elle  a  besoin  et  dont  les  pira- 
teurs sauraient  faire  bon  emploi  enx  aussi.  Ces  derniers  n'oseat 
pas  trop  se  plaindre  parce  qn 'après  tout,  on  construit  des  voies 
de  communication  dans  leur  propi^  intérêt;  mais  ils  auraient 
•quel<j ne  droit  de  se  récrier  si  Toti  privait  leur  pays  de  ses  tra- 
vailleurs pour  en  enrichir  les  contrées  Toîsines  !  «  Il  n'y  a  pas, 
dit  la  Quinztame,  de  considération  politique  tirée  de  la  nécessité 
de  ménager  les  relations  cordiales  qui  tendent  4e  plus  en  plus  à 
s'établir  entre  la  France  et  l'Angleterre,  qui  puisse  prévaloir 
contre  les  besoins  éoonomiopies  primordiaux  de  notre  colonie 
de  rOcéan  Indien.  » 

Toutes  les  colonies  traversent,  en  ce  moment,  au  point  de  vue 
de  la  maîn-d'ceuvre,  une  véritable  crise,  car  k  peu  d'exœptions 
près,  elles  ont  besoin  del^urs  indigènes poor  assurer  l'exéoutioii 
de  nombreuKtravauxàla  fois.  Commelaplupartdes  crises,  celle- 
ci  se  dénouera;  elle  preadra  fin  avec  les  travaux  «n  cours.  Nous 
savons,  du  reste,  par  des  exemples  probants,  iqu'à  l'aide  d'une 
administration  bien  comprise,  on  arrive  à  ftiire  proliférer, 
pourvu  qn'on  ait  du  temps  devant  soi,  les  familles  et  les  tribus 
dans  les  pays  les  mieux  favorisés  par  rapport  à  la  population. 
Certains  administrateurs  ont  en,  en  oc  -qui  ooocerne  le  peuple- 
ment des  terres  chaudes^,  le  génie  de  la  fécondation. 

Qu'il  nous  soit  permis  à  ce  sujet,  de  faire  encore  une 
citation,  qui  résmme  notre  pensée.  Dans  une  étude  publiée 
par  la  Remie  des  DeuayMondes  (numéro  du  1"  mars  1902), 
M.  Grosclaude  s'exprimait  ainsi  :  «  La  crise  de  la  main-d'œuvre 
dont  se  plaignent  la  plupart  des  colonies  tient  dsins  une  certadne 
mesure  à  oes  canses  mK)menta»ées,  dont  la  plus  active  est  la 
prod^ieuse  fièvre  de  "travaux  publics  -qui  a  éclat?é  -simultané- 
ment sur  tous  les  territoires  ouverts  k  la  coionisatîon  et  -qui 
dévore  un  personnel  illimité,  dans  le  moment  même  où  ces  ©ou- 
trées sont  en  partie  dévastées  par  la  gnerre,  d'où  les  Voici  à 
peine  sorties,  et  par  toutes  les  calamités  ^ui  la  suivent,  La 
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pacification  et  le  développement  d'une  certaine  prospérité  agri- 
cole doivent  normalement  avoir  pour  effet  de  multiplier  la 
natalité,  comme  il  est  permis  de  l'espérer  d'après  l'exemple  de 
Java,  où  la  population  a  sextuplé  en  trois  quarts  de  siècle  »• 

Cet  exemple  de  Java,  auquel  M.  Grosclaude  fait  allusion,  est, 
en  effet,  le  plus  caractéristique  qui  soit.  Java  ne  possédait,  vers 
1830,  que  3  millions  d'habitants.  M.  Van  den  Bosch,  qui  y  fut 
envoyé  à  cette  époque  pour  y  appliquer  de  grands  desseins, 
imagina  un  système  d'association  par  lequel  l'Etat,  considé- 
rant le  sol  et  ses  produits  comme  lui  appartenant  de  droit, 
avait  seul  la  faculté  d'acheter  aux  colons  et  aux  indigènes 
toutes  leurs  récoltes,  mais  s'engageait,  en  revanche,  à  donner 
aux  producteurs  une  certaine  participation  dans  les  bénéfices. 
Ce  système  si  simple  eut  pour  effet,  d'abord  de  verser  dans  les 
caisses  de  l'Etat,  en  un  quart  de  siècle,  plus  d'un  milliard  de 
bénéfices,  ensuite  d'augmenter,  parla  suite,  la  population  dans 
d'incroyables  proportions  :  les  3  millions  d'habitants  s'étaient 
transformés,  cent  ans  après  la  mise  en  vigueur  de  la  méthode 
Van  den  Bosch,  en  25  millions  ! 

Les  vertus  prolifiques  de  certains  peuples,  sous  les  tropiques, 
sont  un  très  sûr  garant  pour  l'avenir  de  la  colonisation  et  la 
prospérité  de  la  main-d'œuvre,  mais  il  faut  savoir  en  faciliter 
l'épanouissement.  Le  manque  d'hommes  est  une  maladie  dont  un 
bon  diagnostic  fournit  aussitôt  le  remède,  avec  le  temps  qui 
rétablit  peu  à  peu  l'organisme  épuisé.  Le  médecin,  c'est  l'admi- 
nistrateur, c'est  l'homme  d'Etat  qui,  comme  Van  den  Bosch, 
doit  s'efforcer  de  distinguer  les  causes  de  déchéance  et  de  des- 
truction des  races,  et,  ensuite,  de  les  faire  disparaître.  Les  causes 
écartées,  les  effets  cessent,  tôt  ou  tard,  et  les  races  qu'on  croyait 
les  plus  atteintes,  les  plus  menacées,  payent  au  centuple  ceux 
qui  les  ont  prises  sous  leur  tutelle,  des  soins  prévoyants  par 
lesquels  ils  ont  su  les  sauver  de  la  misère  physiologique  ou 
d'une  totale  disparition  :  elles  leur  fournissent  une  abondante 
main-d'œuvre  qui  ne  fait  jamais  défaut. 

Nous  avons  vu  que  l'étranger,  —  à  part  l'Inde  et  le  Céleste 
Empire,  —  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  fournir  au  Trans- 
vaal  les  hommes  qui  lui  sont  indispensables.  Le  voici  donc  réduit, 
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si  la  Chiite  ou  THindouslan  ne  lui  apporte  pas  la  solution  du 
problème,  à  se  contenter  de  ses  ressources  personnelles,  c'est-à- 
dire  de  la  main-d'œuvre  cafre.  Dans  quelles  conditions  se 
trouve  cette  main-d'œuvre  à  l'heure  actuelle? 

En  réalité,  l'Afrique  du  Sud  ne  manque  pas,  contrairement  à 
ce  que  d'aucuns  ont  avancé,  des  ressources  nécessaires  en  fait 
de  travailleurs  indigènes.  Les  Cafres,  pour  des  motifs  divers 
que  nous  énumérerons  plus  loin,  ne  sont  plus  disposés  à  s'en- 
rôler dans  les  mines,  mais  ils  représentent  un  nombre  impo- 
sant de  travailleurs  parmi  lesquels,  avant  la  guerre,  la  Chambre 
des  Mines   de  Johannesburg,   qui  pendant   plusieurs  années 
s'était  chargée  elle-même  du  soin  de  recruter  des  ouvriers  sans 
l'aide  d'aucune  réglementation  officielle,  a  toujours  trouvé  en 
fin  de  compte  l'eflfectif  dont  elle  avait  besoin.  Certes  elle  a 
éprouvé  souvent  des  difficultés  :  nous  n'aurions  aucune  raison 
de  ne  pas  le  reconnaître;  mais,  soit  seule,  soit  de  concert  avec 
le  Gouvernement  —  dont  la  fameuse  loi  des  passes  de  1895,  ne 
fut  pas  d'ailleurs  d'une  grande  utilité  —  elle  parvinjt  chaque 
fois  à  les  résoudre,  en  se  limitant  à  la  main-d'œuvre'noire,  la 
moins  chère  de  toutes.   En   1894,  le  nombre   des  indigènes 
employés  dans  les  mines  était  de  40.504.  En  1896,  à  la  suite  de 
l'application  d'une  nouvelle  loi  appelée  à  remplacer  la  loi 
incomplète  dite  loi  des  passes  (dont  le  but  était  de  mettre  les 
noirs  sous  le  contrôle  du  Gouvernement  et  des  Compagnies), 
les  indigènes  vinrent  en  si  grand  nombre  que  l'Association  des 
Mines  put  abaisser  les  salaires  de  30  0/0  et  mettre  cette  me- 
sure en  vigueur  sans  provoquer  ni  révolte  ni  désertion.  La 
question,  qui  n'était  pas  encore  réglée  à  cette  date,   sembla 
de  fait  résolue  deux  ans  après,  juste  à  l'époque  où  la  guerre  vint 
tout  détruire,  et  renverser  Tœuvre  de  plusieurs  années  de  per- 
sévérance :  entre  le  mois  de  décembre  1898  et  le  mois  de 
juillet  1899,  la  Chambre  des  Mines  avait  recruté,   en  effet, 
9.173  nouveaux  boys  pour  les  exploitations  du  Rand,  qui  com- 
prenait alors  une  population  de  96.704  travailleurs.  C'est  à 
peine  si  Ton  en  demandait  davantage. 

Le  tableau  suivant,  établi  à  la  suite  du  recensement  de  1891, 
montrera  quelles  étaient  les  réserves  indigènes  qui  permet- 
taient à  la  Chambre  des  Mines,  dont  l'administration  avait  été, 
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du  reste,  très  habile,  d'envisager  Tavenir  avec  une  certaine 
confiance.  Ces  chiffres  n'ayant  jamais  été,  nous  semble-t-il, 
publiés  d'une  manière  exacte  en  France,  nous  croyons  utile  de 
les  consigner  ici  et  d'y  joindre,  pour  que  le  document  soit  com- 
plet, l'indication  du  nombre  des  blancs  résidant  dans  les 
diverses  régions  du  Sud-Africain. 

Hommes 
do 
Pays  Kil.  carrés  Blancs  couleur 

Colonie 495.547  336.938  619.547 

Griqualand  Ouest 39.359  29.670  53.705 

Griqualand  Est 19.668  4.150  148.468 

Tembuland 10.676  5.179  175.236 

Tronskei 6.609  1  .OlV»  152  544 

Walfish  Bay 1.114  31  737 

Bechuaoaland,  Territoires  réservés..  173.160  5.211  67.525 

Pondoland 10.470  0  150.000 


Total 756.813       382.198        1.307.762 

Le  Natal 70.890  53.680  787.574 

Orange I^IAIO  77.716  129.787 

Transvaal 308.560  78.946  650.000 

Basutoland 31.490  263.600 

Tongoland 5  000  40.000 

Zoulouland 15.000  857  200.000 

Swaziland 25.000  1.200  50.000 

Ces  populations  sont  toujours  là,  mais  la  guerre  —  dont  tout 
ceci  nous  montre  une  fois  de  plus  combien  elle  fut  inopportune 
—  a  singulièrement  modifié  les  conditions  du  recrutement.  Ainsi 
les  Basutos,  ces  solides  gaillards  qui  ont  toutes  les  qualités 
qu'on  peut  demander  à  une  main-d'œuvre  noire  et  qui,  excel- 
lents agriculteurs,  sont  capables  de  faire  la  fortune  d'un  pays, 
trouvent  aujourd'hui  plus  avantageux  de  s'embaucher  sur  les 
chantiers  des  chemins  de  fer  (pour  lesquels,  soit  dit  en  passant, 
•on  a  demandé,  au  mois  de  juin  de  cette  année,  1.000  indigènes 
de  plus  que  le  mois  précédent,  rien  que  pour  les  travaux  d'entre- 
tien), que  de  descendre  dans  les  mines,  oiion  les  paye  moins  bien 
et  où,  de  toutes  façons,  ils  ne  veulent  pas  rester  plus  de 
quatre  mois.  Quant  aux  indigènes  de  la  Rhodésie,  le  gouverne- 
ment les  impose  d'une  taxe  annuelle  de  3  livres  sterling  par 
tête,  quand  ils  quittent  le  pays  pour  aller  travailler  ailleurs,  et 
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exige  des  engagistes  le  paiement  anticipé  de  cette  taxe...  Mais 
ce  qui  a  surtout  changé,  c'est  l'état  d'esprit  des  indigènes. 

On  sait  quel  est  le  rêve  habituel  de  toutes  les  populations 
noires,  de  tous  ceux  que  nous  nommons  des  sauvages  afri- 
cains, et  la  manière  dont  ils  conçoivent  la  vie.  Leur  idéal  est  de 
s'assurer  une  douce  oisiveté  pour  le  reste  de  leur  existence  par  le 
salaire  de  quelques  mois  qui  leur  suffit  pour  bâtir  une  hutte 
et  se  procurer  une  femme,  plus  deux  ou  trois  vaches,  à  moins 
que  ce  ne  soit  une  vache  et  deux  ou  trois  femmes.  De  même  que 
notre  boutiquier  trime  dans  son  échope  durant  de  longues  an- 
nées pour  gagner  le  pécule  qui  lui  permettra  d'acheter,  vers  la 
cinquantaine,  Thorrible  petite  maison  des  environs  de  Bécon- 
les-Bruyères  à  laquelle  il  songe  avec  attendrissement  en  vendant 
sa  cassonade,  de  môme  le  noir  ne  se  résigne  à  accepter  du  tra- 
vail dans  les  villes  ou  les  mines  des  blancs  que  pour  y  amasser, 
en  un  délai  strictement  limifé,  les  quelques  pièces  d'or  qui  lui 
constitueront  un  patrimoine.  Sitôt  payé  il  retourne  à  son  Kraal, 
d'où  il  ne  sortira  plus  que  par  la  force  des  circonstances. 

Ces  médiocres  besoins,  la  guerre  anglo-boër  les  a  ample- 
ment satisfaits  pour  un  grand  nombre  des  Gafres  du  Trans- 
vaal  et  des  Etats  environnants.  La  guerre,  qui  a  ruiné  tant 
d'autres  gens,  et  en  particulier  la  totalité  des  Burghers,  a  en- 
richi ces  indigènes  :  ils  ont  pu  se  retirer,  grâce  à  elle,  après 
fortune  faite,  tout  comme  un  commerçant  de  la  rue  du  Sentier 
ou  un  marchand  de  poissons  des  Halles.  Tant  qu'ils  seront 
pourvus,  les  mines  ne  les  verront  pas  réapparaître  sponta- 
nément. 

Cîomment  ont-ils  gagné  leur  aisance?  Ils  ont  bénéficié  tout 
d'abord  des  hautes  payes  que  leur  versait  l'armée  anglaise, 
quand  ils  lui  servaient  de  guides,  de  porteurs  ou  de  «  troupes 
auxiliaires  w.  Première  source  de  prospérité.  Puis,  à  la  suite- 
des  hantes  payes  de  la  guerre,  il  y  a  eu  les  hautes  payes  des 
travaux  de  l'Etat,  qui  ont  complété  les  premières  et  qui  ont  per- 
mis d'arrondir  le  bienheureux  magot.  Pour  le  reste,  si  le  patri- 
moine ainsi  formé  ne  paraissait  pas  suffisant — ily  a  deshommes 
exigeants  même  parmi  les  Cafres  —  la  chasse  et  le  pillage,  dis- 
tractions féodales  auxquelles  la  liberté  dont  jouissaient  les  in- 
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dîgènes  autour  des  champs  de  bataille,  leur  pennettait  de  se 
liyrer  à  loisir,  procuraient  Tappoint  voulo.  Les  Cafres  ont  vécu 
sur  le  pays  qui,  eu  somme,  était  le  leur  :  c'est  ce  qui  leur  donike 
la  faculté  de  rester  aujourd'hui  dans  leurs  Kraals,  au  sein  d^une 
parfaite  oisiveté...  Il  fout  ajouter  que  leurs  récoltes^  dans  leurs 
différentes  régions,  out  été  ti-ès  abondantes. 

Voilà  donc  une  catégorie  d'indigènes  qui  fuient  les  mines 
parce  que,  possesseurs  de  quelques  pièces  de  monnaie  et  con- 
tents d'un  sort  que  leur  fit  le  Dieu  des  batailles,,  ils  sont  pré- 
sentement à  même  de  manifester  envers  le  travail  la  répugnance 
qu'il  leur  a  toujours  in^irée. 

11  en  est  d'autres  qui  se  tiennent  éloignés  du  Rand  parce  que 
la  guerre  qui  Ta  dévasté,  les  a  remplis  de  terreur.  Chassés  par  le 
bruit  des  mousqueteries,  ils  se  sont  terrés  ainsi  que  des  lièvres, 
et  n'osent  pas  encore  aujourd'hui  montrer  le  bout  de  l'oreille, 
de  peur  des  eoups.  Si  d'aventure  ils  seglisseat  hors  de  leur  trou, 
c*e»t  pour  vagabonder,  et  non  pour  travailler.  Leur  pusillani* 
mité  même,  néanmoins,  a  ranimé  leur  esprit  d'indépendance  : 
témoins  de  la  défaite  des  Boërs  qui  les  tenaient  autrefois  en  res- 
pect et  des  désordres,  des  Anglais^  ils  ont  aujourd'hui  des  doutes 
sur  la  toute-puissanee  de  leurs  anciens  maîtres. 

Mais  ce  qui,  peut-être,  a  écarté  des  mines  le  plus  de  Cafres, 
depuis  la  guerre,  c'est  qu'aussitôt  après  la  conclusion  de  la  paix» 
les  compagnies  minières,  trop  pressées  de  réaliser  le  rêve  de 
l'abaissement  du  prix  de  la  main-d'œuvre,,  ont  commis  l'énorme 
faute  de  décréter  une  diminution  considérable  des  salaires  des 
indigènes  (diminution  de  50  p.  100  ;  les  boys»  au  lieu  de  toucher 
59  shillings  (75 fr.  75)  par  mois,  ne  touchaient  queSOsh.)  Cette 
mesure  si  peu  judicieuse  a  eu  des  conséquences  néfastes  qui  se 
feront  sentir  longtemps  encore  :  la  défiance  des  noirs  subsistera 
bien  qn*on  ait  d*ores  et  déjà  rétabli  les  anciens  prix. 

Telles  sont  les  raisons,  de  différente  nature,  qui  ont  privé 
les  champs  aurifères  d'une  grande  partie  de  leur  main-d'œuvre 
indigène.  Ëxiste-t-il  un  moyen  de  ramener  cette  main-d'œuvre 
vers  les  mines  qu'elle  a  désertées? 

Il  y  a  l'impôt.  Ce  ph>cédé,  qui  est  classique,  consiste  à  frapper 
le  travailleur  de  taxes  si  accablantes  qu'il  est  contraint,  quoique 
par  des  voies  indirectes,  —  (la  prestation  n'étant  pas  la  corvée)  — 
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de  s*achetniner  vers  les  chantiers,  les  usines  ou  les  galeries  sou- 
terraines où  il  trouvera  le  salaire  indispensable  pour  acquitter 
ses  contributions.  Au  Transvaal  riny>ôt  de  capitation  est  déjà 
de  21iv.  st.  (50  francs)  par  tête.  On  pourrait  être  tenté  [de  Téle- 
ver  :  les  indigènes  le  subiraient  peut-être  ;  peut-être  aussi  ré- 
pondraient-ils par  un  soulèvement  général. 

Un  bouleversement  de  cette  nature  serait  assurément  l'évé- 
nement le  plus  grave  qui  pût  se  produire  dans  T  Afrique  du  Sud. 
maison  se  demande  si  ce  n'est  pas  de  là  que  sortirait  peut-être 
la  solution  radicale  d'un  problème  dont  toutes  les  autres  solu- 
tions semblent  présentement  impraticables. 

Reste  la  main-d'œuvre  asiatique  ;  on  sait  qu'elle  est  énergi- 
quement  réclamée  par  la  Chambre  des  Mines  de  Johannesburg, 
que  préside  actuellement  Sir  Georges  Farrar.  Tous  les  proprié- 
taires miniers,  y  compris  ceux  qui,  au  début,  ne  s'étaient  pas 
prononcés,  tels  que  Sir  Percy  Filzpatrick,  sont  aujourd'hui 
d'accord  pour  agir  de  manière  à  faire  comprendre  au  pays  que 
le  concours  de  cette  main-d'œuvre  étrangère  est  devenu  indis- 
pensable à  son  relèvement,  et  pour  obtenir  à  bref  délai  son 
introduction  officielle.  Sir  Percy  Fitzpatrick  est  même  à  présicnt 
l'un  des  partisans  les  plus  militants  de  la  main-d'œuvre  chi- 
noise, qui  joint  évidemment  à  ses  diflFérentes  qualités  l'avantage, 
appréciable  pour  les  Compagnies  minières,  d'être  la  moins  chère 
après  la  main-d'œuvre  cafre. 

La  question  est  en  ce  moment  à  l'étude.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment la  Chambre  des  Mines,  du  reste,  qui  s'en  préoccupe.  Le 
Gouvernement,  qui  est  aussi  intéressé  dans  la  situation,  à  tous 
égards,  que  les  Randlords,  l'étudié  consciencieusement  —  on  ne 
pourra  certes  pas  lui  reprocher  d'avoir  pris  une  décision  à  la 
légère,  dans  l'ignorance  de  la  cause  —  et  s'efforce  visiblement 
de  distinguer  en  cette  affaire  les  exigences  du  bien  public. 

Lord  Milner  a  convoqué  au  mois  de  mars  de  Tannée  courante 
une  conférence,  à  Bloemfontein,  dans  laquelle  les  différentes 
colonies  du  Sud-Africain  étaient  représentées  et  qui  fut  d'ail- 
leurs d'avis  (voir  sa  deuxième  résolution)  que,  si  le  besoin 
s'en  faisait  sentir,  il  serait  légitime  de  recourir  à  des  ouvriers 
asiatiques,  sous  le  contrôle  du  Gouvernement.  Plusrécemment, 
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il  a  adopté  la  proposition  de  réunir  une  commission  d'enquête, 
spécialement  chargée  de  rechercher  si  le  Transvaal  peut  trouver 
en  Afrique  les  ouvriers  nécessaires  ou  s'il  ne  lui  reste  que  la 
ressource  d'appeler  des  Chinois,  et  la  Commission,  nommée 
dans  le  courant  de  juillet,  composée  de  personnages  en  vue 
qui  représentent  les  intérêts  les  plus  opposés  dans  cette  grave 
question,  fonctionne  en  ce  moment  avec  une  incontestable 
activité,  sous  la  présidence  de  M.  Mackie  Niven,  administrateur 
de  la  Clydesdale  Collieries.  Il  paraît  probable  que  ses  conclu- 
sions, assurément  basées  sur  une  minutieuse  étude  et  sur 
des  constatations  dûment  établies,  inspireront  la  résolution 
définitive  du  Gouvernement.  La  Chambre  des  Mines  a  décidé 
pour  sa  part  de  présenter  à  la  Commission  un  rapport  qui 
sera,  nous  dit-on,  un  véritable  monument,  et  dans  lequel 
elle  ne  négligera  pas,  apparemment,  de  consigner  les  résul- 
tats de  Tenquête  qu'elle  a  confiée  de  son  côté  à  Tun  des 
siens,  M.  Skinner,  en  renvoyant  au  Céleste-Empire,  pour  re- 
connaître sur  place  dans  quelles  conditions  le  recrutement  des 
Chinois  devrait  éventuellement  être  organisé. 

Les  arguments  que  la  Chambre  des  mines  pourra  faire  valoir 
pour  plaider  la  cause  chinoise,  dont  le  succès  lui  tient  justement 
au  cœur,  sont  de  poids.  En  dehors  des  considérations  relatives  à 
la  situation  critique  où  se  trouve  placé  actuellement  le  Transvaal 
et  qui  fait  que  l'introduction  de  la  main-d'œuvre  asiatique  est 
à  envisager,  en  ce  qui  le  concerne,  sous  un  jour  tout  spécial, 
il  est  indéniable  que  cette  main-d'œuvre  offre  en  soi  de  sérieux 
avantages.  Bien  peu  d'autres  travailleurs  exotiques  pourraient 
disputer  aux  Chinois  l'ensemble  de  qualités  qui  font  de  ces 
petits  hommes  jaunes,  actifs  et  tenaces,  les  merveilleux  terras- 
siers et  les  solides  mineurs  vers  lesquels  se  tournent  immédia- 
tement les  regards  de  tout  Etat  en  mal  d'ouvriers...  Ils  sont  sûrs. 
Venus  de  loin  —  on  les  transporte  à  des  milliers  de  lieues 
de  leur  patrie  —  et  avides  de  gain,  ils  se  garderaient,  même 
s'ils  n'y  étaient  contraints,  de  déserter  les  chantiers  sur  les- 
quels on  les  a  conduits.  Ils  travaillent  de  bonne  volonté  et  avec 
bonne  humeur.  Leur  robustesse,  certes,  n'égale  pas  celle  des 
Basutos  dont  nous  avons  parlé...  mais  on  en  a  tant  qu'on  en 
veut.   Bons  ouvriers,  et  qui  pullulent  :  voilà  de  quoi,  déjà, 
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justifier  leur  universelle  réputation.  Mais  il  y  a  mieux  :  ils  sont 
intelligents.  Il  est  vrai  qu'il  faut  faire  son  cJkhx,  et  C|ue  les 
Célastes  de  certaines  provinces,  ceux  des  provinces  côtièrea  en 
partieulier,  ne  valent  pas,  et  de  beaucoup»  ceux  des  régions 
intérieures  par  exemple.  En  général,  cependant  ils  montrent  un 
esprit  alerte  et  des  facultés  d'assimilation  très  remarquables  — 
très  redoutables,  disent  leurs  adversaires.  Ou  en  fait,  as&e;i 
rapidement, d'excellents  ouvriers  d'art... Mais  pourquoi  insister 
sur  ee  point,  alors  qu'il  n'est  personne  qui  ne  sache  ce  que 
valent  les  artisans  ctkinois  et  leurs  élégants  ouvrages  dont  nous 
autres  Européens  de  toutes  les  nations,  nous  sommes  si  friands? 
Les  laques  et  les  ivoires  prouvent  ass^  à  quelle  race  de  gens 
habiles  appartiennent  les  fervents  de  l'opium. 

Ce  sont,  précisément,  les  spécialistes,  les  ouvriers  d'art,  dont 
la  concurrence  est  à  craindre,  mais  la  supériorité  des  terras- 
siers se  traduit  uniquement  par  la  constance  et  la  production  de 
leur  travail,  grâce  auquel  on  ne  serait  pas  exposé  à  des  décep- 
tions comme  celle  qu'a  fait  naître  l'insuffisance  du  rendement 
de  la  main-d'œuvre  minière  depuis  la  guerre  du  Transvaal. 

Grâce  à  leur  organisation  sociale,  les  Chinois  sont  en  outre 
faciles  à  manier.  Quelles  que  soient  les  quanti  tés  d'hommes  em- 
bauchés, on  n'a  jamais  affaire  qu'à  nn  certain  nombre  de  eom- 
pradores^  ou  chefs  d'équipe  qui  dirigent  leurs  compatriotes  «  au 
doigt  et  à  l'œil  »  et  qui  les  représentent  dans  toutes  les  négocia- 
tions. La  masse  travaille^  les  compradores  traitent  en  son  nom. 

Enfin,  comme  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le  dire,  la 
main-d'œuvre  asiatique  est  d'un  prix  avantageux^  (les  pro- 
positions reçues  tout  récemment  de  Hong-Kong  portaient 
sur  3  liv.  17  sh.  6  par  homme  et  par  mois),  malgré  les  frais 
d'immigration  et  malgré  ceux  du  rapatriement  qui  se  pré- 
sente souvent  sous  la  forme  funèbre  d'un  transport  de  corps. 
Nous  n'apprendrons  à  personne,  en  effet,  que  pour  les  Chinois 
le  plus  grand  des  malheurs  consiste  à  ôtre  inhumé  ailleurs  que 
dans  la  terre  natale,  et  que  tout  Chinois  qui  s  expatrie  s  assure, 
au  préalable,  que  s'il  meurt  à  l'étranger,  sa  dépouille^  du 
moins,  retournera  au  sol  nourricier.  Ces  exigences,  d'ailleurs 
très  respectables,  renchérissent  le  prix  de  la  main-d'oauvrc 
chinoise,  alors  que  c'est  sous  des  climats  torrides,  que  l'on 
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emploie  les  petits  hommes  aux  yeux  bridés,  à  des  travaux  qui 
les  déciment  avec  une  terrible  rapidité  —  ce  qui  n'est  du 
reste  pas  le  cas  du  travail  dans  les  mines,  moins  meurtrier  que 
le  terrassement,  au  point  de  vue  de  l'hygiène  ouvrière. 

La  main-d'œuvre  chinoise  est  donc  abondante  et  à  bon 
marché,  excellente  et  disciplinée...  Comment  se  fait-il  que  de 
tels  avantages,  qui  n'échappent  point  au  jugement  des  Com- 
pagnies minières  du  Transvaal,  ne  persuadent  pas  toute  la 
population  locale  et,  avec  la  population,  le  gouvernement 
anglais? C'est  que,  si  précieux  soient-ils, ils  ne  compensent  pas, 
au  regard  de  la  population,  le  péril  économique  dont  les  hordes 
de  Chinois,  débarquant  sur  une  terre  étrangère,  la  menacent 
aussitôt  :  ^es  Chinois  sont  merveilleusement  industrieux,  et  dès 
que  les  circonstances  le  leur  permettent,  ils  s'établissent  dans 
la  région  où  le  hasard  des  embauchages  les  amena,  et  y  font 
une  concurrence  rapidement  victorieuse  aux  commerçants  du 
pays,  —  qui  redoutent  autant  l'invasion  des  Asiatiques  que  les 
agriculteurs  y  craignent  celle  des  sauterelles. 

C'est  qu'en  effet  les  qualités  natives  des  Chinois  et  leur  orga- 
nisation spéciale  les  mettent  en  mesure  de  rivaliser  avec  les 
Européens  ou  leurs  similaires,  dans  les  conditions  les  plus 
favorables.  Non  seulement  ils  vivent  de  peu,  ce  qui  suffirait  à 
la  rigueur  à  expliquer  leur  réussite,  mais,  détaillants  sans 
pareils,  ils  savent  vendre  pour  un  demi-sou,  pour  un  centime, 
quand  il  le  faut  —  alors  que  leurs  concurrents  de  la  race  blanche 
préfèrent  parfois  mécontenter  et  éloigner  leur  clientèle  que  de 
condescendre  à  de  modestes  trafics.  Et  chaque  fois  qu'ils  divi- 
sent ainsi  leur  marchandise,  ils  en  majorent  le  prix,  se  créant 
de  la  sorte  des  profits  grâce  auxquels,  armés  d'une  patience 
idéale,  ils  étendent  peu  à  peu  leurs  affaires  pour,  un  beau 
matin,  fermer  leur  boutique  et  emporter  toutes  leurs  économies 
dans  le  petit  coin  natal,  où  ils  cultiveront  les  rizières  en  remer- 
ciant le  Ciel.  Il  faut  ajouter  que  ces  marchandises,  qu'ilssont  si 
habiles  à  débiter  par  le  menu,  ils  les  ont  acquises  eux-mêmes  dans 
leur  pays,  à  la  faveur  de  l'organisation  de  leurs  corporations 
commerciales,  avec  des  facilités  de  fret  et  d'approvisionnement 
qui  sont  pour  beaucoup  dans  le  succès  de  leurs  opérations 
Le  consommateur,  certes,  ne  se  plaint  pas  de  cet  état  de 
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choses,  mais  le  commerçant,  en  revanche,  jette  les  hauts  cris. 
Dès  qu'on  signale  les  Asiatiques  —  les  Hindous  sont  presque 
aussi  dangereux  à  ses  yeux  que  les  Chinois  —  il  se  croit  déjà 
dépouillé,  ruiné  et  liquidé.  La  question  devrait  donc  se  poser, 
en  réalité,  sous  la  forme  d'un  problème  de  protectionnisme. 
Dans  quelle  mesure  convient-il  de  protéger  les  commerçants 
européens  et  afrikanders  du  Transvaal  contre  le  danger  de  Ja 
main-d'œuvre  chinoise,  qui  serait  avantageuse  pour  les  consom- 
mateurs et  précieuse  à  la  production  minière?  Le  dommage  causé 
aux  uns  ne  serait-il  pas  largement  compensé  par  le  profit  pro- 
curé aux  autres?  Il  semble,  en  eflPet,  qu'il  y  aurait  lieu  pour  les 
commerçants  eux-mêmes,  de  se  demander  s!ils  ne  seraient  pas 
bien  avisés  d'accepter  l'introduction  de  la  main-d'œuvre  asia- 
tique en  considération  du  mouvement  général  des  affaires  que 
le  relèvement  de  la  production  minière  ne  manquerait  pas  de 
provoquer  à  courte  échéance,  et  d'autre  part  si  les  mesures  de 
garantie  qu'on  leur  a  proposées  contre  l'établissement  com- 
mercial des  Chinois  dans  le  pays,  (les  Chinois  ne  seraient 
pas  admis  à  exercer  les  métiers  qui  ont  été  entre  les  mains  des 
Européens  jusqu'à  présent)  n'auraient  pas  une  portée  suf- 
fisamment  efficace   pour    écarter   le    péril. 

Malheureusement,  cette  question,  d'essence  purement  éco- 
nomique, a  revêtu  un  caractère  politique,  qui  en  rend  la  solu- 
tion doublement  difficile.  Les  commerçants  les  plus  menacés, 
—  c'est-à-dire  le  barman  et  Tépicier,  qui  jouent  là-bas  le 
rôle  dont  se  charge,  en  France,  le  tout-puissant  marchand  de 
vins,  —  ont  eu  tôt  fait,  par  leurs  menées,  leurs  pétitions,  leurs 
meetings  et  leurs  colloques  en  plein  vent,  et  surtout  par  l'habi- 
leté qu'ils  ont  témoignée  en  s'alliantles  autres  négociants  dont 
les  intérêts  sont,  en  réalité,  parfaitement  opposés  aux  leurs,  ont 
eu  tôt  fait,  disons-nous,  de  donner  à  croire  qu'ils  représentaient 
l'opinion  publique  —  et  la  terrible  opinion  publique,  qu'on 
nomme  aussi  parfoisla  raison  d'Etat  bien  qu'elle  ne  s'en  inspire 
pas  toujours,  s'est  naturellement  prononcée  avec  force  contre 
l'emploi  de  la  main-d'œuvre  asiatique. 

Cette  puissance  des  «  représentants  »  du  sentiment  public, 
tant  au  Transvaal  même  que  dans  les  pays  limitrophes,  qui 
sont  des  pays  parlementaires  où  l'on  partage  les  appréhensions 
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desbarmen  et  des  épiciers  de  Johannesburg,  est  si  forte  qu'elle 
pourrait  bien  mettre  en  échec,  au  moment  décisif,  la  masse  des 
consommateurs  et  des  propriétaires  miniers.  Son  influence 
parait  d'autant  plus  redoutable,  en  cette  occurrence,  que  si  les 
Boers  proiitaient  de  Tappui  inattendu  qu'elle  leur  offre,  TAn- 
gleterre  se  verrait  de  ce  fait,  dans  ses  nouvelles  colonies,  en 
face  d'un  énorme  parti  d'opposition  dont  elle  viendrait  sans 
doute  difficilement  à  bout — et  qui  augmenterait  en  tout  cas, 
dans  une  mesure  notable,  les  embarras  où  elle  se  trouve  à 
l'heure  présente. 

On  comprend  donc  qu'elle  hésite  à  prendre  une  résolution 
et,  pour  notre  part,  nous  ne  sommes  pas  en  mesure,  étant 
donné  ces  difficultés  intérieures,  de  distinguer  si  les  condi- 
tions actuelles  de  la  vie  politique  du  Transvaal  sont  assez  favo- 
rables pour  permettre  l'introduction  dans  ce  pays  de  grandes 
masses  d'ouvriers  asiatiques,  hindous  ou  chinois. 

En  admettant  que,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  on  ne 
puisse  pas  faire  appel  à  cette  main-d'œuvre,  quelle  est  donc  la 
solution  qui  mettra  fin  à  la  situation  critique  de  l'heure 
présente? 

Cette  solution,  semble-t-il,  ne  pourra  guère  intervenir  que 
sous  la  forme  d'un  impôt  décapitation  élevé,  dont  on  frappera  les 
Cafres,  de  manière  à  les  contraindreindirectement  au  travail  mi- 
nier :  ce  serait,  à  vrai  dire,  une  sorte  de  taxe  sur  loisiveté,  qui 
n'absorberait  pas  à  beaucoup  près  le  produit  du  travail  de  l'in- 
digène et  dont  celui-ci  pourrait  même  être  complètement 
exonéré  sur  justification  d'un  certain  nombre  de  journées  de 
travail  fournies  annuellement,  comme  cela  se  pratique  dans 
certaines  contrées. 

11  est  néanmoins  permis  d'imaginer  que,  enhardis  par  la 
situation  que  leur  a  faite  la  guerre  du  Transvaal,  les  noirs  de 
l'Afrique  du  Sud  protesteraient  contre  une  telle  prétention  et  que, 
finalement,  ils  se  soulèveraient  contre  l'autorité  britannique. 

L'Angleterre  se  trouverait  alors  en  face  de  la  grave  nécessité 
d'une  guerre  rude,  laborieuse  et  longue,  mais  dont  la  rançon . 
serait,  tôt  ou  tard,  la  prise  de  possession  des  territoires  impor- 
tants que  détiennent   les  Cafres,  qui,  déchus  brusquement  de 
leur  situation  de  propriétaires,  constitueraient  alors  un  véri- 
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table  prolétariat  noir,  dans  lequel  il  n'y  aurait  qu'à  puiser  pour  se 
procurer  désormais  à  coup  sûr  les  éléments  nécessaires  à  la 
main-d'œuvre  minière. 

Cette  conclusion,  —  évidemment  inacceptable  aux  personnes 
bien  intentionnées  qui,  jugeaat  sur  les  doctrines  plutôt  que  sur 
les  faits,  méconnaissent  la  difficulté  de  coBduire  dans  les  voies 
de  la  civilisation  des  peuplades  uniquement  respectueuses  de  la 
force  matérielle,  —  ne  serait  peut-être  pas  pour  déplaire  à  l'es- 
prit moderne  de  la  nation  anglaise,  tel  que  le  personnifie 
M.  Chamberlain,  tout  préparé  à  y  voir  la  solution  impériale  du 
problème  sud-africain  ? 

Remarquons  que  les  moralistes,  si  nous  voulons  faire  leur 
part,  auraient  tort  de  s'indigner  d'une  coercition  de  ce  genre.  A 
un  point  de  vue  purement  philosophique,  on  aurait  quelque 
raison  do  s'en  déclarer  partisan.  Les  richesses  minières  du 
Transvaal,  en  effet,  sont  appelées,  par  leur  diffusion,  non  seu- 
lement à  enrichir  les  capitalistes  européens,  ce  qui  ne  suffirait 
pas,  cela  va  de  soi,  pour  justifier  une  mesure  aussi  radicale,  mais 
à  contribuer,  sous  des  formes  diverses,  à  Taccroissement  du  bien 
être  du  genre  humain.  Va-t-on,  dans  ces  conditions,  les  laisser 
enfouies,  uniquement  pour  ne  pas  déranger  de  leurs  rêves 
idylliques  les  tribus  nègres  qui  habitent  le  pays  de  Tor  ?  Ce  serait 
sacrifier,  en  vertu  d'on  ne  sait  quel  principe,  des  quantités  incal- 
culables d'hommes  civilisés  qui  travaillent,  au  profit  de  peu- 
plades sauvages  dont  toute  l'activité  se  borne  à  cueillir  quelques 
fruits  et  à  pécher  quelques  poissons.  Un  tel  résultat  ne  parait 
pas  très  recommandable. 

Quelque  intéressants  que  soient  les  noirs,  dont  Tintellectua- 
lité  et  les  droits  préoccupent  si  vivement,  chez  nous,  certains 
groupements  de  philanthropes,  on  ne  prétendra  pas  du  moins 
qu'ils  soient  plus  dignes  de  sollicitude  que  nos  compatriotes  ou 
nos  voisins.  Un  blanc  vaut  bien  un  noir,  sinon  deux.  La  loi  du 
travail,  du  reste,  est  la  seule  saine  et  fructueuse,  et  nous  avons 
non  seulement  le  droit,  mais  le  devoir  de  l'imposer , à  ceux  qui 
la  méconnaissent.  Un  «  païen  mystique  »,  comme  il  s'appelle 
lui-même,  a  défini  justement  la  règle  qui  nous  dirige,  en  disant  : 
«  L'homme  doit  conquérir  par  le  travail  la  nourriture  que  la 
terre  fournit  gratuitement  aux  autres  êtres,  car  les  Dieux  ont 
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€a<5hé  les  sources  de  la  vie  depwis  que  Prométbée  a  <tépobé  le  fe=tt 
dia  ciel.»  Ils  les  ont  si  bimi  cachées,  4  certaines  places,  bohs 
ftwrme  de  filotts  précieux,  qu'ii  faat  creitser  des  puits  pro- 
fonds «et  donner  de  rudes  coHps  de  pic,  pour  réussir  à  les 
capter,  mais  ils  n'ont  fait  connaître  paraucsu  sigaeéTident  que 
les  nègres  de  TAfrique  seraient  dispensés  de  les  y  recbercher  et 
de  collaborer,  par  là,  ù  roenvre  commune  d«  lliuniauité. 

Le  trayail  imposé  ne  pourrait  être  réprouvé  -que  ^î,  sem- 
blable aux  corvées  dont  les  chefs  indigènes,  dans  les  pays  &h  ils 
sont  encore  les  maîtres,  accablent  leurs  sujets,  il  devait  rester 
sans  aucun  profit  pour  les  Cafres.  Mais  tel  n'est  pas  le  cas,  il 
s'«en  faut.  Le  travail  des  mines  conduit  l-es  ouvriers  à  un  relève- 
ment matériel  aussi  bien  que  monal  ;  dans  le  même  temps  qu'il 
en  fait  des  feommes,  accomplissant,  conscients 4e  leurs  devoirs, 
leur  tâche  naturelle,  il  les  égale  à  nos  ouvriers  et  leur  fournit 
des  salaires  dont  nos  mineurs  ou  nos  usiniers  d^'Europe  se  »on- 
treraient  jalomx.  La  méthode^des  compounds  —  on  en  a  beaucoup 
parié  dans  ces  dcaiiiers  temps —  transforme  leur  esclavage  en 
une  servitude  honoraMe,  limitée  par  l*e  fait  d'un  contrat  con- 
senti et  de  durée  restreinte,  avec  une  rémunération  sûre  ^ 
équitable. 

Dépouiller  les  Cafres  pour  les  contraindre  au  labeur  minier, 
ne  serait  donc  pas  exercer  un  despotisme  malfaisant  ;  cette  sorte 
d'opération  chirurgicale,  par  laquelle  les  Anglais,  s'ils  considé- 
raient que  leur  santé  politique  et  leurs  relations  avec  les  autres 
Etats  leur  permettent  de  Fentreprendre,  pourraient  être  amenés 
à  s'assurer  dorénavant  le  concours  des  indigènes,  ne  consti- 
tuerait pas,  à  tout  prendre,  un  acte  de  barbarie,  comme  on  ne 
manquerait  pas  de  le  dire  dans  certains  milieux.  D'autre  part  le 
gouvernement  britannique  réaliserait  sans  doute,  en  môme 
temps,  un  bénéfice  politique  inappréciable: l'alliance  des  Boers, 
qu'iln'a  pas  su  se  concilier  jusqu'à  cette  heure.  Les  Boers,  qui 
ne  se  sont  jamais  payés  de  mots,  qui  ne  se  sont  jamais  contentés 
de  doctrines  humanitaires  pour  tenir  les  indigènes  en  respect, 
mais  qui,  sans  cruauté,  ont  recouru  à  une  répression  énergique 
le  jour  où  il  leur  a  fallu  consolider  la  domination  des  blancs  sur 
les  noirs,  seraient  les  collaborateurs  indispensables  de  l'Angle- 
terre dans  une  lutte  avec  les  indigènes,  dont  les  terres  passeraient 
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ensuite  entre  leurs  mains.  Après  avoir  combattu  aux  côtés  des 
Anglais,  les  Cafres,  qu'ils  n'aiment  guère,  après  les  avoir  réduits 
et  s'être  emparés  de  leurs  biens,  ilsn'auraient  plus  le  droitd'éle- 
ver  contre  les  compatriotes  de  lord  Milner  les  plaintes  dont  le  gé- 
néral Botha  se  faisait  récemment  l'écho,  et  la  fusion  politique  des 
Boers  et  des  Anglais  serait  un  fait  accompli  sur  le  terrain  des 
intérêts  fondamentaux,  satisfaits  par  des  solutions  durables. 

Assurément,  cette  reconstitution  intégrale  de  l'Afrique  du  Sud 
ne  saurait  être  obtenue  qu'au  prix  d'une  crise, dont  il  est  fort  na- 
turel que  nul  ne  soit  empressé  d'assumer  la  responsabilité,  tout 
au  moins  peut-on  admettre  que  si  l'Angleterre  se  voyait  quelque 
jour,  par  la  force  des  choses,  acculée  à  lanécessité  d'une  guerre 
indigène,  c'est  peut-être  là  qu'elle  trouverait,  au  moyen  d'une 
lutte  plus  ou  moins  prolongée,  la  libération  définitive  des  en- 
traves qui  retardent  la  mise  en  valeur  de  ses  riches  territoires. 

En  présence  de  tant  de  graves  problèmes  soulevés  par  la  ques- 
tion  de  la  main-d'œuvre  quiles  commande  tous,  alors  que  l'ave- 
nir économique  et  politique  de  l'Afrique  du  Sud  dépend  de  la 
façon  dont  on  les  solutionnera,  on  s'explique  les  hésitations  du 
gouvernement  anglais. 

Claude  Pilgrim. 
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L'enseignement  commercial  présente  un  intérêt  tout  spécial 
aux  Etats-Unis,  tant  par  l'extension  considérable  qui  lui  a  été 
récemment  donnée,  que  par  l'esprit  dont  il  est  animé.  En  parti- 
culier, l^enseignement  moyen  et  inférieur  du  commerce  y  re- 
flète tout  un  ensemble  d'idées  et  de  tendances  qui,  chez  ce 
peuple  de  commerçants  par  excellence,  traduisent  tout  un  idéal 
de  la  vie,  toute  une  morale  sociale. 

On  peut  mieux  saisir  cet  idéal  dans  renseignement  commer- 
cial que  dans  celui  des  universités  où  l'on  s'est  efforcé  de  copier 
de  près  l'Europe  :  la  façon  même  dont  est  donné  cet  enseigne- 
ment, les  aphorismes  qui  y  ont  cours,  les  idées  qui  animent  les 
professeurs  et  les  élèves  sont  très  caractéristiques  des  qualités 
qui  sont  proposées  à  l'admiration  de  la  jeunesse  d'outre-mer,  de 
ses  désirs  et  de  ses  tendances. 

L'enseignement  commercial  est  fort  développé  aux  Etats- 
Unis.  Les  statistiques  du  «  Board  of  Education  »  à  Washington 
enregistrent  chaque  année  de  100  à  115.000  élèves  pour  les 
écoles  de  commerce  des  territoires  de  l'Union  :  ces  chiffres  ne 
concernent  d'ailleurs  que  les  écoles  spéciales  de  commerce  et 
les  établissements  d'enseignement  commercial  supérieur.  On 
peut  dire  que  l'enseignement  commercial  rudimentaire  est 
donné  dans  tous  les  collèges  et  écoles  d'Amérique. 

L'enseignement  commercial  supérieur  est  une  importation 
européenne,  une  création  récente  des  grands  corps  com- 
merciaux américains  et  de  ces  «  capitaines  d'industrie  »  dont 
les  richesses  colossales  étonnent  le  vieux  monde. 
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L'enseignement  commercial  moyen,  beaucoup  plus  répandu^ 
est  de  date  bien  plus  éloignée.  Son  extrême  diffusion  est  fort 
intéressante.  On  retrouve,  en  effet,  aux  Etats-Unis,  les  mêmes 
éléments  de  9«ffâ^ilâ à e9  paiiitifc  ^09  (piLeikitlIemagne;  et 
il  semble  bien,  en  présence  de  ce  double  exe  m;  le  si  caracté- 
ristique, que  la  puissance  com^iïierciale  d'un  peuple  se  déve- 
loppe surtout  par  Texistence  chez  ce  peuple  d'un  bon  enseigne- 
ment «ioy€»^£^dïffâsi^j]fe  cetraaeignemtnt  acti  «ne  influence 
considérable  sur  le  développement  économique  de  FAUemagne  : 
il  en  a  été  de  même  aux  Etats-Unis. 


I.  —  Enseignement  moyen  et  inférieur  du  coBfMERCE 
AUX  États-Unis. 


C'est  reaaeigQeiEQeQt  dont  ont  bénéficié,,  pour  lapnea^cr 
Bimit&T  oe&  financiers^  ^  ees  gr^mds  n4goeia]ils<  am^i^aîns^  àouA 
le  génip  comm^ciai  fait  aiijioucd'bui  Fadkiiîiraibk)»  universcdde. 
C'était,  ea  effet,  le  aeuLquLfûA  biea  ei^gsmiséauXiKt&ts-Uaiâ  il  y 
a  quelque  trente  ans^  et,  de  plus^.Leaftttiurest  miUiardaiiîes  soAt 
pour  la  pluj^t  jciés  dans  la  paavreté,  et  par  suite  OAt  été  fib  de 
leurs  œuvres,  sans  a^yair  po  aii^érir  daiia<  leur  ^unesee 
rinstructioa  supérieure  donl  a^en^gueiUisseiit  aujoiud'hAi 
Leurs  desGendaatfi>. 

Ces  futurs  miliiardaiiresi  étaient  donc  seuljsment  dea  bcNoanies 
de  génie,  x^^.  comm^  de  tous  temps^la  pkipart  de  leurs  f^treila, 
au  hasard  dans  la  foule  pauvre. 

Ea  France,  et  m^êne  dadis  la  plupart  des  pa^yâ  d'EuMpe,,  ils 
auraient  dirigé  leur' amJbitîonxYûr&  les  art»,  les,  pciienoes  pures 
ou  la.  politiciue  :  ea  Amérique^  élevés  dans  k  évite  éàL  doUan^ 
ils  n'eurent  tous  q,u'u]iis  pensée  :  acquérir  la  ec^aale  fofftaiBe 
qui  est  considérée  7  aux  Etats-Unis,  comme  le  but  suprâinedekt 
vie.  Autrefois,  conunje.aujourdlàui^  L'idéal  le  plttaettvîal>to  aiUL 
yeux  de  toute  la  jeunesse  amérioaioe  était  la  poseession  de  €«6 
richesses  fantastiques  qui  a&surentà  un  seul  homme  une  puis- 
sance formidable.  Tous  lesi  hommeft  de  ^énie  qui  aoni  nés  aux 
Etats-Unis  de{MÛs  un  siècle  se  aont  don«  tournés  vers  le  ùomr 
merce  et  T  industrie  :  ils  ont  déployé  (kne  eette  partie  de  l'aeiî- 
vite  humaine  la  puissance  su{iérieure  de  volûnAév  lea  reseourccB 
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merveilleuses  é'inAeUiigcnee  etd'énevgie  dont  k  nature  les  «ruil 
doués.  Les  résuttatsont  été  dignes  de  leurs  effcurts^  ei  oomnne  lé- 
pays  qu'ils  exploitaient  était  lie ploKi  rkihe  à^  ku  tevre^  les  for- 
tunes accanraléesoiit  dépassé  les  espécanees  les  phis  kardies. 

Las  ftttiirsmîlèiurdttire»  firent  le  pilius  senvenA  seuls  feuv  ééêh 
cation.'  ei»u«ne  leur  foctume;  Us  s'aéressèveat  rarement  aisra? 
élablissements  d'enseignemeofi  supécîfetiry  si  ce^nfesl  pour  leav 
demander,  dans  un  âge  parfois  avancé,  on  coQEnplémeiift  d''hish 
traction  sw'  un  point  particvèier.  TelLs  est,  par  e(xe«iple,  eette 
histoire^  bien^caraotéDistique,  des.nrœurs  américadaes^,.  d*ai»  des 
membres  aetvels  à&  la  féewialité  fimanoièEre  des  Etats-Unis^ 
Après; a¥C»f  exeroé toute- une  sériede  mdfeiiers ddirers,. il' fm vt pas 
flairer  kuforluine  dans  uire  peiiteiexplœtaticiB  minière  de  TOuest 
de  rUnion;,^  qu'il  troqna  oon^tre  sa  boutique  et  ses  écbnomies..  FI 
reconnut  bientôt  qvey  po«r  pro&tevde  sa  tnawiyaiUe,  il  lue  était 
nécessaire  d'être  ingénieur*  ées  mines.  H  yiot  h  Nè'w-Yark, 
entra,  passé  la  trentaine,  à  Técole  des  Mines  de  TUnivei^sité,  y 
resta  deux  ans^puis  retournaavactoutesles  connaissances  quilui 
étaient  nécessaii'es  dans  TOuest^  où  il  possède  maintenant  une 
des  plus  colossales  exploitations  minières.  Plus  d'un  parmi  les 
grands  milliardaires  américains  eut  de  semblables  débuts,  s'il- 
lustra par  autant  de  persévérance,  de  travail  et  de  confiance  en 
Tavenir,  et  ne  recourut  à  renseignement  supérieur,  au  cours 
de  sa  carrière^  que  pour  combler  quelque  lacune  importante 
de  son  éducation ;,  il  en  retira  seulement  l'acquisition  tardive 
de  connaissances  exigées  par  des  situations  imprévues.  Aux 
Etats-Unis^enefifet,  renseignement  supérieur  du  commerce  et 
de  l'industrie^  comme  d'ailleurs  tout  enseignement  en  général, 
est  ouvert  à  tous,  sans  épre<uves  éliminatoires  au  début,  sans 
cooicoarSp  sans  limite  d'âge;  on.  part  de  cette  idée  que,  pour 
la  recherche  de  la  fortune^  un  homme  peut  souvent  être  appelé 
à  modifier  complètement  ses  connaissances^  à  recommencer  sa 
vie  entièrement  pour  un  but  nouveau.  H  doit  trouver  dans  tous 
les  établissements  d'instruction  l'aide  momentanée  qui  peut  lui 
être  nécessaire.  L'idée  d'une  école- supérieure  dont  le  diplôme, 
difficile  à  obtenir,  comporterait  des  privilèges,  et  représente- 
rait non  l'acquisition  de  moyens  de  succès  pour  l'avenir,  mais 
aussi  un  but  en  soi,  n'est  pas  une  idée  amérîcarne. 

Rien  n'est  plus  juste  que  cette  vue:  géiuérale  sixr  l'enseigne- 
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ment,  rien  n^est  plus  capable  que  cette  conception  des  études  de 
stimuler  les  énergies  et  les  ambitions.  Par  de  victorieux  exem- 
ples, les  Américains  nous  montrent  quel  avantage  il  y  aurait  à 
ne  point  faire  de  renseignement  supérieur  le  monopole  de  ceux 
qui  possèdent  déjà  des  diplômes  préparatoires.  S'il  est  juste 
que  ces  diplômes  confèrent  à  leurs  possesseurs  des  avantages, 
ils  ne  témoignent  cependant  pas  d'une  supériorité  suffisante 
pour  leur  assurer  un  monopole  absolu. 

Toutefois,  il  est  certain  que,  pour  qu'un  homme  puisse  entre- 
prendre dans  un  âge  avancé  des  études  d'enseignement  supé- 
rieur sur  un  point  quelconque,  il  est  nécessaire  que  cet  homme 
ait  déjà  acquis  une  instruction  générale  moyenne  suffisante. 

La  possibilité  pour  tous  d'acquérir  cette  instruction  moyenne 
existe  eux  Etats-Unis  :  et  c'est  cette  instruction  qui  a  été  et 
sera  encore  longtemps  le  facteur  d'éducation  le  plus  important 
pour  le  développement  du  commerce  américain. 

L'enseignement  moyen  est  donné  gratuitement  aux  Etats- 
Unis  dans  un  très  grand  nombre  d'écoles  publiques  qui  portent 
le  titre  de  «  high  schools  ». 

Ces  «  high  schools  »  font  suite  aux  écoles  primaires  :  elles 
sont  d'un  degré  d'instruction  un  peu  plus  élevé  que  les  écoles 
françaises  si  improprement  appelées  «  écoles  primaires  supé- 
rieures ».  Elles  correspondent  plutôt  aux  écoles  mineures 
allemandes  (écoles  mineures  de  latin  et  réaies  kleinen,  latin- 
und-realschulen)  (1).  Leurs  programmes  sont  très  variés  et  très 
complets  :  elles  donnent  en  somme  une  assez  bonne  instruc- 
tion secondaire.  La  durée  de  leurs  cours  est  de  trois  ou  quatre 
ans  suivant  les  villes  et  les  institutions. 

Les  Etats  américains  ont  dépensé  des  sommes  considérables 
pour  leur  établissement;  presque  tous,  à  l'instar  de  l'Etat  de 
Pennsylvanie,  ont  consacré  à  leur  fondation  ou  à  leur  extension 
les  sommes  provenant  de  l'excédent'  des  recettes  publiques 
mises  à  leur  disposition  par  le  gouvernement  fédéral  depuis  1836. 
C'est  à  ces  ressources  que  l'on  doit  notamment  l'érection  à 


(1)  Sur  VorganisaiUm  et  le  rôle  des  Realschulen,  voir  notre  Rapport  de  mis- 
sion en  Allemagne  (Imprimerie  Nationale  1900),  et  notre  livre  République  et 
Université,  Paris,  Lecène  et  Oudin,  1901. 


Digitized  by  VjOOQIC 


BT  LA  MORALE   SOCIALE   ADX  ÉTATS-UNIS  557 

Philadelphie  de  la  «  High  school  »  centrale,  une  des  mieux 
organisées  d'Amérique. 

Son  enseignement  comprend  cinq  catégories  de  cours  qui 
sont  chacun  d'une  durée  de  quatre  années  :  le  cours  classique, 
le  cours  latin-scientifique,  le  cours  scientifique,  le  cours  de 
commerce,  le  cours  de  pédagogie. 

Le  cours  classique  comprend  le  latin,  le  grec,  l'histoire,  les 
mathématiques,  la  physique,  la  chimie,  la  botanique,  la  bio- 
logie, la  littérature,  le  dessin  et  l'économie  politique;  deux 
langues  vivantes  sont  de  plus  facultatives.  Il  a  donc  un  pro- 
gramme identique  à  celui  de  notre  enseignement  secondaire 
classique. 

Le  deuxième  cours  est  analogue  au  premier,  sauf  qu'il  rem- 
place Tétude  du  grec  par  une  série  de  cours  scientifiques,  par 
des  travaux  pratiques,  un  cours  d'électricité  et  de  mathémati- 
ques supérieures. 

Le  troisième  cours  est  purement  scientifique,  de  plus  les 
langues  vivantes  y  sont  obligatoires. 

Le  quatrième  cours  ou  cours  spécial  du  commerce  comprend 
renseignement  de  la  littérature,  de  l'histoire,  des  mathémati- 
ques, des  sciences  physiques  et  naturelles^  des  langues  vi- 
vantes, de  l'économie  politique^  du  droit  commercial,  de  la 
comptabilité  et  de  toutes  les  sciences  (arithmétique  commerciale, 
géographie  commerciale,  banque,  etc.),  qui  figurent  aux  pro- 
grammes habituels  des  écoles  de  commerce. 

Enfin  des  élèves  qui  ont  suivi  lun  de  ces  cours  peuvent,  en 
restant  à  l'école  deux  années  de  plus,  obtenir  un  diplôme  de 
professeur  dans  les  «  high-schools  »  des  Etats-Unis. 

Chaque  ville  américaine  renferme  de  nombreuses  «  high- 
schools  »  analogues  à  celle  de  Philadelphie  :  beaucoup  ont  un 
enseignement  moins  complet  ;  mais  cependant  les  élèves  de  ces 
établissements  reçoivent  tous  une  assez  bonne  instruction  secon- 
daire. Le  but  de  l'enseignement  secondaire  étant  surtout  de  dé- 
velopper suffisamment  l'esprit  pour  le  rendre  apte  aux  études 
supérieures,  un  grand  nombre  d'Américains  se  trouvent  capa- 
bles, au  sortir  de  ces  écoles,  de  compléter  eux-mêmes  leur  ins- 
truction sur  une  matière  quelconque.  Ceux,  enfin,  qui  se  desti- 
nant dès  leur  première  jeunesse  au  commerce  et  désirent  une 
éducation  absolument  appropriée,  trouvent  dans  les  sections 
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oommercialeBdes  U^-ecfaools  aiii>on  eoseignenifintnwyeii  des 
sciences  commerciales. 

Depuis  quelques  années,  par  suite  du  développement  oonsi- 
dérable  ptris  par  rcnôeignement  coiiAmerci&l  anx  Ëtats-Unis^ 
voi  grand  nomi^e  ée  <(  kigh-^chools  »  ont  été  fondées  avec  des 
programmes  exclusivement  commerciauK.  Elles  ont  donné  de  si 
bons  résaltais  que,  dans  la  plupart  des  Etats  aiDéricains,  les  su- 
perintendants des  écoles  ont  émis  le  vcbu  que  ces  eréations 
soient  multipliées  à  i>ref  délai.  Un  ^"«Bid  nombre  de  demandes 
de  ce  genre  ont  été  centralisées  au  bureau  d'éducsUon  de  Wa- 
shington depuis  1B98.  A  liieure  «ctueUe,  presique  toutes  les 
high-schoolsdes  grandes  villes  possèdent  une  section  oommer- 
ciala,  et  ont  en  phis  «nnexé  à  leurs  autroB  sections  un  en- 
seîgnemeOit  fareukatif  4e  Tarithmélique  et  de  la  gée^apkie 
CGDumeroiales. 

Les  élèves  sortant  ëes  sections  latines  on  scientiifiqiKs  des 
«  high-schools  »  s'adressent,  pour  compléter  leur  éducaiioa 
eoonnepciale,  aus*6ooLes  spéciales  de  >coaiasefK)e,  ou  a  insiness 
coUeçes  d  qui  sont  légion  auK  E)tats4Juis. 

A  la  différence  des  «  kigli-schools  »  ieB<«  business  oofleges  > 
mntitous  des  étai>li6sefraents  privés  :il  en  esttdeméme^eséeoles 
supérieures  de  commerce,  les  Etats  américains  ne  se  sont  préoc- 
cupés d  une  façon  attentive  et  snivîe  q«ie  de  i'enseigneuient 
primaire  et  de  son  complément,  les  <«  itigbnaehools  ;». 

Les  business oollegeSydontl'importanoe  et ledegréd-ensei^e- 
ment  varient  suiTtant  leurs  propriétaires,  donaentgénéralement 
un  enseignement  commercial  d'un  an.  Ce  sont  des  écoles  pra* 
tiques  de  commerce,  qui  ne  diffèrent  guère  que  par  4e«r  grand 
mNubre  des  écoles  similaires  fra^içaises.  La  ooncurreBoe  oe- 
pendant  a  inspicé  qoelques  inniQi>vatioQs  intéressantes  à  «eertains 
directeurs.  Tels  soutipaneKemple  les  oeurs d'annonces  c<  courses 
in.adv»ertising  »  que  l'on  rencontre  dans  plusieurs  «  business 
eolleges  »  des  {grandes  cités  indti^rielles. 

Les  Bunonoesd  la  réclame  tiennent  une  plaee  si  imporimte 
dans  ie  oommeree  américain,  que  ies  grandes  maisons  des 
Etats-Unis  ont  un  serrice  de  réclame  partienlier.  Ce  sont  les 
employés  pour  ce  service  de  réclame  que  les  «  courses  in  ad- 
vertising  »  ontpour  but  de  former,  ils  apprennent  à  connai4re 
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\m  éWerees  oompagnieB  dB  pubHefté  du  •mxmAe  emtier,  le  «ys- 
tlone  de  réciame 'qui  oonvieHt  *e  mieBX à  cbtt<pi«  epécîaUté  et* 
elwqup  pays,  larédaclHm  des  traiMs4ê  pubKcîté,  et  les  direrses 
façon  de  oDwrtrèler  ienr  réalisatie»,  eriftH  le  détail 'des  p^Yveédés 
typograpbtquee  et -mitres  qui  permettent  .de  Wen  mettre  en  reMef 
t'ob^  de  l'anooDoe. 

LefROHibne  et  ritnpcflrtanoe -des  bHsmees'ceiH^ges^otft  'rapide- 
ment augmenté  •depwis  vî»gt  ttis .  "Le  chiffre  de  le«rs  êlèires  e^ 
encore  aujourd'hui  considérable,  malçré  la  «cc^MmreTree  qtri 
est  faite  par  la  création  des  «  fcî^  sehofs^ls  >»  erohisiTefment 
commerciales,  et  p»r  l'adjonction  d'un  eonw  de  ^jortiineree  1 
presque  t^ns  les  oeilèges  et  les  petites  wniversitée  des  Etafts-» 
Ums. 

Toutes  ^es  créartions  nonvelles  ont  >feit  des  Etats-Vms  un  ^Aes 
pevplescheK  desquels  f  î«6traction  moyenne  et,  en  «pafrtfoiilier 
l'Mseigffiement  moyen  du  commerce,  sont!  l*heure  actuelle  le 
pltw  dérvelofpés.  -H  n'y  a  gmbre  que  le  PoytHïme  -de  'Saxe  qui 
pardon  enseignement  obHgatoire**a  commerce,  "ponr  les  com- 
mis jusqu^'àAix^huit  ans,  lui  BO*t  supérieror  fc  <îe  point  de  vne. 
Cette  grande  diffufsion  de  1 -enseignewi^Œlt  moyen  est  pour  ?e 
oommepce 'des  États-Unis  unavaiytage  consMérabie. 

U.  —  L'EmS£16KBII£NT  £OMftHar.Ufc  AUP^ttBIUU 

L'enseignement  'commercial  snpérieur  e^  éonné  wrrx  États- 
Dnis  dwns  quelqaes  granvds  collèges  et  dans  les  universités.  H 
s'est  transformé  et  «réorganisé  compifetemjent  depuis  'fulnze  ans 
sous  la4nrection  4eB  associations  de  négociants  et  des  prrmn- 
paxrx  findastriels.  Les  grandies  écoles  de  eommerce,  aux  États- 
Unis,  ne  représentenit  pas  l'enseîgnemeirt  tjue  reçurent  la 
plupart  des  grands  capitaines  d'indtTstrie  américaine,  mais 
phitM  rinstnictkm  <fl^h  désirent  trouver  chez  leurs  collabo- 
ralieors  et  lenrs  employés.  L'étude  de  leur  HBurre  en  la  crrcons- 
tanoe  n'en  ert  'pas  moins  intéressante,  car  efle  nous  révèle  le 
pro:  qu'ils  attadient  à  l'enseignement  commercîrfl  supérieur,  et 
la  façon  dont  îb  entendent  le  vorrdonner, 

lËnfia  l'adhéfiLon  4iue  les  grands  nëf  octants  et  ies  gnands  in- 
dustriels d'outre-Mer  ont  donnée  à  la  forme  même  d*enseîgne- 
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ment  que  représentent  les  écoles  supérieures  de  commerce  est 
en  soi  très  importante.  Les  attaques,  pas  plus  en  Amérique  que 
dans  les  autres  pays  du  monde,  n'ont  point,  en  effet,  manqué  aux 
créations  de  ce  genre.  À  Chicago  et  à  New-York,  comme  à  Paris, 
h  Vienne  ou  à  Londres,  des  controverses  très  vives  se  sont  éle- 
vées sur  l'opportunité  et  Futilité  des  écoles  supérieures  de 
commerce.  Les  négociants  américains  ont  résolument  tranché 
le  débat  en  faveur  de  Texistence  de  ces  écoles  et  ont  proclamé 
hautement  leur  nécessité. 

Sur  ce  point,  ils  se  sont  complètement  séparés  des  habitudes 
et  de  Topinion  anglaises,  L'Angleterre  est,  à  l'heure  actuelle,  le 
pays  où  l'enseignement  commercial  est  le  moins  développé  :  il 
n'y  existe  que  d'une  façon  rudimentaire.  Tandis  que  l'Alle- 
maque,  depuis  près  d'un  siècle,  puis  à  sa  suite  TAutriche  et  la 
France,  consacraient  de  nombreux  capitaux  et  dés  soins  inces- 
sants à  doter  leurs  principales  cités  de  grands  établissements 
d'enseignement  commercial,  l'Angleterre  s'est  obstinée  à  mé- 
priser cet  enseignement.  Sans  doute  un  esprit  commercial 
affermi  par  une  tradition  séculaire,  et  la  domination  des  pro* 
duits  anglais  sur  les  principaux  marchés  du  monde  semblent 
encore  la  dispenser  de  soins  particuliers  pour  le  développement 
de  l'instruction  de  ses  commerçants  ;  'cependant  la  concurrence 
victorieuse  que  lui  fait  l'Allemagne  depuis  vingt  ans  a  décidé 
définitivement  les  autres  nations  à  ne  point  suivre  cet  exemple. 
La  France,  tout  d*abord,  a  annexé  à  ses  grands  établissements 
d'enseignement  commercial  tout  un  ensemble  d'écoles  de  com- 
merce et,  pour  l'enseignement  supérieur,  s*est  égalée  rapidement 
àrAUemagne;  la  Hongrie  a  suivi  ;  actuellement  l'Italie  ouvre  à 
Venise  et  à  Turin  de  grandes  écoles  spéciales.  Les  Etats-Unis 
n'avaient  point  attendu  ce  dernier  exemple  pour  développer  leur 
enseignement  commercial  supérieur  ;  ils  rompirent  sur  ce  point 
entièrement  avec  la  tradition  anglaise.  Les  succès  commer- 
ciaux des  nombreux  Allemands,  immigrés  depuis  trente  ans  sur 
le  territoire  de  l'Union,  ne  furent  pas  sans  influence  sur  cette 
décision  :  ces  succès,  si  considérables,  sont  d'ailleurs  la  meil- 
leure démonstration  de  la  supériorité  que  donne  à  des  n^o- 
ciants  actifs  et  hardis  une  solide  instruction  commerciale  (1). 

(1)  Les  Allemands  d'origine,  qui  sont  plus  de  dix  millions  aux  Etats-Unis, 
occupent  dans  le  comn^erce  de  très  importantes  situations  :  une  partie  de  la 
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C'est  à  l'association  des  banquiers  américains  qu'est  due  la 
réorganisation  et  l'extension  de  renseignement  commercial 
supérieur  aux  États-Unis.  En  1890,  la  question  fut  pour  la  pre- 
mière fois  agitée  dans  une  des  réunions  pléniëres  de  l'Associa- 
tion à  Saratoga  ;  on  convint  que  renseignement  commercial 
supérieur  était  donné  d'une  façon  très  insuffisante  dans  la  plu< 
part  des  Etats.  Sans  doute,  il  existait  de  nombreuses  u  business 
schools  »,  ou  écoles  moyennes  de  commerce,  et  l'œuvre  de  ces 
écoles  était  féconde  et  digne  de  tous  les  éloges.  Mais  elles  for- 
maient presque  uniquement  de  bons  employés,  sans  se  préoccu- 
per de  l'instruction  supérieure  nécessaire,  indispensable  même, 
aux  grands  négociants  et  aux  financiers.  U  importait  de  remé- 
dier au  plus  tôt  à  cette  lacune  :  l'association  des  banquiers  amé- 
ricains nomma  tout  d'abord  une  commission  d'études,  chargée 
d'un  double  mandat  :  faire  une  enquête  sur  la  question,  et  lan- 
cer l'idée  dans  l'opinion  et  dans  la  presse  pour  obtenir  une 
première  solution. 

Cet  appel  à  l'opinion  était  chose  utile,  l'enseignement  com- 
mercial, comme  celui  des  universités,  étant,  aux  Etats-Unis,  à 
quelques  exceptions  près,  d'institution  privée.  Il  n'y  a  pas,  en 
effet,  d'enseignement  fédéral  :  les  Etats  ne  donnent  que  des 
subventions  aux  établissements  d'instruction  supérieure,  sauf 
cependant  la  Californie  et  le  Michigan  qui  ont  deux  universités 
d'Etat  :  mais  à  côté  d'elles  se  trouvent  d'ailleurs  des  universités 
libres,  totalement  indépendantes,  au  sein  même  de  ces  deux 
Etats.  Les  parlements  et  les  villes,  nous  l'avons  vu,  ne  s'occu- 
pent régulièrement  que  de  l'instruction  primaire  :  tout  rensei- 
gnement supérieur,  y  compris  l'enseignement  commercial,  est 
aux  mains  de  particuliers. 

banque  et  du  haut  négoce  est  entre  leurs  mains.  A  Baltimore  ils  ont  presque  le 
monopole  du  commerce  des  tabacs  ;  à  Milwaukee,  sur  les  bords  du  lac  Michigan, 
ils  ont  fondé  une  puissemte  cité  où  se  fabrique  presque  toute  la  bière  de  l'Est  et 
du  Centre  des  Etats-Unis.  D'ailleurs  les  Allemands,  sitôt  émigrés,  oublient 
yolontiers  leur  pays  d'origine  pour  devenir  de  purs  Américains,  En  politique  ils 
sont  dociles  et  se  laissent  mener  par  les  Irlandais,  pourtant  moins  nombreux 
dans  certaines  cités.  Le  voyage  du  prince  Henri  aux  Etats-Unis  avait  pour  but  de 
rappeler  aux  Allemands  leur  origine  et  de  les  rattacher  un  peu  à  la  patrie 
oubliée.  Sur  ce  point  il  a  d'ailleurs  fort  peu  réussi  ;  les  railleries  et  les  attaques 
de  la  presse  américaine  pendant  son  séjour  s'efforçaient  de  couvrir  de  ridicule  la 
race  germanique,  par  chauvinisme  yankee. 
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L'enquête  de  la  commission  aboutit  à  démontrer  que  la  meil- 
leure école  supérieure  de  commerce  des  Etats-Unis  était,  en 
1890,  i'école  de  finance  set  d'économie  f^olitique  de  FUniversîté 
de  Peaasylvanieyfondée  am  sein  de  cette  niriTersité  par  tm  ricÈis- 
siœe  AanéoieaÂn  mièmmé  Whai^on.  L'associaiioa  des  bemqniers 
aiBériûMins  ^^hargca  ansaHôt  un  des  pivifessenrs  les  phrs  émi- 
Deâikt«  de  cette  école,  le  D""  James,  d'une  mission  «n  Europe 
pour  y  étudier  rocganisation  de  renseignement  svpérîpar  an 
comflfteroe;  son  ra|)^rt  devait  permettre  d'enspruirter  à  VEn- 
ropece  qu'^eUe  aivait  ^  ittetllenr  dans  oegeni^e  d'institutions, 
eideirBnspo;rter«iiKEtat8-Um6,  en  le  perfectionnaoït,  le  meil- 
lâijir  système  d 'onsei^ement  commercial. 

*  * 

ijSL  mission  ée  M.  Jaxnes  dora  >4eUK  ans  :  il  visila  TAngle* 
terre,  la  JPraaee,  rjtatie,  TAratriche,  TAUema^eetta  Belgique, 
puis  déposa  un  rapport  qui  iut  imprimé  «et  distribué  par  Tasso- 
dation  des  banquiers,  et  qui  fut  enfin  inséré  dans  le  rapport  gé- 
nial du  commissaire  dertédueetionaii  Congrès  ^e  Washington. 

Le  .livre  du  D*"  Jara»es  est  im  travail  très  «complet  sur  Tensei- 
gnemiQint  supérieur  du  commeiice  en  Europe  :  C'est  en  même 
temps  mi  :guide  pour  les  fondateurs  d'écotes 'de  commerce  fu- 
tures ;  rauteurdédaire,  «danssa  piiél»ce,  avoir 'en  pour  but,  dans 
l^semble  des  intppsrts  partiels  qui  oon^tuent  son  ouvrage, 
de  retraicer,  -a<fec  une  telle  exactitude,  Thistoire  et  le  plan  des 
di^^^«  établisseflMttts  eiR^opéens  qu'il  suffira  de  posséder  les 
renseignements  qu'il  donne  po«rr  fonder  un  établissement 
identique  à  chaoui  de  ceux  qu'il  décrit. 

€e  que  Tauteur  voodrait,  en  effet,  ce  serait  gurteut  que 
quelques  sociétés  privées  ou  quelques  particuliers  fissent  des 
essais  d'écoles  de  commerce  supérieures  eu  Amâriiqtte.Pour  kti, 
l'initiative  privée  est  indispensable  à  tout  progrès.  En  Europe, 
celte  initiative  des  Chambres  au  des  asscciations  de-oomAierce 
a  do«né,  dit-il ,  les  meilleTirs  résultats  ;  c*t  il  cHe  comme 
ejsemples  de  fondations  dues  à  rinitiatlve  des  grands  corps 
commercianx  les  écoles  supérieures  de  commerce  de  Paris, 
de  Prague  et  de  Leipzig.  Seules,  affirm.e-it-il  •euMwre,  les  fon- 
dations privées  ont  l'audace  de  tenter  les  expériences  inces- 
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saivtefi  qwi  sont  'iat»nditioii  première  du  progrès;  seules  eVte^ 
pecnrent  échapper  à  la  tradition,  éerreiiae  ètentM  routine,  Kfvi 
se  crée  fetalement  dans  ies  "établissenœrnts  de  TEtait.  L'au- 
tearrend  eependant  justice  aux  &niduitia«s  oHktelles  exi^auriefs, 
mais  a  aiî&riBe  que,  si  les  pésuètsts  obtenus  «dans  >oes  oouditio&s 
à  ikni-'FTancisoo,  ii  ^ificnisti  ei  à  iPitksburg  sont  dignes 
d'^éloges,  jamais  ««penda&tt  'les  créations  de  tPEtat  ne  -vaudronl 
tes -créatioBS  individuelles .  Celte -confiance  absolue  »en« la  valeur 
individuelle  e^  càiose  bie«  «cacaotéristiiqae  :  -c'est  un  précepte 
courant  d'éducation  en  Âmértque  ;  parmi  les  aphorismes  qua-e 
propose  eonsrtaonnnent  à  la  méditation  de  ses  élèves  Tune  4^s 
plus  grandes  écoles  de  commerce  améTicaiiies,  se  trouve  la 
maxime  suivante  :  «'Pourrénesir,  ne  recherche  pas  Taipproha- 
tion  on  lesaonseilside  tel  ou  tel  homme  ou  des  jouTDanx  ;  pense 
9en0«anentàlon«flfaipe,»€rt'songe  à  la  faire  toi-même  telle  «q«e 
oesoit  »le  miarcbé  qui  «soit  forcé  de  renir  à  toi  w.  Le  triomphe, 
pour  lesAméricarDs,  repose  uniquement  sur  la  vrieur  indi^i- 
duetle,  rénergie  personnelle  et  la  fonce  de  la  volonté.  C'est  là 
irne:morate  du  peup4e  fort,  iplein  de  jeunesse  et  -de  foi  dans  la 
vie. 

Le  livre  du  I>  Jansesiie  contient  aucune  ocnmparaison  entre 
lesélvepses  écoîles  supérieures  de  <îommerce  d''Eupe»pe,  «sais  il 
covittent  l'éloge  général  de  leur  enseignement.  Cet  éloge  fut 
enteisdu,  aux  fËtats4Jnis,  et,  aiij€mrd'hui,  la  plupart  des  Btarts 
américain®  renferment  iwne  ou  plusieurs  écoles  supérieures  de 
commerce. 

Les  statistiqites  nous  montrent  Torganiscrtion  «progressive  de 
leur  evseigneqnent  dont  le  «chiffre  d-élèves  («ragmente  «chaque 
année  et  de  4.575  em  é894  -«tteint  le  chiffre  de  7.953  en  1«0«  et 
de  8.300  en  OOl  pour  les  établissements  situés  dans  les  Uni- 
versités :  les  écoles  spéciales  privées  de  haute  culture  commer- 
ciale accusent  aux  miêmes  époques  les  chiffres  de  13.900  en 
1894  et  de  22.350  en  1901 . 

*  * 

Les  "programmes  de  tontes  ces  écoles  reprod'uisent  un  éloge 
de  renseignement  commeroîal  analogue  à  la  préface  du  rapport 
de  M.  James  :  les  idées  qui  s'y  trouvent  sur  la  nécessité  d'une 
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forte  éducation  et  d'une  culture  intellectuelle  intense  pour  le 
grand  commerçant  du  xx*  siècle  ont  été  également  fort  souvent 
développées  en  Europe.  A  Theure  actuelle,  ces  idées  ont 
triomphé  en  France  :  l'esprit  dans  lequel  sont  conçus  les  nou- 
veaux programmes  de  l'enseignement  secondaire  est  une  garan- 
tie de  la  cessation  de  l'antagonisme  des  études  classiques  et 
des  études  techniques  Toutefois  le  développement  des  hautes 
études  commerciales  aux  Etats-Unis  a  souvent  été  envisagé 
par  les  Américains  comme  répondant  à  des  besoins  sociaux 
povLT  lesquels  chez  nous  on  professe  des  idées  un  peu  diffé- 
renles.  C'est  ainsi  que  l'école  supérieure  de  commerce  est,  par 
excellence,  pour  les  Américains,  l'école  du  futur  homme  poli- 
tique, du  futur  diplomate  et  du  journaliste,  et  cette  conception 
nouvelle  semble  fort  judicieuse.  En  effet,  l'homme  politique  ou 
le  diplomate  capable  de  rendre  de  grands  services  à  leur  patrie 
ne  sont41s  point  surtout  ceux  qui  unissent,  à  une  forte  culture 
générale,  une  grande  connaissance  des  choses  pratiques?  Et, 
d'autre  part,  le  journaliste,  pour  renseigner  utilement  le  public 
sur  les  grandes  questions  économiques  qui  dominent  la  poli- 
tique des  états  modernes,  ne  doit-il  pas  connaître  tous  ces 
problèmes  économiques,  et  toute  l'organisation  du  commerce 
international  dont  ils  dépendent  en  partie?  Les  peuples,  dans 
l'avenir,  ne  feront  plus  la  guerre  pour  les  caprices  des  rois, 
mais  pour  la  conquête  économique  du  monde.  Aussi  la  section 
des  journalistes  à  l'Université  de  Chicago  comprend-elle^  à 
l'heure  actuelle,  de  nombreux  étudiants  qui,  munis  déjà  d'un 
des  diplômes  de  l'université,  y  complètent  leurs  études  en  sui- 
vant, pendant  deux  ans,  des  cours  détaillés  sur  toutes  les 
matières  du  commerce  et  de  l'économie  politique. 

Enfin  les  écoles  supérieures  de  commerce  aux  Etats-Unis  sont 
par  excellence  des  écoles  de  consuls.  La  réorganisation  du 
service  des  consulats  américains  est  une  des  idées  qui  ont  le 
plus  préoccupé  les  fondateurs  de  l'enseignement  nouveau.  Le 
consul,  pour  les  Américains,  est  avant  tout  un  agent  commer- 
cial :  son  intelligence  commerciale  et  l'utilité  que  peuvent 
retirer  de  lui  les  négociants  américains  sont  la  mesure  exacte 
de  sa  valeur.  Dans  un  pays  comme  les  Etats-Unis,  où  le  fonction- 
narisme est  justement  dédaigné  comme  le  refuge  des  santés  et 
des  volontés  faibles,  le  recrutement  du  personnel  consulaire 
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n'était  pas  sans  présenter  de  sérieuses  difficultés.  Où  trouver 
des  hommes  capables,  pourvus  de  connaissances  suffisantes  pour 
faire  eux-mêmes  de  bons  commerçants,  et  qui,  sans  renoncer 
cependant  à  la  conquête  de  la  fortune,  remplissent  les  fonctions 
de  consuls?  La  question  a  préoccupé  plus  d'une  fois  le  Congrès 
et  les  grands  corps  commerciaux  américains.  La  puissante  asso- 
ciation connue  sous  le  nom  de  «  National  Business  League  »  a 
souvent  agité  ce  problème  et  conseillé  une  grande  sévérité  dans 
le  recrutement,  un  fort  relèvement  des  indemnités  et  des  traite- 
ments consulaires,  un  avancement  strictement  en  rapport  avec 
l'importance  des  services  rendus  au  commerce  américain. 
Toutes  les  écoles  supérieures  de  commeice  déclarent  qu'une  de 
leurs  préoccupations  principales  est  de  taire  de  bons  consuls, 
d'excellents  agents  commerciaux  américains  capables  de  tout 
voir  avec  fruit  et  de  renseigner  utilement  leur  gouvernement 
et  leurs  compatriotes. 

* 

Les  programmes  des  écoles  supérieures  de  commerce  amé- 
ricaines, corraspondant  ainsi  aux  divers  buts  qu'elles  visent, 
sont  à  la  fois  économiques,  politiques  et  techniques.  Ils  ressem- 
blent d'ailleurs  en  cela  à  ceux  de  nos  hautes  études  commer- 
ciales. Voici  le  programme  de  la  W horion  School  de  Philadel- 
phie, considérée  longtemps  comme  la  meilleure  d'Amérique. 

Elle  comprend  quatre  années  de  cours  pendant  lesquelles  on 
enseigne  :  l'économie  politique,  la  sociologie,  le  droit  romain, 
le  droit  anglais,  le  droit  constitutionnel,  le  droit  administratif, 
le  droit  commercial,  la  science  des  finances,  l'administration, 
les  sciences  commerciales,la  banque,  l'histoire  et  la  géographie 
commerciales,  la  politique  commerciale  des  diverses  nations, 
les  langues  vivantes,  la  physique,  la  chimie,  la  minéralogie,  les 
mathématiques,  la  littérature,  l'organisation  des  entreprises 
industrielles  et  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  celle  des 
trusts  et  des  corporations,  la  logique  et  l'éthique. 

C'est,  avec  une  éducation  plus  complète  sur  certaines  ma- 
tières étrangères  aux  sciences  commerciales,  un  programme 
analogue  à  ceux  des  grandes  écoles  de  commerce  européennes. 
11  y  a  cependant  quelques  cours  spéciaux,  nés  de  besoins  parti- 
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eatievs  aiisx  Etato-Ums.  Tels  s(mi,  par  ei^ea^ie,  ks  eowrs  sur  les 
tjQusts^et.ltfteorparaiâioas^oùirea  étudie  le  mode  de  feirmatiaft 
de  ces*  grandes  sMÎétés,  et  tea  opéii&tioafi  fiiMmcièrea  tpn  »  y  nafc- 
tachent;  le  cours  suv  teftcbemiiu»  de  fer  €ià  Y  an  cooniitteiiltt'  les 
eofiditionti  d'établiasemeikt  daSiCooiipag^tesi  de:  ehj&iociBLa  de  fer^ 
leur  gestlont  adoainistratii^e  et  fiMAeiène;  Tél^ve  qui.  a  soÎTices 
eours  doit  être  à  même*  de  peavoir  m  joiir  se  mettjre:  h  iaa  tète 
d'uae  eotttpagoie  financière!  p^ur  oréer  uui  arouveati  résea»  dt 
cbemins  de  fer  ;  on  sait,  en.  etffet,  eombiea  sont  nomboeuses  et 
diverses  le»  compagaies  d«  cfaemÎASi  de  fer  aHiéricBMMM»  toutes 
esireprises  privées  et  sonveat^oncuFrentes^  Grâce  à  cette  large 
initiative,  grâce  aussi  avi  ptfix  miainite  de  rétablisseiiijeBt  des 
lignes  en  diehors.  des  villes^  les-  Etatai-Uai^t  possèdemt  des  ré* 
seaux  plus  naiabreaK  el  aûeux  orgamifiéâ'^uje!  ie&  meilbuos  sé^- 
seaux  européenâ. 

D'ailleurs  FÂméricain  doit  nécessairement  pQ^lnroir  être  ca^ 
pable  de  diriger  un  jour  quelque  grande  entreprise  ;  dans  cette 
immense  pays  où  tant  de  ressources  naturelles  sont  encore  in- 
connues ou  inexploitées,  quiconque  se  lance  dans  les  affaires 
e&t  en  droit  d*e^érer  qu'il  auira  à.s>'oecuper  un.joar  de  qjuelque 
société  industrielle  colossade^  Quelles,  sent  les  coiiinaisaanees 
générales  se  rattachaat  k  la.  mise  en  ûranrre  d'une  graiiid«  fondar 
tkm  industrielle,  «ommeait  est  établir  le  budget  protMisoiire, 
raidministiratioaeilu  gsstMivdéfinil^ives?  Telles  sont  les  q<ueft* 
tioBS^  traitées  dans  ks  cours  de  hu  Whartorv  Ssho&i  q^  poste  p<Mi<r 
titre  :.  «indus trial m^nageEmenit». Touft  n^^ianA^toufeiadustriel 
améiricain^  doit  posséder  les  eonnaiasaBiees  et  les  qualités  né- 
cessaires peur  âtre  ub  bon  dief  d'entiepirise,  «i  goad  manoffer. 
G!est  ea  considération  desi  grandes  entroiprJBes  intetnationales 
qjue  les  écoles  supérieures  M  OQnuneoee  se:  sont  développées 
surtout  dans  lesideraièresaBsiées.  L'université'  de  Miobigatt  a 
adjoint  à  son  enseignement  nm:éoole  supérieure  de  eoskiM^ee, 
parce  que,  disent  ks  motifs  du  projet,  Fabondance  de&eapitaux 
est  devenue  si  considérable  depuis  quelques  années  qo'iL  est 
nécessaire  de  posséder  des  gens  capables  d'entreprendre  et  de 
seconder  de  grandes  entreprises  intemationalea  destinées-  à  uti- 
liser et  à  faire  fruetifieir  ces  capitaux. 

Les  cours  des  autres  grandes  écoles  de  commerce  améri»^ 
Gaines  compreniie&t  toutes  F  «  iadustrieil  mainag^iietti  ».  Leurs 
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programmes  ae  diffèrent  point  sensiblemeni  de  oeiuc  de  h, 
«  WhartosL  Sjcbiool  )>.  Les  unes  out  qua^tre  aanées.  de  eoukrâ, 
d'autres  tioia,  d'autres  &oat  divisées  ea  deui^  années  prépara- 
toires et  deux  années  de  cours  supérieurs  :  (^rtaiiiie&ont.unpjro- 
grammea  peu  près-  fixe,  d'auires  Laissent  plu»  de  latitude  aux 
étudiantsdana  Le.  chmx  des.  cQUXSi  qu'ils  veulent  &aivn7e^  et  exigent 
seulement  un  certaija.  nombre  de  certificats  d  assiduité,  et  uâae 
thèse  pour  décerner  leurs  diplômes*  Ce.  soat  U.  des  différences 
peu  importantesi  en  réalité  :  la  seule  particularité  qjue  l'on 
retrouve  pres%u«  constante  dans,  tcms  ces  établissements  est 
Texistence  d'un  cours  spécial  de  deux,  ans  réservé  aux  jeunes 
gens  qui  se  destinent  à  la  banque,  et  dans  lequel  on  développe 
tout  particulièrement  les  matières  intéressant  cette  future 
spécialité. 

A  l'université  de  Wisconsin^  il  y  a  de  plus  un^e  section 
d'élèves-consuls  qui  suivent  certains  cours  spéciaux.  Dans  les 
autres  écoles  supérieures  de  commerce  des  universités  ou  des 
collèges  améxicains^  les  élèves-consuls  suivent  seulement  les 
cours  mêmes  de  l'école,  aiin.  qu'il  soit  bien  établi  que  l'éduca- 
tion commerciale  est  la  seule  qu'on  exige  d'eux.  C'esi:  du  moias 
le  système  adoplé  dans  toutes  les  principales  écoles  supériences 
de  commerce  américaines,  qui  sont,  ea  plus  de  la.  Wharton 
School  à.  l'Université  de  Pensylvanie,  les  écoUs.  conuu^erciales 
sup^ieuresi  des  universités  de  Californie^  de  Wiscpnsin^  de 
New- York,,  de  Micbigan,.  de  Bâton.  Rouge  en  Louisiane,  de  Cbi- 
cago,  et  l'école  Amos  Tuck,  du.  Dartbmoutb  Collège  en  New - 
Hampshire* 

Daiis  toutes  ces  écoles,  on  remarq^ue  aussi,  das  cours  fort 
intéressants  de  politiq^ue  commerciale.  Non  seulement  on  y 
étudie  les  rapports  présents  et  passés  des  diverses  nations  du 
monde  avec  les  Etats-Unis,,  mais  encore  les  rapports  commter- 
ciaux  de  ces  divers  peuples  entre  eux,  et  leur  politique  com- 
merciale, comparée  dans  son  histoire  et  dans  ses  résultats. 

Ce  serait  sans  doute  une  heureuse  innovation  de  créer  des 
cours  de  ce  ^nre  dans;  nos  principales  écoles  de  comm^ce, 
comme  d'ailleurs  de  rendre  ce»  écoles  obligatoires  poux  nos 
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futurs  consuls,  souvent,  à  Theure  actuelle^  beaucoup  trop  diplo- 
mates, pas  assez  commerçants.  Les  écoles  de  commerce  leur 
conviennent  admirablement,  car,  ainsi  que  le  répètent  si  juste- 
ment les  programmes  de  toutes  les  écoles  américaines,  on  n'y 
apprend  pas  à  vrai  dire  le  commerce,  ce  qui  ne  s'acquiert  que 
par  la  pratique,  mais  on  y  apprend  à  s'assimiler  plus  vite  et 
bien  mieux  tout  ce  qui  a  trait  aux  choses  du  commerce  dans 
n'importe  quelle  spécialité,  et  c'est  bien  là  le  rôle  des  consuls, 
qui  doivent,  pour  répondre  utilement  à  toutes  les  questions  si 
diverses  que  leur  adressent  nos  ministères,  s'assimiler  les  con- 
naissances les  plus  disparates. 

Au  point  de  vue  des  futurs  commerçants,  la  même  grave 
question  s'est  posée  en  Amérique  et  en  Europe  devant  les  fonda- 
teurs d'écoles  de  commerce  :  comment  empêcher  ces  écoles  de 
fournir  des  théoriciens  n'ayant  point  suffisamment  d'expérience 
pratique,  et  imbus  de  cette  erreur  que  le  commerce  est  une 
science  capable  d'être  enseignée?  Les  Américains  se  sont  efforcés 
de  réunir  quelque  peu  la  pratique  à  la  théorie  en  multipliant, 
comme  en  Europe,  les  visites  industrielles,  puis  en  répétant 
dans  leurs  cours  que  tout  l'enseignement  commercial  n'avait  de 
valeur  que  pour  faciliter  l'entrée  dans  la  pratique  de  ses  élèves, 
et  que  cette  pratique  restait  la  chose  capitale.  Dans  deux  uni- 
versités américaines  et  particulièrement  à  Chicago,  on  a  tenté 
enfin  une  innovation  des  plus  intéressantes.  Pour  bien  faire 
connaître  aux  étudiants  de  l'école  supérieure  de  commerce 
l'esprit  qui  anime  les  grands  commerçants  américains,  pour  les 
mettre  en  contact  direct  avec  les  hommes  qui  dirigent  lesgrandes 
entreprises  industrielles  du  pays,  et  même  avec  ces  «  capitaines 
d'industrie  »  américains  aujourd'hui  célèbres  dans  le  monde 
entier,  on  a  imaginé  de  demander  à  quelques  grands  indus- 
triels de  faire  des  conférences  à  l'école  sur  leur  spécialité  :  c'est 
ainsi  que  pour  l'année  scolaire  1901-1902,  le  programme  de  ces 
conférences  a  été  le  suivant,  à  l'université  Rockfeller  à  Chicago  : 

1®  L'  «  industrie  de  l'acier  »  par  M.  Head  ; 

29  La  «  vente  en  gros  »,  par  M.  C.  Bartlett,  vice-président  de 
la  raison  sociale  Spencer,  Bartlett  et  C**; 
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S^  Le  c<  développement  des  forges  »,  par  M.  J.  Porter,  chef 
de  la  maison  des  forges  de  Bethlehem  ; 

4®  Le  «  crédit  dans  les  affaires  modernes  »,  par  M.  Kimball 
delà  maison  Marshall  Field  etC<^; 

5^  De  la  «  valeur  commerciale  des  annonces^  par  M.  Mahin, 
président  de  la  Mahin  advertising  C""  ; 

6®  Les  «  placements  financiers  »,  par  M.  Forgan,  vice-prési- 
dent du  conseil  d'administration  de  la  «  First  national  Bank  », 
un  des  plus  puissants  établissements  financiers  des  Etats-Unis  ; 

7*  Les  «  Assurances  contre  l'incendie  »,  par  M.  Dean,  direc- 
teur adjoint  au  département  de  l'Ouest  de  la  Compagnie 
Springfield  ; 

8<>Les  «  Bourses  étrangères  »,  par  M.  Brooks,  directeur  du 
département  financier  de  1'  «  American  Express  C*  »  ; 

9^  Les  «  méthodes  de  banque  »  deux  conférences,  parM.  Eckles, 
président  de  la  «  Commercial  national  Bank  »  ; 

10»  «  Organisation  d'une  Compagnie  de  chemins  de  fer  »,  par 
M.  Sullivan,  second  vice-président  de  la  Compagnie  de  chemins 
de  fer  «  Illinois  Central  »  ; 

H®  Les  «  Chemins  de  fer  considérés  comme  facteurs  du  déve- 
loppement industriel  »,  par  M.  Louis  Jackson,  co-directeur  du 
chemin  de  fer  «  Chicago-Milwaukee-Saint^Paul  ; 

12®  «  Quelques  problèmes  sur  les  chemins  de  fer,  par  M.  Paul 
Morton,  second  vice-président  de  la  Compagnie  «  Âtchison, 
Topeka  et  Santa-Fé  »  ; 

13»  «  Railways  consolidation  »,  par  M.  Kenna,  de  la  môme 
compagnie  ; 

14®  «  Organisation  financière  d'une  compagnie  de  chemin  de 
fer  »,  par  M.  Edwin  Abbot,  ex-président  de  la  compagnie 
«  Wisconsin  Central  »  ; 

15®  Le  «  service  de  la  poste  aux  chemins  de  fer  »,  par  M.  Tu- 
mel,  de  la  compagnie  «  Chicago  and  North  Western  Railway  ». 

Ces  conférences,  au  cours  desquelles  les  élèves  de  Técole  su- 
périeure de  commerce  de  l'Université  de  Chicago  ont  pu  com- 
parer les  opinions  et  les  méthodes  de  plusieurs  grands  ban- 
quiers, et  de  plusieurs  administrateurs  des  Compagnies  de  che- 
min de  fer,  ont  eu  le  plus  grand  succès  de  curiosité  auprès  des 
étudiants.  Elles  constituent  une  tentative  ingénieuse  pour  dé- 
velopper chez  les  élèves  les  préoccupations  pratiques,  pour  faire 
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QdUre,  obezr  eux  le  culte  d^Taictiaa,  ^ iavocisor, L^écloslon;  de 
leur  esprit  d'initiative  par  riuflwncfndô^stt^ostioii^c»  ye}MiÊ3d& 
ç^,  praQiiei7CQiiJbact  a¥de  l^rdi^m^me  de^  fait^.. 


m.    —    ÎNFLU£NG£   MORALE   D£  l!eiSS^GNEM£M   GOMHigaGIAL 

AUX  Etats-Unis* 

Maigpé  Hugiéiiiofiitér  d^  jw»^  uuij^ersJAéa  amirâoaijiAa^  \m 
BMahUaÎJSi  »e  po»9jèdôntàiyb€^we  aotu^l&^ajyu&nna  grande  *éeole 
d^GoisjxieDca.quit  puisra  être  cojmiéjeém.wxan».  m^étiwim:  h 
nos  grands  établissements  d'enseignement  commeroiid<,OB«pe«t 
wAc^^  soutenir  jqi^e,  j^rsifuli^les  seiofft  campléMaa  par^  Té^ole-de 
perfectionuQment  i^méticmne  dont  la  eréation^  pac  la^  Riranefi 
e&taujpivrd'btui;d4aidée,  no&éoole^t  4a  oommereei  saronJt«  supé- 
rieures indiscutablen^ôat  à;tottte&o^lfi^d»ra»>udfi  entier'.. 

La  supériorité  acAueUe  di8&  ËtAtJ^UjMs:  mposA  su* Dextitéme 
déky&loppe<iieiut  de  sesk  ei^seigiiemdiit.moyiBfiv  et  sur  li^fipnii  qui^ 
à  tous  les  degrés  de  l'éducation,  inspire»  lôs-  éièv»eô'  aux»  Btotflh 
Uni».  Letsdirecfceur&dduoséeyiiJies!  de  comxaeroei  oeiretî^âdront 
guèra  de  V4tadie  da  11orgaiù(»atlon/  dd  réduaajti(m>  oovmeraidld 
aux  Etats-Unis  quet  quel«||iea  a  s«igg^tiûjQA  >»•  pour  ddA  aoiélii»^ 
irnitiona  in^weust^;  q«iui.  qui.  biJU^at  aaJD«ird'b.iii  eA>  FrsBce 
pour  le  rapide  déy<ek)ffrenvmt  daoïiS' QAtrii^  pA^/s  4'un  eusmgBdr- 
ment  moyen  précurseur  de  Tenseigneniiediii  iiriiégiral  gmtuUl 
pokuriïoiili  voir.  un.eBCQMr^gânaent.prébiètuxidauarrexemple'dala 
grande  république  américaine.  Mais  tous,  comme  leSfélèy^i&dâ 
uotra  £uturei  éeale  £r«n««iiMi  d'A«iér«|ue, .  trouvenoiUi  surtout 
pMrQ&ià,Q)téditfr  Ift  coQû^titm  JV)UT<oUè/de;  la^.Kitralife  sootala  qui 
se  trouve  aux  Etats-Unis  à  la  base  de  tout  UeivmgMQMttteomT 
unercWi 

G'e^tlcetteifiMmJe^  db]itlëafffiièd{H»dateat9tQ«tim>olainié6  sont 
en  somme  ceux^  qui-anufteiiAle' peupla-  tcMt  eotUt  d^a-Btats- 
U4)i8i  qai^ail  Tiiiténèt  Qi4)ifaaJl'd&L'âlide.4e;V'eium^6m^»tiQrai^ 
mocei^id'iOMlrerftier». 

GetUk  au>ralift:dÂttÈr&;  do:  ht jMnyle  4'Eurofiei  en.  oetcpa'eUst  m^ 
ccMàsÂdii!e) p^squA  1»  vôe  aiti fnoiunFéaultab  suprésie,  m: siirtMtb 
pouri  idéaJi^  ime  arâtQûcatiqMf  o*siveAé..Aiixî  EftatArUiiisV'  Iai  ^^ 
omtîgii^t  on^  Mi8lalBafttraarmAipl*u^.'bufc{véri^^ 
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ccéer  et  dépenaer  beaucoup*  de  forces.  YiiTTe  kirgenienit,  biim. 
vivre,  réatiser  taa&  ses  désirs  aa  piix  d'ua  travail  achamâ, 
laisser  après  soi  beouooiip  de  eréaiions  prQfiiaiiic&  et  utiles,  tel 
est  ie  graadi  rère  de  rÂmiérieain.  Aussi  ne  eomiûll-on  aAix 
Et»kft-lliû&,  ni  rheure  du  Fctposv  ni  k  moBSient  de  k.  retraite.  La 
conception  veule  du  petit  fonctionnaire  français  c^i  ttttend  pen^ 
dant  quinze  ans:,  dans  Tennui  da  son  Imreaa.,.  b  yemie  de  sa 
modèle  re(kraite,.  serait  considérée,  aux  Etote^Jnis,  comjttie  nae 
chose  DiCHistriiieuse,  essentieHeneaiA  immerale  :  bien  plus,,  fort 
rarement  le  négoeiant  améiricain  se  leÉîpe  ooaptètemant.  des 
affaires.  Il  ignore  abBolumeaat  ra«bûbkin  de  tani  de  eeoaiBep- 
çants  français  qui  se  hâtent  d'acquérir  use  petite  fortune,  afin 
de  pouvoir  vivre  ensuite  quelqueâ  années  LeHiahence  des  no- 
faks  déscBfovrés  qu'ils  semblent  regretter  ée  n'avoir  pa6  édé  dès 
rorîgine* 

L'Américain  part  de  eeU^  gnawte  vécité  :  est  iBanoiral  tout 
ce  qui  tend  à  dini&ner  la  voioaté  ta  Tactivllé  d'une  manière 
cpielconqiie. 

Donc,  pas  d'kjpoccbie  poar  a  vener  que  le  bat  néeesfiaîre  de  Ja 
vie  est  tout  d'aJlorxHaconqnéte  delà  riciieffie  qui  permet  une  vie 
large,  heas&aae,  qui  seule  d'aJilleurs  r^idcapabie  de  réalîserau- 
trement  qu'en  des  vœux  pl&toaiq:ues  les  coneeptions  bonnes  on 
charitables  de  chacun.  La  pauvreté  est  immorale.  Voilà  ce  que 
proclame  la  morale  américaine,  voilà  oe  qn*enseâçittBi  tmites 
Ites  écoles  des  États^Unifi,.  et  d'ume  £aQon  partiodàèrement 
enthouaitaste  les  écoles  commeiciales. 

La  pauvreté  est  immorale  paroe  qck'elle  témoigne  le  fbaa 
souvent  d'un  manque  d'énergie,  d'un  ftmx.  orgneil^  d'vne 
faiblesse  de  Yokiulé. 

'<  AU  aboat  doUaf  !  »  Umi  gravite  autour  dm  doUar,  telle  est 
l'affirmation  hardie  placée  par  le  directeur  d'un  des  ptinci- 
panx  tf  b usinées  collèges  »  des  Etats-Unis  en  tète  de  son  éloge 
de  renseignement  oommercial.  Et  le  directeur  dn  ok  Bassétti 
collège  »  de  Boston  coatinne  ainsi  :  «  Jeune  homme,  dit'^il,  si 
vous  êtes  possédé  de  la  louable  asabitLon  de  deirenir  un  homaie 
marquanl  dans  le  monde,  donnez  au  dollar  toute  votre  atien- 
lioB.  Non  point  que  noiisi  voulions  cultiver  en  vous  des. instincts 
ciqiidas  et  mefeeniiire&,.  ni  jetée  en  yobre  esprit  tes  fondesMiiAs 
d'une  nature  avida  et  aosdÛie  ;  nott  isaiia  il  liai  voas-  neadrt 
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familier  avec  la  grande  force  qui  meut  le  monde,  —  le  dollar. 
Toutes  les  grandes  entreprises  qui  absorbent  les  énergies  de 
l'humanité  dépendent  pour  leur  succès  du  dollar  tout  puissant. 
L'intelligence  et  la  volonté  peuvent  être  merveilleuses  et  de  la 
meilleure  qualité;  les  rouages  ne  se  mettront  en  mouvement 
que  si  la  force  pratique  du  dollar  se  trouve  derrière. 

«  C'est  pourquoi  nous  voulons  vous  faire  étudier  avec  soin 
le  dollar,  —  comment  on  le  crée  ;  comment  on  en  prend  soin  ; 
comment  on  s'en  sert;  comment  on  lui  fait  produire  son  efiTet 
maximum.  C'est  une  étude  digne  de  vos  plus  grands  efforts,  car 
elle  porte  directement  sur  les  conditions  qui  font  de  la  vie  un 
succès  ou  un  insuccès. 

«  Plus  d'un  homme  du  plus  haut  mérite  intellectuel  est  des- 
cendu jusqu'au  tombeau  sous  la  honte  de  ia  chute  commerciale 
et  l'on  a  expliqué  cette  mort  en  disant  :  cet  homme  manquait 
de  capacité  d'exécution.  Il  n'avait  pas.  été  élevé  pour  faire  l'usage 
convenable  du  dollar.  D'autre  part^  plus  d'un  homme  de  valeur 
intellectuelle  médiocre  s'est  élevé  à  une  grande  situation  parce 
qu'il  était  un  bon  chef  d'entreprise,  (a  good  manager),  ce  qui 
veut  dire  qu'il  comprenait  le  maniement  du  dollar. 

«  Le  dollar  peut  être  mal  employé,  à  des  usages  impro- 
ductifs :  il  peut  l'être  aussi,  sa  puissance  latente  étant  la  même 
dans  les  deux  cas,  à  de  grandes  entreprises  qui  enrichiront  et 
rendront  heureux  le  monde  entier. 

«  Rappelez-vous  que  votre  progrès  à  travers  la  vie,  du 
berceau  à  la  tombe,  est  accompagné  du  cliquetis  du  dollar  !  La 
nourriture  que  vous  mangez,  les  habits  que  vous  portez,  les 
livres  qui  nourrissent  votre  esprit,  vos  divertissements,  votre 
luxe,  le  nécessaire  et  le  superflu,  tout  cela  est  le  fruit  du  dollar 
tout  puissant!  »  L'école  de  commerce  apprendra  au  jeune 
homme  la  valeur  et  le  maniement  du  dollar. 

Cette  proclamation  enflammée  dont  la  forme  ne  manque 
d'ailleurs  ni  de  pittoresque  ni  d'éloquence,  mais  dont  l'esprit 
semblera  extraordinaire  à  plus  d'un  lecteur  français,  ne  fait 
qu'exprimer  avec  sincérité  des  idées  très  courantes  aux  Etats- 
Unis. 

Le  culte  de  l'argent  y  est  en  effet  professé  d'une  façon  générale  : 
en  réalité,  il  n'y  est  point  associé  comme  il  le  serait  fatalement 
chez  nous  à  des  sentim^its  de  cupidité  extrême,  parce  qu'il  est 
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pour  r Américain  le  culte  de  la  force;  or  Tacquisition  de  la 
force,  de  la  puissance  est  représentée  à  toute  la  jeunesse  amé- 
ricaine comme  une  chose  bonne  etmorale.  L'homme  digne  d'es- 
time est  celui  qui  a  pour  principe  de  travailler  suffisamment  pour 
satisfaire  ses  volontés.  Cette  conception  très  particulière  delà 
dignité  humaine  n'est- elle  pas  supérieure  à  celle,  toute 
d'égoïsme,  qui  est  au  fond  de  la  «  mediocritas  aurea  »  ? 

Toutes  les  écoles  commerciales  américaines,  dans  leurs  confé- 
rences, dans  les  journaux  que  publie  pour  leurs  élèves  et  leurs 
amis  chacune  d'entre  elles,  développent  sans  cesse  cette  idée. 

En  plus  de  leur  enseignement  pratique,  elles  ont  donc  une 
influence  morale  sur  l'éducation  des  élèves  qui  leur  sont  con- 
fiés. 

N'y  avait-il  point  intérêt  pour  nous  à  méditer  cette  conception 
nouvelle  de  la  morale  sociale  ?  Au  point  de  vue  de  la  solidarité, 
n^est-il  point  juste  de  soutenir  que  l'homme  vraiment  moral 
est  celui  qui  agit,  et  produit,  juste  encore  de  dire  que  l'homme 
qui  se  contente  de  peu  et  réduit  sa  puissance  de  volonté  à  la 
petitesse  des  désirs  sans  cesse  restreints,  est  un  homme  inutile 
dont  l'exemple  est  funeste  et  dangereux  pour  la  société  ? 

Ce  sont  là  thèses  bien  rarement  développées  chez  nous  :  elles 
pourraient,  en  France,  à  Tinstar  de  l'Amérique,  être  largement 
répandues  dans  l'enseignement  commercial  :  l'unanimité  avec 
laquelle  elles  sont  professées,  et  la  conviction  avec  laquelle  elles 
sont  accueillies  sont  les  deux  éléments  les  plus  originaux  et  les 
plus  caractéristiques  de  l'éducation  commerciale  si  complète  de 
toutes  les  grandes  cités  des  Etats-Unis. 

X.  Tobau-Bayle. 
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L'A'RBITRAGE  OBLTGATOIBE  EN  KOUTELtE-ÏÉLANDE  (i) 

La  question  de  Tarbitrage  obligatoire  continue  à  être  posée,  en 
France  comme  dans  toms  les  grands  pays  d'Europe  et  aux  Etats- 
Unis.  En  France,  lies  partis  politiques  constituant,  ^  ITïcure  tcctueTle, 
la  majorité  parlementaire,  ont  résolument  inscrit  dans  leur  pro- 
gramane  rarbi>brHge  obligatoire.  'Le  parti  radical  et  radioal-«ociaLlîste, 
ea  BOD  GoBj^s  de  LiyoA,a  placé  cette  léforane  an  noabiie  At  celles 
ipi'il  rédame^éanceda  12  octobre  190^;  Téwlalion  de  IL  Cbanlea 
Bo&).  Un  des  çhe£s<duipsa'ti  socialiste  parleLBoantaira,  M.  Aldilkr&Bdi^ 
pepri&,  comme  député,  le  projet  déposé  parlai,  comme  mimstra,  sur 
le  règlement  amiable  des  diiférends  du  trayail.  Enûa,  à  la  suite  de 
la  grève  des  mineurs  la  Chambre  des  Députés  3-est  engagée  â  étudier 
les  moyens  de  concilier  tes  conflits  entre  patrons  et  ouvriers.  Ainsi 
progresse  ridée  qu'il  faut  tâcher  de  remplacer,  par  Tarbitrage  obli- 
gatoire, le  droit  inimité  de  grève  et  de  lock-out,  et  qu'il  y  a  intérêt 
à  substituer  la  paix^  parla  loi  aux  hasards  et  aux  souffrances  de  la 
guerre  inrdttwtrtelte. 

Un  seal  pays  a,  éepais  phifi^urs  aiméee,  Pliait  l^périeiooe  de  Paiu 
biHrage  obligatoire  :  la  NouveUe-Zéiande.  kyat,  peubmt  ferois 
mois  (d'avril  à  juin  1900)  étudié  sor  i^aœ^  d'^^aa  b9^  à  Tautoe  «de  la 
Nouvelle-Zélande,  le  fonctionnement,  les  effets,  les  conditions  de 
cette  loi  nouvelle,  je  me  propose  de  formuler  ici  les  résultats  de  cette 
enquête  et  de  chercher  à  en  tirer,  si  possible,  d'utiles  conclusions. 

(1)  La  loi  sur  l'arbitrage  {The  Industrial  conciliation  and  arbitration  act,  1894) 
et  les  diyers  Amending  Acls  se  trouvent  daos  The  Labour  laws  ofNew  Zealand^ 
Wellington^  1896,  et  ses  suppléments  et  dans  The  Handhook  to  the  labour  laws 
of  New  Zealandf  Wellington^  1900.  Les  arrêts  prononcés  en  vertu  de  cette  loi  se 
trouvent  dans  le  Journal  of  the  department  of  labour  {New  Zeoland)  et  dan»  les 
Reports  of  thé  department  of  labour  depuis  1895.  —  Les  débats  parlementaires 
au  sujet  de  la  loi  se  trouvent  dans  le  recueil  New  Zealand  Partiamentary  De- 
bâtes  ,  années  1892,  1893,  1894.  Il  y  a,  sur  la  question  de  l'arbitrage  obligatoire 
en  Nouvelle-Zélande  une  excellente  brochure  de  la  Société  Fabienne  de  Londres, 
The  State  arbitration  and  the  living  wage;  un  livre  intéressant,  très  optimiste, 
A  counfry  without  strikes  (un  pays  sans  grèves),  par  Henry  Demarest  Lloyd, 
New-York  1900;  un  bon  chapitre  dans  le'  Sociattsme  sans  doctrine^  Australie  et 
Nouvelle-Zélande.  d'Albert  Métin.  (Paris,  Alcan,  190)). 
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nê(«5hiti*tts  cminu,  îhoticrfaW«  W.*.  Reeves,  *a»<ifs  ^toWtre  ttti 
Tmvarl  et  *e  l^Sticatîoii,  ^rtrttHfHewetit  Tigeiit  g^éml  tte  ^^tôtonate 
à  Londres.  Elle  fut  présentée  au  Parlement  par  le  cetehitrt  He  Ph6- 
norable  R.-J.  Seddon,  actuellement  encore  premier  ministre, en  1892, 
et,  après  deux  ans  de  débats,  votée  définitivement  en  août  1894.  Elle 
ftft  «piiliquée  à  par*r  da  l*'  janvier  18«S.  'BHe  avtfit  "àotê  pdur 
titre  :  «  l^cte  patir  -eiaccrtnrager  ite formation  'aHmlotts  et  ai^octeifi^s 
inanstrieHes  et  ^our  fadlitttr  1«  règlettfetrt  ftes  tîMéfènte  ltf8tts- 
tnete  pw  fci  yrmicHifftîoii  et  l'^atbîtragis.  7)'Ce  ittre,'ttè?s*^>goffi(:^tlf, 
montre  que  la  loi  fut  créée idams  *l'int*r'tt'ft«5  Ôytiditîcrts  et  Sdt<s  letir 
inspiration.  Le  fait  essentiel  de  l'histoire  de  la  Nouvelle-Zélande  en 
ces  dix  dernières  années,  c'est  TeitTée  des  Syndicats  ouvriers  dans  la 
vie  politique  où  ils  ont  pris  tout  de  suite  une  influence  prépondérante. 
Avant  1690,  les  Tmi^Oiviom,  riches  et'ptfi9S6rit^,^B  Wrftewtaient 
de  t'adtfonsynai'cale  pour«m*Horer  lfe*S6i*t'defeidfifS5eotitrtèrfe;wl- 
B«e« parte  gmndB  grète'AelSW),  drgfftriséfe  pat  ^wp^hfe  pmrr  ta 
grtvefles  *oc*^t^ 'an^lafe,  ëllesôëcidèfrettt  8e  joiti*re  àl^atîtrott^ytiaî- 
cïflel^wtion apolitique.  De tn^me  quêtes Bytiaicartsp«myresiEftf«îBtes, 
en  A'n^eterre,  oflt  accepté  l«s  premiers  Tîdéede  Tatilidn'polPtîqtre,  & 
latruëlle*e  sottt  longtemps  refusés  'les  Syu^icatts  'fi^^s^t  Tort»,  He 
mèmie  les  SyaBicats  -néo-aiélatiaftis,  irtfe  ¥erts  îappafu^s,  tésolurwrt 
a*utïHser,  potfrréinaticîpatimi  des  travttflleitrs,  1^ 'bufï^thi  de  vdte 
qu'iïs  méprisaietft  quanfl  fls  étaierft  Torts  et  tidhfes.  Les  ^nser- 
taletirs  furent  htàim  atrx  •flteditms  8e  1890, ^t 'c'est  ttue  ieorilittioti 
Bbérale^eruvn"ère  qrii ^rtriva alwô tin J)0uv6it.  Laifltfptfft de* l(rfs ou- 
trières  qne  ce  ministère  fit  'vcter  depuis  furenft  *pr^pariées  -stMîs'rïYi-i 
fltWDfce  'drs  Syndicats  onvriers  i  elles  sont  ÏVBtrvre  de  gews  ^rfttî^ttes, 
n<m  Be  théoriciens  ;  belles  ne  sotrt  pas  dédtiites  de  -princrpes  IMo- 
riqttes,  pas  plussotrMrttes  qn^nti-socMistes  ;  efles  srembtent  «fomtoe 
s<wftîT  des  fkîts. 

LaW^sur  Pat'bitmge  dbligaliûrrrfe  lyrocéda  S'irae  ddubte  ctotjtetata- 
tioû  et  d'un  dotfble^ièsit.  Ccmstatant,  h^  suite  de  la  grève  Se  18*6, 
tespertes  Téstrltaiït  pour  les  Iwflividus  et  ht  côHecWvitfe -dés  ^grtves  ëi 
des  lock-outs,  leur  influence  désastreuse  sur  la  formation  de  %  tï- 
cbesseTitttionale,  le  Gonvememetft  *ésh^'mettreifn  terme  à  îa  g^tve 
rndui^trtefle  entre  p8(trt)ns  et  ou^îers.  KHonstnlarft  qtte  teS'grèves  ^mA 
ruhietises,  qu'elles  n''abtmtîssent  pas  toujours,  petfsaût  qu'oeil -ptmr- 
rttlt  espérer <de'meillem^  'réstfltats  d'une  Hrfterverillmi  ftirerte  on  in- 
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directe  de  l'Etat,  quand  un  gouvernement  ouvrier  est  au  pouvoir,  les 
Syndicats  désirèrent  voir  TEtai  intervenir  dans  la  vie  industrielle  en 
faveur  des  ouvriers.  Ainsi  il  y  eut  des  raisons  d'ordre  national  et 
des  raisons  d'ordre  social  invoquées  en  faveur  du  projet  de  loi  sur 
l'arbitrage  obligatoire  :  le  Gouvernement  et  les  Syndicats  ouvriers 
furent  d'accord  à  tenter  cette  expérience,  toute  nouvelle  dans  l'his- 
toire du  monde. 


La  loi  de  1894  organise  une  juridiction  à  deuxdegrés  :  d'abord 
des  Conseils  de  Conciliation  {Boards  of  Conciliation)  qui  se  bornent  à 
donner  des  «  recommandations  »  aux  parties  en  désaccord  ;  au-des- 
sus d'eux,  une  Cour  d'Arbitrage  (Court  of  Arbitration)  unique,  dont 
les  <c  arrêts  »  sont  obligatoires  et  sans  appel. 


La  loi  désigne  par  le  mot  «  différend  industriel  »,  tout  différend 
portant  sur  les  salaires,  le  temps  de  travail,  l'emploi  ou  le  renvoi  de 
certaines  catégories  de  travailleurs,  les  coutumes  de  l'industrie,  tous 
les  détails  de  la  vie  industrielle.  Et  elle  invite  patrons  ou  Syndicats 
patronaux  et  Syndicats  ouvriers  à  établir  entre  eux,  pour  régler  ou 
prévenir  ces  différends,  des  accords  spéciaux,  sans  intervention 
étrangère.  Ces  accords,  faits  pour  un  temps  donné  qui  ne  peut  dé- 
passer trois  ans,  lient  pendant  ce  temps-là  tous  ceux  qui  y  ont  parti- 
cipé; ils  ne  peuvent  être  annulés  ou  modifiés  que  par  la  volonté  des 
deux  parties  ;  la  Cour  d'Arbitrage  est  chargée  de  les  faire  respecter. 
Notons  dès  maintenant  ce  'caractère  important  de  toute  la  loi  sur 
l'arbitrage  :  elle  s'applique  aux  patrons  isolés  comme  aux  Syndicats 
patronaux,  mais  seulement  aux  Syndicats  ouvriers  —  c'est-à-dire  aux 
groupes,  enregistrés,  de  plus  de  sept  ouvriers  —  et  non  pas  aux  ou- 
vriers isolés.  Le  conflit  n'est  assez  grave  pour  mériter  l'attention  de 
l'Etat  que  quand  il  s'élève  entre  ouvriers  organisés  et  patrons  ;  la  loi 
ne  peut  tenir  compte  des  fantaisies  de  l'ouvrier  isolé  tant  que  le  Syn- 
dicat n'adopte  pas  ses  désirs.  Cependant  le  patron  isolé  a  droit  aux 
avantages  de  la  loi  :  il  importe  qu'il  ne  puisse  pas  en  éviter  les 
conséquences,  même  s'il  préfère  ne  pas  s'associer  avec  les  autres 
patrons . 

Supposons  donc  qu'un  différend  industriel  s'élève  et  ne  puisse  être 
réglé  à  l'amiable  sans  intervention  de  tiers  :  si  l'une  ou  l'autre  des 
parties  désire  que  le  différend  soit  concilié  ou  arbitré,  le  patron  n'a 
pas  le  droit  de  fermer  son  usine,  le  Syndicat  ouvrier  n'a  pas  le  droit 
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de  YOter  la  grève  ;  les  deux  parties  doivent  en  appeler  au  Conseil  de 
Conciliation  du  district  industriel.  La  Nouvelle-Zélande  est  divisée  en 
six  districts;  dans  chacun  d*eux,  il  y  a  un  Conseil  de  Conciliation, 
composé  de  quatre  membres  nommés  pour  trois  ans,  —  dont 
deux  nommés  par  les  Syndicats  patronaux,  deux  par  les  Syndi- 
cats ouvriers,  —  et  d*un  président  choisi  par  eux.  Généralement  le 
président  est  pris  en  dehors  du  monde  industriel  :  c'est  un  juge,  un 
avocat,  un  prêtre,  un  professeur.  Les  membres  du  Conseil  reçoivent 

I  livre  sterling  (25  fr.  25)  par  séance.  A  jour  fixé  le  Conseil  fait 
comparaître  devant  lui  les  patrons  ou  les  représentants  des  patrons, 
ou  les  représentants  des  Syndicats  patronaux,  et  les  présidents  et  se- 
crétaires ou  les  représentants  des  Syndicats  ouvriers  ;  aucun  avocat 
ne  peut  apparaître  devant  le  Conseil,  à  moins  que  toutes  les  parties 
intéressées  n'y  consentent,  ce  qui  arrive  assez  rarement.  Le  Conseil 
a  demandé  à  l'avance  aux  uns  et  aux  autres  d'exposer  par  écrit  leurs 
griefs  et  de  formuler  leurs  désirs.  Il  interroge  contradictoirement 
les  représentants  des  deux  parties,  leur  fait  produire  tous  papiers, 
livres,  documents,  qu'il  estime  nécessaires  ;  il  a  tout  pouvoir  pour 
convoqueretentei^dre  les  témoins  utiles;  le  témoin  qui  ne  se  rend 
pas  à  son  appel  est  passible  d'une  amende  ne  dépassant  pas  20  liv. 
(505  francs)  ou  d*un  emprisonnement  ne  dépassant  pas  un  mois. 
Après  celte  enquête,  le  Conseil  ou  bien  déclare  qu'il  est  incapable  de 
régler  le  différend  et  renvoie  la  question  à  la  Cour  d'Arbitrage,  ou 
bien  émet  un  avis  motivé,  une  u  recommandation  ».  Dans  ce  cas, 
tantôt  les  deux  parties  acceptent  la  recommandation,  non  obliga- 
toire, du  Conseil,  et  alors  cette  recommandation  les  lie  pour  le  temps 
fixé  par  le  Conseil  ;  tantôt  l'une  ou  l'autre  partie  ou  toutes  les  deux 
refusent  de  l'accepter;  elles  doivent  alors  s'adresser  à  la  Cour  d'Ar- 
bitrage. 

Ce  système  de  conciliation  fonctionnait,  en  1900,  de  façon  assez 
inégale  dans  les  divers  districts  industriels  de  la  Nouvelle-Zélande.  Je 
l'ai  vu  produire  de  bons  effets  à  Dunedin,  où  tous  les  membres  du 
Conseil  apportaient  à  ces  débats  une  rare  compétence  et  un  remar- 
quable esprit  d'équité.  Mais  bien  souventles  délégués  de  l'une  ou 
l'autre  classe  se  montrent  partiaux  et  ignorants,  les  discussions  s'éter- 
nisent sans  aboutir  :  j'ai  vu  le  débat  sur  la  question  des  travailleurs 
du  port  de  Wellington  se  prolonger  seize  jours  devant  le  Conseil,  au 
milieu  d'incidents  violents,  sans  qu'on  pût  aboutir  à  une  solution.  — 

II  est  évident  que  souvent  les  membres  du  Conseil  doivent  perdre  beau- 
coup de  temps  à  étudier,  dans  le  détail,  certaines  industries  dont  ils  ne 
savent  absolument  rien  :  par  exemple  le  Conseil  de  Wellington,  com- 
posé d'un  clergyman,  président,  d'un  boulanger  et  d'un  peintre,  délé- 
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gtiésmivrHei«,  d'wivoaivfsier^t  fl'im  tiMtrclMiHl'âe  charfMD,  déM^és 
patronS)  «ippfafëlt  fe«>  capable  tle  trâiiclier  vite  <eft  t)ieB  Qed  Cftte^^tts 
teckolques  <que  seoiève  un  différetid  indtstriel  âansk  copp<yralioii  des 
ouvriers  du  pwt  ou  éeê  Twarine.  Il  y  a  là  un  t*è^l  dWatfl  Aï  fci 
toi.  J'tti  entenét  proposer  par -an  ii«R^f)otid(iommir6  au  ixiini^tére^ 
IVafaii,  Tin  modèle  de  Conseil  de  Cencifialfon  as9e%  diffdpetit  'd-riai 
me  parait  6«périeup  :  les  -membreB  du  Conseflde  Cottôiliafiion Bppar- 
tiendraiait  mix  pnofessions  o*  fl  y  a  ««fi  «diffiôrand  ind^striefl  :  le  pré- 
sident s»ait  "an  j«ge  wonwné  par  le  'gouvernemeuft.  Le  principal 
c*0tacle  au  bon  fbnrftkmnement  «du  Cotiseil  4e  ConciKatton  cV«t 
robstinaltoB  des  parties  qui  refosent  de  «cf^oumettrelant  qu'il Te^e 
tni  -moyen  de  rési^tep  aux  sentences  rendues.  M.  Reeves  disait,  dans 
un  discours  au  ^arlmnent  en  1994,  qne  sans  «doute  les  9/10  des  cas 
seraient  conciliés,  que  1/10  seulement  des  cas  seraîl  arbftré  ;  en 
réalité  c*est *  peine  si  le  tiersdes ^Iftrends ind«a*riels  est  cwwcSré. 


La  Gour  ^'Arbitrage  a  pour  fonction,  d'abord  de  décider  s'il  y  a. 
rupture  de  contrats  ^établis  entre  patrons  et  OffvrierB  settli  TamiaMe, 
soît  arprès  décision -du  Conseil  de  Concittatton,  et  de 'fixer  tes  péna- 
Bfcés  ;  'OBfsuite  et  surtout  de  régler  défhritivement  les  drflPérente 
industriels.  Les  Conseils  iocaux  essayent  de  ^cenciKer;  la  Ooor 
d^Arbîtra^  juge  en  dernier  ressort.  Les  deux  éléments  de  cet  ingé- 
nieux mécanisme  judiciaire  se  compTètent  Fan  ^r  l'autre  :  les 
Conseils  de  Conciliatiott  ^eraiefft  d'une  ridicule  nnptrissanee,  s'ils 
Savaient  derrière  eux  la  •Cour  d'Arbitrage,  qui  peut  faire -leurs  wrétô 
exéculowes  en  les  faisant  siens;  la  Cour  risquerait  de  voiries  dioges 
de  trop  loin  et  de  trop  haut  sans  les  Conseils  de  Conciliation,  dont 
les  enquêtes  locales  servent  de  base  à  «es  décisions. 

l.a-Cour  d'Arbitrage,  unique  ymet  tonte  la  NouveHe-Z^ande^  se 
compose  de  trofe  membres  nowimès  powr  trois  ans  «  par  le'Goffvet- 
vemeur  y>  dit  la  îoi,  c'est-à-dire,  en  fait,  par  le  Ministère  :  le  premier 
est  désigné  sur  la  recommandation  de  la  majorité  des  Syndicat» 
ouvriers  ;  le  second  sur  la  recouMnandation  de  la  majorité  Ses  Asso- 
ciations mdustrieHes  patronales;  le  troisième,  le  incident  delà 
Cour,  e^  nommé  directement,  sans  recommtandaliron,  «  par  le'Goa- 
verneur,  »  c'e^-à-dire  par  le  'Ministère';  îl  doit  être  un  fuge  de  ta 
Cour  Suprême.  —  La  •danse  déterminant  le  mode  de  nominettion  du 
Président  de  la  Cour  est  la  plus  importante  de  toutes  les  clauses  de 
la  loi  :  elle  donne  %  Tfitat  néozdlandaisla  possibilité  de  modeler, 
suivant  les   défifirs  de  ht  majorité  des  élecl«u«,   tous  les  détails 
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de  !a  ttc  mdtrsèrteBe  dn  pays,  fhi  4CEs  4e  ^JOiilKt  entre  te  délégué 
ouvrier  eft  le  délégué  patrcmal,  c'eiH  fe  P^f^rfeni  4e  <«  Cotir,  nommé 
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ouvrier  qui  ne  s'y  soumettrait  pas  devrait  se  dissoudre,  et  ses  mem- 
bres chercher  un  autre  genre  de  travail.  Quand  la  Cour  a  rendu  un 
arrêt  pour  une  industrie  quelconque  d*un  district  industriel  quel- 
conque, il  est  entendu  qu'il  n'y  aura  plus  aucun  travail  industriel  de 
cette  sorte  accompli  dans  ce  district  à  d'autres  conditions  que  les 
conditions  imposées  par  Tarrèt.  Il  ne  pourrait  y  avoir  grève  que  si 
un  patron  et  ses  ouvriers  s'entendaient  pour  lutter  entre  eux  avec 
les  vieilles  armes  de  la  grève  et  du  lock  out  ;  les  ouvriers  de  ce  patron, 
s'ils  ne  se  syndiquaient  pas,  pourraient  rendre  inutile,  en  ce  qui 
les  concerne,  la  loi  sur  l'arbitrage.  Mais  il  est  trop  clair  qu'il  s'agit  là 
d'une  supposition  toute  théorique.  En  fait  le  seul  genre  dégrève  qu'ait 
pu  connaître  la  Nouvelle-Zélande,  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la 
loi,  et  qu'elle  ait  connue  une  fois,  c'est  une  grève  d'employés  de 
l'Etat  :  la  loi  de  1894  n'accordant  pas  aux  salariés  de  l'Ëtat  le  béné- 
fice de  l'Arbitrage. 

En  général,  les  arrêts  de  la  Cour  d'Arbitrage,  comme  les  recom- 
mandations des  Conseils  de  Conciliation,  comme  les  accords  conclus 
à  l'amiable  entre  patrons  et  Syndicats  ouvriers,  fixent  le  temps  de 
travail,  les  salaires,  le  prix  des  heures  supplémentaires,  les  congés 
obligatoires,  la  proportion  des  apprentis  et  le  temps  d'apprentissage, 
les  rapports  à  établir  entre  unionistes  et  non-unionistes,  enfin  divers 
menus  détails  variant  avec  les  industries  et  les  localités.  Il  faut,  pour 
se  rendre  compte  de  la  portée  de  la  loi,  examiner  de  près  le  contenu 
de  quelques-uns  de  ces  arrêts.  Etudions,  par  exemple,  ceux  que  la 
Cour  a  rendus  de  juillet  1890  à  juillet  1900. 

a)  La  Cour  fixe  le  temps  de  travail  par  jour  ou  par  semaine.  Géné- 
ralement elle  le  fixe  à  huit  heures  par  jour  pour  les  cinq  premiers 
jours  de  la  semaine,  à  quatre  heures  pour  le  samedi.  Dans  ce  cas, 
tantôt  elle  fixe  elle-même  les  heures  de  travail  (peintres  de  Welling- 
ton, de  Dunedin,  charpentiers  et  menuisiers  d'Auckland,  de  Christ- 
church,  de  Dunedin),  tantôt  elle  se  contente  de  fixer  des  limites  à 
l'intérieur  desquelles  les  patrons  peuvent  placer  les  huit  heures  de 
travail  (plombiers  de  Christchurch).  Elle  impose  aux  ouvriers  du  port 
de  Dunedin  huit  heures  de  travail  par  jour  sans  exception  pour  le  sa- 
medi ;  aux  mineurs  de  Reefton  huit  heures  par  jour,  aux  boulan- 
gers de  Christchurch  huit  heures  et  demie,  à  condition  qu'ils  fassent 
un  nombre  de  pains  déterminé.  Elle  fixe  quarante-quatre  heures 
par  semaine  aux  charpentiers  de  Rangiora,  quarante-six  heures  et 
demie  aux  fondeurs  de  Wellington,  quarante-huit  heures  aux  cordon- 
niers de  New  Plymouth,  quarante-huit  heures  avec  repos  l'après- 
midi  du  samedi  aux  selliers  de  Dunedin.  Pour  les  ouvriers  maritimes 
de  WelUngtou,  ainsi  que  pour  les  marins,  elle  établit  un  très  minu- 
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lieux  emploi  du  temps.  Dans  tous  les  cas,  le  dimanche  est  jour  de 
repos  obligatoire.  Remarquons  qu'il  est  inexact  de  dire,  comme  on 
le  fait  quelquefois,  que  la  journée  légale  de  huit  heures  de  travail 
soit  établie  enfiouTelle-Zélande  ;  il  faut  dire  seulement  que  les  Syndi- 
cats forts  ont,  avant  1804,  généralement  fait  fixer  à  huit  heures  le 
temps  de  travail  de  leurs  membres,  et  que  la  Cour  d'arbitrage  essaie, 
autant  que  possible,  d'introduire  cet  usage  dans  toutes  les  industries 
néo-zélandaises. 

b)  Au  point  de  vue  des  salaires,  la  Cour,  tout  en  suivant,  autant  que 
possible,  les  usages  établis,  s'efforce  de  faire  payer  toujours  au  moins 
1  sh.  (1  fr.  25)  rheure  de  travail,  et  de  relever  les  salaires  des  ou- 
vriers les  moins  payés.  La  Cour  fixe  le  salaire  minimum  par  heure, 
par  jour,  par  semaine  ou  par  mois.  Elle  accorde  lOd.  (1  fr.)  par  heure 
aux  cordonniers  de  New-Plymouth,  1  sh.  (1  fr.  26)  aux  selliers  de 
Dunedin,  1  sh.  1  1/2  d.  (1  fr.  40)  aux  fondeurs  de  Wellington, 
1  sh.  2d.  (1  fr.  45).  aux  charpentiers  et  menuisiers  d'Auckland  travail- 
lant à  l'heure,  1  sh.  3  d.  (1  fr.  55),  aux  ouvriers  du  port  de  Wel- 
lington et  aux  peintres  de  Wellington,  1  sh.  4  d.  (I  tr.  65),  aux  char- 
pentiers et  menuisiers  de  Dunedin.  Elle  accorde  8  sh.  (10  fr.)  par 
jour  aux  vernisseurs  de  meubles  de  Wellington,  9  sh.  (11  fr.  25} 
aux  tapissiers  et  ébénistes  de  Wellington,  de  Osh.  à  10  sh.  (12  fr.  50) 
aux  plombiers  de  Christchurch.  Elle  accorde  2  liv.  8  sh.  (60  fr.  50) 
par  semaine  aux  charpentiers  et  menuisiers  d'Auckland  travaillant 
à  la  semaine,  de  2  liv.  (50  fr.  50)  à  2  liv.  15  sh.  (69  fr.  25)  aux  ou- 
vriers boulangers  de  Christchurch.  Elle  accorde  aux  marins  de  Wel- 
lington et  aux  marins  fédérés  des  districts  d'Otago  et  de  Southland 
des  salaires  variant  suivant  leurs  occupations  de  9  liv.  10  sh. 
(239  fr.  75)  à  1  liv.  10  sh.  (37  fr.  75)  par  mois.  —  Presque  toujours 
la  Cour  permet  à  l'ouvrier  qui  se  reconnaîtrait  incompétent  ou  mal- 
habile de  conclure  avec  le  patron  un  arrangement  spécial  pour 
être  payé  au-dessous  du  tarif  fixé  ;  mais  il  ne  peut  le  faire  qu'après 
entente  avec  le  président  du  Syndicat  ou  sur  les  indications  du 
président  du  Conseil  de  Conciliation.  —  Quant  au  travail  aux 
pièces,  quelquefois  la  Cour  l'interdit  ;  quelquefois  elle  tolère  que 
les  ouvriers  soient  payés  aux  pièces  plutôt  qu'à  la  journée,  mais 
seulement  après  entente  entre  le  patron  et  les  fonctionnaires  du 
Syndicat  (charpentiers  et  menuisiers  d'Auckland)  ;  quelquefois 
elle  ne  le  permet  que  pour  certaines  spécialités  (cordonniers  de 
New-Plymouth);  souvent  elle  régularise  le  travail  aux  pièces,  fixe 
elle-même,  minutieusement,  le  tarif  (mineurs  d'Otago,  tailleuses  de 
Dunedin).  —  Quelquefois  elle  fixe  la  date  du  paiement  des  salaires, 
pour  éviter  qu'ils  ne  soient  payés  à  intervalles  trop  irréguliers. 
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c).A*prèa  a¥€âD  fixé  le  fieaiffi  «U  travaU  et  lea  £»«bkHfas,.k.  Cour  dé^ 
UrïBidy^h^  psii  à  fûyec  pour  les  ]ieure&  suy^léatentaMefi.  CgoL  gp6aé- 
c^dôDieat  uQia  foia  et  quart  le  tajfif  pyrécôdemmeat  â^iô  poiur  les  deus 
QB  quatre  p^remi^^  haurefi,  ufta  f ms  «t  âeom  p«ur.  lieâ  hfiur^s  siur 
yaot€â,  lioe  fois  eidamie  «u.  deiu  fâib  poui:  tes  diaiaacli^,  ]«&  jows 
férié»»  eeFfcarafl4mva&x  dâ  mût, 

et)  L'arrèi  (Uleim»e  easiiile  q^St  amuI  1^  jours  jérLéa  :  e*«al 
généralement  Noël,  le  premier  Jour  de  l'An,  le  YeadtQdirâaifil^  la 
LunéU  de  Pàq^eA^  la  jpwr  de  a^yrssance  du  SMtvetfraiOy  le  ifHW  de  la 
{à&eduTcaivaU. 

e)  L'arvèk  de  la  Goujc  tcaite;  eiusuile  1a  (naestiiOJi  des  af  preBAis., 
étaJblit  lew*&  aaJLaiires,  dé^^earoiiae  lai  ducét  de  lAur  apprealia6a^(fér 
ttératemant  de  quatre  àoÎAq  ans.)^  eii&a  ^JMt  la  propoeUfaoa  d'ay^f^reatis 
«pi'tt»  patron  a.  le  droit  d'emplofyof  par  rapport  au  noiabre  total  éa 
aeâ  ouvrière  eanapéb^o^:  c'est  tant<H  un  a|)prenti  poitr  un  ouvrier 
(pLoflfrbiers  de  CSiristohuiïeb),  taO)t6i  un  po<ir  d€Aix  (b<HiIangcrs  de 
Ghrisichurcb),  tantôt  un  pour  trois  (fondeurs  de  WellingtoBt  ckar* 
pienliere  et  menoisiecs  de  WelIiAgioat  peintres  de^  Dunedia>).  tantôt 
un  pour  troi»  ou  qu^e  (cordonaiera  de  New-PljraouiJi),  Uafcot  na 
pour  quatre  (peintneo  de  Wellia^toa).  La  Geur  fixa  quelquefois  ansâî 
iâi  proportion  des  fanisies  emgha^ém  daas  oedakiâs  braaekes  do 
rUdusCrie  :  paît  exemple,  pe^ur  troè  oiivtier&  les  pairoiui'OcdUer&da 
DHuiedia  out  droit  d'emfiLoyer  tantiH  troia,  tantôt  dâiix.£eiiuae&oa 
appieatift.  Quelquefois  elle  ne  limite  pas  le  nombre  des  appreatia 
({dwrpeutiera  de  ChristÊkureb,  raenuifiiera  et  duvpôatiasa  do  Duae* 
dia).  —  En  liaiUaali  plu3.oa  laoîna  le  noabre  de&awreatis,  la  Gom 
veut  éloigner  les  jeunes  ouvri^ers  des*  pro£â98Û)n]&  encûmbEée&  ot  kss 
dûriger  vers  eeUes  ofi  Tindiikalf  ie  manque  de  bras. 

f)  Enfin  kâ^  arrête  de  la.  Cour  rè^ileat  eaeûre  la  très  impoctaato 
quostiQia  de«  capporls  4  établir  onlro  uniooiates  eA  nonrunioaistes» 
La  Cour  pooe  tov^ura  ce  dcMible  principe  :  à  lca:RaiL  égai,.  salairo 
égal;  quaâd.  anionisLee  «^  aon^iaioniates  irav^Ueat  eaaamblev  ila 
tra^vailb^roat  ea  harmoaie  et  il  ja'y  auca  entee  oul  aaouae  difieccoeov 
liais  taiidit  elle  nc^  dottaAda  pa&t  tantôt  eih  demanda  quo  le&wào^ 
niâtes  aoienL employés  de  préféieace.  Tantûtalle  se  oaateAlM»  d^eâcigat 
quaueno: paJtroo:^  ea  eagageaukt  des  o«MvinerB,  na  repaiiose de  piurtî- 
prîh  le^Qiâmbrea  da  Syadicai^  «^qa'aiicuià  ea^pk^yaiiur,  dans  L'eng»- 
gemeat  o«  la  renvoi  de  ses  ouvriers,  ou  dano^  la  conduite  do  ses 
afliires,  ne  fasse  rtea  pour  ofleaser  k  Sua(b^«  direcliemoat  ou  iadr- 
recUakoot  »  (oharpetntiei»  et  BieAuisierâ  d'i^iddaad,  ébêaiales  et 
tapissier  a  de  W^ington,  marina  de  WeUipgloat  de  TOtagos.  do 
Soutblaad»  oavrieirs.du,jpofft  de  DunodÎA);  taûlùty  elle  pli«9^aoavttiiA, 
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elk  décide  quâ-  kt  patron  san.  «bUgii:  di'efopkijter  dâ-  lAéSôfeoee;  ktf 
syndiiqiAéf^  è.su^â8aI^  qu'ils' 6a tiouva  qwb  deoiaadeat  di3  louwago 
et  acdejiA  auasi  quâligô»»  i|Uâ  k&  aonrayodiqués  aspinaAl  au»  mâase 
emploi  (peioUiQSi  de  Duoedio,  foodienn»  de  WelLkigtOft,  eofdoQAiara 
é»  New  Flymouiti^  ebaif^niiens  de  Itaagiora^.  4a  Cbidstohurak,  de 
DwDeidÂn,  imoeura  de  L'Ôtagoet.  de:  BaefUiB,  boiridAgeta  deCkuria^ 
Qkufdki,  ptombi^era  de  Chniateburch)  saliiier&  de  Daftedin).  Dana^  œ 
caa-Ià,  la.Gous  eiûgei  qfiaL&  Svmdâoait  aoiL  aavett,  aaiis.  électiaa,.  à 
tout.Qiivfierreein9éta»tvfaOBierableiPi^at  eanmii».  «c- da  bon  eaMiotôre  et 
dThaibUudes $obias  y^; que le> droit dealréie d^nala %adicat aei défaaae 
pas  5  sh.  (6  fr.  25)  m.las  cotisatiâDa  6  d.  (6(^  eentimaa)  par  sejmm/k  ; 
qoâle  SyAidMali  UeABe  ua  «  li^ve  d'eamptoi  »•  oortfBfianjh  les.  aoaiades 
symàiqnéè  sana.  tia^ail  ei  ouvert  à.  touar  aasA  fraiav  ^-  OoipauLdina 
qi»e  la  Cour  insère  UMj^ra  daas  ua  anrél  la  dauaa  da  a  piréCéfa&ce 
disa.ttaioaiaAea  »  saii£  (loandrUoion  ae  cocapim&d  qufuue:  Inep  pett4f 
mioocHé  des  aalariôaida  la  pvofiesaioa*  —  toinaBaonienlt,  dan»  tto  peykit 
nombefida  eaa,  la  Couc,  àt  la  demandai  daapaAroofrt  dôetde:  que  lea 
ayadiq^ftéfitsADa  eiofloÂ  doivent^  tetuitea'  cireODatanoea  égales.,,  donner 
préfôceaiee  de-BerTiae-aux.  membres  da  rAaaocîaitioii'  indafitsiaUe  par 
tnonate»  qoand  ceiUerci  aifakoemaaitce  aui  Syndieat.oamar  que  ses 
inembraa  ont  beaoin  die  tiniFaiUears.  (botdaai^ra.  da  âiri^^eburch, 
ahacpftntMoat  de  GbniaUJMireb)  Catta  diaase:  de  «.  préHéaeiiiie  im 
aiûoBiaitas  »  eat  tràs  ymmafti  diaeiUiéa  en-Noncvette^^élande;;  e4  il  y<  a 
aviaowent  ^mêIt»  elte  d&Téfkémentaa  pfo4aa(atiiMUh«  Pau  ex&oapLat^an 
avxU  IQlOO,.  deiUQ  gairooaipdasabtetra  der  Chiiâfcûbundii  demandèffeai  4 
la  Gow  d'Af^el  de  déclafet  que  laCoiia  d'ArbJÉcageraTiaÂloufcmpasaé 
aea  diroilaen  laai  obligisant  à  urélôref  les*  iftMoniaikeat  :  biem  qu»  lea 
décisioaa  de  la  Cour  d'Àdinb»^  soient  aana  appelv  ^  poiuraiead 
usaF  de  Tanci^a  droi4;  en  v/eiU  duqiudl  tout  Aoglaia  qai  sarCBaiit 
léaé  par  tamrét  d'une,  mwi  ififérieune  dépasBaattaea  poavoics,  peal 
eai^peler«ieecQm€^  d'abua  »  devant  ine  Ccoir  supérieure.  La  Cour 
d'Appel  a  ocgelér  leivr  demande,  en  femanquanb  que^  la  le*  ea*  for» 
mMti%  q«i6  les  ouwierai  non  asaaici^  a'oot  aoicun  dnait  è:  s«a 
aMaotagjes*  Ceux  qiid  appcouiieni  laxlaiiœ  dA  lapréiérenoe  dêelarettl 
que-  FEtal  doàt  faToriaeir  lesf^^  UaioaB  parce  (pM  là»  Unions  sont  uAilaa 
à  TEtat  :  elles  seules  permettent  Tapplication  de  lois,  socialea  comma 
la  loi  sur  l'arbitrage,  favorables  au  développement  industriel  du 
pays  et  utiles  à  tous  les  travailleurs. 

§i)  Souvent  enfin  la,G(»ue4'Arbitvagi9^ooto^âaa»art3èt[dea^ai«ans 
«èigianl  oeotaiii»  poiota  de  détail  :  pair  esaecQfdat,  dana»  Qestaiaa  oaa^ 
elle  im^^^m  onaaJaûie  aupéruAr  pMr  lattaavaii  Ouut  daoa  laat  fiur 
bourig^ami^bir  eainpi^a;  ou  biea  eUei  faiLpatmrrptar  le;  latHU&l^ 
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temps  nécessaire  à  l'ouvrier  pour  se  rendre  à  son  travail;  elle  met  à 
la  charge  du  patron  les  moyens  de  locomotion  de  ses  ouvriers;  elle 
règle  la  question  de  Thabi-tation  des  ouvriers  chez  le  patron,  de  la 
nourriture  fournie  par  lui;  elle  fixe  les  heures  des  repas;  elle  oblige 
le  patron  à  fournir  certains  outils,  à  les  faire  réparer,  à  faire  élever 
un  abri  pour  les  outils  de  ses  ouvriers,  à  laisser  à  ceux-ci  une  ou 
deux  heures  par  semaine  pour  les  mettre  en  ordre;  elle  interdit  au 
patron  de  réduire  les  salaires  sous  prétexte  qu'il  assure  ses  ouvriers  ; 
elle  lui  interdit  de  s'opposer  à  ce  que  les  fonctionnaires  de  l'Union 
viennent  s'entretenir  avec  ses  ouvriers,  leur  faire  payer,  leurs  coti- 
sations, en  dehors  des  heures  de  travail,  etc.,  etc. 

Tous  les  détails  de  la  vie  industrielle,  les  plus  insignifiants  comme 
les  plus  importants,  sont  réglés  par  ces  arrêts  de  la  Cour  d'Arbitrage. 
Gomme  le  président  de  la  Cour,  qui  est  en  somme  l'arbitre  départi- 
teur  entre  le  délégué  ouvrier  et  le  délégué  patronal»  est  nommé  pour 
trois  ans  par  le  Gouvernement,  on  peut  dire  que  le  Gouvernement 
peut  indirectement  modeler  peu  à  peu  toute  la  vie  industrielle  de  la 
nation,  selon  la  volonté  de  la  majorité  des  électeurs.  Il  faut  replacer 
au  centre  de  la  législation  ouvrière  et  commerciale  de  la  Nouvelle- 
Zélande  cette  loi  sur  l'arbitrage  obligatoire  pour  en  comprendre 
la  portée.  Par  tout  un  ensemble  de  lois,  le  gouvernement  peut 
agir  indirectement  sur  les  profits  des  industriels  comme  sur  les 
salaires  des  ouvriers.  Si  les  patrons  décidaient  de  faire  payer  par 
l'ensemble  des  consommateurs  ce  que  l'Etat  leur  réclame  pour  leurs 
ouvriers,  s'ils  s'entendaient  pouraugmenter  par  trop  les  prix  de  vente 
de  leurs  produits,  l'Etat  néo-zélandais  n'aurait  aucun  scrupule,  soit  à 
provoquer  la  concurrence  étrangère  par  un  abaissement  des  droits 
de  douane,  soit  plutôt  à  organiser  contre  les  industries  particulières 
des  industries  d'Etat,  comme  il  a  organisé  une  société  d'Etat  d'assu- 
rances sur  la  vie  contre  les  sociétés  d'assurances  particulières,  défa- 
vorables aux  petites  bourses.  On  conçoit  qu'un  gouvernement  ayant 
en  mains  la  loi  sur  l'arbitrage  obligatoire  puisse  un  jour  faire  un 
usage  socialiste  de  cette  loi  sociale;  par  elle  le  profit  des  industriels 
pourrait  être  assez  réduit  pour  n'être  plus  que  le  salaire,  légitime 
même  au  point  de  vue  socialiste,  du  travailleur  qui  travaille  à  orga- 
niser l'industrie. 


Dans  ces  conditions  l'expérience  de  la  Nouvelle-Zélande  est  d'une 
importance  unique,  sans  rapport  avec  les  tentatives  timides  faites 
ailleurs  pour  faciliter  la  solution  des  différends  industriels.  En 
France,  par  exemple,  la  loi  du  27  décembre  1892  n'organise  qu'une 
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coDciliation  et  un  arbitrage  facultatifs  ;  non  seulement  les  décisions 
rendues  ne  sont  pas  obligatoires,  mais  les  deux  parties  ne  sont 
même  pas  obligées  de  se  réunir  en  comité  de  conciliation  ni  de  se 
rendre  devant  des  arbitres  ;  et  les  sentences  arbitrales,  même  accep- 
tées, sont  bien  souvent  violées  peu  de  temps  après  ;  aussi  la  loi  a- 
t-elle  été  impuissante  à  diminuer  le  nombre  des  grèves  :  nous  en 
avons  Taveu  officiel  dans  Texposé  des  motifs  du  projet  du  ministre 
du  Commerce,  M.  Mesureur,  sur  la  conciliation  obligatoire  (Chambre 
des  députés,  23  janvier  189Ô),  dans  le  rapport  fait  sur  ce  projet  au 
nom  de  la  Commission  du    travail  de   la  Chambre  des  députés 
(23  mai  1896),  enfin  dansTexposé  des  motifs  du  projet  de  loi  présenté 
par  M.  M illerand,  ministre  de  Commerce,  sur  l'arbitrage  obligatoire. 
Le  seul  pays  au  monde  qui  ait  essayé  de  suivre  l'exemple  de  la  Nou- 
velle-Zélande, c'est  l'Etat  de  Nouvelle-Galles  du  Sud,  en  Australie. 
J'ai  assisté  à  Sydney,  en  juillet  1900,  aux  efforts  faits  par  le  Gouver- 
nement pour  introduire  dans  la  législation  l'arbitrage  obligatoire,  à 
la  demande  des  Syndicats  ouvriers.  En  présentant  la  loi,  l'Attorney- 
General,  M.  Wise,  prononça  devant  le  Parlement  un  grand  discours, 
où  il  formula  les  principes  philosophiques  communs  à  la  loi  sydnéite 
et  à  la  loi  néo-zélandaise  :  les  ouvriers,  dit-il,  ne  sont  réellement  libres 
de  contracter  avec  les  patrons  que  quand  ils  sont  organisés  ;  entre 
le  patron  qui,  ayant  des  avances,  n'est  pas  obligé  de  faire  travailler, 
et  l'ouvrier  isolé  qui,  n'ayant  pas  d'avances,  est,  pour  vivre,  obligé 
de  travailler,  il  n'y  a  pas  cette  égalité  qui  rendrait  juste  et  vraiment 
libre  le  contrat  de  travail  ;  or  l'Union  représente  pour  louvrier  ce  que 
représente  le  capital  pour  le  patron  :  elle  lui  permet  d'attendre,  de 
refuser  ou  de  différer  la  vente  de  son  travail;  donc  l'Unionisme 
est  la  condition  de  la  liberté  du  contrat  de  travail.  La  loi  sydnéite 
a  le  même  objet  que  la  loi  néo-zélandaise  :  le  développement  des 
Syndicats.  L'expérience  de  la  Nouvelle  Galles  du  Sud,  quand  elle  se 
sera  prolongée  pendant  plusieurs  années,  sera  très  intéressante,  car 
elle  montrera  les  effets  de  l'arbitrage  obligatoire  en  une  société,  où 
l'existence  d'un  grand  nombre  de  prolétaires  sans  travail  a  abaissé 
le  salaire  des  ouvriers  dans  plusieurs  professions.  Mais  actuellement 
nous  ne  disposons,  pour  juger  par  ses  résultats  l'arbitrage  obliga- 
toire, que  de  l'expérience  de  la  Nouvelle-Zélande. 

Il 

Quels  sont  les  effets  de  la  loi  sur  l'arbitrage  obligatoire  en  Nou- 
velle-Zélande? Que  pensent  d'elle  les  patrons?  À- t-elle  gêné  ou  au 
contraire  favorisé  le  développement  de  l'industrie,  le  progrès  de  la 
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riehe8Miiatmale?Qw  peveeot  felle  les  ouvriers?  €k)nsrdèrettMls 
qa^eUe  a  servi  à  améliorer  leur  sorl? 


Les  patrons  se  soatsovoaiw  à  la  loi.  Le  nombre  des  condamnations 
proiio«cée9  contre  e«x  a  toajoarsété  mimteie.  Aucun  grand  industriel 
n*a  essaya  de  Tiofer  la  loi.  De  ce  fait  il  ne  faudrait  pas  conchxre  que 
les  patrons  soient  tous  satfsfaEits.  Plusieurs  protestent  avec  vébé- 
menées  regrettant  les  jours  passés  de  Tabsolutisme  patronal,  désofés 
de  me  plus  pouvoir  ignorer  le-  Syndicat.  Beaucoup  avouent  teur  pré- 
férence pour  l'ancien»  état  de  choses.  Us  ne  se  révoltent  pas,  ils 
boudent.  Daos  cerlsrin^  districts  industriels  ils  ne  nomment  pas  tes 
déiégnés  aux«[uelB  lisent  droit,  laissant  TEtat  désigner  à:  l^ur  place 
IfeSi  memères-patroD»  du  Conseil  éfeGonciliatton.  J'ai  entendu  ce^- 
taÎDS  patroa»  préférer,  pour  la  raison  suivante,  Taucien  système  de 
la  grèv«  et  du  lockout  :  autrefois,  dtsent-ils,  les  ouvriers  hésitaient 
k  se  mettre  en  gr^.ve,  partïe*  que  lat  grève  coûtait  cher  et  échouait 
souvent;  naintenant  l'Union,  peur  fa  moindre  difffeulté,  en  appelle 
au  Conseil  ou  à  la  Cour;  elle  sait  qu'elle  n'a  riefu  à  perdre,  qu'elle 
risqwe  de-  beaueoup  gagner.  —  Cependant  on  entend  aussi  en  Nou- 
veIto-2élaoNle  certains"  industriehr  reconnaître  que  la  loi  a  pour  les 
patrons  mém>e  aa  moms  deux  grands  avantages. 

d'abord  lecontrat  d'un  ou  cfedeux  ans,  que  cette  loi  institue  entre 
patmn  eWSyndicat ouvrier, —  (forll  soitétaHi  àFamfiable  ou  à  ïa  suite 
d'tmedécisiOA  du  Conseil  ou  de  lia.  Cour,  —  donne  au  patron  une  îmmen£Pe 
sécurité  :  il  lui  garantit  que  les  prix  et  les  conditions-du  travail  reste- 
rontlesmêmes  pendant  le  temps  fixé,  qu'il  n'yaura pendant  cetemps- 
tefiri  grève  ni  demande  d'augnïeirtation  de^  salaires  ou  de  réduction 
des  heures  de  travail  ;  le  patron  peut  donc  calculer  bien  plus  sûrement 
ses- dépenses  et  ses  bénéfices,  accepter  aussi  des  commandes*  à  longue 
échéance. 

Le  second  avantage  pour  Je  patron,  c'est  qu'à  l'intérieur  d'un  diis- 
trict  industriel,  elle  délivre  les-  patrons  honnêtes,  qui  paient  bien 
leurs  ouvriers  sans  les  fttire  travailler  trop>  de  la  concurrence  d#- 
loyaledes  patrons  medhonnétes^,  qui  paient  mal  leurs  ouvriers  en  les 
faisant  travailler  trop.  La  Cour  peut,  en  effet,  décider  que  son  arrêt 
s'étendra,  pour  une  industrie  donnée,  à  tout  le  district  industriel  ; 
que  les  salaires,  le  temps  de  travail,  y  devront  être  uniformes .  Il 
devient  alors  impossible*  au  patron  peu  scrupuleux  de  diminuer  le 
sdaire  de  ses  ouvriers  pour  diminuer  du  même  coup  les  prix  de 
v«nte  de  sfsi^  produits  et  écraser  ainsi  ses  concurrents  pfus  humains. 
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U  est  amvé  qtte  een^Urifn»  p«ftMi9  efr  Kait¥e)le''ZéIattAe  o«t  engagé 
lewr»  ouTfiew  à  se  î^yiMMqtte*  e€  à  lès  pwfwrnre  etnt-iôéte^  dertânt 
la  Cotir,  pour  obtenir  d'eikf  u*  »i*l  oMSgcîa*!  Irtw  fîonewf etite  dé- 
l(fjmi%  h  T^jift  k  l6«rs>  Që^rte^s  de  ^s(  haHt»  9^1ràres>.  M-aH^ev- 
re^seffifent  les  éondition»  Ai  Irm^ii  SùM  parfois  dlflërei^les,  pcmr 
u«e  même  hidvsl^ie,  d^tih»  distifkt  kvdostMel  à  fantre  ;  alom  le 
maintien  de  latib^  e^iiefem-e^Me*  eMifeiikltidltlei^  Ideng^e»  die  «en- 
tres industriels  différents,  entraîne,  pour  les  ouvriers,  quelques- 
unes  des  fâcheuses  conséquences,  ijl^'entraine  pour  eux  en  Europe  le 
régime  de  la  libre  concurrence  de  pays  à  pays  et  d'individu  à  indi- 
vîdli.  Q?rtaî&3  ^RfféfMfcb  indttsIHels,  quil  a  été  pte9qcie  impo^ible 
de  coïWSlHeroa  d'arMirer,  oàt  révélé  ane  lacune  grave  de  la  le*  lÉèmjé^ 
latf4ftisede»18M.Paf  exemple,  qmaâd' j'étais  à  Fhlneéio,  lef^taittéiiMs, 
feft  Éftal  payées,  demtffldaîeÉttttitfeîèteÉHeftt  ^es  s^fiïaîre^cm  des^prtx 
d«ttMiVâil'  atfx  pièces  ;  le  CewseB  de  CottdSàtiott  était  toet  disrposé  à 
lewf  accorder  ce  q^Vllee  denjaiidatent  ;  mais  les  partfon*  prouvèrent 
qDe  la  moindre  angÉÉenlation  du  prix  étt  fr&Yafl  les  me4ti^af I  dans 
TimpoeiSibiKeér  de  ttifter,  même  stir  le  fMi^é4e  Mir  prtfpte  viHe, 
avec  les  patrons  d^Auckland,  pAyanl  à  lavrs  ouvrières  de  bas  salaires 
en  vertu  d  un  accord  conclu  de  gré  à  gré  avec  le  Syndicat.  Les 
délégués  du  Syndicat  de  tailleuMS,  eomme  les  membres  du  Con- 
seil de  Gonciliatioft, ^reconnurent  <(ti  m  ne  peut  coB4raindre  les  pa- 
trons à  soutenir  une  concurrence  qui  les  ruine;  de  leur  côté,  les 
patrons  déclarèrent  que  les  demandes  des  tailleuses  étaient  légitimes, 
s'engagèretit  à  payera  leurs  employées  le  prix  demafndé,  sf  les  pa- 
trons tfAacHaud  étaient,  etwc  atrssi,  sourifis  ad  ftiéme  tarif.  MaJs'tfn'y 
aval  tien  à  faire  tant  qtre  dtfrer«M  rtfcct)rt  d'Aoklartd  ;  îe  dWréwwd 
de  DuikediB  devait  rester  àaiïS  sokilfîotï.  Etï  préseiûtee  de  ce  fàif ,  îe 
Cofis^rl  de  ConeîKatïOn  de  Duflre(!Rû  émM  le  V<»tt  stihaû^  :  ^  Le  Coïi- 
seil  est  d'avis  que  les  salaires  et  les  conditions  du  travail  soietft  ttUi^ 
formes  à  travers  toute  la  Nouvelle-Zélande  à  moins  qu^il  ne  puisse 
être  montré  que  les  circonstances  locales  donnent  naissance  à  des 
différe&ee9  iiéctessaîre*.  w  €e  vtefu  a  pos^  une  mwrtefle  tpies^lkm,  t^s 
impoflMte,  att  lé^afeor  néo-ïéfemdirts.  tes  Syn<fîeatsouVriew  et  eter- 
taïins  patrons  eflt  été tf'aceotd  peur  appuyer  Itf  dewmndedtiGottseflde 
Dtttfe^n.  La  difficulté  vient,  me  dîsait-o«  au  cbîtfîstôre  dû  Travail, 
deceque  te  vie  efel  inégalement  chètfe  ÛAM  les  différeirtes  viltes  de 
la  NoôvcSe-Zétende  ;  chère  &  WcSlinrgfem,  moyetfnenfifewt!  chèr^  è  Dtt- 
Bfedin  et  à  Cbristcàurcïi,  très  bon  tfraf  ché  à  AtfcWanrd  ;  m^s  où  pour- 
ra*! étri)Kr  ifft  sateiw  Ète  pont  tonte  la  eoïorte  et,  par  des  arrêts 
spMÊLvefi,  le  diminHer  en  ra«gttenfef  Utifvwït  le  priic  la  tie  *aiw  lee 
difèrewCet  régfone.  Dès  19W  ow  prévoyaM  qtfe  la  W  seraïé  atttewdée 
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dans  le  sens  du  vœu  émis  par  le  Conseil  de  Dunedin.  Alors  le 
progrès  réalisé  déjà  à  Tintérieur  de  chaque  district  industriel  serait 
accompli  pour  toute  la  Nouvelle-Zélande  :  les  conditions  de  la  lutte 
commerciale  cesseraient  d'être  spécialement  désavantageuses  aux 
patrons  honnêtes  traitant  humainement  leurs  ouvriers  ;  ce  serait  la 
suppression,  non  pas  de  la  concurrence  patronale,  mais  des  mauvais 
effets  qu'entraîne  la  concurrence  patronale  pour  les  ouvriers. 

En  tout  cas,  quels  que  soient  les  avis  des  patrons  sur  les  avantages 
et  les  inconvénients  de  la  loi  pour  leurs  industries  particulières,  ce 
qu'on  ne  peut  nier,  c'est  que  l'industrie  néo-zélandaise,  prise  dans 
son  ensemble,  a  continué  à  se  développer  depuis  Tapplication  de  la 
loi.  M.  Reeves,  dans  une  intéressante  préface  écrite  pour  le  livre  d'us 
sociologue  américain,  M.  Lloyd,  sur  l'arbitrage  obligatoire  en  Nou- 
velle-Zélande, cite  triomphalement  les  statistiques  suivantes,  qui 
montrent  bien  la  prospérité  croissante  de  la  colonie  depuis  1895  : 

Année 

1895 
1896 
1897 
1896 
1899 

Dans  certaines  industries,  c'est  de  bras  qu'on  manque  plutôt  que 
de  capitaux.  Est-ce  la  loi  sur  l'arbitrage  qui,  en  supprimant  les 
grèves  et  les  lock-outs,  a  contribué  à  cette  prospérité  du  pays? 
Le  moins  qu'on  puisse  dire,  c'est  qu'elle  n'a  pas  arrêté,  comme  les 
pessimistes  l'avaient  prédit,  le  progrès  industriel  de  la  Nouvelle- 
Zélande. 


Si  les  patrons  différent  d'avis  sur  la  loi  de  1894,  —  plusieurs  sym- 
pathiques, plusieurs  violemment  hostiles,  beaucoup  boudeurs,  — 
les  ouvriers  en  sont  généralement  les  partisans  décidés.  J'en  ai 
eu  souvent  la  preuve  pendant  mon  séjour  en  Nouvelle-Zélande. 
Un  des  souvenirs  les  plus  caractéristiques  que  j'ai  gardés  de  ce 
voyage  est  celui  d'une  soirée  passée  au  Tradet  and  Labour  Council  de 
Wellington,  conseil  central  composé  des  présidents  et  secrétaires  de 
toutes  les  Unions  de  la  ville.  Je  demandai  aux  membres  de  ce  Con- 
seil de  me  donner  leur  avis  sur  l'arbitrage  obligatoire.  Les  uns  après 
les  autres  ils  se  levèrent,  firent,  en  un  petit  discours  souvent  fort 


Mains  employées 

Accroissem 

29.879 

4.028 

32.887 

2.508 

86.918 

4.531 

39.672 

2.754 

45.305 

5.633 
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bien  tourné,  un  éloge  précis  et  chaleureux  de  la  loi.  «  C'est  une  ps^t 
de  notre  religion,  »  dit  le  premier  qui  prit  la  parole.  Tous  repous- 
sèrent «  le  vieux  et  barbare  système  de  la  grève  »  ;  tous  montrèrent 
les  avantages  positifs  retirés  de  la  loi  par  leurs  Unions,  accroisse- 
ment des  salaires,  diminution  du  temps  de  travail  ;  à  la  mode  an- 
glaise, ils  citaient  des  faits,  des  chiffres,  faisaient  des  calculs,  par- 
laient sans  violences,  en  hommes  d*affaires  :  «  la  loi  a  fait  rentrer 
des  milliers  de  pounds  dans  la  poche  des  travailleurs  »,  dit  le  secré- 
taire du  Syndicat  des  marins.  Ce  qui  m'intéressa  peut- être  le  plus 
dans  les  discours,  ce  fut  d'entendre  ces  syndiqués  célébrer  la  loi 
comme  «  préservatrice  de  richesse  »,  comme  utile  aux  patrons  autant 
qu'aux  ouvriers.  Le  secrétaire  du  Trades  Council,  dans  un  discours 
final,  plein  de  sens  pratique  et  d'énergique  modération,  loua  la  Cour 
d'Arbitrage  de  faire  généralement  triompher  les  revendications  ou- 
vrières tout  en  s'attachant  à  laisser  aux  patrons  un  profit  honnête  et 
légitime.  Les  opinions  exprimées  en  cette  séance  me  paraissent  bien 
représenter  le  sentiment  général  des  ouvriers  néo-zélandais.  Notons 
cependant  que,  s'ils  étaient  satisfaits  de  la  loi  dans  son  ensemble,  les 
ouvriers  syndiqués  demandaient  en  1900  toute  une  série  de  modifi- 
cations de  détail,  destinées  à  la  rendre  plus  pratique  ou  à  faire  béné- 
ficier d'elle  un  plus  grand  nombre  de  sadariés. 


Les  Syndicats  ouvriers  considèrent  donc  la  loi  sur  l'arbitrage 
comme  très  favorable  à  la  classe  ouvrière.  On  a  dit  cependant,  pour 
diminuer  le  mérite  de  la  loi,  que  les  salaires  étaient  souvent  aussi 
hauts  avant  elle  qu'après  elle  :  dans  un  pays  neuf,  il  y  a  toujours 
plus  de  travaux  à  faire  que  de  travailleurs  pour  les  faire  ;  bonne 
raison  pour  que  la  marchandise  travail  coûte  cher,  pour  que  les 
salaires  soient  élevés.  La  remarque  est  vraie  pour  beaucoup  d'indus- 
tries néo-zélandaises  ;  mais  il  est  vrai  aussi  que,  dans  plusieurs 
autres,  les  salaires  ont  été  augmentés  et  le  temps  de  travail  diminué 
sous  l'influence  de  la  loi.  C'est  ce  qui  est  arrivé  notamment  dans  cer- 
taines industries,  Gilles  femmes  sont  employées.  Les  Syndicats  faibles 
et  pauvres  ont  obtenu  par  la  loi  les  avantages  qu'avaient  conquis  par 
la  grève  les  Syndicats  forts  et  riches.  Le  secrétaire  du  Syndical  des 
fondeurs  de  Wellington,  qui  ne  comprend  que  vingt-cinq  membres, 
me  disait  que  jamais  si  peu  d'hommes  n'auraient  pu  réunir  des 
capitaux  suffisants  pour  faire  réussir  une  grève  ;  ils  auraient  donc  dû 
subir  toutes  les  volontés  patronales  sans  la  loi  sur  l'arbitrage,  qui  a 
permis  à  la  Cour  de  diminuer  leur  temps  de  travail  et  d'augmenter 
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l#iim  ^kaireiB.  Ou  répand  que  ai  i«s  salaires  ^e  «oui  Havéê  daiui  pte- 
«iaurfi  iadistries,  «c'est  parce  q«e  ia  prospérité  gôviéorale  4a  pays 
s*aÉt  açarve*  Maie  y  MrirH  beaocMp  de  pays  ok  TiacoraiiMsameot  de  la 
riiîbeaee  publique  m  IradnisieiaimÀdiajteiiieiit  pariwehaiMaades  ea- 
imfB»  t  C'est  déjà  «m  immeoee  aimuitage  q«e  les  Duvricarsideoi  pa  ob- 
t^ir,  aaitf  grôires  cK^imise#  et  dooMireiises,  «ne  ^êJfi  plus  grande 
dmoapiibal  Bation«4  accrM.  On  4it  eficoiPe<quUl  {audtait  attendre,  poar 
jwigtr  te.  loi,  uae  ^poq4ia  <ie  dépresséon  teononique,  te  eFois  pei^eon- 
M^leviemt  que  l'A^rÛtrage  oWigatoii^  ftteistoraît  mAoïe  h  eeUe 
épreuve;  iqM  lesoiii^iecs  néo-^a^dAîs  seraient  asaez  xttJsonoAbks 
poiff  a^septor  de  voir  k  C^mr  d'A-rbitre^,  en  temps  de  erise,  dim- 
noer  lieurs  9eiaire&,  sans  eotngisr  à  reooutîr  k  la  grèire.  J'ai  vu  les 
AaiUesiees  4e.{>uiiediii  ooHDtprapdie  aiséoMii  les  raisous  é^ooowiq^^s 
obligeant  leurs  patrooe  k  œaiiuteBir  4e  bas  salaifies  en  (mm  de  la 
concurpscioe  d'AuoUftad*  Oertaiiieœent,  ea  loas  de  crise,  les  chefis  das 
S|fiidi(vate  BÀozélADdais  seraient  asees  aafes  pour  se  résigner  à  timé- 
TîteUe  ei  csdttMtUenaient  à  leurs  casMurades  de  prendre  leur  part  du 
maUtewr  nltei^nani  toute  la  nation* 


Améliorant  la  condition  de  la  classe  ouvrière,  en  favorisant  ou  du 
moins  sans  gêner  le  développement  de  la  richesse  du  pays,  la  loi  sur 
l'arbitrage  obligatoire  paraît  être  une  loi  très  pratique,  à  la  fois,  et 
très  biunaine  :  un  modèle  de  loi  sociale. 

m 

La  loi  SOT  Tarbîtrage  obligatoire,  aêrairablcroent  adaptée  aux  con- 
dititms  mitnrelles  et  «ocîales  de  la  Nouvelle -Irlande,  y  rét^sit  par- 
fattement  :  de  ce  fatt  peut-on  «ondule  q«u'ane  loi  analogue  ««- 
ratt  en  Europe  -d'aussi  bons  effets  ?  les  conséquences  d^une  loi 
identique  peuvent,  doivent  éftre  différentes,  en  des  milieux  4ifK- 
Tents.  Tâdrons  de  voir  à  qu«l  point  la  situation  économique  et  la  si- 
tuation politique  des  pays  européens  diffèrent  des  conditions  où  se 
trouve  placée  hi  Nouvelle-Zélande;  ce  sera  le  seul  moyen  de  jnjçer  si 
une  loi  seœMaMe  serait,  en  un  pays  européen,  favorable  à  la  fois  à 
Taccroissement  4e  la  richesse  de  la  nation  et  aux  progrès  de  la  classe 
ouvrière  dans  la  nation. 


La  première  ^férence,  c'est  que  la  NooFelle-Zéiaade  est  sua  petit 
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pays  agricole,  iaQ4is  ^e  les  ptys  earopéeafi  sont  4e  grands  pays 
indUistriel^  Là  NAMTelle-Zélande  aà  peu  près  la  superficie  de  Tltalie; 
mais  elle  ml  ^luarante  fois  moiuB  peuplée  ;  la  plus  grande  partie  /de 
ses  haUtaots  sVeupe  de  travaux  agricoles  on  pastoraux.  Ainsi  Tin- 
dustrie  n'e^  qu'une  moindre  part  de  Tw^vité  nationale  et  il  ne 
s'y  agit  jamais  que  d'affaires  relativemeiit  peu  tmp<Nrtantes;oa  pe«t, 
à  leurpropos«  légiférer  d'un  eceur  plus  léger  qu'en  nos  paya,  où  la 
moindre  erreur  législative  peut  causer  beaucoup  de  mines.  Le  pré- 
siddut  du  Conseil  de  Coneiliatioo  de  Dunedin  me  disait  :  En  Hau- 
velle-Zétaade,  si  les  salaires  s'élevaient  d'un  shilUag,  les  paironsne 
perdraient  pas  tout  profit;  s'ite  baissaiefit  d'iia  shiltiAg,  les  oruvriers 
ne  devraient  renoncer  qu'à  quelques  superfluités;  au  contraire  il 
paraît  impossible  d'imaginar  les  bouleversementsiqu'eatraiftecaiten 
Europe  un  tel  cbaji^emeot  'dans  le  prix  du  travail.  —  Maie  c'est 
surtout  à  cause  de  son  isoiemeak  et  de  ses  richesses  natureàlœ  que  la 
Nouvelle-Zélande  &upf)arte  bien  ses  hardies  expériences  sociales. 
Schoeffle  a  remarqué  qu'on  ne  peut  concevoir  facilement  Torgantsa- 
tion  du  travail  social  par  l'Etat  que  dans  «ne  société  isolée  :  juste- 
ment c'est  une  sorte  de  société  isolée  que  la  Nouvelle-Zélande.  Elle 
est  protégée  contre  la  conearrettce  de  l'Europe^  de  l'Amérique,  —  et 
même  de  rAuatralie^doat  quatre  à  cinq  jours  de  meriasépavenL,  — 
d'abord  et  surtout  par  son  éloignesnent,  ensuite  par  ses  hauts  tarifs 
protecteurs  :  la  moitié  des  objets  importés  paient  des  droits  de 
douane  variant  de  5  à  ^ p.  100  de  leur  valeur;  sur  les  sends  <k^^ 
soumis  aux  droits  d'entrée  le  montant  des  sommes  perçues  repré- 
sente les  36  centièmes  de  leur  valeur.  D'autre  part^  la  Nouvelle- 
Zélande  ne  manque  d'aucune  ressource  :  ses  richesses  natureMes 
apparaissent  immenses  quand  en  songe  an  petit  nony^re  de  ses 
habitants.  On  en  garde  une  impression  vive  quand  on  a  traversé  les 
magnifiques  régions  pastorales  et  agriculturales  des  deux  îles,  par- 
couru ies  régions  aurifères  de  l'Otago,  visité  les  stattons  pour  l'éle- 
vage des  moutons  {êheepMtutions)  et  les  usines  à  réfrigération  {free- 
zing  tvorks).  Beaucoup  de  matières  preatièores  coûtent  ici  aK>ins  qu'en 
Europe.  Pour  ces  deux  raisons,  les  articles  industriels  néo-aélandaifi, 
faits  avec  des  matériaux  à  bon  marché  par  des  ouvriers  bien  payés, 
peuvent  lutter,  du  moins  sur  le  marché  intérieur,  avec  les  produits 
du  dehors,  faiiâ  par  des  ouvriers  beaucoup  moins  payés,  mais  avec 
des  matériaux  plus  cbers,  et  devenus  ooûteux  surtout  par  suite  des 
frais  de  transport  et  des  droits  de  douane.  Même,  pour  certaines 
industries  privilégiées,  l'abondance  des  produits  naturels  est  teile 
que  les  industriels  néo-zélandais  peuvent  faire  jusque  sur  lesnaarcbés 
d'Europe  une  heureuse  concurrence  aux  producteurs  européens  : 
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notamment  pour  certains  produits  d'origine  animale,  comme^  par 
exemple,  la  viande  gelée  ;  je  me  suis  rendu  compte  de  ce  fait,  en 
visitant  les  freezing  works  de  Belfast,  près  de  Christchurch,  une  très 
belle  usine  à  réfrigération,  qui  envoie  actuellement  trois  quarts  de 
million  de  moutons  gelés  par  an  en  Europe.  En  tout  cas,  les  patrons 
et  les  capitalistes  continuent  à  faire  en  Nouvelle-Zélande  des  béné- 
fices assez  élevés  pour  avoir  intérêt  à  maintenir  et  développer  leurs 
industries,  même  en  subissant  les  conditions  que  leur  impose  la  loi 
sur  l'arbitrage  en  faveur  de  leurs  ouvriers.  —  Mais  supposons  la 
Nouvelle-Zélande  placée  à  côté  de  grands  pays  dont  Tindustrie  soit 
très  développée,  comme  sont  nos  grands  pays  d'Europe  :  elle  serait, 
malgré  ses  tarifs  protecteurs,  qu'elle  ne  pourrait  d'ailleurs  proba- 
blement pas  maintenir  aussi  élevés,  écrasée  sous  les  produits  de  ses 
concurrents  fabriqués  par  des  ouvriers  travaillant  de  longues  heures 
à  de  bas  salaires.  En  France,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  jamais 
une  Cour  d'Arbitrage  ne  pourrait  calculer  assez  sûrement  tous  les 
efifets  de  la  concurrence  intérieure  et  surtout  de  la  concurrence  étran- 
gère pour  pouvoir  rendre  un  arrêt  obligatoire  qui  risquerait  de  tuer 
rindustrie  nationale,  d'obliger  les  patrons  à  fermer  les  portes  de 
leurs  usines,  de  priver  ainsi  de  tout  travail  les  ouvriers  du  pays. 
Quand  on  voit,  comme  dans  le  cas  si  intéressant  des  tailleuses  de 
Dunedin,  quels  obstacles  le  fait  de  la  concurrence  entre  deux  petites 
villes  apporte  au  fonctionnement  de  l'arbitrage  obligatoire  à  Tinté- 
rieur  d'un  petit  pays,  on  comprend  pourquoi  le  fait  de  la  concur- 
rence d'un  grand  nombre  de  grandes  villes  et  surtout  d'autres  grands 
pays  industriels  empêcherait  dans  tout  Etat  européen  le  bon  fonc- 
tionnement de  l'arbitrage  obligatoire.  C'est  parce  que  la  Nouvelle- 
Zélande  est  petite,  peu  peuplée,  riche  en  richesses  naturelles,  c'est 
surtout  parce  qu'elle  est  isolée,  qu'elle  peut  supporter  sa  législation 
sociale  si  avancée  sans  se  laisser  écraser  par  la  concurrence  étran- 
gère. C'est  grâce  à  des  conditions  naturelles  spécialement  néo-zélan- 
daises que  la  loi  sur  l'arbitrage  obligatoire  a  pu,  en  Nouvelle-Zélande, 
ne  pas  gêner  ou  même  favoriser  le  développement  de  la  richesse 
nationale. 


C'est  aussi  grâce  à  des  conditions  politiques  et  sociales  spéciale- 
ment néo-zélandaises  que  cette  loi  a  pu,  en  Nouvelle-Zélande,  servir 
les  intérêts  de  la  classe  ouvrière.  Rappelons-nous  le  mécanisme  de 
la  loi  ;  la  conciliation  n'a  pour  rôle  que  de  préps^er  l'arbitrage  ;  les 
décisions  arbitrales  obligatoires  procèdent  d'une  Cour  où  l'arbitre 
départiteur  est  un  juge  nommé  par  le  gouvernement  ;  le  gouverne- 
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ment  est  un  gouvernement  libéral  ouvrier.  Si  le  président  de  la  Cour, 
même  quand  il  est  personnellement  /ort/,  rend  presque  toujours  des 
arrêts  favorables  à  la  classe  ouvrière,  c'est  sans  doute  parce  qu'il 
juge  avec  impartialité  et  qu'il  considère  comme  juste  d'attribuer  aux 
travailleurs  une  plus  large  part  des  richesses  qu'ils  produisent  ;  mais 
c'est  aussi  parce  qu'il  sent  autour  de  lui  une  opinion  publique  nette- 
ment favorable  aux  revendications  ouvrières  ;  c'est  aussi,  c'est  sur- 
tout parce  qu'il  a  derrière  lui  un  gouvernement  ouvrier,  qui  le  nomme 
pour  trois  ans,  qui,  au  bout  de  trois  ans,  pourra  le  maintenir  ou  le 
remplacer.  La  coalition  libérale-ouvrière  arrivée  au  pouvoir  il  y  a 
douze  ans,  a  maintenant  dans  le  pays  une  situation  qu'elle  ne  perdra 
pas  de  longtemps  ;  les  élections  lui  ont  été  favorables  au-delà  de 
toute  espérance  ;  il  n'y  a  pas  de  réaction  à  craindre  en  Nouvelle- 
Zélande  :  il  n'y  a  donc  pas  à  se  demander  quel  usage  pourrait  faire 
de  la  loi  sur  l'arbitrage  un  gouvernement  hostile  à  la  classe  ouvrière. 
La  puissance  de  la  classe  ouvrière  dans  ce  pays  tient  à  des  causes 
sociales  et  historiques  qui  agissent  presque  avec  la  constance  de 
causes  naturelles  :  notamment  à  l'état  physique  et  moral  de  l'ou- 
vrier néo-zélandais,  et  aussi  à  la  jeunesse  même  de  la  nation  néo-zé- 
landaise. L'ouvrier  néo-zélandais,  qui  travaille  un  petit  nombre 
d'heures  dans  des  usines  parfaitement  hygiéniques,  qui,  avec  son 
haut  salaire,  peut  se  donner  une  vie  confortable,  reste  un  homme 
sain  et  vigoureux  ;  instruit  dans  les  écoles  primaires  de  l'Etat,  qui 
sont  les  meilleures  écoles  du  pays,  il  est  aussi  cultivé  que  les  autres 
Néo-zélandais,  patrons  ou  fonctionnaires,  rarement  d'une  haute  cul- 
ture. Physiquement  et  intellectuellement  fort,  il  multiplie  sa  puis- 
sance en  l'associant  à  la  puissance  de  ses  camarades  de  l'Union. 
Quand  ces  ouvriers,  forts  isolément  et  forts  en  groupe,  veulent  agir 
syndicalement  ou  politiquement,  ils  ne  rencontrent  l'obstinée 
résistance  d'aucune  des  forces  du  passé  :  ni  d'une  aristocratie  de 
naissance,  ni  d'une  aristocratie  terrienne^  ni  d'une  aristocratie  capi- 
taliste puissante,  ni  d'une  armée,  ni  d'une  Eglise  maîtresse  des 
consciences.  —  Que  l'on  compare  maintenant  la  situation  de  la 
classe  ouvrière  dans  chacun  de  nos  pays  d'Europe  ;  que  l'on  se  re- 
présente les  effets  du  paupérisme,  des  bas  salaires,  des  longues 
heures  d'un  travail  épuisant  en  des  usines  malsaines  ;  que  l'on  se 
fasse  une  idée  exacte  de  la  faiblesse  politique  et  syndicale  de  la 
classe  ouvrière  ;  que  l'on  se  rappelle  quelle  opposition  irréductible 
font  les  forces  de  résistance  aux  forces  de  mouvement,  de  quel 
poids  pèse  chez  nous  le  passé  sur  le  présent,  combien  nous  payons 
cher,  en  souffrances  actuelles,  l'honneur  d'être  des  pays  de  longue 
histoire.  En  Nouvelle-Zélande,  il  y  a  plus  de  vivants  que  de  morts, 


Digitized  by  VjOOQIC 


6^4  VARttTfiAW  OM.I(IeA.TOI(IE  U  liaUY«X&-aÉLà?9DE 

en  Europe,  plus^  moits  ^fit^de  viwiajgAi  :  chez  noos^  le  plus  soniiefit, 
ce  eoQt  tes  mûTto  qui  ^averfient  les  vÎTaJOis  ;  les  périoddi  d^  rèftctien 
suivent  les  périodes  de  réformes  ;  à  des  gouvememeats  pl«s  eu 
moins  sympathiques  à  la  classe  ouvrière,  succèdent  des  ^ouveruie- 
ments  nettement  hostiles.  Aux  mains  d*un  gouvernement  hoslUe,  la 
loi  néo  zélandaise  sur  l'arbitrage  obligatoire  pourrait  devenir  le 
plus  oppressif  instrument  de  domination.  Qu'on  s'imagine  les 
effets  des  jngemenis  que  pourrait  prononcer  eontre  les  syndicats  un 
juge  nommé  par  un  ministère  réactionnaire  ;  les  décisions  rendues 
par  la  Ckmr  pour  diminruer  les  salaires  on  aecroître  le  temps  de  tra- 
wl  seraient  oUigatoîres,  les  ouvriers  n'auraient  plus  aucun 'œoynn 
légal  de  résistera  la  tyrannie;  ce  serait  la  suppression  du  droit 4e 
grève  sans  aucune  compensation.  Tous  les  ouvriers  cooscients'  pré- 
féreront les  souffrances,  souvent  héroïques,  de  la  grève,  aux  incer- 
iaîiies  cMséqusDces  de  Tarfatiraga  ehligatoîre  sons  àm  genveme- 
mcnts  mon  ouvriers. 


En  pays  européens,  Je  fait  que  les  décisions  de  la  Cour  d'arbitrage 
sont  obligatoires  risquerait  ou  de  ruiner  l'industrie  de  la  nation  ou 
de  s'opposer  aux  progrès  libérateurs  de  la  classe  ouvrière.  Pour  des 
raisons  d'ordre  national  et  pour  des  raisons  d'ordre  social,  on  ne 
peut  songer  à  copier  la  loi  néo-zélandaise. 

IV 

Cependant  TEtat  démocratique  moderne^  ^  seul  intnmédiaire  con- 
cevable, comme  le  remarque  fort  bien  M.  Lloyd,  entre  patrons,  ob- 
vriers  et  consommateurs,  —  a  le  droit  et  le  devoir,  en  échange  de  la 
protection  qu'il  donne  à  l'industrie,  d'exiger  qu'elle  rende  à  la  collec- 
tivité le  pins  de  services  possible  :  il  a  donc  k  droit  et  le  devoir  de 
tenter  de  rendre  moins  nombreuses  ou  moins  longues  les  grèves  tou- 
jours ^beuses,  causes  de  sou&anœs  pour  les  ouvriers,  de  ruines 
pour  les  patrons,  d'inconvénients  innomiirables  pour  les  eonsomma- 
teurs.  Dans  tnus  les  grands  pays  d'Europe,  les  législateurs  devraient 
chercher  un  inteomédiaire  entre  l'état  d^archie  industrielle  dont 
souffrent  ouvriers  et  patrons,  et  l'arbitrage  strictement  obligatoire, 
qui  serait,  pour  les  uns  et  pour  les  autres,  plein  de  danger.  //  fau- 
drait joindre  aux  lois  régUmi  le  droit  de  grève  et  de  lock-ovU  une  loi 
organisant  un  arbitrage  retatmement  ohligaioiste. 

L'arbitrage  néo-aélandais  est  absolument  obligatoire;  obligatoire 
dans  les  deux  sens  possibles  du  mot  :  les  parties  sont  tcnijours -obU- 
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gées  de  Caire  concilier  ou  arbitrer  leur^  ûiBéreads  :  elles  sobI  tou- 
jours obligées,  sous  pdlne  d'amendes  considérables,  de  se  sou- 
mettre aux  décisions  arbûtmles;  Tobligation  apparaît  au  point  de 
départ  et  au  point  d'arrivéa.  L  arbitrage  serait  relativen^ent  obliga- 
toire si  l0S  parties^  ayant  la  faculté  de  faire  ou  de  ujc  pas  fair^e  ar- 
bitrer leurs  différends,  étaient  obligées,  lorsqu'elles  acceptent  Tarbi- 
trage,  de  sa  somniettpe  auK  décisions  des  arbitres;  il  serait  encore 
relati veinent  obligatoire,  dnne  autre  façon,  si  les  parties  étaient 
obligées  toujours  de  faire  arbitrer  leurs  dil^eods,  restant  libres 
ensuite  d*accepter  ou  de  repousser  les  dédèiods  des  arbitres. 

De  ces  desnc  types  d'arbitrage  relatirement  obligatoire,  lequel  de- 
▼ons-nofus  préférer? 


Le  projet  de  lot  déposé  jadis  par  M.  Miller  and,  en  qualité  de  mi- 
nistre du  Commerce,  repris  réceain»ent  par  lui,  oomme  député, 
laisse  aux  industriels  fat  faculté  de  soumettre  ou  de  ne  pas  soumettre 
à  Tarbitrags  Les  difféneads  qu'ils  peuvent  avoir  avec  leurs  ouvriers; 
mais,  uns  fois  pris  l'engagement  d'accepter  l'arbitrage,  patrons  et 
ouvriers  doivent  obéir  aux  décisions  rendues.  L'exposé  des  motifs 
invoque  «  f  admirable  exemple  de  la  Nouvelle-Zélande  «.Il  me 
semble  cependant  que  l'étude  précédemment  faite  de  la  loi  néo-zélan- 
daise,  permettrait  d'adresser  à  ce  projet  deux  sortes  de  critiques. 

D*abord  il  taiase  de  côté  on  grand  nombre  d'industries,  —  ne  s'ap- 
pUquaBA,  eo  somme,  qu'aux  industries  soumises  h  rinûuence  de 
Tfitat.  U  est  tout  à  fait  vraisemblable  qu*en  France^  comme  en  Nou- 
velle Zélande,  los  patrons,  désirant  rester  maîtres  absolus  dans 
leurs  usines,  ne  consentiront  que  sous  la  pression  de  l'Etat  à  ac- 
cepter d'avance  de  recourir  toujours  à  Tarbitrage.  A.insi  un  très 
grand  nombre  de  conflits  continueront  à  se  produire,  où  les  ouvriers 
pourront^  comme  il  arrive  si  souvent,  réclamer  conciliation  et  arbi- 
trage, sans  que  les  patrons  soient  obligés  même  de  discuter  avec 
eux.  La  non  intervention  de  la  loi  laisse  intacte,  en  un  vaste  do- 
oiaine,  Tanarcbie  industrielle,  qu'il  s'agirait  de  limiter^ 

Insuffisante,  à  ce  point  de  vue,  la  loi  projetée  peut,  d'autrepart,  vrai- 
nftent  p«a«itre  tyrannique.  Danslesindustries  soumisesàJnloi,  l'obli- 
gation où  seraient  les  parties  d'accepter  tot;û<>^^  ^*  décisions  rendues, 
si  ces  décisions  étaient  sanctionnées  de  peines  sérieuses,  pourrait 
avoir  les  conséquences  fâcheuses  qu'aurait  la  pure  et  simple  appli- 
cation à  notre  pays  de  la  loi  néo-zélandaise.  Les  patrons  pourraient 
toujours  craindre  de  voir  une  décision  arbitrale  obligatoire  leur 
imposer  d'inacceptables  conditions,  ruiner  leur  industrie.  Les  ouvriers 
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pourraient  toujours  craindre  de  voir  une  décision  arbitrale  obliga- 
toire arrêter  net  leur  progrès  vers  une  condition  meilleure,  Les  cri- 
tiques adressées,  du  point  de  vue  ouvrier,  au  projet  M illerand,  sont 
extrêmement  fortes;  et  c*est  ajuste  titre  que  beaucoup  des  Syndi- 
cats français  se  sont  émus  ;  c'est  à  juste  titre  que  les  groupements 
ouvriers  des  pays  où  la  classe  ouvrière  a  une  claire  conscience  de  ses 
intérêts,  TAngleterre,,  par  exemple,  et  les  Etats-Unis,  ont  condamné 
une  telle  forme  d'arbitrage  obligatoire.  La  prétendue  organisation 
de  la  grève  obligatoire  représenterait  certainement  une  restriction  du 
droit  de  grève,  sans  suffisantes  compensations. 

Ce  double  danger,  menaçant  à  la  fois  Tindustrie  nationale  et  le 
mouvement  ouvrier,  résulte  nécessairement  du  caractère  obligatoire 
conféré  à  la  sentence  arbitrale.  Ou  plutôt  il  en  résulterait,  si  des 
peines  sévères  s'attachaient,  comme  en  Nouvelle-Zélande,  à  la  vio- 
lation de  la  loi.  Mais  la  seule  pénalité  prévue,  la  privation  des  droits 
électoraux  dans  les  divers  scrutins  relatifs  à  la  représentation  du 
travail,  constitue  un  châtiment  vraiment  dérisoire  :  la  crainte  d'une 
peine  si  minime  n'arrêtera  aucun  de  ceux  que  de  gros  intérêts  pous- 
seront à  violer  la  loi.  La  violation  des  décisions  théoriquement  obli- 
gatoires restera,  en  fait,  impunie.  La  tyrannie  de  la  loi  se  trouve 
tempérée  par  l'impunité  des  délinquants;  mais  son  efficacité  en  est 
annulée.  Oppressive  en  apparence,  anodine  en  fait,  la  loi  s'écroule, 
faute  de  sanction. 

Le  projet  Millerand  me  parait  critiquable  à  la  fois  parce  qu'il  laisse 
les  parties  libres  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  arbitrer  leurs  différends, 
et  parce  qu'il  impose  ensuite,  d'ailleurs  sans  sanction  suffisante, 
l'obligation  de  se  soumettre  aux  décisions  rendues. 


L'expérience  de  la  Nouvelle-Zélande,  qui  me  semble  condamner 
le  projet  Millerand,  me  parait  au  contraire  pouvoir  recommander  un 
projet  d'arbitrage  relativement  obligatoire  d'un  autre  type.  Patrons 
et  ouvriers  seraient  obligés,  dans  tous  les  cas,  de  faire  arbitrer  leurs 
différends  par  un  arbitre  impartial,  comme  en  Nouvelle-  Zélande  ; 
mais  ils  resteraient  libres  ensuite  d'accepter  ou  de  repousser  la  sen- 
tence arbitrale.  Au  lieu  de  placer,  comme  dans  le  projet  Millerand, 
la  liberté  individuelle  au  point  de  départ,  Tobligation  légale  au  point 
d'arrivée,  un  tel  projet  placerait  au  pcîint  de  départ  l'obligation  lé- 
gale, au  point  d'arrivée  la  liberté  individuelle.  Voici  comment  on 
pourrait  concevoir  cette  forme  d'arbitrage  relativement  obliga- 
toire. 


Digitized  by  VjOOQIC 


l'arbitrage   obligatoire   BN    NOUVELLE-ZÉLANDE  597 

Patrons  et  ouvriers  pourraient  d'abord,  comme  à  l'heure  actuelle, 
faire  arbitrer  leurs  différends,  dès  qu'il  y  aurait  entre  eux  quelque 
désaccord.  Le  désaccord  serait  constaté  à  une  entrevue  que  le  patron 
serait  légalement  tenu  d'accorder  aux  délégués  de  ses  ouvriers  :  on 
pourrait  avantageusement  emprunter  au  projet  Millerand  Tidée  de 
ces  délégués  ouvriers  et  de  ces  entrevues  obligatoires,  en  retendant 
d'ailleurs  à  toutes  les  grandes  industries.  Même  sans  que  la  grève 
éclate,  l'arbitrage  pourrait  être  réclamé  par  l'une  ou  l'autre  partie. 

En  tout  cas,  dès  que  la  grève  éclaterait,  patrons  et  ouvriers  seraient 
légalement  obligés  de  recourir  à  l'arbitrage.  —  Il  me  paraît  impos- 
sible et  injuste  de  limiter,  si  peu  que  ce  soit,  le  droit  de  grève.  Mais 
l'obligation  d  aller  en  arbitrage  n'empêcherait  nullement  les  ouvriers» 
ni  même  une  partie  des  ouvriers,  de  cesser  le  travail  dès  qu'ils  le  ju- 
geraient bon. 

Quels  seraient  les  arbitres  du  différend  ?  L'expérience  de  la  Nou- 
velle-Zélande me  parait  ici  tout  à  fait  concluante.  Les  Conseils  de 
conciliation  n'aboutissent  que  dans  des  cas  exceptionnels  à  apaiser 
les  conflits;  quand  ils  réussissent,  le  succès  ne  tient  qu'à  l'autorité 
personnelle  du  président,  qui  peut  départager  les  voix  des  délégués 
patronaux.  Le  succès  de  la  Cour  d'Arbitrage  tient  à  ce  que  le  prési- 
dent, haut  magistrat  nommé  par  TEtat  et  aussi  impartial  qu'on  peut 
l'être,  doit  départager  les  voix  des  délégués  patronaux  et  des  délégués 
ouvriers.  En  France,  les  Tribunaux  d'Arbitrage,  devant  lesquels  tous 
seraient  obligés  de  porter  leurs  différends  industriels,  pourraient 
contenir  un  nombre  égal  de  délégués  patronaux  et  de  délégués 
ouvriers,  empruntés,  par  exemple,  aux  représentants  de  la  profession 
dans  le  Conseil  du  Travail  ;  mais  il  devrait  contenir  un  arbitre  dépar- 
titeur  impartial,  qui  ne  pourrait  être  qu'un  délégué  de  la  collectivité, 
par  exemple  un  juge  nommé  par  l'Etat.  La  création  d'un  organe 
judiciaire  spécialement  compétent  en  matière  d'industrie  et  de  travail, 
me  parait  être  la  caractéristique  essentielle  de  la  loi  néo-zélandaise 
qu'il  y  aurait,  sur  ce  point,  tout  avantage  à  imiter. 

Eclairé  sur  les  détails  de  la  profession  par  les  membres  du  Conseil 
du  Travail,  le  juge  devrait,  dans  tous  les  cas,  rendre  un  arrêt  motivé. 
Cet  arrêt  pourrait-il  être  obligatoire  ?  L'étude  de  la  loi  néo-zélandaise 
montre,  il  me  &emble,  qu'une  telle  mesure  serait  dangereuse  à  la  fois 
pour  le  développement  de  la  richesse  nationale  et  pour  Témancipa- 
tion  de  la  classe  ouvrière.  D'ailleurs  l'arrêt  ne  pourrait  être  obliga- 
toire en  France,  qu'appuyé  de  sanctions  inefficaces,  dont  le  mépris 
entraînerait  à  mépriser  toute  la  loi.  Il  me  paraît  nécessaire  de  laisser 
patrons  et  ouvriers  libres  d'accepter  ou  de  repousser  l'arrêt  rendu. 
Je  dirai,  plus  tard,  pour  quelles  raisons  on  peut  espérer  que  l'arrêt 
rendu  sera  très  souvent  accepté  par  les  deux  p€urties. 
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Si  160  deux  parties  Mteeptemi  àa  s^otenee  «rintrale,  eUes  pewroiil 
établir  emtre  elles  nn  eonirat,  mu  cetle  base,  pom  on  Umpg  donnée 
comme  font  les  parties  en  Noovelkf-Zétande  ;  covlfatdbiit  la  loi  aasa- 
rem  le  respect.  Les  vkHatiofiS  de  ces  cMtrata  dewaiefit  étreviuitutel' 
lement,  déférées  au  Trifovttal  d^Art)îtragr*  G*e«t  hit  q«i  sdraii  ebar;^ 
de  punir  les  délinquacrts.  Et  rt  pourrait  aassi  avoir  à  aeevrev  Texécu- 
tion  loj^ale  des  contrats  eollertifis  passés  ëtreetemewl^  sao»  son 
intertMtfon,  entre  patrons  ec  owtyiers. 

Ofoefles  seraient  les  sanctions  de  cette  loi  ?  EUes  ne  pounalent  être 
qoe  pécuniaires;  nais  elles  devraient  êflte  9^sb&a  redcailaMes  pour 
obliger  au  respect  de  ta  loi  ;  elles  poarraient  très  bien  coosisler  tm 
amendes  élevées,  comme  en  Noturelle^Zéknkle^  Ces  aiMndes  puai- 
rafent  soit  le  refus  d'aller  en  aHb^h^e,  soit  la  vtotatio»  desisenteaces 
arbitrales  une  fois  acceptées  ou  des  contrats  une  fois  concfais.  NaAa- 
reHement  tt  sera  juste  de  proportionner  la  pénalité  è.  la  Feapoaatlii- 
lité.  A  beaucoup^d'esprfts  il  paraîtrait  équitable^  dor  ixev  de» aiBânde» 
phis  faibles  pour  la  coilecthritér  ouvrière  qai,  par  déânitioay  n'a  pas 
de  capitlal,  que  pour  le  pafre«  qui,  par  déftartion,  est  aa  capifatiât». 
A  ces  amendes  on  ajouleradC  tes  pttnUfîotiS  sévètes*  et  fmUm  ppoyaoéeo 
dans  Be  projet  Millctand  contre*  loutte  iafluenee  esertée  sar  ks 
ouvrvers,  les  délégués,  tesrari:ritres,  par  vmm  é^  Caitv  viaience^  dons 
ou  promesses. 

Quels  serafent  fes  avantages  A'uM  leHe*  férvie  d'arinlfan^  relafti- 
vement  obligatùtwî' 

D'abord  la  cnè^tron  d'an  organe*  jadTciaita  sp^ciateatient  coaapé^ 
tent  en  matière  dfttdiastrfe  eC  de*  fraftail  empéahetâék  heaocear  de 
grèves  d'échter,  saops  gêner  ki  Ifbetlé  db  palraa,  saaa  linîte*  em  bmt 
cune  façon  le  droit  de  grève  dfe  Fovvrier.  Dani  bvea  éeâ  cas,  ks  deax 
parties,  sachant  qu'en  cas  de  grève  elles  mmtâ  légaleaaenC  obbgém^ 
d'aHer  en  arbitra^,  décidef^sot  de  ceMuMev  le  Tritamni  df  AiMAraite 
avant  qtte  ta  gt^te  soit  déclarée;  etpatiie^isiet  oarvlers  saradt  ntttar 
rellement  portés  à  accep^r  fer  seatewce  avbttraley  poiir  éviter  la 
grève,  que  les  ans  et  les  autres  nedoutenltant. 

Puis,  —  et  ce  second  avantage  est  eneore  phi»  évklenH  —  l'insli- 
tutTon  de  cet  arbitrage  reh^rement  obttgakevre  amènarai*  mue  soltF 
tion  beaucoup  phis  rapide  de  la  plupart  dea  grèves*  Ce  qor  eaveaiaie 
la  plupart  des  grèves,  ce  qui  les  fait  diirev  l^gteoifav  <2'^  Tabali- 
nation  des  patrons,  dans  la  plupart  desicas,  et,  qualqueléis,  des  ou- 
vriers ;  c'est  lerrr  enféiemewt  ài  refuser  toate  diacassmi  oontradkr 
toire;  c'est  ramour'propre  qu'ils  apportent  à  ner  pas-  pataAre  oédet 
les  prenriersr.  Auco«traire,f  a^  cotesMé  s<Mivea«en  NaôrfaUerZélaade 
que,  dès'que  les  deux  parties*  SMd  éA  fn^éSBiMw,  uim  saiutioik  jas^ 
qu'alors  inimaginée  appiaratl  ta«lt  d'an  WKf  pcwiirib.  La  M^  aU^ 
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géant  les  deux  partîeS'  k  fadre  arbiCrcr  )evr  (tifférend,  mefltraU  tien 
naturellemeat  au  conflit  éeB  éMx  aFtnoum^piDpres.  CTest  nn  fait, 
d'aillenrs,  cpie,  dans  la  ptap«rt  des  cas,  les  onTriers  demandent  la 
conciliatkm  et  l'arbitrage,  qHe  refosent  les  palrons.  La  loi  briserait 
ce  qa*il  ja  dHIégitime  dans  rantorltartMie  patronal.  D'antre  part, 
rîsventioff,  ptr  le  Trîbnnal  d'Arbitrage,  d'âne  formttle  de  transaction 
aiderait  puissamment  à  apaiser  le  cRfférend.  Cest  nn  fait  eneore  qne 
la  grande  majorité  des  grèves  S€f  termine,  en  Fmnee,  par  une  tren^ 
saetion;  c''est  un  fait  que  de  grandes  grères  ont  été  kenrrensement 
terminées,  ft  !a  satisfaction  des  de«x  adversaires,  par  l'habite*  dé- 
couverte d'une  formule  d'accord.  Le  juge  président  An  Tribunal 
d^Arbftrage  serait  Tbomme  te  mieux  capable  de  découvrir  avec 
finesse  !a  transaction  qui  serait  le  plus  équttabler  et  satisferait  le 
mieux  les  deux  parties. 

Antre:  avantage  considérable  :  il  y  a  de  grandes*  chances  pow 
qu*une  telle  organisation  de  l'arbitrage  obligatoire  aide*  à  faire 
triompher  dans  la  plupart  des^  cas  la  solution  lia  phis  juste,  la  plus 
hmnatne,  celle  que  réclamerait  un  spectateur  vraiment  impartial.  A 
déAmt  de  sanctions  plers  efficaces,  la  sentence  arbitrale  anrart  sans 
dotrte  pour  ellela  force  très  puissance*  l'opinion  ..C'est  un  ftiit  qu'en» 
temps  de  grève  les  denx  parties  cberchent  ardemment  à  s'acquérir 
l'approbation  delà  conscience  publique  ;  c'est  nn  fait  que  souvent  le 
succès  ou  l'échec  d'une  grève  dépend  de  Tintervenlion  des  consom- 
mateurs et  des  commerçants,  de  Timpression  sympathique  ou  hos- 
tile qui  finit  par  prévaloir  dans  la  ville  ou  la  région.  Mais  la  cons- 
cience collective  est  singnKètement  hésitante  et  défaittante  ;  elle  se 
laisse .  dtïper  facilement  par  les  mensonges  des  journaux.  L'arrêt 
motivé  d'un  tribunal  impartial  viendrait  ori enter  ce  cfonrant  puissant 
de  l'opinion  pnbliqne  dans  le  sens  de  la  solution  la  plus  raisonnable 
et  la  phis  juste.  Diantre  part,  tme  foisFarrét  rendu,  le  Gotrvernement, 
le  Parlement,  les  muntcipaIHés  auraient  mille  moyene  d'agir  indi- 
rectement sur  fe  grève  pour  la  faire  aboutir  h  la  solution  conseillée 
par  l'arbitre  (refus  de  commandes,  attrflyutibns  de  secours,  etc.). 
Anssrî  la  sentence  arbitrale  atitatt  ebance  de  slmposer  dans  bien  des 
cas .  La  double  pression  de  Topinion  publique  et  des  autorités  cons- 
tituerait bien  une  sorte  de  contrainte,  mais  indirecte,  et,  suivant  tes 
circonstances,  plus  ou  moins  énergique.  Aucune  sanction  ne  pourrait 
être  aussi  souple  ;  aucune  sanction  efficace  ne  pourrait  é1^  aussi 
peu  tyrannrque.  Les  patrons  ouïes  ouvriers  qui  croiraient  leurs  in- 
térêts dangereusement  menâtes  ou  leurs  droits  brutalement  violés 
par  une  seirfence  arbitrale,  pourraietrt  toujours  user  des  armes 
qu'actueflement  leirr  coofSre  la  lot  r  ib  ne  seraient  pas  acculés  à  la 
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révolte,  comme  si  la  sentence  rendue  était  légalement  obligatoire. 

Enfin  un  dernier  avantage,  très  important,  de  la  loi,  serait  que 
dorénavant  des  contrats  à  longue  échéance  se  multiplieraient,  qui 
lieraient  patrons  et  ouvriers;  le  Tribunal  d'Arbitrage,  comme  la  Cour 
néo-zélandaise,  les  ferait  respecter,  quMls  soient  établis  de  gré  à  gré, 
ou  à  la  suite  d'une  sentence  arbitrale  librement  acceptée  par  les 
deux  parties.  Les  ouvriers  goûteraient  alors,  comme  en  Nouvelle- 
Zélande,  la  certitude  de  ne  pas  voir  leurs  salaires  brusquement  dimi- 
nués ;  les  patrons  seraient  capables  de  prendre  avec  leurs  clients  des 
engagements  à  long  terme.  L'industrie  nationale  jouirait  d'une  sta- 
bilité jusqu'alors  inconnue. 

Une  telle  loi  serait  utile  à  la  nation,  en  rendant  moins  nombreuses 
et  plus  courtes  les  grèves,  néfastes  à  la  formation  de  la  richesse  natio- 
nale. Elle  serait  utile  à  la  classe  ouvrière,  d'abord  en  l'aidant  à  amé- 
liorer son  sort  sans  subir  les  souffirauces  des  longues  grèves;  puis  en 
Tobligeant,  pour  réaliser  un  progrès  continu,  à  réfléchir  plus,  à  rai- 
sonner mieux  sa  conduite,  à  discipliner  mieux  son  action.  La  loi  tra- 
vaillerait pour  l'avenir  le  plus  lointain  en  encourageant  ainsi  la  classe 
ouvrière  à  accomplir  un  incessanteffort  d'organisation,  d'instruction, 
d'éducation.  Ainsi,  pour  des  raisons  d'ordre  national  et  pour  des  rai- 
sons d'ordre  social,  la  nécessité  s'impose,  d'ajouter,  à  notre  législation 
industrielle,  une  loi  organisant  l'arbitrage  relativement  obligatoire. 


La  loi  néo-zélandaise  sur  l'arbitrage  obligatoire,  qui  réussit  fort 
bien  en  Nouvelle-Zélande,  ne  pourrait  être  appliquée  sans  modifica- 
tions à  nos  sociétés  européennes.  La  Nouvelle-Zélande  est  trop  dif- 
férente de  nos  nations  d'Europe,  trop  différemment  située  dans  l'es- 
pace et  dans  le  temps.  Petite,  agricole,  abondante  en  richesses 
naturelles,  isolée  du  monde,  elle  peut  légiférer  pour  elle-même  sans 
tenir  compte  de  la  concurrence  étrangère  ;  toute  jeune  dans  l'his- 
toire de  rhumanité,  elle  apparaît  comme  le  modèle  d'une  démo- 
cratie neuve,  n'ayant  pas  svîbi  de  longs  siècles  d'oppression  politique 
et  économique.  Nos  pays  européens  sont  de  grands  pays,  et  des 
pays  de  grandes  affaires  industrielles,  soumis  chacun  à  la  brutale 
concurrence  de  tous  les  autres;  ce  sont  de  vieux  pays,  tout  écrasés 
encore  sous  les  tyrannies  du  passé.  Il  est  fatal  qu'ils  ignorent  la  paix 
industrielle  presque  parfaite  dont  jouit  l'heureuse  Nouvelle-Zélande. 

Cependant,  si  on  ne  peut  copier  la  loi  néozélandaise,  on  peut  du 
moins  essayer  de  la  transposer.  On  l'adapterait  assez  bien  aux  con- 
ditions naturelles  et  sociales  des  nations  européennes,  en  remplaçant 
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Tobligation  où  sont  les  deux  parties  de  se  soumettre  aux  décisions 
des  arbitres,  par  la  liberté,  que  patrons  et  ouvriers  garderaient, 
d'accepter  ou  de  repousser  les  décisions  rendues,  tout  en  devenant 
obligés  de  faire  arbitrer  par  un  tribunal  impartial  leurs  différends 
industriels.  Une  loi  organisant  cette  forme  d*arbitrage  relative- 
ment obligatoire,  sans  pouvoir  créer  en  aucun  pays  européen  une  si- 
tuation économique  aussi  favorable  que  celle  de  la  Nouvelle-Zélande, 
aiderait  du  moins  au  développement  de  la  richesse  nationale  et  à  Tac- 
complissement  de  la  justice  sociale.  Elle  représenterait  une  étape 
franchie  dans  la  voie  de  la  «  démocratie  industrielle  »  ;  elle  prépare- 
rait Torganisation  sociale  des  industries  nationales,  actuellement 
à  Tétat  d'anarchie  presque  complète  en  tous  les  pays  d'Europe.  Elle 
serait  un  progrès  nouveau  vers  la  réalisation  de  cet  idéal  démocra- 
tique moderne  :  le  travail  de  tous  pour  tous  organisé  par  tous  con- 
formément aux  désirs  de  tous  (1). 

FÉLICIEN  ChALLAYE, 
Agrégé  de  p/Uloêophie 


II 


LES  FEMMES  DU  MONDE  ET  LEUR  ROLE  POLITIQUE 
SOUS  LA  RESTAURATION 

La  Restauration  fut  une  époque  trouble,  heurtée,  où  la  société  se 
cherchait  et  se  trouvait  avec  peine;  néanmoins,  ce  fut  comme  l'épa- 
nouissement, comme  la  véritable  renaissance  de  la  vie  de  salon. 

Après  le  grand  bouleversement  de  la  Révolution,  durant  lequel 
toute  vie  de  société  fut  suspendue,  toute  aristocratie  anéantie  ou 

(1)  La  loi  de  ld94,  sur  laquelle  a  porté  mon  enquête  en  1900,  a  été  refondue  à 
la  fia  de  1900,  et  amendée  depuis  en  1901.  EUe  reste  la  même  dans  ses  grandes 
lignes  ;  mais  d'abord  le  nombre  de  ses  bénéficiaires  est  accru  :  &  la  demande 
des  Syndicats  ouvriers,  on  a  accordé  le  bénéfice  de  la  loi  à  des  salariés  que  le 
mot  industriel^  mal  défini,  avait  paru  exclure  :  employés  de  magasins,  de 
bureaux,  de  tramways,  etc  ;  et  les  employés  de  chemin  de  fer,  —  seuls  de  tous 
les  salariés  de  l'Etat,  —  ont  reçu  le  droit  de  recourir  directement  à  la  Cour  d'ar- 
bitrage. Puis  on  a  étendu  le  pouvoir  de  la  Cour  d'arbitrage  :  elle  peut  légiférer, 
quand  elle  le  juge  bon,  non  plus  seulement  pour  un  district  industriel,  mais 
pour  toute  la  colonie.  Enfin  on  a  rendu  la  procédure  plus  rapide,  en  autorisant 
les  parties  à  porter  directement  le  débat  devant  la  Cour  d'Arbitrage,  sans  passer 
par  le  Conseil  de  conciUation  (amendement  de  1901). 

REVUE  POLIT.,  T    XXXVIl  40 
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Boignc«6emeiit  ^iranmilée,  oe  lut  —  dans  les  'haoèes  BfiMns  ée  la 
soeîété  —  :avee  «ne  fopmi<bMe  pamion  qtr^on  se 'reprit  à  Ti^e. 

Le  plus  p»es6é  ip^mr  les  nobles  et  les  ridiee  •flecnbkit  éte[>e  âe^es- 
tauper  les  'osages  «diapams,  >4e  passer  Tépon^  sur  tes  aimées -éooH- 
léee,  ^e  faire  qae  ce  «^  avait  i)oideTersé  le  lOfende  fût  vjbA  et  oeo 
avemi;  de  Tefreadue  ettfini  i'«rKieleaoe  an  poinrtprêois'Oti  ellea^aSt 
éfté  i>nitaleine»t  arréléepar  la  BéiuAiAiea. 

A  cela,  la  noblesae 'de  Ftaoïee  s'eaarpto^rvHaFee f nrear,  s'esseysirt  %, 
>reB9a9eiler  les  matorèires  raffinées,  la  peilitesse  compliquée  de  jadis. 

Ifats,  malgré  lee  ardetfts  «vmdoins'et  malgré  la  mode,  bmrtM  il 
fallut  s'apercevoir  que  rïest,  -eo  ce  memde,  -ne  se  ^«oeffiHieDee  de  la 
même  miamàre  et  ^tt*OD  ne  peut  pas  aopprtmer  oe  qoi  a  élé,  paspiiis 
qu'on  »e  peut,  à  quarante  ou  à  soixante  ans,  repreadre  les  goûts  et 
les  sentiments  de  la  vingtième  anaée. 

Les  enragés  de  restauration  royaliste  «'en  fq>epoevaieiit  -eux- 
mêmes.  D'exil  ils  avaieot  rapporté  des  pensers  nouveaux,  des  ma- 
nières de  iroir^  de  Sâotir,  qui  fleuraient  Texotisme.  Qu'on  le  voulût 
ou  non,  à  la  suite  des  malles  d'émigrés  s'étaient  introduites  en 
France  des  visions  plus  lar^es^  plus  modernes,  mieux  appropriées 
au  goût  du  moment,  aux  besoins  de  Theure.  Et  malgré  les  efforts  de 
quelques  ardentes  douairières,  de  certains  nobles  dont  on  avait  pu 
dire  :  «  Qu'ils  n'avaient  rien  appris,  mais  qu'ils  avaient  tout  oublié 
«  de  la  tempête  révolutionnaire  »,  malgré  ceux-là,  un  grand  souffle 
d'air  nouveau  balayait  Paris. 

U«a  râsuUait  mi  teexkictfrfe  fo>iatis 4THtoiliflegifiBW)ff  >et  «wiLles 
et  personne  ne  s'y  recoiuiaifiSfitit  plus,  à  <M>9VQaencer  par  le  Roi 
Louis  XVIII.  11  faut  d'abord  parler  de  lui,  puisqu'il  était  de  [droit  le 
premier  personnage  delà  Gour. 

D'abord,  naturellement^  il  éiprouvait  de  la  Joie.  Après  avoir  été 
chassé  de  France  par  la  tourmente  révolutionnaire,  se  retrouver  ie 
premier  gentilhomme  djj  royaume;  après  avoir ^té  .un  fu|^itif  traqué 
de  pays  en  pajs^  retrouver  intactes  (car,  quoi  qu'on  prétende,  JUl 
Révolution,  Napoléon  valent  beaucoup  respecté  les  Palais  des  Rois) 
— «petrouver  meiibèées,  parées — 'même  embellies,  les  éemeares  de 
Louis  XIV  et  de  Louis  XVI;,  tout  cela  était  beau  comme  la  réalité 
dorée  af^^ès  le  sombre  caacbeaàar  ! 

Voici,  paratt-a,  quelles  forent  les  pensées  ^e  Louis  XVWI  en 
revoyant  les  Tuileries.  Le  Roi  disait  à  son  entourage  :  «  Je  me  du- 
«  mandais  si  c'était  bieoGi  mol,  'Oe  pauvre  ewilé  errMt  de  royaume  «en 
«  royaume  et  qui  n'avait  pu  voir  sans  quelque  effroi,  en  Allemagne, 
<i  cette  inscription  sur  un  poteaa  de  grand  cbaaûn  :  «  Il  est  difendu 
«  à  tout  mendiant^  vagaè9nd  et  émiyré  de  s^mrê^^  id  pkts^  vinyi- 
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«  quatre  heuret.  »  ïQnand  je  yis  en  airivamt  l\>Fâre  qui  tégnait 
(c  dans  cette  demeure,  j*^rotnrai  presque  de  la  veecimaîssauce  pour 
«  ce  Napoléon  qui  anrait  ai  >bien  adminietré  mes  affaires  en  mon 
«  absence  (1).  >* 

Ceci,  c*e8t  ^  joie.  Mais  ynici,  comme  en  tontes  ehoses  iinnurines, 
la  contve-tpartîe.  Car  si  les  mnrs  des  paiais  royaux  n'avaient  pas 
^angé,  1^  Français,  eax,  n'étaient  plus  eu  tout  les  mêmes. 

Je  cite  de  novraatt  :  «  Le  hm  me  disait  •encore  que  les  co9taiDeset 
a  Jes  physionomies  Ae  ses  snjels  loi  avatent  fait  faire  de  pénibles 
«  réflexions  sur  la  marche  du  temps.  Je  sentis,  disait-il,  que 
a  je  n'étais  ]dns  jemie.  »  (Le  fait  esi  que  le  lourd,  ^rimpotent 
Louis  XTIII  ne  tressemblait  gaève  à  rapité ,  à  Tintrigant  comte 
de  PBOnreoce  iquVl  «vait  été.)  «  U  n'y  avait  plus  de  iran^is  en 
«  moi  que  le  cœur.  Je  ne  saurais  régner^  pensais -je,  'oomnte 
a  Louis  XIV  et  Louis  XV,  sur  «ne  nation  qai  tak  coiffée  à  la  frtvsl  » 
(C'est-èhdire  ooiffée  avec  ses  cherreniK  natorels  ei  oMm  plus  enfonie 
sous  les  vastos  perru^pieB  qn'^Hi  portait  «vant  la  Révohifeioo). 

Non  senlemoat  le  eostume,  mais  l'é^e  de  ses  sujets  le  déroutait  I 
En  particulier  celle  de  la  jeunesse,  de  cas  ^aérations  qui  avaient 
pris  naissance  asc  époques  troublées,  débordantes  de  pensées,  où 
soufflait  romsagan  réfcihitioooaiire* 

Le  Em  éiait  itrès  teqppé  de  svoîr  que  la  jeunesse,  Érès  studieuse, 
était  sériensa,  poesque  sombre,  ne  se  passionnait  guère  que  pour 
la  politique.  Et£ela.le  déroutait  complètement.  Ayant  lu  nn  jour  une 
brochure  écrite  par  on  aaieur  tencore  imbenfae  : 

m  Voilà,  disait-ià,  nue  broofaure  d'un  jeune  officier  de:90  ans  qu'en 
a  n'eftt  pas  écnte  de  mon  temps  avant  dnqoante  !  » 

ete'^étffitiroai. 

En  art,  en  iitléraÉiiPe^  en  poésie,  Louis  XVUI  renoonttait  même 
phénonkène«  On  loi  avait  changé  {sa  FVanee!  Lui  qui  conservait  an 
fbnd  de  ioi-mème  tontes  ses  façons  de  juger  d'avant  la  Révoèution, 
il  était  désorienté,  débordé,  suffoqué  par  le  goét  moderne.  Usetron- 
vait,  à  Paris,  un  jptn  conraie  un  provincial  très  arrivé,  ignorant 
tout  des  nonveiles  modes. 

Bonnement  il  faisait  à  mauvaise  fortnne  ban  «œnr,  se  niontniit 'le 
plus  possible  au  tbéfttre,  où  les  pièces  à  snooès  lui  paraissaient  d'nn 
goût  dépk»able  ;  dans  les  musées,  oà  il  s'efforçait  de  sourire  anx 
peintres  et  oli  il  n'émettait  qae  des  jugements  prudents  afin  de  ne 
pas  être  taxé  de  Philistin.  Mais  ausôtM  rentré  ches  loi  : 

«  De  mon  tamps,  assnraît-iL,  on  faisait  de  meilleure  peinture.  » 

(!)  Mémoires  (Tune  Femme  de  qualité  sur  IjOUÎs  XVIII^  p.  342-3i3. 
(2)  Idem. 
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Ce  qui  était  simplement  de  la  critique  d'homme  Tieilli. 

Or,  dans  cette  France  qui  était  coupée  eu  deux,  V Ancienne  et  la 
Nouvelle  France,  dans  ce  monde  des  salons  qui  se  divisait  en  ulircu 
et  en  libéraux^  les  femmes  jouaient  un  rôle  considérable. 

Peut-être  parce  que  TEmpire  fut  le  triomphe  du  masculin,  la  Res- 
tauration, elle,  fut  le  triomphe  des  femmes  et  des  mondaines.  Sui- 
vant le  groupe  social  dont  elles  faisaient  partie,  elles  avaient,  en 
politique,  en  art,  en  religion,*leurs  opinions  bien  arrêtées  que  nul  ne 
pouvait  ignorer,  car  elles  les  arboraient  fièrement,  comme  un  dra- 
peau! 

Le  «  monde  »  en  ce  temps-là  se  divisait  en  trois  groupes,  dont  cha- 
cun avait  sa  couleur  qui  se  subdivisait  en  nuances.  Et  Paris,  qui 
était  en  regard  de  ce  qu'il  est  aujourd'hui  une  vieille  petite  ville 
étroitement  fermée,  Paris  se  décomposait  ainsi  : 

Premièrement  :  La  Cour;  La  Famille  royale  ;  Le  Faubourg  Saint- 
Germain^  qui  étaient,  cela  va  de  soi,  le  groupe  royaliste  et  ultra  ; 

Deuxièmement  :  La  Chaussée  d'Antin^  siège  de  Taristocralie  de 
fortune,  désireuse  d'un  régime  nouveau,  et  plus  ou  moins  teintée  de 
libéralisme  et  d'idées  bourgeoises  ; 

Troisièmement  :  Le  Faubourg  Saint- Honoréy  sorte  de  pont  entre 
les  deux  mondes,  finissant  cependant  par  tourner  &  gauche  ; 

Le  «  Faubourg  Saint-Germain  »  était  la  citadelle  de  l'aristocratie. 
Celle-ci  avait  alors  une  physionomie  qu'elle  a  totalement  perdue 
aujourd'hui  par  ses  alliances  avec  la  roture  enrichie,  avec  les  fa- 
milles étrangères,  et  par  ses  relations  cosmopolites.  Le  faubourg 
Saint  Germain  d'alors  était  fermé  comme  le  sont  encore  certains 
tains  salons  de  province.  Tout  le  monde  y  égalait  tout  le  monde,  en 
dépit  des  dififérences  de  fortune.  Une  fois  qu  on  était  entré  par  droit 
de  naissance  dans  cet  endroit  choisi,  une  fois  qu'on  avait  été  élevé 
selon  ses  rites  et  qu'on  était  façonné  à  ses  usages,  on  pouvait  être 
entièrement  ruiné  par  une  cause  on  par  une  autre,  on  était  admis. 
Les  gens  de  même  âge  y  vivaient  sur  le  pied  de  l'intimité  la  plus 
étroite,  et,  afin  de  bien  marquer  la  situation  toute  spéciale  qu'on 
occupait,  chacun  y  appelait  chacun  par  son  petit  nom.  Ainsi  les 
belles  aristocrates  disaient  simplement  Jules  en  parlant  de  M.  de  Poli- 
gnac,  considérable  homme  politique  de  ce  temps  ;  elles  disaient  : 
Sosthène^  pour  désigner  M.  de  la  Rochefoucault,  surintendant  des 
Beaux- Arts;  elles  disaient  :  i/a /Ateujorsqu'elles  voulaient  nommer 
M.  de  Montmorency,  un  des  conseillers  du  Roi. 

Toujours,  partout,  en  toutes  circonstances,  la  vieille  aristocratie 
faisait  —  le  mot  est  d'une  grande  dame  (1)  —  faisait  «  bande  à  part^ 

(1)  M"»  d'Agoult,  Mes  Souvenirs,  p.  236. 
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afRchant  Tinsolence  suprême  de  la  non  curiosité  envers  les  gens  nou- 
veaux ». 

Une  duchesse  douairiôrev  sortant  un  jour  du  Palais-Royal  où  elle 
avait  assisté  aune  soirée  chez  les  princes  d'Orléans  disait  :  On  ne  con- 
naît  personne^  là-dedans  ! 

«  Personne  »  c'était  une  foule  de  gens  illustres  —  seulement  ces 
gens  illustres  avaient  le  tort  impardonnable  de  n*étre  pas  nés^ 
comme  on  disait  alors. 

La  même  grande  dame  que  je  viens  de  citer  dit  encore  : 

«  Cependant  la  vieille  aristocratie  admettait  dans  ses  salons,  par 
haute  faveur,  quelques  hommes  récents.  (Remarquez  bien  ce  mot  de 
récents,  lequel  est,  comme  dirait  Molière  «  plus  gros  qu*il  n'en  a 
Tair...  »)  Mais  ces  hommes-là  étaient  rares;  c'étaient  «  ceux  qu'un 
grand  zèle,  de  grands  talents,  ou  des  circonstances  heureuses 
avaient  mis  à  même  de  servir  efficacement  la  cause  des  Bourbons,  et 
toujours  on  les  recevait  avec  une  nuance  d'accueil.  » 

La  Chaussée  d'Antin  était  le  quartier  des  banquiers,  et  le  tinte- 
ment de  l'argent  tout  neuf  y  résonnait  peut-être  un  peu  plus  haut 
qu'il  ne  sied.  Hôtels  confortables;  élégances  modernes  ;  grand  train 
de  vie  —  voilà  ce  qu'on  y  trouvait.  Mais  il  y  manquait  ce  parfum 
spécial  de  galanterie  aristocratique,  cette  fine  fleur  de  courtoisie 
chevaleresque  qui  était  le  signe  particulier  du  Faubourg  Saint-Ger- 
main. 

Cependant,  dans  ce  quartier  de  parvenus,  d'enrichis,  de  seigneurs 
de  fratche  date,  on  rencontrait  des  nobles  très  authentiques  :  ceux-ci 
y  arrivaient  guidés,  non  par  leur  goût,  mais  par  leur  intérêt.  Ne 
fallait- il  pas  reconstituer  les  fortunes  compromises?  Et  l'on  partait  en 
quête  d'une  héritière  bien  pourvue  de  cet  or  —  qui  pour  être  neuf 
n'en  était  que  plus  souhaitable. 

Le  Faubourg  Saint-Honoré  était,  des  trois  groupes  mondains^  le 
plus  intéressant.  C'était  comme  un  compromis,  comme  un  terrain 
d'alliance  entre  la  société  de  jadis  et  celle  du  moment.  Au  lieu  d'être 
étroitement  fermée,  comme  celle  des  royalistes  irréductibles,  elle 
comportait  tous  les  nobles  qui  avaient  appris  quelque  chose  à  l'école 
des  récents  bouleversements. 

Plus  intelligents,  plus  avisés  que  les  autres,  ces  nobles-là  avaient 
ouvert  toutes  grandes  leurs  portes  aux  artistes,  aux  hommes  de 
lettres,  aux  diplomates  étrangers  méritant  cet  honneur.  Le  mot 
d'ordre  n'était  plus  :  Combien  avez  vous  de  quartiers  de  noblessel  Mais 
il  était  :  Avez-vous  une  valeur  personnelle  2 

Du  reste  un  nom  suffira  pour  définir  le  genre  : 

L'àme  de  cette  élite,  c'était  M»"*  de  Staël  I 
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fit  toutes  les  femmes,  i>eUes,  parées:ayec  ff&ùL,  éteiesi  jalouMS  de 
se  modeler  sur  la  géniale  causeuse.  De  sorte  qu'elles  lisaient,  peu- 
siienty  dûsertatent  avec  autant  d'expansion  q«e  de  compétence.  Au 
Faubourg  SaintrHonoi^  résidait  vraiment  .ce  ^'on.  peut  appeler  le 
charme  de  Paris  ;  cet  art  de  la  causerie  qu'on  ne  trouve  au  même 
degré,  je  ccoi^  en  aucune  autre  ville  du  monde. 

La  causerie  y  était  profonde  et.  légère,  semée  de  tcaits  étincelanta^ 
de  fougueuses  tirades  et  de  fines  anecdotes.  Las  hommes  éloquents 
y  étaient  bien  plus  que  les  autres  les  honmies  à  auecès. 

La  cour  n'était  pas  pnéniaénieni  un  lieu  de  délices^ 

Elle  était  grise  et  triste.  Louis  XVUI,  quand,  il  rentra  eu  France, 
était  vieux^  &^^,  goutteux.  Â  hui»  clos  il  a/vait  l'humeur  gaie,  ne 
détestait  pas  la  plaisanterie  salée,  et  citait  volontiers  les  œuvres 
lestée  des  poètes  latins.  Mais  la  nature,  le  caractèrei,  le  ton  osdinaire, 
l'air  suranné  de  ses  courtisans  avaient  le. don  de  1- assombrir,  et  vrai^- 
ment  il  y  avait  de  quoi! 

C'étaient,  pour  la  plupart,  de  vieilles  figures  momifiées,  plos  farou- 
chement royalistes  que  le  Roi^.auquel  on  repoochait  de  tvep  transiger 
avec  le  goût  moderne  I  Pour  ceux-là,  les  hommes  de;  la.  Révolution 
étaient  tous  —  sans  exception  —  des^iebelles  qu'il  fallait  détester  et 
châtier.  Napoléon,  cet  ogre  de  Corse,  qu'on  appdait  avec  mépris 
B¥onapart€y  avait-il  régné  seulement?  On  n'en  était  plus  bien  sûr... 

La  politique  était  de  relever  tout  ce  qui  avait  été  abattu,  et  de 
mettiïe  à  l'écart  touS)  ceux  c[m  avaient  servi  les  régimes  piéoédents. 
11  fallait  encore —  disaient  ces  courtisans  —  chasser  de  l'Académie 
et.môme  de  la  France  tous  les  artistes,  tous  les  genside  letlres  qui 
avaient  pactisé  avec  la  Révolution. 

Or,  Louis  XVIII  était  très  préoccupé,  au  contraire,  de  se  faire  bien 
voir  des  hommes  à  talent  de  son  royaume.  Les  prétentions  démodées 
de  ses  royalistes,  de  ses  ultra$  (comme  on  les  appelait  alors)  le 
mettaient  au  désespoir.  U  évitait  tant  ^u  il  pouvait  la  compagnie  de 
certaines  vieilles  douairières  qui  étaient  plus  intraitables  encore  que 
lairs  maris  ou  que  leurs  fils..  Les  unes  proposaient  que  l'on  dé* 
meublût  le  Musée  du  Louvi«  I  Les  tableaux  de  piété  s'en  sesaiest 
allés  orner  les  églises  ;  quant  aux  peinturespco&nesoèie  inicorroi»- 
paiù  la  jeuneste  —  c'était  le  style  de  ces  dames  I  —  dles auraient  été 
brûlées*  Pour  le  coup  le.  roi  se  fâcha,  envoya  promener  toutes  les 
donneuses^  de  coyaseils.  L'une  d'elles  se  Tongea  en  faisant  diie  des 
messes  pour,  que  le  feu.  du  ciel  consumât  le  Musée  du  Louvre.!  Rei- 
mercions  le  ciel  de  ne  l'avoir  point  exaucée  l 

A  la  Cour,  du  reste,  il  y  avait  bien  d'antres  penmie&de  discoïde. 
Louis  XYIIl,  très  désireux,  d'apaisement,  anaii  dansé  droit  d'entsée  à 
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Et  c'était  une  femme  dont  on  ne  pouvait  pas  dire  qu'elle  apportait 
le  rire  et  les  grâces  dans  les  plis  de  sa  jupe  ! 

«  Le  seul  homme  de  la  famille  des  Bourbons  I  »  avait  dit  un  jour, 
en  parlant  d'elle,  l'empereur  Napoléon. 

Le  mot  était  juste,  sauf  qu'elle  n'avait  pas  les  qualités  chevale- 
resques que  montrent  parfois  les  hommes  très  forts  vis-à-vis  des 
vaincus. 

Fille  de  Louis  XVI  et  de  Marie-Antoinette,  la  duchesse  d'Angou- 
lème  avait  conservé  de  son  enfance  tragique  une  haine  implacable, 
une  horreur  profonde  [des  hommes  et  des  choses  de  la  Révolution. 
Volontiers  eUe  eut  poussé  son  oncle  Louis  XVIII  ii  des  mesures 
réactionnaires  telles  que  le  peuple  de  Paris  se  fût  soulevé  du  coup  I 
Mais  Louis  XYIII  qui,  comme  tous  ses  aTeux,  avait  ses  favorites, 
auxquelles  l'on  faisait  à  la  cour  grand  accueil,  aimait  mieux  se 
laisser  diriger  par  son  amie  plus  qu'intime,  la  comtesse  du  Cayla, 
que  par  cette  nièce  austère,  assombrie,  aigrie,  qui  était,  à  la  Cour, 
une  sorte  d'épouvantaill 

Il  est  vrai  qu'une  fois  Louis  XVIII  mort  et  remplacé  par  Charles  X 
(lequel  était,  paraît- il,  d'une  pauvreté  peu  commune  en  fait  d'idées 
et  de  conversation  I)  —  la  duchesse  d'Angoulème  devint  un  person- 
nage très  considérable,  un  chef  politique  très  actif  et  malheureuse- 
ment très  écouté. 

Mais  d'après  ce  que  j'ai  dit  des  trois  mondes  :  faubourg  Saint- 
Germain,  chaussée  d'Antin,  faubourg  Saint-Honoré,  qui  alors  se 
partageaient  Paris,  on  comprend  quel  rôle  jouaient  les  salons. 

Sainte-Beuve  a  dit  (1)  : 

«  Aux  femmes  de  la  Restauration  il  faut  dos  idées  avant  tout,  des 
«  sentiments,  je  ne  sais  quoi  de  métaphysique  et  de  raffiné.  Elles 
«  s'éprennent  et  se  passionnent  pour  des  orateurs.  » 

Et  une  caricature  du  temps  (2),  que  j'ai  eue  sous  les  yeux,  me  montre 
ceci  :  C'est  le  matin.  Une  femme  élégante,  appartenant  à  la  cour  ou 
à  la  grande  bourgeoisie,  est  assise  dans  son  lit,  vêtue  d'un  déshabillé 
fort  galant  ;  elle  est  entourée,  submergée,  par  des  journaux]de  toutes 
nuances  qui  ont  même  fini  par  glisser  jusqu'au  plancher.  Si  attentive 
que  rien  ne  peut  la  distraire  de  sa  passionnante  besogne,  elle  lit  ces 
journaux  qui,  tous,  d'après  leur  en-téte,  sont  de  tendance  politique. 
Cette  gravure  a  pour  titre  :  la  PoHticomanie. 

En  effet,  c'était  là  une  des  marques  suprêmes  de  l'époque,  et 
comme  un  brevet  d'intelligence.  Toute  femme  ayant  un  salon,  ou 
aspirant  à  en  composer  un,  devait  savoir  discuter  de  politique.  Dans 

(1)  Causeries  du  Lundi,  VI,  p.  79. 

(2)  Dayot.  La  Restauration, 
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ce  domaine,  elles  apportaieat  une  ardear,  une  passion  qui  parfois 
mettaient  les  Chambres  à  feu  et  à  sang  ! 

Elles  commentaient  les  moindres  actes  du  ministère,  dévorant  les 
articles  de  lenrs  journaux  —  et  des  journaux  adverses.  Un  mot 
d'ordre  courait  :  aussitôt  tontes  les  femmes  d'un  même  «  salon  » 
avaient  telle  ou  telle  opinion  I  Non  sans  regimber  -parfois,  témoin 
cette  grande  dame  qui  disait  un  jour  : 

«  Vraiment,  je  suis  honteuse  de  me  sentir  royaliste  avec  mes- 
sieurs tels  et  tels...  » 

Aussi,  combien  ces  femmes  politiques  étaient  occupées!  Le  matin, 
lecture  des  journaux.  Après-midi  :  séances  à  la  Chambre  des  Pairs 
ou  à  la  Chambre  des  députés;  de  5  à  7,  visites  pour  savoir  et  colporter 
les  dernières  nouvelles;  le  soir,  apparition  dans  deux  ou  trois  salons 
bien  pensants  pour  se  faire  donner  le  mot  d*ordre...  On  eût  dit  qu'elles 
dédaignaient  tout  ce  qui  n'était  pas  leur  passion  dominante  ;  M""*  de 
Rémusat  écrivait  un  jour  à  une  amie  à  propos  d'une  effervescence 
politique  d'alors  :  «  Ce  sont  les  femmes  et  toujours  les  femmes  qui 
«  échauffent  cela.  Je  vous  le  répète,  ma  belle,  les  confesseurs 
«  devraient  ordonner  Tamour  pour  pénitence  !  » 

Le  fait  est  que  ces  guerrières  n'étaient  pas  très  portées  à  la  ten- 
dresse et  qu'elles  avaient  parfois  des  «  mots  »  sauvages!  Au  moment 
de  la  condamnation  du  maréchal  Ney,  une  mondaine  disait,  dans  un 
salon,  en  levant  les  yeux  au  ciel  :  «  Quelle  douce  satisfaction  pour 
«  nous!  » 

Un  autre  jour,  une  dévote,  fort  sévère,  plaignait  a  ce  pauvre 
«  catholique  qui  avait  assassiné  le  général  Lagarde  »  (2).  Une  blon- 
dine  demandait  des  gibets  (3);  une  petite  dame  en  rose  s'écriait  avec 
grÀce  et  ingénuité  :  a  Monsieur  le  Garde  des  Sceaux,  est-ce  qu'on  ne 
«  va  pas  nous  rendre  nos  anciens  supplices  ?  (4)  » 

Une  autre  élégante  affirmait  :  «  On  trompe  le  Roi  en  lui  parlant 
«  de  sa  clémence  ;  il  nous  faut  S9l  justice  sévère  ;  il  faut  qu'on  fasse 
«  tuer  tous  les  scélérats  (5).  » 

(Tous  ces  mots,  authentiques,  sont  attestés  par  les  mémoires  du 
temps). 

En  revanche,  il  n'y  avait  pas  de  chatteries  que  ces  dames  ne  fissent 
aux  hommes  politiques  de  leur  parti. 

M"*  Récamier,  la  belle  des  belles,  la  «  madone  de  la  conver- 

(1)  Lettre»  de  M»«  Rémusat,  f,  110. 

(2)  Id.  I,  164. 

(3)  Id.  l,  191. 

(4)  Id. 

(5)  Id.  I,  290. 
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SBÉioB  »,  (comoie  Ta  méchammewt  appelée  yta  des  Gotteoort) 
M''^  Récamier  qui  aurait  pu  dire  mms  mentir  «Cauf  eeais  de  mes 
amig»^  était  aussi  —  è  sa  façon  —  wae  gnerrièn^  Et  «a  «'était  pas 
ssideiBeiit  à  faire  triempbar  sea  charmes  qa*dit>s'appitquaît,  c'était 
encore  à  faire  réussir  lea  idées  et  les  hommes  de  son  foi».  Oseatt- 
naôt  riafloenca  qu'elle  prit  sur  le  chanfieaDÉ,  sur  Findècis  Bkenjainm 
Constant,  et  Tarticle  à  sensation  -—  reteariâaaant  oomme  wêê^  ftwfere 
— cpi'elle  kii  fit  écrire  contre  NapoléoB  émergeant,  ki  P''  OMrs  1815, 
de  nie  d'Elbe. 

Maiaieis  je  laisse  la  porate  à  M.  Jeeeph  Tarquas,  an  historien  très 
{enseigné,  qnt  vient  de  pablier  sur  W^  Récaaier  nn  U^e  Ms  wam- 
smt  et  docvmenté  r 

4C  II  est  horade  doate  <f«e  e'est  Mr^  Récamier  qaihmjnrm  cet  article 
àaeaeatien,  maie  elle  ne  le  dicta  point.  Cast  bien  ainsi  d'aifiavrs  qne 
s'en  eupJiqoe  Benjamin  denataiat  avec  aon  ami  M«  éè  Bavante,  a» 
peu  pins  tari.  Il  faut  dive  anssi  <fa»le  désir  àt  plaire  k  M^  Récamiar 
était  donblé  ebee  hti'  d'un  sentiment  bien  pins  TÎf  enoore,  la  jaleasie. 
M.  de  Forbin  étail  Tena,  eomeme  tons  les  seîrs,  chez  Jnfiette  et. 
comme  il  avait  reyétu  nn  awiforme  eï  qu'il  semblait  deroîr  tant 
pourfendre  et  aceaparait  ainsi  lent  ce  que  inliatte  airait  de  bien- 
veil4«ince  dans  Fime,  Benjamin  se  piqaa  an  jeu  et  ne  voulnt  pas  de- 
murer  en  amèrev  11  fit,  de*  sa  pkune,  ce  qae  l'antre,  la  Gascon  t  pré- 
tendait teire  die  aon épée,  —  Ge  fut,^  ant-iil  déefaarè,  le  grand  sabrede 
M.  de  Forbin  qui  me  perdit.  Je  voulus  aussi  faire  montre  de  dénoue- 
ment. Je  rentrai  chez  moi,  et  j'écrhris Tartiele  daiAunMri  da  Bihwh.yt 

Rappeions,  pour  m/toMire,  que  cet  article  se  tenniotft  ainsi  :  «  Je 
<i  n'irai  pas,  misérable  Iran^age^  me  traîner  d'no  povroiv  à  l'autre, 
«  couvrir  Tinfaimie  par  le  sop&isme  et  balbutier  des  mota  profanés 
«  pour  racheter  une  rie  hentense».  (Geai  àTadrease  des  benapar- 
tiaten  impénitents). 

Maist  Bei^jamin  Ck)nstaDt  n'avait  pas  beaana«|)  de  fermeté  dans  le 
caractère.  Il  avait  écrit  cette  fière  déclaration  pour  pla»eè  M**Ré- 
camkn.  Peu  de  temps  après,  il  ouMîaii  sa  laateonadet  aaaoptait  de 
l'empereur  Napoléon —  pendant  les  Cent-Jours  — une  belle  situatian. 

LéHiessQS,  Wayaléonv  battu  définifivemaBt,  interné  à  aaiate4K- 
lène,  disparaissait  de  la  scène  du  aMude. 

Maïs,  paur  Benjam»  GanalaDt,  ce  n'était  rien;  ce  qui  était  fowt, 
c'est  que  M"®  Récamier  lui  en  voulait  beaucoup  de  sa  volte-face.  Aus- 
sitôt il  se  ralliait  à  la  monarchie,  pour  obtenir  aaspardoni..» 

Et  toutes  ces  opinions  successives  ne  sont  qu'une  faible  preuve  de 
l'influence  considérable  qu'avaient  alors  les  femmes  sur  les  actes  — 
et  sur  les  votes  —  des  hommes  politiques. 
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AiLDoment  du  ¥ottt  «les  lois  qui  leur  teBaiestà-cœiir^  lea  feanBieir 
de  la  société,  nouvelles  amazones,  se  mettaient  en  campaigBe. 
Une  de  ees  lois  sûûfc  tcmt  1»  Paris  nèândain  en  ébollitiaD.  Ce  fut 
la  loi  qui  proposa  de  remàte:  aux  émigcés  leurs  biens  aliénés  par 
la^  RévduUoa  ei  leurs  pensioas-en  reiard.  Il  s'a^piseatt  d'un  mUliard; 
iBi&uneux  «ifitlliard  dcsiéBÙgréa  duOii  juge  si  rasaant  fut  doané 
avee.  eûtt  ain. 

Je.  laisse  la  parole  à  un»  femme  de  cette  époqiiieu  EUedit  : 

«  Le  HQ^meni oAnotnre  indeffiailé  aUaitéire  YOlée approchait. Nou6 
«  redoublâmes  de  prévenances^  de  cajoleries^  d'invitations  aux  mem- 
«  bres  bien  pensants  de  la  Chambre.  —  Par  bien  penstmU  j'enteiMls 
«  ceux  qui  votaient  p<air  nous.  Pour  ma  part,  tant  que  dura  ki  dis- 
((  cussion,  je  donnai  trois  dîners  par  semaine.  Une  de  mes  booneg 
a  amies  en  donnait  six  »  il)..  ^i^kléi 

Il  faut  croire  que  ces  messieurs  pratiqoèreat  <(  lat  reconnaissanea 
de  l'estomac  »,  puisque  la  loi  fut  votée I 

Dans  Les  plus grandessoirées,  Vattraction  suprême  étaiAlapeti te  con- 
férence politiquer  improvisée  —  4ofl  à  la  cheminée  <—  par  un  oeateur 
em  renom-.  Et  le»  femmes,  en  grande  toilette,  déeoUetéea  oamme  pour 
le  bal,  écoutaient  assises  en  c&tdAy  bavant  lea  pavolea  de  rora4«ar 
tout  en  agita»!  avec  lenèenrleucs  gra*ito  éventails.  On  ioadroyait  le 
pœsé  récsM  ;.Gar  le^n  vieux  temps^  e'était  le  moyen  âge  ooile  xvii*  siè- 
cle; souvent  on  gourmandait  le  présent;  on  ne  résistaii  pas  à.  pré- 
dire Tavenir  —  lequel^  suivant  le  moment  et  la  mtaaee  du  salon^  ap- 
paraissMt  tout  rose  ou  tout  noir. 

ParfiMsthomufte politique  prenak deâ  aUitiea  de pirétre,  directenr 
de  consciences.  Il  redressait  les  couraiges  défaillanta,  encoiirageait 
les  bonnes  volontés  pour  ]&  cause  sainte,  diesipait  lea  scrupules. 

Voici  un  aseez  joli  laèkaiu  qnc:  je  trouve  dans  des  mémoires  du 
temps.  Je  le  donne  tel;  quel  :  Mais  il  faat  dire  aupairavant  qfie  la 
Gbambre- venait  de  voter  la  fameuse  loi  dite  a  du  êocMègA  »  ;  loi  qui 
édtetait  des  peines  féroces  —  galères,  flélriasurer  peine  de  mort  ^- 
conire  tout  homme  coupable  de  profanatiour  vis-iVvis  des  objets  du 
culte. 

La  grande  dame  qui  parle  appartenait  —  cela  vai  de:  soi  —  au 
groupe  ulira  qui  a^ait  fiaii  voteir  la  loi..  Mais  en  eUe-méme  elte  ne 
pouvait  s*empécher  de  trouver  excessivies  les  pnnîiione  prcjetéas.  Et 
voici  ce  qu'elle  difi  : 

<i  Henseusemenlquefeos  le  rare  avaaiage  d'entendre  riUœfre 


(1)  Mémoires  d'une  Femme  de  qualité. 
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M.  de  Booald  (1)  discuter  sur  cette  matière  dans  un  bal^  chez  une  de 
mes  amies. 

(On  ne  peut  pas  dire  que  sous  la  Restauration  les  femmes  occu- 
paient les  heures  du  bal  à  des  conversations  frivoles). 

«  Il  dissipa  tous  mes  scrupules;  il  nous  dit  que,  la  majesté  de  Dieu 
et  le  respect  qui  lui  est  dû  étant  infinis,  tous  les  outrages  coomiis 
contre  lui  ou  contre  la  religion  qu*il  a  instituée  méritaient  tous  la 
plus  grande  peine  possible  sur  la  terre,  c'est-à-dire  la  mort;  qu'ainsi 
la  loi  proposée^  loin  de  pocher  par  trop  de  sévérité,  péchait  par  xm  excès 
contraire.  Il  me  rappela  que  saint  Louis  faisait  percer  avec  un  fer 
rouge  la  langue  des  blasphémateurs. 

«  Cos  raisonnements  et  beaucoup  d'autres  encore  me  réconciliè- 
rent avec  la  loi  du  sacrilège  ». 

Et  le  dernier  trait  :  n  D'ailleurs  un  de  mes  amis,  homme  d'un  grand 
sens,  me  fit  remarquer  que  la  loi  du  sacrilège  n'atteindrait  que  la 
canaille]  » 

La  c<  canaille  »,  en  ce  temps-là,  c'était  tout  ce  qui  n'était  pas  noble  ; 
le  peuple,  la  bourgeoisie  et  surtout  les  libéraux  !  Les  libéraux  étaient 
un  parti  confus,  composé  de  bonapartistes,  d'orléanistes,  de  républi- 
cains. Ils  n'avaient  que  deux  points  communs  :  La  haine  des  Bour- 
bons et  la  haine  de  la  domination  cléricale.  Les  courtisans,  jouant  sur 
les  mots,  insinuaient  même  parfois  que  les  libéraux  pouvaient  bien 
être  des  «  forçats  libérés  !.. .  » 

Voilà  ce  qui  se  passait,  dans  les  salons  ultras.  Dans  les  salons 
libéraux^  la  passion  n'était  pas  moindre.  Elle  s'était  échauffée  peu  à 
peu,  et,  pour  faire  comprendre  comment  elle  se  tourna  de  plus  en 
plus  contre  la  dynastie  des  Bourbons,  le  plus  simple  est  de  montrer 
ce  qui  se  passa  en  1815,  dans  Tàme  de  Mme  de  Staël. 

Celle-ci  avait  été  exilée,  pourchassée  durant  de  longues  années 
par  l'Empereur  Napoléon,  dont  elle  était  la  béte  noire. 

Lorsque  les  Bourbons  furent  remontés  sur  le  trône,  la  voilà  ravie, 
faisant  bien  vite  ses  apprêts  pour  rentrer  dans  Paris,  convaincue 
qu'elle  va  jouer  un  énorme  rôle  politique  et  que  le  Roi  lui-même  la 
consultera  sur  bien  des  choses.  C'était  une  causeuse  étourdissante, 
et  c'était  elle  qui  avait  dit  un  jour  :  «  Je  ferais  cinq  cents  lieues  pour 
«  aller  causer  avec  un  homme  d'esprit,  mais  je  ne  ferais  pas  un  pas 
«  pour  aller  voir  le  plus  superbe  paysage  (2)  ». 

Or,  tandis  qu'elle  se  réinstallait  à  Paris,  radieuse  et  glorieuse 
d'être  une  femme  célèbre  en  même  temps  qu'une  martyre  de 
«  Buonaparte  »,  Louis  XYIII  disait  en  parlant  d'elle  à  ses  familiers  : 
«  Voilà  un  Chateaubriand  en  jupons  qui  nous  arrive...  » 

(1)  Mémoires  d'une  Femme  de  qualité. 

(2)  Turquan,  Mme  de  Krûdner,  p.  145. 
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SoQS-entendu  :  «  Vautre  nous  suffisait...  »  Car  Chateaubriand, 
hoaime  à  idées  larges,  n'avait  pas  la  chance  de  plaire  au  Roi  I 

M*"*  de  Staël  fut  donc  très  froidement  reçue  à  la  Cour  ;  le  Roi  lui 
fit  grise  mine  parce  qu'elle  Teffrayait  par  ses  violences  de  langage  et 
parce  qu'elle  heurtait  terriblement  le  goût  qu'il  avait  pour  les  auteurs 
classiques.  (U  paraît  qu'ayant  lu  Corinne^  le  célèbre  roman  de  M***  de 
Staël,  Louis  XVIII  n'avait  vu  dans  les  phrases  passionnées  de 
l'héroïne  que  les  fautes  de  syntaxe  !  !) 

Les  courtisans,  naturellement,  se  réglèrent  sur  le  maître.  Ils  firent 
—  les  femmes  surtout  I  ^  à  M***  de  Staël  plus  grise  mine  encore. 

Les  douairières  lui  donnèrent  à  entendre  qu'elle  avait  beau  être  la 
femme  la  plus  célèbre  d'Europe,  elle  n'était  et  ne  serait  jamais  pour 
Elles  que  la  Fille  de  Necker^  le  ministre  populaire  de  la  Révolution 
commençante. 

«  Je  joue  de  malheur,  disait  à  ses  nombreux  amis  M"*  de  Staël  en 
'(  souriant  :  Napoléon  me  détestait  parce  qu'il  me  croyait  de  l'esprit; 
«  ceux-ci  me  repoussent  parce  que  j'ai  le  sens  commun  ». 

Mais  au  fond  de  l'àme  elle  était  ulcérée.  Tout  ce  qu'elle  voyait 
autour  d'elle  suscitait  ses  critiques  les  plus  amères.  De  tous  côtés 
on  ne  songeait  qu'à  défaire  l'ouvrage  de  la  Révolution^  qu'à  suppri- 
mer les  libertés  acquisea  pour  les  remplacer  par  de  dures  barrières. 
Or,  W^  de  Staël  ne  comprenait  pas  ce  mouvement  rétrograde.  Elle 
craignait  et  elle  méprisait  l'intolérance,  le  fanatisme  religieux, 
l'étroitesse  de  caste.  Elle  même  était  une  disciple  de  Rousseau,  une 
libérale  Bnx  impulsions  généreuses  ;  une  adepte  de  l'école  anglaise, 
de  l'école  de  Genève,  qui  tenaient  alors  la  tète  du  mouvement.  Bien- 
tôt la  tyrannie,  la  petitesse  d'esprit  des  gens  de  la  Cour  la  firent 
souffrir  comme  une  blessure  personnelle.  Et,  comme  elle  n'était  pas 
femme  à  taire  ses  pensées,  comme  elle  avait  le  don  de  l'éloquence 
vibrante  et  presque  sublime,  on  put,  chaque  soir,  l'entendre  expo- 
ser ses  craintes,  ses  doutes,  déplorer  ses  rêves  aux  ailes  cassées 
devant  la  foule  mouvante,  comprébensive  et  passionnée  qu'était  la 
foule  de  ses  habitués. 

Son  salon,  bien  que  royaliste  avéré,  devint  comme  la  citadelle  des 
idées  plus  libres,  plus  saines,  plus  modernes  qui,  malgré  la  Cour  et 
les  courtisans,  germaient  dans  Paris. 

Lorsque  M"**  de  Staël  mourut,  elle  laissa  plusieurs  héritiers 
capables  de  faire  fructifier  cet  héritage  intellectuel. 

Elle  laissa  surtout  sa  fille,  la  jeune  duchesse  de  Broglie  qui,  tout 
de  suite,  devint  l'Egérie  du  groupe  doctrinaire  (une  des  nuances  du 
groupe  libéral).  Très  jolie,  très  instruite,  d'une  tenue  impeccable,  la 
Duchesse  de  Broglie  eut,  dès  la  première  heure,  un  succès  inouï.  Ce 
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fat  chec^e  qu'on  vint  s'entendre  et  prendre  langue  povr  lee  aCasres 
du  parti  hibôral  ;  cbez  elle  que  nacinit  le  groupe  oAèbre  —  «C  ^e»- 
treint  —  nommé  le  «  Canapé  des  Doctrinaires  ». 

Gronpe  eidgu,  naais  foimé  d'horaineB  très  henoraMes,  anK  ncBUFs 
pures.,  à  i<es|»rit  lucide;  et  tv^iaillast  de  lentes  lears  forées  à  mum- 
tenir  les  conquêtes  de  la  Révolution  et  à  4es  faire  Tespeeter  —  fnite 
de  Buenx  I  —  des  partisans  du  passé. 

Ces  <(  Doctrinaires  «  représentaient  la  nnanee  exacte  tAe  l'esprit  de 
M"^  de  Breglie  qui,  ffli  toutes ^oses  iatetteotvettes, leeait  le  «  >aste 
milieu  »  coomie  étisaiait  ses  amts,  M.  et  M"*  GuivcrU 

Avisée,  renseignée  «ataoit  ^'%m  homme — plus  asBorémeiit  que 
certains  dépniéi  —  M<^  de  drogUe  se  faisait  une  idée  très  haute  du 
parlementarisme.  Quelqu'un  'éisait  d^elle  :  £ile  voudraH  q%œ  la 
liberté  restât  pure  comme  une  petite  sainte  —  ce  qui  n*étavt  pas  un 
vulgaire  idéal. 

Ajissi,  ètre^ppnyé  {lar  son  salon  ^tait  la  nveiUeiire  note  pour  un 
jeune  ambitieux. 

Voici  oe  que  dit  d^elle  M"*  de  Rémusat  (i.e  iémetgnage  d^ine 
femme  sur  eue  aalra  femme  est  pneaque  toujcnirs  ime  chose  très 
méditée).  Je  cifte  : 

•«  M"^  de  Broglie  -m'ayant  lait  de  grandes  psiitesses,  et  m^élanit 
venue  prier  de  Tiiler  Tosr,  ipe  m'y  suis  rendue  hier  et  j'aî  trouvé  ià 
qodipies  visages  ifn  m'oni  amusée  k  re^gaErder,  et  «ensutte  UDe^can- 
wrsatioB  ajutremeDiaoitde  et èntéressanie «que  ie  papotage  mondam. 
Cette  aimable  femme^  fort  jolie,  entourée  d'hommages  et  flattée,  je 
cre»,  du  vêle  qu'aie  joue,  a,  au  traisers  de  sa  jeunesse  et  de  «a 
féminine  eoqaetterie,  «ne  granée  instruotien,  faeaacoop  d^esprit,  an 
taot  fin  'qui  devine  tout,  «t  ane  waie  solidîlé  de  principes,  ffite  <eBt 
naïve  et  grave,  os  qui  lui  denme'un  ^rand  cbanose. 

«  Hier  seir^  101116  a  atequé  M.  «de  Mézy  sur  les  élections  du  liard. 
—  «  Elles  aant  très  bemnes  «,  disaôt  M.  de  llézy,  et  imnisiérieUes. — 
c  Ah!  tant  pés,  reprit  la  pétrie  femme  ;  mais  îe  n'en  crois  rien.  M.  ^de 
a  Brigode,  M.  Revoira  ne  sont  pas  ministériels  »^.  etc.,  -ete. 

M.  de  Mézy  était  itnea  «surpris  <de  la  ivair  si  parfaitemejnt  infOTOsée. 
Le  sang  de  M*"*  de  Staël  ^oanle  ^ns  ses  jeunes  «veines,  et  en  tfaiit  lune 
personne  tout  habile  à  la  politique.  » 

Si  mesurée  quleHe  fût,  la  dachei^e  «de  Brogiie  'ne  se  gênait  point 
pour  affirmer  son  sentunetiA.  Lors  «de  la  fameuse  séance  léf^flfadiae 
où  Ton  expulsa  le  dépaAé  Manuel^  M»"*  de  Brogiise  manifesta  très 
violemment. 

W^  Ouuot,  fort  'Kée  avec  lia  Duchesse  de  Bro^ie,  Be  montrait, 
elle  aussi,  très  préoccupée  de  politique. 
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Bute  docnakML,  die  apportaùl  nne  pamîott  «pt'elle  fi'ifitfiitdstait 
sévèrement  dans  les  actes  de  la  vie  journalière.  Car  il  n'y  avait  jiaA, 
dans  ic6  aamàMànes  du  f^arii  lii>éral,de  iflemme  plas  pondénôe  qn'dle, 
{>itisréilédiie,ifkkisjnaibrefi6e  de  soL  Gela  m'empêche  :pQiBt  ifm'^le 
fut  trentôe  iitt  jour  toute  en  larmeB  l  Comme  oaltti  em  4enHafedatit  (a 
raison, elle  expliqua  au  travers  de  ses  sanglots  qjie -c'était  :  fHurce  que 
le  GmtvemÊment  p^ùtogeait  its  éieciions  de  plMenn  dépmriemtnto^  ce 
qui  aliaii  nuire^u  paria  libétaL 

On  le  voit,  en  ce  temps  hizarre,  beauté,  grâce,  grande  situation 
mondaine,  tout  concourait  au  triomphe  de  Tenvahissante  politique, 
on  la  retrouvait  partout  cette  politique,  dans  toute  les  maisons 
luxueuses,  et  peu  à  peu  elle  détrônait  jusqu'à  la  galanterie  et  jus- 
qu'à l'amour  —  qui  passe  pourtant,  pour  être  de  toutes  les  époques. 

En  réalité  la  France  d'alors  était  partagée  en  deux,  et  nul  ne  pou- 
vait plus  s'abstraire  de  la  chose  publique.  La  démocratie  montante 
avait  fini  par  contrebalancer  —  et  au-delà  I  —  Tinfluence  de  l'aristo- 
cratie. France  ancienne.  France  nouvelle.  Toute  la  question  était  en- 
fermée entre  ces  quatre  mois;  il  devenait  impossible  de  ne  pas 
prendre  parti. 

Or  cela  divisas^  la  société  ^n  deux  camps  ardemfBMt  hoi^es, 
détruisait  «etie  espèce  de  neutralité  aimable  et  proYÎson^  qui  est  la 
C6ieidîtio«i4e6Témrkms  mondaÎBes. 

Aassi  atlaîent-è8e8  déelinant  et  les  fenwftes,  -eflcceesives  oorame 
elles  le  sont  lorequela  passkm  domine,  les  4^enmes^  je^est  léte 
baiseèe  dans  l'ardent  fèyer. 

f5D  183$ —  *t  te  grande  ©«me  ^foe  fai  phisiefire  fels  citée  : 

a  11  y  avait,  dans  la  bonne  compdgvi4e  surtout,  un  malaise,  ane 
inquiétude,  un  désirréciproque  de  se  clïercherqiwrelle^i  frappaient 
les  observatenre.  lies  jorniiaux  de  î'oppeeitiofl  de  -droite  e^t  de  gamche 
étaient  rédigés  sous  rinfluence  d'un  degré  d'inritaffion  «ans  exero- 
frfe(l).  » 

Cette  irritation  latente,  qui  panrfois  faisait  exploskm  avec  une  m»- 
lence  qui  «entait  la  poudra  prévenait  du  désaccord  entre  les  4eiSK 
sociétés  —  Twnitucratiqfte';  ia  démocraiiqne  ;  —  lesquelles  étaient 
devenues  dettxnmtiomne  pouvant  plusse  jorndre. 

Il  en  résnllait  de  grands  déchirement»,  et  il  n'hâtait  pas  rare  4e 
voir  la  même  famille  douloureusement  tiraillée  par  ces  querelles 
publiques. 

M""*  de  Eémjusat  écriiKait  à  <:e  propes  : 

«  Nous  assisrton»  tous  à  la  meft  4e  «e  tfu^on  appe'lait  la  Se^étë  de 
Paris,  Elle  se  débat  cooitie  une  force  des  chosesjplus puissante  qu'âUô 

{VjMémoires  dune  Femme  de  qualité^  vol.  V.  396. 
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Il  renaîtra  aulrti  chose  ;  mais  il  faudra  que  Us  éléments  soient  renou- 
velés. » 

M""*  de  Rémusat  s'est  montrée  bon  prophète.  Les  salons  politiques 
se  mouraient;  c'est  presque  la  fin  d'un  monde.  Le  souci  des  affaires 
publiques  ne  pouvait  plus  être  le  lot  d'une  élite;  il  devenait  le  soaci 
de  la  nation  entiëre«r 

Ce  qui  avait  fermenté  jusqu'alors  en  un  vase  fermé  brisait  des  pa- 
rois devenues  trop  étroites  —  et  s'échappait  enfin  vers  la  liberté  I 

M""*  Georges  Renard. 


III 


LE  MAROC  INDÉPENDANT  (i) 

Les   Voyages  au  Maroc  (1)  du  marquis  de  Segonzac  sont  une 
œuvre  d'importance  considérable.  A  l'exemple  du  vicomte  Ch.  de 
Foucauld  (2),  M.  de  Segonzac  a  exploré  les  parties  lea  moins  con 
nues  et  les  plus  difficilement  accessibles  de  la  région  marocaine. 

C'est  presque  exclusivement  en  terrain  neuf  que  se  déroulent  ses 
itinéraires  ;  c'est  aussi  en  pays  insoumis,  ou  plutôt  en  pays  indépen- 
dants de  l'autorité  du  sultan  auquel  la  diplomatie  européenne  attribue 
l'intégrale  hégémonie  du  Maroc. 

Pour  circuler  dans  ce  bUd^es-siba  inhospitalier  aux  chrétiens^ 
M.  de  Foucauld  avait  pris  figure  de  juif;  soigneusement  travesti,  et 
accompagné  d'un  rabbin,  qui  lui  servait  de  caution,  il  était  allé  de 
juiverie  en  juiverie.  Il  s'exposait  ainsi  à  des  avanies  sans  nombre, 
mais  pouvait,  en  revanche,  faire  ses  observations  sans  trop  d'en- 
combrés, ainsi  qu'obtenir,  de  ses  coreligionnaires  supposés,  force 
renseignements  intéressants.  M.  de  Segonzac  crut  préférable  de  re- 
vêtir le  costume  musulman;  mais  il  s'en  tint  au  déguisement  le  plus 
humble  et  voyagea  «  tantôt  en  pèlerin  pauvre,  vivant  de  l'aumône  et 

(1)  Voyages  au  Maroc  (1899-1901)  par  le  marquis  de  Segonzac,  1  vol.  de  texte, 
Paris,  Ck>lin,  in-4%  1903, 1  fasc.  de  carte?,  Paris,  Barrère,  m-4o,  1903.  Voy.  aussi 
Tarticle  de  M.  de  Segonzac  dans  les  Annales  dé  Géographie  du  15  mars  KH)3, 
p.  120-129|  celui  de  M.  de  Flotte-Roquevaire  dans  La  Géographie  du  15  jan- 
Tier  1903,  p.  32-37,  et  l'article  anonyme  sur  Les  cheurfa  (TOueiian  dans  le 
Bulletin  du  Comité  de  V Afrique  française  de  mai  1903,  p.  148-151. 

(2)  Reconnaissance  au  Maroc  (1883-1884).  Paris,  Ghallamel,  fol.,  texte  et  atlas. 
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de  rhospilalité  des  indigènes,  tantôt  coname  serviteur  d'un  person- 
nage religieux,  et  la  plupart  du  temps  à  pied  ».  On  peut  bien  penser 
que  ces  deux  incarnations  lui  procurèrent  de  médiocres  agréments. 
Non  qu'il  nous  en  entretienne  et  s'en  fasse  mérite.  Des  épreuves 
journalières  qu'il  endura,  des  réels  dangers  qu'il  courut,  pas  un  mot 
dans  son  Journal  de  route^  narration  impersonnelle  où  ne  sont  con- 
signés que  les  faits  observés.  Aussi  bien,  M.  Eug.  Etienne,  dans  la 
Préface  qu'il  a  écrite  pour  les  Voyages  au  Maroc,  a-t-il  eu  raison 
d'appeler  l'attention  sur  les  difficultés  et  sur  les  misères  dont  s'ac- 
compagnent de  telles  explorations.  «  Ces  notes  »,  dit-il,  «  c'est  sous 
une  djellaba  de  Rifain  qu'elles  ont  été  grififonnées  ;  ces  échantillons, 
c'est  au  péril  de  la  vie  que  le  voyageur  les  a  recueillis  ;  ces  observa- 
tions, c'est  avec  une  audace  qui  confond  l'imagination  qu'elles  ont 
été  faites.  Tout  cela  fut  glané  à  la  dérobée,  dessiné  en  cachette,  sous 
la  défiante  surveillance  de  compagnons  fanatiques,  par  un  mendiant 
marchant  pieds  nus,  faisant  des  étapes  de  40  et  parfois  50  kilo- 
mètres, et  veillant  encore  la  nuit  pour  coordonner  ses  notes,  étique- 
ter ses  collections,  faire  de  délicates  et  périlleuses  observations 
astronoaiiques...  Plus  encore,  que  le  péril  de  tous  les  instants, 
l'absence  de  tout  ce  qui  constitue  la  vie  même  du  civilisé  fut  sans 
doute  une  rude  épreuve.  Passant  pour  l'humble  serviteur  du  chérif 
en  compagnie  duquel  il  voyageait,  il  ne  recevait  les  plats  à  couscous 
qu'après  que  ses  compagnons  y  avaient  plongé  leurs  mains,  et, 
selon  la  coutume,  laissé  égoutter  leur  barbe.  Lorsqu'il  descendit  au 
consulat  de  Fez,  le  soir  de  son  retour,  la  tête  ceinte  de  la  corde  en 
poil  de  chèvre,  la  barbe  broussailleuse,  vêtu  de  la  courte  handira  des 
montagnards,  pieds  et  jambes  nus,  aucun  Rifain  ne  l'eût  récusé, 
aucun  Français  ne  l'eût  reconnu  pour  un  compatriote  ». 

En  dépit  de  ces  conditions  fâcheuses,  M.  de  Segonzac  a  recueilli  et 
noté  d'innombrables  renseignements;  il  a  même  rapporté  d'assez 
nombreux  spécimens  de  minéraux,  de  végétaux,  d'insectes.  C'est 
surtout  au  point  de  vue  topographique  que  les  résultats  obtenus  sont 
considérables.  «  Les  observations  de  cet  ordre  ont  été,  pour  ainsi 
dire,  incessantes;  elles  se  sont  poursuivies  dans  toutes  les  parties 
de  l'itinéraire,  sans  que  l'activité  avec  laquelle  elles  étaient  faites  se 
soit  ralentie  un  seul  instant...  Les  distances  ont  été  évaluées  au 
moyen  du  temps  mis  à  les  parcourir  et  de  la  vitesse  de  marche 
établie  avec  soin.  Des  visées  à  la  boussole  et,  en  de  nombreux  cas, 
au  sectant,  ont  rattaché  une  notable  quantité  de  points  remarquables 
à  l'itinéraire  et  ont  ainsi  permis  d'étendre  considérablement,  de 
part  et  d'autre  de  celui-ci,  la  reconnaissance  géographique  des  pays 
traversés...  Une  base  stable  a  été  donnée  à  ces  itinéraires  par  les 
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observations  astronomiques  faites  par  M.  de  Segonzac  aussi  fréquem- 
ment que  le  temps  et  les  circonstances  le  permettaient.  » 

Toutes  ces  données  ont  été  inscrites  au  jour  le  jour  sur  des  carnets 
et  complétées  par  des  croquis  à  vue  du  terrain  ;  des  tours  d'horizon 
photographiques  les  éclairent  et  les  contrôlent  M.  de  Flotte-Roque- 
vaire,  qui  s'est  fait  une  spécialité  de  la  cartographie  marocaine,  y  a 
trouvé  matière  à  rétablissement  de  belles  cartes  au  250.000*^,  que 
suivent  plusieurs  feuilles  de  profils.  Ces  cartes  sont  Tindispensable 
complément  du  texte  ;  à  côté  des  renseignements  topographiques,  y 
figurent  d'intéressantes  indications  sur  les  végétations  et  les  cul- 
tures, la  nature  et  les  aspects  du  sol,  Fimportance  des  cours  d'eau, 
remplacement  des  tribus  et  des  fractions.  Une  Note  cartographique^ 
due  également  à  M.  de  Flotte-Roquevaire,  précise  l'importance  des 
découvertes  géographiques  de  M.  de  Segonzac.  D'autres  spécialistes 
ont  étudié,  dans  de  substantielles  notices,  les  échantillons  rapportés  ; 
c'est  ainsi  que  M.  Ficheur,  professeur  à  l'École  supérieure  des 
Sciences  d'Alger,  a  déterminé  les  échantillons  géologiques;  M.  le 
D'  Ed.  Bonnet,  du  Muséum,  les  échantillons  botaniques;  MM.  L.  Be- 
del,  E.  André,  R.  du  Buysson  et  J.  Martin,  aussi  du  Muséum,  les 
échantillons  entomologiques. 


Le  récit  de  l'excursion  que  M.  de  Segonzac  fit  dans  le  Rif,  au  prin- 
temps de  1901,  ouvre  le  volume. 

Le  Rif  s'étend  le  long  du  littoral  méditerranéen  à  l'ouest  de  la 
frontière  algérienne;  des  navires  européens  par  centaines  défilent 
chaque  année  en  vue  de  ses  côtes;  trois  postes  espagnols,  Melilla, 
Alhucemas,  et  le  Penon  de  Vêlez  y  sont  installés  depuis  des  siècles. 
C'était  néanmoins,  avant  cette  exploration,  la  région  la  moins  connue 
du  Maroc.  A  part  Roland  Fréjus,  qui  l'avait  traversée  en  1666, 
aucun  chrétien  ne  s'y  était  aventuré  impunément.  Ni  Duveyrier  ni 
M.  de  Foucauld  n'avaient  réussi  à  y  pénétrer;  tout  récemment, 
Forrêt  y  avait  été  égorgé. 

Pour  assurer  le  succès  de  son  entreprise,  M.  de  Segonzac  recourut 
aux  bons  offices  des  cheurfa  d'Ouezzan.  Ceux-ci  sont  les  personnages 
religieux  les  plus  considérables  de  l'Afrique  du  Nord;  leur  maison  se 
prétend  la  première  du  monde  musulman,  car  elle  remonte  sans 
lacune,  d'abord  h.  Monley  Idris,  le  plus  grand  saint  et  le  plus 
illustre  souverain  du  Maroc,  puis  à  Fatima,  fille  de  Mahomet.  Les 
cheurfa  filali,  auxquels  appartient  la  dynastie  actuellement  régnant^, 
sont  de  lignée  beaucoup  moins  certaine.  La  double  confrérie  des  Ta!- 
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bia-Tonhama,  très  répandue  au  Maroc  et  jusqu'en  Algérie,  reconnaît 
pour  grands-maîtres  les  cheurfa  d'Ouezzan.  Chose  singulière,  ces 
pontifes  musulmans  sont  des  protégés  français.  Le  dernier  chérif 
ouezzani,  Monley  Abd-es-Selam,  dans  la  crainte  d'être  dépossédé 
parle  sultan,  s'est  fait  accorder  notre  protection. 

M.  de  Segonzac  fut  bien  reçut  à  Ouezzan.  Le  chérif  Monley  Ei-Arbi 
lui  donna  une  lettre  pour  un  de  ses  cousins  éloignés,  qui  connaissait 
le  Rif  pour  y  avoir  fait  des  tournées  de  quêtes.  Ce  parent  pauvre  des 
seigneurs  d'Ouezzan,  «  gros  homme  à  face  rabelaisienne  »,  ne  se 
souciait  guère  d'un  compagnon  de  route  aussi  compromettant.  A 
grand'peine  se  décida-t-il  à  partir. 

Le  Rif  est  très  accidenté.  Le  voyage  de  M.  de  Segonzac  a  permis 
de  déterminé  le  tracé  des  massifs  montagneux  qui  le  couvrent  et  qui 
forment,  avec  ceux  de  la  province  voisine  des  Djebala,  un  système 
biea  distinct  de  celui  de  l'Atlas.  Les  plus  hauts  sommets  atteignent 
sans  doute  2.500  mètres  ;  plusieurs  crêtes  dépassent  1.800  mètres, 
sinon  2.000  mètres.  Ces  montagnes  sont  de  médiocre  fertilité.  Sans 
doute  quelques  fonds  de  vallée  forment  de  merveillenx  vergers;  mais 
les  pentes  rochenses  qui  les  dominent  sont  presque  partout  arides. 
Les  pluies  sont  trop  souvent  insuffisantes  ;  de  longues  sécheresses 
compromettent  les  récoltes,  causent  parfois  de  véritables  famines. 

Toutes  les  tribus  rifaines  sont  de  race  et  de  langue  berbères: 
mais  Tusage  de  la  langue  arabe  se  répand  de  plus  en  plus.  Cette 
diffusion  de  l'arabe  a  pour  cause  la  pratique  en  constant  progrès 
de  l'émigration  temporaire  ;  beaucoup  de  Rifains  vont  à  la  saison 
d'été  en  Oranie  et  s'y  emploient  comme  travailleurs  agricoles. 

Il  serait  impossible  d'évaluer,  même  très  approximativement,  le 
chiffre  de  la  population.  M.  de  Segonzac  a  bien  dressé  une  liste 
complète  des  tribus,  qui  sont  au  nombre  de  25  ;  mais  il  ne  donne,  et 
sous  réserves,  de  renseignements  statistiques  que  sur  les  11  tribus 
qu'il  a  visitées;  elles  compteraient  ensemble  70.000 fusils  environ. 

Lors  du  passage  de  l'explorateur,  le  Rif  reconnaissait  tant  bien  que 
mal  la  suzeraineté  du  sultan.  La  turbulente  tribu  des  BeqqouYa 
venait  d'être  cruellement  châtiée;  les  soldats  impériaux  avaient 
«riKvagé  si  complètement  ses  champs  que  pendant  dix  années  la 
terre  ne  nourrira  pas  les  survivants  ».  An  voisinage  de  MeliBa  des 
garnisons  occupaient  les  bordjs  de  Selouen  et  de  Djenada.  La  plupart 
des  caïds  rifaias  rendaient  hommage  au  sultan,  lui  envoyaient  des 
cadeaux  et  des  ofifr«ade&  Les  troubles  actuels  oot  mis  ftu  à  cet  état 
de  choses,  d'ailleurs  assez  insolite.  Le  Rif  est  redevenu  à  llieure 
présente  complètement  indépendant. 

Voici  un  tai>Ieau  fort  bien  vwu  d'une  réunion  de  Rifains  :  «c  Le 
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marché  de  Djenada  bat  son  plein  et  regorge  de  monde.  C'est  un  souk 
rifain  identique  aux  souks  arabes.  On  y  voit  les  mêmes  alignements 
de  petites  tentes  misérables,  invraisemblablement  rapiécées,  où  des 
marchands  indifférpnts  attendent  tme  clientèle  problématique.  Mais 
ce  qui  donne  à  ce  marché  sa  physionomie  particulière,  c'est  la  forêt 
mouvante  des  canons  de  fusils  qui  domine  cette  foule.  Tous  les 
hommes  sont  armés  de  Tancien  Bennington  de  Tarmée  espagnole, 
mousqueton,  carabine  ou  fusil. 

«  Aujourd'hui  tous  ces  gens  sont  calmes,  rieurs.  Ils  vont,  vien- 
nent, se  bousculent,  crient  de  cette  voix  rude  que  leur  donnent  leur 
langue  rauque,rhabitude  de  parler  de  loin.  Ils  sont  en  général  grands 
et  fortement  charpentés.  Ils  ont  la  mine  ouverte,  avec  ^m  air  de  rail- 
lerie, la  figure  tannée,  ridée  par  le  grand  air,  contractée  par  ce 
froncement  particulier  aux  nomades  qui  vont  toute  la  vie  t(^te  nue 
sous  Taveuglant  soleil.  La  petite  vérole  a  criblé  tous  les  visages.  On 
voit  beaucoup  de  cicatrices,  beaucoup  d'estropiés,  peu  de  vieillards. 
Les  bruns  et  les  bbnds  sont  presque  en  nombre  égal,  on  rencontre 
quelques  roux  ardents.  En  général  le  teint  est  clair  et  coloré.  Les 
yeux  sont  gris-vert  ou  bleus  plus  souvent  que  noirs. 

«  Les  hommes  se  rasent  la  tête  et  ne  conservent  qu'une  touffe  au 
sommet  de  la  tète  ou  au-dessus  de  Toreille  ;  on  la  porte  tantôtnattée, 
tantôt  ébouriffée.  Cette  mèche  contribue  à  donner  aux  Rifainsun  air 
de  sauvage  férocité.  Comme  coiffure  on  porte  le  khf t  brun  en  poil 
de  chèvre,  ou  la  rezaa  blanche,  roulée  autour  de  la  tète  sans  tan> 
gia,  ni  chachia,  ni  tarbouch.  Les  enfants,  beaucoup  de  jeunes 
hommes,  les  pauvres,  vont  nu-téte,  secouant  leur  touffe  frisée  dans 
le  vent.  » 

Du  Rif,  M.  de  Segonzac  regagna  Fez  par  la  vallée  de  l'Oued  Oue- 
rera,  dont  il  reconnut  pour  la  première  fois  le  cours  supérieur  et  le 
cours  moyen.  Cette  rivière  est  le  plus  considérable  des  affluents  du 
Sebou,  dont  son  apport  double  presque  le  débit.  Sa  belle  vallée,  qui 
se  développe  au  revers  méridional  du  massif  djebalo-rifain,  dépend 
tout  entière  de  la  province  des  Djebala  (1).  Sa  richesse  et  sa  ferti- 
lité, qu'assurent  des  eaux  abondantes,  contrastent  avec  l'àpreté  des 
montagnes  rifaines.  u  Les  oliviers  y  croissent  touffus  et  forment  une 
véritable  forêt.  Des  sources  jaillissent  de  partout;  c'est  bien  le  pays 
de  l'eau,  le  6/e6{-6/-7na  qu'on  nous  avait  annoncé..  Cette  route  mer- 
veilleuse, ce  verger  continu,  nous  mène  au   village  de  Bou-Adel,  la 

(1)  Aussi  impénétrable  que  le  Rif,  la  vaste  province  des  Djebala,  qui  com- 
prend tout  le  nord-ouest  du  Maroc,  du  Rif  à  la  route  Fez-Tanger  et  du  détroit 
de  Gibraltar  à  la  province  de  Fez,  paraît,  autant  qu'on  en  peut  juger,  beaucoup 
plus  riche.  Presque  toutes  les  tribus  djebaliennes  sont  insoumises;  toutes  sont 
de  langue  arabe,  bien  que  d'origine  à,  peu  prés  exclusivement  berbère. 
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Syrie  des  Djebala,  comme  disent  ses  habitants. . .  Bou-Adel  n'est  pas 
inférieur  à  son  renom.  La  source  fameuse  qui  arrose  son  valloa 
jaillit  assez  puissante  pour  faire  tourner  un  moulin;  les  caroubiers 
sont  énormes;  les  noyers  qui  ombragent  la  place  sont  les  plus  beaux 
que  nous  ayons  Yus  ;  cent  oranges  valent  ungrîch;  les  citronniers 
embaument  ;  les  mûriers  bordent  les  chemins  de  leur  luxuriante 
frondaison  ;  partout  des  lianes,  des  pampres,  festonnent  les  arbres 
et  les  maisons. 

Aïn-Bou-Adel  n'est  pas  une  exception,  tous  les  villages  que  nous 
traversons  en  descendant  de  la  rive  gauche,  Beni-Azam,  Ou)ad 
Koura,  Tazouta,  paraissent  également  riches.  Et  la  rive  droite  ne 
semble  ni  moins  habitée  ni  moins  prospère.  » 


Des  hauteurs  qui  dominent  Fez,  s'aperçoivent,  au  loin  vers  le 
sud-est,  d'imposants  massifs  montagneux,  ceux  du  moyen  Atlas 
dont  les  sommets  gardent,  jusqu'au  cœur  de  l'été,  de  très  visibles 
traces  de  neige.  Ils  n'avaient  jamais  été  explorés.  Les  cartes  les  indi- 
quaient à  l'estime,  sous  des  noms  différents,  avec  des  altitudes  et 
des  articulations  incertaines.  Grâce  à  M.  de  Segonzac,  la  topographie 
générale  du  Moyen  Atlas  n'a  maintenant  plus  d'obscurités  Elle  est, 
d'ailleurs,  assez  simple.  Le  moyen  Atlas  se  compose  d'une  série  de 
chaînes  parallèles  orientées  du  sud-ouest  au  nord-est  entre  lesquelles 
s'étagent  des  plateaux.  Ces  chaînes  ont  des  sommets  qui  rivalisent 
avec  ceux  du  haut  Atlas.  Le  Moussa  ou  Çalah,  crête  dominante  du 
Djebal-Bou-Ibban,atteint  au  moins  4.0)0  mètres;  les  altitudes  de 
3.000  mètres  ne  sont  pas  rares;  certains  passages  dépassent 
2.000  mètres. 

L'exploration  de  cette  région  tourmentée  demanda  près  de  quatre 
mois.  Elle  n'eut  pas  été  possible  sans  le  concours  dévoué  d'un  des 
principaux  chérifs  du  Maroc.  Ce  haut  personnage  consentit  à  orga- 
niser une  tournée  de  quête  dans  le  Moyen  Atlas  et  à  la  diriger  de  sa 
personne.  Du  commencement  du  voyage  à  la  fin,  il  se  laissa  conduire 
par  l'itinéraire  que  M.  de  Segonzac  s'était  tracé.  De  lui  et  de  ses  gens, 
de  leur  sollicitude  et  de  leur  discrétion,  celui-ci  n'eut  qu'à  se  louer. 

Les  populations  du  Moyen  Atlas  sont  de  langue  et  de  race  berbè- 
res. Elles-mêmes  se  désignent  sous  le  nom  d'ensemble  de  Braber, 
par  lequel  elles  se  distinguent  des  Chleuh,  Berbères  des  bassins  at- 
lantique et  méditerranéen,  et  des  Houstani,  Berbères  des  oasis  saha- 
riennes. L'habitat  des  Braber  déborde  d'ailleurs  le  Moyen  Allas.  Ce 
sont  ces  Braber  qui  occupent  la  vallée  supérieure  de   la  MoulouYa, 
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ainsi  que  le  Haut  Atlas  occidental  ;  au  sud,  leur  domaine  s'étend  jus- 
qu'au désert. 

Aucune  des  collectivités  braber  ne  reconnaît  l'autorité  du  Sultan. 
Quelques-unes,  telles  que  les  Beni-Mtir,  les  Zaïan,  les  Beni-Mgild, 
les  Aït-Ioussi,  ont  bien  des  caïds.  Mais  c^ux-ci  sont,  en  fait,  indé- 
pendants. c(  Ils  tiennent  leur  pouvoir,  non  pas  du  Sultan,  mais  de 
leur  tribu  ;  le  titre  de  caïd  n'est  que  la  consécration  officielle  de  leur 
autorité.  Leur  pouvoir  est  héréditaire  :  Omar  el-Ioussi  peut  citer 
20  ancêtres  depuis  loussef  ben  Idraten  ben  lettaten,  Taïeul  de  la 
tribu.  Au  contraire  des  caïds  du  Rarb  qui  achètent  leur  charge  et 
récoltent  les  impôts  pour  le  compte  du  Sultan,  eux  reçoivent  des 
pensions  en  échange  desquels  ils  reconnaissent  la  suzeraineté  du 
Sultan.  Suzeraineté  coûteuse  :  Mohammed  ou  Hammou  ez  Zaïani 
touche  1.500  douros  par  mois;  suzeraineté  bien  précaire  :  Omar 
el-loussi  est  en  pleine  révolte  pour  la  troisième  fois.  » 

Llnfluence  des  chérifs  est  beaucoup  plus  considérable  en  pays 
braber  que  celle  du  Sultan.  A  chaque  étape,  M.  de  Segonzac  a  pu 
s'en  convaincre.  Partout  le  chérif  son  compagnon  était  reçu  avec 
empressement;  on  se  disputait  Thonneur  de  T  héberger;  on  lui  appor- 
tait de  riches  présents  ;  on  soumettait  les  différends  à  son  arbitrage. 
«  De  toutes  les  prérogatives  d'un  chérif,  la  plus  haute  est  celle  de 
pacificateur,  de  juge  suprême,  d'arbitre.  L'autorité  que  lui  confère 
la  piété  des  fidèles  ne  repose  que  sur  la  foi  religieuse  commune,  elle 
ne  dispose  que  d'une  sanction  morale  bien  faible,  la  bénédiction  ou 
la  malédiction.  Pourtant,  dans  ces  pays  braber  qui  ne  reconnaissent 
aucune  autorité,  il  ne  se  trouve  presque  personne  pour  résister  aux 
arrêts  d'un  chérif  vénéré.  » 

Chez  les  Beni-Mgild,  on  disait  bien  haut  qu'il  fallait  remplacer  le 
Sultan  filali(dela  dynastie  régnante)  par  un  sultan  drisii.  «  Etmon  com- 
pagnon Mouley  Ali,  descendant  direct  de  Mouley  Idris,  écoutait  sans 
paraître  les  entendre  ces  récriminations  et  ces  avances  à  peine  dé- 
guisées, enfermé  dans  une  énigmatique  méditation  i>. 

Plus  loin,  chez  les  Aït-Izdeg,  on  saluait  le  chérif,  qui  faisait  sem- 
blant de  ne  pas  comprendre,  de  l'acclamation  réservée  au  Sultan  : 
«  Dieu  te  donne  la  victoire,  à  mon  maître,  ainsi  soit-il.  » 

La  vénération  des  fidèles  était  souvent  importune. 

«  Ce  n'est  pas  une  sinécure  que  d'être  chérif  en  ce  pays  de  foi  ar- 
dente. Dès  l'aube,  quand  il  paraît  sur  le  seuil  de  sa  tente,  Mouley 
AU  est  assailli  par  les  fidèles  accourus.  Ses  propres  serviteurs  vien- 
nent lui  baiser  l'épaule;  les  gens  du  pays  lui  baisent  les  mains,  les 
pieds,  embrassent  le  bas  de  ses  vêtements;  les  vieillards  se  permet- 
tent de  longues  et  paternelles  accolades.  S'il  est  achevai  on  lui  baise 
les  genoux. 
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«  Chaque  tribu  a  ses  démonstrations  particulières  :  les  Zimmours 
arrachent  le  toupet  du  cheval  pour  en  faire  des  reliques  ;  les  femmes 
berbères  font  toucher  au  cher  if  une  quelconque  de  leurs  breloques 
familières  qui  devient  un  fétiche.  Des  hommes  lui  donnent  leurs 
khîts  bruns,  des  femmes  leurs  ceintures  de  laine  grise  ou  leur  hedira, 
cette  pièce  de  laine  rayée  qui  est  le  vêtement  national  des  femmes 
berbères.  Quand  il  daigne  entrer  sous  une  tente  ou  dans  une  maison, 
ses  serviteurs  emportent  les  tapis  étendus  sous  lui.  Toute  cette  dé- 
froque constitue  les  menus  profits  de  notre  escorte  et  nos  serviteurs 
n'ont  garde  de  laisser  oublier  aux  visiteurs  quelles  bénédictions 
spéciales  sont  attachées  à  ces  dons  en  nature.  Quand  la  foule  est 
trop  nombreuse,  ceux  qui  ne  peuvent  atteindre  le  chérif  avec  la 
main  le  touchent  avec  leur  bâton  ou  leur  fusil,  ou  bien  encore  ra- 
massent une  pierre  à  laquelle  ils  font  une  marque,  la  lancent  sur  le 
chérif  et  s^efforcent  de  la  rattraper.  Leur  fanatisme  va  plus  loin.  On 
raconte  que  Mouley  Abd  es-Salem,  chérif  d'Ouezzan,  faillit  être  tué 
par  les  Béni  Mgild  qui  voulaient  Ten terrer  sur  leur  territoire  afin  que 
la  tombe  du  grand  saint  sanctifiât  leur  tribu. 

<f  Le  chérif  doit  subir  sans  sourciller  ces  démonstrations  brutales 
et  souvent  indiscrètes;  il  garde  au  milieu  de  ces  assauts  cet  air  de 
distraction  et  de  suprême  ennui  que  s'imposent  les  grands  de  ce 
monde.  Il  parlé  bas,  un  de  ses  serviteurs,  doué  d'une  voix  de  stentor, 
fait  Toffice  de  héraut,  clame  ses  réponses,  ses  souhaits.  » 

Les  tribus  braber  sont  fractionnées  en  cultivateurs  et  en  pasteurs. 
Ce  fractionnement,  qui  est  général,  «  répond  aux  conditions  d'exis- 
tence que  leur  habitat  leur  impose  ".  Les  cultivateurs  sont  séden- 
taires, les  pasteurs  sont  nomades. 

«  Le  calme  des  sédentaires  contraste  avec  l'activité  des  pasteurs. 
Ce  soir,  nos  hôtes  sont  accroupis  au  pied  de  leur  rempart.  Ils  ont  eu 
leurs  ablutions  et  leurs  prières,  et  maintenant  ils  causent  les  coudes 
aux  genoux,  h  voix  basse,  sans  gestes. 

A  la  même  heure,  les  douars  de  la  montagne  sont  en  rumeur.  On 
n'y  prie  pas;  le  temps  manque  pour  cela.  On  n'y  fait  pas  d'ablutions; 
Teau  des  sources  est  trop  froide,  on  l'accuse  de  donner  des  coliques 
et  des  maladies  de  vessie.  C'est  Tbeure  où  les  troupeaux  reviennent 
des  pâturages  dans  un  nuage  de  poussière.  On  parque  les  moutons 
dans  des  enceintes  de  broussailles.  On  entrave  les  mules  et  les 
chevaux  qui  rentrent  de  l'abreuvoir.  Les  bœufs,  les  ânes,  les  chèvres 
s'entassent  en  liberté.  Les  femmes  sont  occupées  à  traire.  Les  en- 
fants et  les  chiens  ramènent  les  retardataires  au  bercail.  Ce  n'est 
qu'à  la  nuit  close,  lorsque  la  rumeur  des  troupeaux  s'est  éteinte, 
qu'on  songe  au  souper  de  galettes  de  farines  arrosées  de  lait  aigre 
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et  qu'on  se  repose  à  la  lueur  des  grands  feux  odorants,  sous  la  garde 
vigilante  des  chiens.  » 

On  reconnaît  de  suite  le  sédentaire  du  nomade  :  Tun  est  gras, 
l'autre  est  maigre. 

Les  Braber  sédentaires  habitent  des  villages  construits  au  long 
des  vallées,  entourés  de  jardins  et  de  cultures.  Ces  villages  ne  pré- 
sentent pas  partout  le  même  type.  Ceux  du  massif  central  et  du 
Haut-Atlas  sont  fortifiés;  des  murs  crénelés  et  flanqués  de  tours  les 
protègent;  ce  sont  des  Tirremts,  Plus  on  descend  vers  le  Sud,  plus 
l'architecture  se  perfectionne.  «  Les  élégants  tirremts  des  Aït  Aïach 
sont  le  modèle  de  ce  genre  naïf  et  la  recherche  avec  laquelle  ils  mo- 
dèlent les  créneaux  de  leurs  tours  amincies,  les  fenêtres  de  leurs 
hautes  murailles,  attestent  un  souci  artistique  que  les  Béni  Mgild  ne 
soupçonnent  pas  ».  Les  villages  de  Taile  orientale  du  Moyen-Atlas 
(Beni-Omaraïn)  sont,  au  contraire,  dépourvus  de  défenses;  leurs 
maisons  de  terre  portant  sur  leurs  terrasses  des  hangars  à  toit  plat 
«  et  de  loin  ces  baies  superposées  font  songer  aux  cellules  d'une 
ruche  ». 

M.  de  Segonzac  compte  environ  une  trentaine  de  tribus  braber. 
Elles  semblent  d'importance  assez  inégale.  Certaines  sont  énormes. 
Les  Beni-Ouaraïn,  cantonnés  dans  les  parties  les  plus  élevées  du 
massif,  autour  du  Djebel  Bou  Iblan,  possèdent  de  douze  à  dix-huit 
mille  fusils.  Les  Beni-Mgild,  qui  les  confrontent  à  TOuest,  en  pos- 
sèdent de  dix  à  douze  mille.  Les  Beni-Mtir,  les  Aït-loussi,  les  Zaïan, 
les  Riala  sont  aussi  de  très  grosses  collectivités. 

Entre  tribus,  entre  fractions  dune  même  tribu,  les  guerres  sont 
fréquentes.  Coupées  de  trêves,  les  luttes  s'éternisent,  sans  cesse 
environnées  par  de  nouveaux  incidents.  C'est  l'état  social  de  la 
Kabylie  du  Djurjura  avant  la  conquête  française.  Exposé  à  se  battre 
chaque  jour,  Tindigèue  braber  «  est  aussi  capable  d'héroïsme  que  de 
sauvagerie.  Il  sciera  la  gorge  d'un  blessé  ennemi  qui  demande  pitié, 
et  s'en  ira,  sous  une  pluie  de  balles,  ramasser  l'un  des  siens.  De 
sang-froid  le  Berber  n'est  pas  cruel.  La  lutte  continuelle  est  une  con- 
dition de  sa  vie  indépendante;  dans  tout  étranger,  il  voit  un  ennemi; 
il  tue  l'homme  comme  nous  tuons  le  fauve,  mais  il  ne  prend  pas 
plaisir  à  faire  souffrir.  Il  voudrait  blesser  grièvement  son  adversaire 
sans  le  tuer;  s'il  l'achève,  c'est  que  la  fureur  l'aveugle,  car  la  loi  de 
la  guerre  veut  que  toute  mort  soit  vengée  par  une  autre  mort,  celle 
du  meurtrier  de  préférence  à  toute  autre.  Aucune  paix  n'est  possible 
entre  fractions  dont  le  compte  n'est  pas  égal.  On  peut  conclure  une 
âna,  une  trêve  passagère  qui  variera  de  vingt-quatre  heures  à  une 
année,  mais  l'oubli  n'est  pas  permis.  Pendant  la  trêve,  les  hommes 
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d'une  tribu  ne  peuvent  pénétrer  sur  le  territoire  de  la  tribu  ennemie. 
La  guerre  reste  ouverte  pour  les  familles  desvictimes,  elles  ont  le  droit 
de  poursuivre  leur  vendetta  par  tous  les  moyens  :  guet-apens,  com- 
bats singuliers,  assassinats.  Leur  crime  reste  impuni,  tandis  qu'un 
crime  ordinaire  se  paie  d'une  i%a  —  le  prix  du  sang. 

Ce  code  de  guerre  et  de  meurtre,  singulièrement  brutal  en  appa- 
rence, repose  tout  entier  sur  le  principe  de  la  responsabilité  collec- 
tive, seul  applicable,  seul  efficace  dans  ce  pays  sauvage  où  le  cou* 
pable  échappe  si  facilement  à  cette  poursuite.  » 

A  ses  habitants  le  Moyen-Atlas  offre  plus  de  ressources  que  le  Rif. 
Les  terres  y  sont  certainement  meilleures.  Elles  sont  surtout  plus 
régulièrement  arrosées.  La  fonte  graduelle  des  neiges,  qui  s'accumu- 
lent dans  les  hautes  régions,  soutient  le  débit  des  cours  d'eau  et  des 
sources.  Particularité  à  retenir  :  des  pluies  abondantes  et  fréquentes 
tombent  même  en  été,  ainsi  qu'en  font  foi  les  observations  météoro- 
logiques de  M.  de  Segonzac  ;  à  ses  séjours  dans  le  Moyen-Atlas  cor- 
respondent de  multiples  mentions  de  pluies,  qui  durent  parfois  de 
longues  heures  du  (milieu  de  mai  à  la  fin'de  juin,  plus  de  vingt  jours 
pluvieux  ;  autres  pluies  à  la  fin  de  juillet  et  au  commencement  d  août  ; 
pluies  encore  à  la  fin  d'août).  Dans  certaines  régions,  des  orages 
'  éclatent  tous  les  jours.  L'explorateur,  auquel  on  l'avait  annoncé, 
constate  l'exactitude  du  renseignement,  à  la  date  du  11  juin  ! 

«  Le  régime  des  orages  quotidiens  s'est  établi  :  ce  soir  nous  avons 
eu  deux  orages,  dont  l'un  extrêmement  violent.  Ces  perturbations 
météorologiques  se  produisent  avec  une  régularité  et  une  soudai- 
neté singulières.  Les  aurores  sont  courtes,  les  matinées  radieuses, 
les  midis  écrasants.  Vers  une  heure  on  voit  monter  du  Sud-Est  quel- 
ques petits  nuages  roux,  précurseurs  de  Torage.  Le  ciel  se  tend  d'un 
voile  gris  plombé,  le  vent  s'élève,  l'orage  éclate,  accompagné  de  pluie 
et  dure  une  heure  ou  deux.  Puis  le  rideau  de  nuages  s'éparpille, 
l'atmosphère  reprend  cette  limpidité  merveilleuse  où  l'œil  peut  scru- 
ter des  profondeurs  qui  semblent  n'avoir  pas  de  limite.  Les  crépus- 
cules sont  brefs,  la  nuit  tombe  brusquement  dans  les  vallées  et  sur 
la  plaine,  tandis  que  les  cimes  lointaines  baignent  encore  dans  les 
ors  du  couchant.  » 

Cette  pluviométrie  favorable  assure  l'excellence  des  pâturages. 
M.  de  Foucauld  avait  déjà  signalé  les  beaux  troupeaux  des  Zaïan 
et  des  Zemmour.  A  plusieurs  reprises,  M.  de  Segonzac  insiste  sur 
la  richesse  en  animaux  des  tribus  qu'il  traverse.  Les  Béni  Mgild,  en 
particulier,  «  ont  d'immenses  troupeaux  où  l'on  dénombre  les  bètes 
par  centaines  ».Un  seul  douar  compte  cinq  mille  moutons  ;  une  seule 
tente  en  possède  plus  de  cent,  ainsi  que  des  chèvres,  des  vaches,  des 
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mulets.  Les  Béni-Ouaraïn  ne  sont  pas  moins  bien  pourvus.  On  sait 
que  le  Maroc  importe  en  Algérie  des  bœufs  par  dizaine  de  mille,  des 
moutons  par  centaine  de  mille  ;  c'est  Télevage  berber  qui  alimente 
surtout  ce  gros  commerce. 

Certains  coins  paraissent  vraiment  riches,  donnent  l'impression 
d'une  réelle  aisance.  La  plaine  de  Saïs,  chez  les  Beni-Mtir,  est  ondu- 
leuse  et  fertile.  Des  champs  bordent  notre  route  et  s'étalent  au  loin 
à  perte  de  vue.  Partout  des  sources,  partout  des  ruisseaux,  partout 
des  bouquets  d'arbres,  des  douars.  »  Celle  de  Gour,  qui  lui  fait  suite, 
est  «  moins  cultivée,  mais  toujours  fertile  ».  Chez  les  Beni-Mgild, 
la  haute  vallée  de  l'oued  Beht  «  n'est  qu'un  champ  continu,  les  tirremts 
s'y  pressent,  les  sentiers  s'y  croisent  en  tous  sens,  les  canaux  d'irri- 
gation forment  un  inextricable  lacis.  Partout  des  travailleurs  :  mois- 
sonneurs achevant  de  couper  les  orges ,  laboureurs  préparant  la 
terre  pour  la  seconde  moisson,  celle  dumaTs  et  du  millet.  » 

Chez  les  Beni-Ouaraïn,  «  l'Oued  Béni  bou  Ncer  est  comme  la  rue 
d'un  long  village.  Les  maisons  s'accrochent  à  ses  berges,  s'entassent 
et  s'étagent  de  son  mieux  pour  se  mettre  à  l'abri  des  grandes  crues. 
La  nature  a  si  bien  défendu  ce  pays,  l'a  comblé  de  tant  de  richesses, 
qu'on  n'y  connaît  ni  la  guerre  ni  la  misère.  Les  gens  sont  riches  et 
généreux.  La  seule  zaouîa  de  Sidi  bel  Qassem  a  donné  au  chérif  " 
quarante  outres  pleines  de  miel,  six  charges  de  beurre  et  L 100  francs 
en  argent.  » 

Chez  les  Hiata,  «  Geldaman  s'étale  au  pied  des  montagnes  d' Àhel 
ed-Doula,  c'est  un  long  bois  d'où  émergent  des  villages  :  Béni  Skalb, 
Aboudan,  Béni  Mahsen,  Béni  lahmed.  Les  arbres  fruitiers  font  des 
taches  sombres  parmi  les  oliviers  au  feuillage  argenté.  Les  maïs  et 
les  millets  descendent  vers  la  plaine  en  tapis  de  verdure,  des  sources 
jaillissent  de  partout,  des  ruisseaux  courent  en  tous  sens.  » 

Les  Béni  lazra  sont  également  fortunés.  Ils  «  possèdent  une  vallée 
encaissée  admirablement  fertile  au  fond  de  laquelle  coule  l'oued 
Mternara.  De  grands  villages,  des  villes  même,  avec  enceintes  et 
mosquées,  s'échelonnent  dans  la  vallée  et  sur  ses  flancs.  » 

Un  point  noir  apparaît  cependant.  Le  déboisement  fait,  dans  tout 
le  Moyen  Atlas,  des  progrès  redoutables.  D'immenses  forêts,  — 
chênes  sur  les  pentes  inférieures,  cèdres  aux  grandes  altitudes,  — 
couvraient  autrefois  toutes  les  crêtes.  Elles  s'appauvrissent  rapide- 
ment. Les  exploitations  arbusives  n'en  sont  pas  la  seule  cause.  Ainsi 
que  cela  s'est  produit  en  Algérie,  les  cèdres  dépérissent  naturelle- 
ment ;  beaucoup  sèchent  (sur  pied  ;  certains  boisements  sont  encom- 
brés d'arbres  morts.  Dans  le  massif  dominant  du  Djebel  Bou  Iblan,  il 
n'y  a  déjà  plus  de  forêts.  Vue  du  col  de  Feggons,  la  chaîne  «  est 
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sombre  et  déDadée  ;  Ton  n'y  Yoît  que  des  rochers,  quelques  cèdres 
morts  et  de  la  neige  ». 


Avant  d'entreprendre  ses  grandes  explorations  du  Rif  et  du  Moyen 
Atlas,  M.  de  Segonzac  s'était  fait  la  main  par  une  excursion  au  Sous 
(en  novembre  1899).  De  Merrakeeh,  il  avait  tenté  d'abord  de  gagner 
la  vallée  de  l'oued  Sous  en  traversant,  par  le  Goundafi,  la  chaîne  du 
Haut  Atlas. 

Empêché  d'exécuter  ce  projet  par  le  cald  El-Goundafi,  qui  l'avait 
contraint  de  rebrousser  chemin,  il  ne  s'en  était  pas  moins  rendu  au 
Sous  par  la  route  déjà  connue  du  col  de  Bilvaoun,  puis  avait  ponssé 
jusqu'à  Tiznit,  résidence  du  caTd  El-Gnellouli,  qui  représente  dans 
TExtrême-Sud  marocain  l'autorité  du  Sultan. 

Ce  voyage,  sans  présenter  llntérêt  capital  des  deux  autres,  consti- 
tue cependant  une  fort  utile  contribution  à  la  géographie  des  régions 
parcourues.  En  particulier ,îles  levés  de  M.  de  Segonzac  ont  déterminé 
de  façon  définitive  la  position  du  col  de  Bilvaoun,  que  l'itinéraire  de 
M.  de  la  Martinière  avait  inexactement  fixée. 

La  vallée  de  l'oued  Sous,  qui  se  creuse  entre  le  Haut  Atlas  au  Nord 
et  le  Petit  Atlas  au  Sud,  se  trouve  à  une  latitude  plus  basse  que  nos 
postes  sahariens.  Mais  le  voisinage  de  l'Océan  et  Timporlance  des 
montagnes  qui  l'encadrent  lui  assurent  un  climat  assez  tempéré.  Les 
eaux  abondantes  qui  descendent  des  deux  Atlas  permettent,  d'autre 
part,  d'y  pratiquer  l'irrigation  dans  une  très  large  mesure.  Les  voya- 
geurs qui  l'ont  parcourue  sont  d'accord  pour  vanter  la  fertilité  de  son 
sol,  la  richesse  de  ses  cultures. 

Grâce  à  son  déguisement,  M.  de  Segonzac  put  pénétrer  dans  la 
capitale  du  pays,Taroudant.  Il  y  fut  bien  reçu  par  le  bâcha  Hammou, 
dont  l'énergie  venait  de  rétablir  l'ordre  dans  le  pays.  «  Sous  son  pré- 
décesseur, Ould-el-Boughdadi,  les  Roudani  ne  sortaient  plus  de  leur 
ville,  on  faisait  faction  jour  et  nuit  ;  les  pillards  venaient  sous  les 
murs,  en  plein  jour,  récolter  les  olives  des  jardina,  et,  la  nuit,  per- 
çaient de  grands  trous  dans  les  remparts  pour  s'introduire  dans  la 
ville.  » 

A  grand  renfort  de  têtes  coupées,  le  bâcha  Hammou  mit  fin  à  cet 
état  de  choses.  M.  de  Segonzac  ne  rencontra  sur  sa  roule  que  des 
gens  de  paisible  allure. 

Les  plaines  qui  s'étendent  le  long  du  rivage  de  l'Atlantique  au 
Sud  de  la  vallée  du  Sous,  bien  qu'assez  peuplées,  n'ont  pas  la  même 
apparence  de  prospérité  que  celle-ci. 

a  Les  villages  émaillent  celte  plaine  au  milieu  de  laquelle  ils 
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prennent  l'aspect  d  oasis.  Leurs  jardins,  d'abord  étendus  et  fertiles, 
vont  en  s'appauvrissant,  à  mesure  qu'on  descend  vers  le  Sud,  jusqu'à 
n'être  plus  que  des  haies  de  cactus  et  de  figuiers  de  Barbarie.  La 
seule  richesse  du  pays  est  la  fertilité  du  sol  qui  produit  d'admirables 
récoltes  de  céréales.  Mais  celte  richesse  est  variable  suivant  l'abon- 
dance des  pluies,  car  les  puits  suffisent  à  peine  à  l'arrosage  des 
jardins.  Dans  les  années  pluvieuses,  la  plaine  devient  un  océan  de 
récoltes;  la  sécheresse  produit  d'affreuses  disettes.  Le  pays  est 
dénudé  en  cette  saison  ;  les  moissons  ont  été  faites,  les  puits  sont 
bas,  les  troupeaux  paissent  au  loin  dans  la  montagne  ;  la  guerre  a 
pris  les  hommes,  et  les  villages  à  demi  détruits,  endormis  dans 
l'inaction,  ensevelis  sous  la  mince  couche  de  sable  que  le  vent  de 
mer  charrie  jusque  très  loin  dans  Tintérieur,  ont  un  air  d'abandon 
et  de  misère.  La  transition  est  brusque  de  la  luxuriante  vallée  du 
Sous  à  cette  plaine  sans  eau,  tributaire  des  saisons  si  capricieuses 
sous  ces  latitudes.  » 

Le  terminus  du  voyage,  Tiznil,  est  un  centre  tout  récent.  Sa  fon- 
dation date  de  l'expédition  conduite  en  1882  dans  la  région  par  le 
sultan  Mouley  El  Hassen.  «  Ses  hautes  murailles  crénelées,  un  peu 
fragiles  peut-être,  ont  au  moins  5  kilomètres  de  développement 
et  sont  percées  de  six  portes  monumentales.  Tiznit  est  divisée  en 
quatre  quartiers,  possède  quatre  djemà  et  un  mellah  peuplé  d'une 
nombreuse  colonie  juive.  La  volonté  du  sultan  est  obéie,  la  capitale 
est  forte  et  spacieuse,  il  n'y  manque  que  des  habitants;  Mouley  El 
Hassen  a  pu  créer  une  ville,  il  n'a  pas  pu  lui  donner  la  vie.   » 


Les  Voyages  au  Maroc  sont  un  précieux  recueil  de  renseignements. 
De  propos  délibéré,  M.  de  Segonzac  n'a  pas  voulu  qu'ils  fussent 
autre  chose.  «  Il  manque  à  ce  livre  »,  dit-il  à  V Avant-propos,  «  une 
partie  essentielle  :  la  conclusion.  Conclure  c'eût  été  passer  du  ter- 
rain géographique  dans  le  domaine  de  la  politique;  c'eût  été  aborder 
ce  problème  délicat,  irritant,  que  les  chancelleries  européennes  ont 
nommé  :  la  question  marocaine.  Il  m'a  semblé  qu'un  tel  sujet  sorti- 
rait du  cadre  de  cet  ouvrage,  qu'un  pareil  débat  était  inopportun. 
Je  ne  conclurai  donc  pas.  » 

Il  est  vrai  qu'il  ajoute  aussitôt  :  «  On  en  pourrait  déduire  qu'en 
parcourant  cet  Empire  d'Occident  de  l'Islam,  enclavé  dans  notre 
domaine  africain,  je  n'ai  eu  d'autre  ambition  que  de  tracer  un  iti- 
néraire en  pays  neuf,  de  noircir,  sur  la  carte  du  monde,  une  de  ces 
taches  blanches  dont  le  mystère  inquiéta  nos  songes  d'écoliers. 
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Qu'il  me  soit  permis  de  protester.  L'exploration  serait  nn  passe- 
temps  médiocre  si  Ton  n*y  cherchait  que  des  sensations  nouvelles, 
des  émotions  fortes,  que  l'emploi  de  qualités  physiques.  Ce  serait 
même  trop  peu  de  n'y  poursuivre  qu'un  but  purement  scientifique. 
Le  voyageur  ne  saurait  se  résigner  aux  seuls  rôles  de  topographe, 
de  photographe,  de  collectionneur.  Avant  tout  il  aspire  à  servir  son 
pays,  et,  dans  ses  rêves  de  nomade,  il  voit  Tombre  de  son  drapeau 
s'étendre  partout  où  il  est  passé.  » 

Cette  conclusion  ainsi  à  peine  indiquée,  M.  Eug.  Etienne  s'est 
chargé  de  la  formuler  nettement  à  la  Préface,  C'est  que  le  Maroc 
présente  pour  nous  un  intérêt  primordial  et  que  nous  ne  pouvons  le 
partager  avec  personne.  D'ailleurs,  «  tout  partage  aboutirait,  dans 
ce  pays  accidenté  et  difficile,  où  les  fauteurs  de  désordre  seraient 
toujours  assurés  de  l'impunité  en  passant  d'un  territoire  à  l'autre,  à 
une  inextricable  anarchie  ».  Mais  cela  ne  veut  point  dire  que  nous 
devions  annexer  les  pays  marocains,  les  conquérir  à  force  ouverte. 
«  La  politique  que  nous  préconisons,  c'est  le  développement  graduel 
et  continu  de  l'influence  française  au  Maroc.  »  Pour  ce  faire,  les 
moyens  d'action  dont  nous  disposons  sont  nombreux  et  peuvent 
être  efficaces.  «  Quelques-uns  d'entre  eux  sont  d'une  telle  nature 
que  nulle  autre  puissance  européenne  n'en  possède  de  semblables.  •> 

Politique  sage  et  pratique,  en  effet,  mais  «  tâche  délicate,  de  lon- 
gue haleine,  et  qui  demande  à  ne  pas  être  perdue  de  vue  un  seul 
jour  ».  Le  passé  n'esl-il  pas  pour  faire  craindre  que  noire  diplo- 
matie, si  timide  et  si  présomptueuse  à  la  fois,  si  ignorante  surtout, 
soit  incapable  de  la  mener  à  bien  ? 

Un  article  anonyme,  paru  en  mai  dernier  dans  le  Bulletin  de  mai 
du  Comité  de  V Afrique  française,  expose,  à  propos  de  la  question 
marocaine,  des  vues  auxquelles  M.  de  Segonzac  se  rallierait  sans 
aucun  doute.  Nous  en  citerons  les  passages  caractéristiques  :  «  Le 
mouvement  réactionnaire  provoqué  par  les  tendances  rénovatrices  du 
jeune  Sultan  semble  prendre  les  proportions  d'une  révolution  ber- 
bère. La  crise  nous  est  mal  connue,  elle  est  inachevée  ;  il  serait 
donc  prématuré  d'en  vouloir  tirer  les  conclusions;  pourtant  un 
enseignement  s'en  dégage  déjà  :  le  pays  berbère  échappe  complète- 
ment à  l'autorité  du  Sultan. 

«  Les  événements  actuels  nous  fournissent  un  tableau  très  net  de 
la  situation  politique  du  Magreb  :  d'une  part,  le  Bled-el-Maghzen, 
l'empire  chérifien  proprement  dit,  limité  aux  plaines  atlantiques, 
empire  bicéphale  constitué  par  le  dualisme  des  royaumes  de  Fez  et 
de  Merrakech,  formant  environ  le  tiers  du  Maroc;  de  l'autre,  le 
Bled-es-Siba,  pays    berbère,  indépendant,  s'étendant  sur  toute  la 
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partie  montagneuse  et  formant,  ea  super fi^ie  eomme  ea  nombre^  à 
peu  près  les  deux  tiers  da  Magkreb.  La  ctise  préseate  n'a  nen 
changé  à  cette  répartition,  eUe  n'a  paa  modifié  le»  limites  dn 
B&aroc  officiel,  elle  en  a  seulement  aceuaé  lea  contour»  et  démontré 
que  le  Sultan  règne  saii&  conteste  sur  le  Bled-d-Maghzeiir  mais 
que  Tempire  marocain  s'achève  là  où  s'arréfte  Fantorité  de  l'empe- 
reur ^  et  que  le  Eled-es-Siba  n'appartient  à  personne.  «  Ce  Bied- 
es-Siba,  habitat  d'une  poussière' d'hommes  à  peine  agglomérés 
en  tribus,  a  pour  nous  un  intérêt  capital.  Il  eottfine  sur  tonte 
sa  longueur  à  notre  dooMÛne  africain  et  cette  frontière  commune 
nous  impose  des  relations  constantes  ai ec  les  Berbères  de  L*Atlas. 
Jusqu'ici  nos  rapports  forent  assez  discourtois;  depuis  soûuttle- 
dix  ans  que  nous  vivons  c6te  à  côte,  nous  atons  édMmigé  pins  de 
coi^s  de  fusil  qne  de  paroles.-  Gomment  feroos-novts  pour  forcer 
l'accès  de  ces  montagnes  impénétrables  où  la  race  la  pins  indomp^ 
table  du  monde  s'enferme  dans  son  isolement  farouche?  Irons-nous 
tenter  l'escalade  du  glacis  du  Mo;en-Atlas,  dont  le  qnadrupie  redan, 
ceint  derouedMoulouliaf  fait  fronlyersL'Ora&ie?Sagesse  ou  faiblesse, 
ces  aventures  héroïques  ne  soniplus  de  notre  âge.  Et,  d'ailleurs,  à 
quoi  bon  enfoncer  une  porte  dont  la  clef  est  aux  mains  des  Cbenrla 
d'Ouezzan  ?  Prions  plutôt  nos  protégés  de  nous  aider  à  nouer  des 
relations  avec  leur  clientèle  berbère.  Ils  peui^ieiit  le  faire  sans  risque 
de  se  discréditer,  car,  mieux  que  personne,  ils  savent  noire  respect 
pour  leur  foi  et  que  nous  ne  venons  pas  an  Maghreb  avec  des  idéesde 
conquête,  maisy  an  contraire,  avee  rintenition  form«lk^  de  défendre 
l'intégrité  du  Maroc.  Nous  leur  demandons  aentement  de  prêcher  la 
tolérance^  la  concorde  ;  leur  mission  divine  ne  leur  présent  pas  d  au- 
tre enseignement.  Peu  k  peuv  quand  la  confiance  réciproque  sera 
établie,  les  relations-  commereiaks  naîijia&t^  les  richesses  do  paya 
berbère  pourront  être  miseâ  en  valeur,  UAe  ère  de  pm^jHbrité  s>Ott- 
vrira  ». 

Ajoutons  que,  pour  s'exercer  ntUemest,  notre  inAueiif»:  sur  les 
cheurfa  d'Oue^zan  doit  s'exercer  de  façon  en  quelque  aorte  perma- 
nente. Ài^rès  d'eux,,  il  faut  placer  un  agent  qui  ait  leur  confiance, 
accréditer  un.  résident  officieux  qui  soit  à  la  fois  noère  représentant 
et  leur  ami.  Les  lecteurs  des  Voyages  au  Maroc  n'auront  pas  de  peine 
à  deviner  quel,  homme  conviendrait  à  cette  mission. 

G.  Jacqueton. 
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REVUE  DES  QUESTIONS  COLONIALES 

Par  Ch.  DEPINCÉ. 

Le  chemin  de  fer  de  Tananarive  à  la  côte  ;  la  situation  économique  de  Madagas- 
car. —  Le  cyclone  du  Tonkin.  —  La  nouvelle  répartition  des  troupes  aux  co- 
lonies.-«  La  question  du  Siam. 

Le  chemin  de  fer  de  Tananarive  a  la  côte;  la  situation  économique 
DE  Madagascar. 

Par  une  loi  promulguée  le  5  juillet  1903,  la  colonie  de  Madagascar  a 
été  autorisée  à  affecter  à  Tachèvement  du  chemin  de  fer  de  Tananarive  à 
la  Gôie  orientale  de  Ttle  les  21  millions  formant  le  reliquat  de  l'emprunt 
de  60  millions  autorisé  par  la  loi  du  14  avril  1900.  Le  bruit  avait  couru  que 
la  loi  ne  passerait  pas  sans  une  vive  opposition.  On  parlait  d'un  désaccord 
grave  survenu  entre  le  général  Gallieni  et  M.  Tinspecteur  général  Picquié, 
envoyé  à  Madagascar  pour  vérifier  la  comptabilité  du  service  de  construc- 
tion du  chemin  de  fer,  désaccord  portant  sur  le  chiffre  des  crédits  néces- 
saires pour  Tachèvement  de  la  ligne.  Certains  allaient  jusqu'à  prétendre  que 
les  48  millions  primitivement  prévus  devraient  être  doublés  ;  ils  en  con- 
cluaient que  c'était  folie  de  s'obstiner  dans  une  entreprise  aussi  onéreuse 
et  que  le  plus  sage  était  de  passer  par  profits  et  pertes  les  25  millions  déjà 
dépensés  ou  engagés  et  de  s'en  tenir  aux  quelques  dizaines  de  kilomètres 
déjà  construits  ou  qu'on  pourrait  construire  avec  les  25  millions.  Les  expli- 
cations fournies  aux  Chambres  parle  gouvernement  ontréduità  leur  juste 
valeur  ces  appréciations  dont  le  pessimisme  n'était  pas,  d'ailleurs,  sans 
paraître  justifié  par  les  apparences.  Il  résultait,  en  effet,  de  l'examen 
auquel  s'était  livré  le  Comité  des  travaux  publics  des  Colonies  que  la 
dépense  avait  atteint  16.337.000  francs  pour  75  kilomètres  sur  les  265  à 
construire.  En  prenant  ces  chiffres  comme  base,  ou  devait  être  amené  à 
conclure  qu'il  ne  faudrait  guère  moins  de  58  millions  pour  la  construction 
de  la  totalité  de  la  ligne.  £t  c'est,  en  effet,  aux  environs  de  ce  chiffre 
qu'arrivait  M.  l'Inspecteur  général  Picquié,  qui  prévoyait  un  dépassement  de 
9  millions;  encore  ajoutait- il  que,  pour  se  maintenir  dans  ces  prévisions, 
il  faudrait  que  les  travaux  fussent  admirablement  menés.  Le  Comité  des 
travaux  publics  n'a  pas  admis  ces  évaluations.  Il  a  pensé  qu  on  ne  saurait 
appliqué  à  la  partie  de  la  ligne  restant  à  construire  le  chiffre  moyen  de  la 
dépense  kilométrique  à  laquelle  les  travaux  effectués  faisaient  ressortir  le 
coût  de  la  partie  déjà  construite,  et  cela  pour  les  raisons  suivantes,  indi- 
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quées  par  M.  le  colonel  Roques  :  «  Ed  somme,  on  peut  dire  que  le  chemin 
de  fer  de  Madagascar  se  compose  de  deux  pai*ties  aussi  dissemblables 
entre  elles  que  le  seraient  deux  chemins  de  fer  à  construire  dans  deux 
pays  différents;  Tun,  pluvieux,  malsain,  accidenté,  couvert  de  végétation, 
manquant  de  tout  moyeu  de  communication,  dont  la  population,  douce 
et  soumise,  mais  clairsemée  et  indolente,  est  inhabile  aux  professions 
d'art  et  où,  par  suite,  l'exécution  des  travaux  nécessite  l'introduction  préa- 
lable d'un  noyau  d'ouvriers  étrangers  ;  l'autre,  tempéré,  salubre,  décou- 
vert, où  les  pluies  sont  rares,  et  dont  les  habitants,  nombreux,  industrieux 
et  actifs,  peuvent  fournir  la  main-d'œuvre  nécessaire  ».  Il  est  certain  que 
dans  la  seconde  partie  de  la  ligue,  du  Mangoro  à  Tananarive,  on  se  trou- 
vera placé  dans  des  conditions  singulièrement  plus  favorables  que  dans  la 
première.  Outre  qu'on  bénéficiera  de  l'expérience  acquise  et  des  organisa- 
tions déjà  constituées  à  grands  frais,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
soins  médicaux,  on  trouvera,  sur  les  hauts  plateaux,  avec  de  meilleures 
conditions  climatologiques,  une  main-d'œuvre  à  la  fois  plus  abondante 
et  plus  exercée,  dont  le  ravitaillement  sera  plus  facile  et  moins  coûteux. 
On  peut  donc  admettre  que  le  prix  de  revient  des  travaux  dans  cette 
région  sera  notablement  abaissé.  On  a,  d'ailleurs,  à  cet  égard,  un  terme  de 
comparaison  décisif  dans  les  travaux  de  route  précédemment  effectués  à 
Madagascar  même.  Alors  que,  dans  la  région  ba^se  leur  prix  de  revient  a 
atteint  parfois  jusqu'à  195.000  francs  le  kilomètre,  les  prix  kilométriques, 
à  l'adjudication,  dans  l'imerina,  n'ont  pas  dépassé  35  à  39.(00  francs. 
Dans  ces  conditions,  il  est  permis  d'espérer  que  les  économies  réalisées 
sur  les  prévisions  en  ce  qui  concerne  la  seconde  partie  de  la  ligne  compen- 
seront les  excédents  de  dépense  de  la  première,  et  que  les  48  millions 
primitivement  prévus  sufûront  pour  assurer  la  constructien  totale  de  la 
ligne. 

Le  Gouvernement  s'est  rendu  à  ces  raisons  et  il  faut  croire  qu'elles  ont 
également  convaincu  les  membres  du  Parlement  puisque,  contrairement  à 
ce  qu'on  avait  annoncé,  la  loi  n'a  rencontré  aucune  opposition  dans  les 
Chambres.  Il  convient  de  s'en  féliciter.  Il  eût  été  profondément  regrettable, 
en  etïet,  que  les  Pouvoirs  publics  se  laissassent  arrêter  par  des  objections 
dont  l'effet  eût  été,  si  elles  avaient  prévalu,  de  remettre  en  question  et,  à 
tout  le  moins,  de  retarder  l'exécution  d'une  entreprise  qui  intéresse  au 
plus  haut  degré  le  développement  économique  de  Madagascar.  On  peut 
penser  que  la  colonie  eût  tiré  plus  de  profit  de  la  construction  d'une  ligne 
reliant  la  capitale  à  la  côte  Ouest.  Beaucoup  de  bons  esprits  persistent  à 
croire  que  cette  ligne,  sensiblement  plus  longue,  il  est  vrai,  mais  qui,  tra- 
versant un  pays  moins  accidenté  et  plus  facile,  n'eût  pas  coûté  plus  cher, 
aurait  dû  avoir  la  priorité  sur  celle  de  la  Côte  Est.  Desservant  des  régions 
plus  riches  et  assurée  par  là  d'un  trafic  plus  rémunérateur,  elle  offrait 
en  outre  l'avantage  d'aboutir  à  un  point  plus  rapproché  de  la  Métropole  et 
la  Colonie  y  aurait  trouvé,  par  suite,  pour  les  communications  avec  celle- 
ci,  plus  de  facilité  et  de  rapidité.  Et  surtout  cette  ligne  suivait  la  direction 
naturelle  du  grand  courant  commercial  de  Madagascar  qui  paraît  de  plus  en 
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plus  devoir  se  porter  à  TOaest,  vers  l'Afrique  du  Sud.  Le  tracé  de  la  Côte 
Est  Ta  néanmoins  emporté.  C'était  la  route  la  moins  longue,  celle  que, 
jusque-là,  avait  suivie  le  commerce  et  Tamatave  n'entendait  pas  se  laisser 
déposséder,  au  profit  de  Majunga,  de  sa  situation  de  principale  porte  de  la 
grande  He.  Enfin,  pour  tout  dire,  la  Réunion,  qui  s'était  habituée  à  consi- 
dérer Madagascar  comme  sa  colonie  et  qui,  grâce  à  ses  représentants  au 
Parlement,  avait  le  moyen  de  faire  valoir  ses  prétentions,  n'admettait  pas 
qu'il  pût  être  question  d'un  autre  tracé.  Néanmoins,  si  on  peut  regretter 
que,  dans  cette  circonstance  comme  dans  tant  d'autres,  les  droits  acquis 
ou  prétendus  tels  aient  prévalu  contre  l'intérêt  général  et  aient  fait 
écarter  la  solution  la  plus  logique,  on  ne  saurait  contester  que  la  ligne  de 
Tananarive  à  la  Côte  Est  soit  appelée  à  rendre  des  services  considérables 
et  à  transformer  profondément  les  conditions  économiques  actuelles  de  la 
région  desservie  et,  par  contre-coup,  de  la  colonie  tout  entière.  On  connaît 
la  configuration  de  cette  région,  dans  laquelle  à  une  zone  côtière  relative- 
ment étroite,  succède  une   série  de  gradins  qui  montent  presque  à  pic 
jusqu'aux  hauts  plateaux  de  l'Emyrne  et  du  Betsiléo.  Pays  tourmenté  fait 
de  ravins  et  d'escarpements,  coupé  de  rivières  qui  sont  des  torrents  et 
aux  difficultés  duquel  la  forêt  tropicale  vient  encore  ajouter  sa  surabon- 
dance inextricable  de  sa  végétation.  Jusqu'à  ces  dernières  années,  des 
sentiers  à  peine  frayés  conduisaient  le  voyageur  —  au  prix  de  quelles 
peines  et  de  quelles  fatigues  I  —  sur  les  hauteurs  de  la  région  centrale  où 
les  Hovas,  jaloux  de  conserver  leur  suprématie  politique,  vivaient  comme 
retranchés  dans  une  citadelle  dont  ils  ne  se  souciaient  pas  autrement  de 
faciliter  l'accès.  Pour  unique  moyen  de  transport,  là  filanzane.  Le  voyage 
durait  huit  jours  et  il  en  coûtait  un  millier  de  francs  pour  faire  monter 
une  tonne  de  marchandises  de  la  c6te  à  Tananarive.  Dans  de  semblables 
conditions,  tout  commerce  était  impossible  ;  il  fallait  renoncer  également 
à  toute  exploitation  de  la  région  intermédiaire  complètement  dépourvue 
d'habitants.    L'établissement  d'une  route   carrossable  entrepris  par  le 
général  Gallieni  et  mené   à  bien  par  ses  collaborateurs,   malgré  des 
obstacles  inouïs,  a  déjà  considérablement  amélioré  cette  situation.  Le 
transport  par  charrettes  à  bras  s'est  substitué  au  portage  à  dos  d'homme. 
Le  prix  de  la  tonne  transportée  s'est  abaissé  à  150  francs  pour  le  trajet 
Mahatsara-Tananarive  et  à  60  ou  70  francs  à  la  descente,  et  déjà,  en  1902, 
rEmyme,  qui,  jusque-là,  n'avait  pas  l'emploi  de  l'excédent  de  sa  produc- 
tion de  riz,  a  pu  en  expédier  3.000  tonnes  à  destination  de  la  région  basse, 
pour  la  consommation   des  indigènes  attachés  aux  chantiers  du  chemin 
de  fer.  Les  facilités  nouvelles  de  communication  et  de  transport  résultant 
de  l'existence  de  la  route  ont  amené  d'autres  résultats  non  moins  favo- 
rables à  l'évolution  économique  de  la  région  desservie.  Ils  ont  rendu 
disponibles  pour  les  travaux  publics  et  pour  des  entreprises  privées,  une 
partie  des  bras  qu'accaparaient  les  transports,  au  détriment  du  dévelop- 
pement de  l'agriculture  et  de  l'industrie  totale  ;  et  c'est  un  résultat  appré- 
ciable dans  un  pays  où  la  main-d'œuvre  est  ce  qui  manque  le  plus.  D'autre 
part,  elles  ont  permis,  tout  le  long  du  tracé  de  la  route,  la  constitution  de 
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peAhs  gr^op^BenlB  i»dlgèfne0,  noyaux  encore  embryonnaires,  —  maift 
ap^lés  à  se  4éreletppef  rapM^srent  par  la  suite,  —  du  peuplement  de 
oeUe  réyottjutwfmeià  déserte. 

La  UrtsaforaMtiini  quft  tf^tabfififfeinent  de  la  route  a  ébauche,  la  cons- 
tcaotMQ  âm  dkHmn.  «to  1er  ?«  Taee^érer,  en  abaissant  encore  les  j^îx  de 
ty>nflf»irtaè  en  fiaiForisaiit  Pteignttîon  de  la  population  hova,  plus  active^ 
plus  ûiéettifBBte  d  pS«s  indostriense  que  les  autres  races  indigènes  de 
rilft,  veM  la  périphôri»  du  f1«iteau  central,  ^ns  la  direction  de  la  côte  Est. 
L'ËiUfriM  0i  le  Betaëeo'fant  éfre  arrachés  à  leur  isolement;  Ta  zone  fores- 
tièse,  q«ft  renfeane  d*énec«M9  richesses,  pourra  é^e  exploitée.  Les  so- 
pdrûem  eollii^a»  «a  midres  s^^écerofCront  fee  nouveaux  terrains  propres  à 
cette  enkaoey  qoe  Y^tt  ^ftmre  âans  les  prairies  voisines  de  l^Emyrne  et  qui 
stmi  ra»4éi  inBuèfesi^  twile  de  moyens  d*'Scoulement  des  produits  du  sol. 
G'ast-oetI»  cécMé  qnf  paraît,  a«i  moins  dansles  premiers  temps^etjusqu*àce 
que  i*iadQflirie  loMsCièFe  ail  pris  Uootscn  développement,  appelée  à  fournir 
ItjprirMâfttlatimeiit  dm  trafic  de  fa  aouvelle  ligne.  11  y  a  d^abord  à  approvi* 
ooAiMr  la  région  cdtière,  qtn  en  produit  peu  au  pas.  II  y  a,  en  outre,  & 
pourreir  à  la  oonsommation  des  pays  voisins  qui  en  importent  des  ^q^ian- 
tJMt  eeftsiéérablM  :  Mounee,  la  Rétraion,  TEst  et  le  Sud  africains.  On 
B*4valiie  pia  à  moins  ée  70.090  Donnes  par  an  l'importance  de  ce  déboucbé, 
qai,  par  suita  de  sa  proamKléy  parait  devoir  revenir  naturellement  à  Mada- 
gasoar*  le  jomr  où  la  suvprodwstfon  ée  notre  colonie  lui  permettra  de  Caire 
teee  à  uaa  f treille  deaiando.  Four  eeta  deux  conditions  sont  nécessaires. 
La  pimaMère' réside  dane  félabKBsement  d*unbon  réseau  de  routes  metiant 
en  fiomnanîcatîoa  faci^ie  Tanmarlve  atec  les  centres  de  production.  Cette 
]^êMUt  du  p0Ognuapi0'4fld4àefi:  voie  deréalisatfon;  d'ans  une  circulaire  qui 
remoiite  à  plaBiears^  iBoiB>  erf  q«i  est  un  modèle  de  sagacité  et  de  méthode» 
la  géaéoraè  Gsiliieaéa  traoéà  ses  eotlaborateurs  les  règles  à  suivre  en  vue  de 
la  oooatiMitias  dn  réseau  roaHer  dfestîné  à  apporter  an  chemin  de  fer  Isa 
éléoMats-iia  m$n  trafic.  La  socoade  condition  suppose  Tàugmentation  de 
^effectif  daia  papnlatém».  0n  saft  à  queffe  déception  les  évaluations  qu'on 
eoi  anait  fiaitas  am  lendenaltt  de  îa-  conquête  ont  donné  lieu,  lorsqu'on  a 
paaeMndra  onooaspte  pluffesa^  de  son  importance.  On  avait  compté 
aar  une  pif  iali<ii  de  4  millioiiis  d'habitants,  oe  qui  n'était  d^jà  pas  trèa 
Itfitfftol  paarva  paye  graad-  à  fui  aeu!  connue  la  France,  là  Belgique  et  la 
HoUaade  péaniea.  H  a  fallu  en  rabattre  die  plus  de  la  moitié;  c'est  au  plus«. 
d'auprès  les  dénombrameats  approximatif^  auxquels  on  a  pu  procéder,  si 
Ua^dagasoar  eomple  2.5O9tO90  faal)¥tants.  CKte  faiblesse  numérique  de  La 
popaktkm  coostitue  an  oèsta^elel^ndamentalà  la  mise  en  valeur  du  pays» 
et  il  faadaatt  désespévar  de  i^v^nfr  de  la  colonfe  si  la  disproportion  ac- 
taaUe  entse  réten<hie  des  terras  à  mettre  en  culture  et  le  nombre  des  braa 
dont  la  grande  tie  ^fîspose  devait  se  maintenir.  L^exemple  des  Indes  néer- 
landaises, où  laohîilre  do'lapopalaffion  a  quadruplé  en  soixante  ans,  est 
14  hearensament  pow  monfrer  ce  qti*on  peut  attendre,  pour  le  développe- 
ment de  ia  richesee  d^aa  pays  en  hommes,  des  mesures  dliygiène  et  d'aa- 
siatanœ  médioaleo  sagement  connues  et  appliquées  avec  un  rigoureux  es< 
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prit  de  suite.  La  yalenr  d'un  prëcédeiit  aussi  décisif  ne  pouvait  échapper 
au  général  Gallienî  qui,  dès  !e  premier  jour,  a  fait  porter  tous  ses  efforts 
et  ceux  de  ^s  colie^rateurs  sur  l*am^iordtion  des  conditi^ons  sanitaires 
et  hygiéniques  de  la  poptfkrtion  indigène.  On  service  d'assistance  médi- 
cale a  été  organisé  et  a  déjà  donné  des  résultats  qui  permettent  de  bien 
augurer  detia  lutte  engagée  contre  la  misère  physiologique  et  contre  les 
maladies  qui  déciment  la  race  malgache  ^  qui  amiihifent  les  eEfets  de  son 
extraordinaire  prolificîté.  On  peut  donc  espérer  la  voir,  devenue  phis 
f^rte  et  plus  résistante,  se  développer  et  se  répandre  peu  à  peu  dans  les 
espaces  incultes  qui  s'étendent  autour  du  Plateau  centra!.  Ce  jour-îft, 
Madagascar,  sans  pouvoir  prétendre  A  Timportance  à  laquelle  a  atteint  la 
Gochinchine  à  ce  point  de  vue,  peut  devenir  un  pays  exportateur  de  riz. 
Cette  perspective,  outre  qu'elle  est  rassurante  pour  favenir  du  chemin 
de  fer,  iPQvre  un  jour  nouveau  sur  les  possibilités  économiques  de  notre 
colonie  -de  l'Océan  Indien,  à  laquelle  les  plus  optimistes,  îl  y  a  quelques 
années,  n'auraient,  à  coup  sûr,  jamais  osé  prédire  que  le  riz  pourrait 
devenir  tm  des  éléments  de  sa  richesse  et  de  son  commerce.  Ces  possibi- 
lités économiques  sont  îoin,  d*aîlleurs,  d^avoir  dît  leur  dernier  mot,  et  si 
Madagascar  serafele  ne  pas  devoir,  de  longtemps,  justifier  les  espérances, 
empreMes  d'un  enthousiasme  exagéré,  que  certains  avaient  fondées  sur 
son  avenir  au  lendemain  de  la  conquête,  il  se  pourrait  bien  aussi  que  les 
appréciations  pessimistes  qui  ont,  par  une  réaction  excessive,  succédé  à 
cet  engouement  du  àêbxïiy  fassent  démenties  par  l'événement.  I^ous 
sommes,  en  effet,  dans  les  jugemewts  portés  sur  la  valeur  de  notre  nou- 
velle acquisition,  dlïés,  commeîlnous  arrive  presque  toujours,  d'un  ertrtme 
à  Tex^f^me  opposé.  Bn  i895,  Madagascar  nous  apparaissait  comme  un  pays 
peuplé,  riche  en  métaux  précieux,  au  sol  d'une  inépursdtrle  fécondité, 
également  propre  aux  cultures  tropicales  et  aux  cultures  européennes^  la 
salubrité  du  climat,  la  fertilité  des  terres  du  Plateau  central  devaient  en 
faire  une  seconde  Algérie  où  se  constituerait,  par  la  petite  cdonisation 
familiale,  une  autre  pelite  France.  A  Tuser,  on  dut  reconnatltre  qu'on  était 
loin  de  compte.  Les  analyses  de  MM.  Mtntz  et  Rousseau  vinrent  tfémon- 
tper  que  les  terres  de  l*Enryme  et  du  Betsiléo  étaient,  sauf  de  rares  excep- 
tions, de  qualité  médiocre,  et  qu'on  ne  saurait  songer,  comme  dans  notre 
colonie  méditerranéenne,  à  faire  oeuvre  de  peuplement  français  dans  cette 
région  La  zone  côtière,  d*aîîleurs  peu  sahibre,  n'offrait  aux  colons  qui 
voulaient  se  Rvrer  aux  cultures  riches  que  des  espaces  limités,  dans  la 
partie  inférieure  des  vallées,  et  encore  seulemeut  dans  l*Est.  L*or  n'appa- 
raissait que  sous  la  forme  de  sables  d'afluvions  assez  pauvres,  et  rien  ne 
semblait  indiquer  qu'on  pût  compter  sor  la  décofrverte  des  filons  qui 
devaient,  d'après  les  prophètes  de  la  première  heure, 'fkire  de  Madagascar 
un  second  Transvaal.  Et,  par  surcroit,  entre  lemps,  on  constatsflt  que  le 
pays  était  peu  peuplé  et  que  les  entreprisés  de  la  colonisation  européenne, 
comme  le  développement  des  cultures  indigènes,  rencontreraient,  dans  hai 
pénurie  de  main-d'œuvre,  de  sérieuses  dîfflciûtés.  H  n'en  fallut  pas  davan- 
tage et,  du  coup,  l^dorado  qu'on  avait  cru  entrevoir  se  'tranrforma  en  un 
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pays  irrémëdiablement  voué  à  la  paufreté.  La  faf ear  sa  retira  de  lui,  et  les 
capitaux  qui  s*y  étaient  portés  avec  an  enthousiasme  aussi  irréfléchi  que 
Reu  conforme  à  leurs  habitudes  se  montrèrent  soudain  refroidis.  A  Theure 
actuelle,  Topinion  n'est  pas  éloignée  de  considérer  Madagascar  comme 
M  une  mauvaise  affaire  ». 

Il  y  avait  autant  d'injustice  dans  cette  condamnation  sans  appel  quMl  y 
a  eu  d'exagération  dans  Femballement  qui  a  succédé  à  la  conquête.  Si  les 
terres  du  Plateau  central  ne  paraissent  pas  se  prêter  à  l'établissement  de 
familles  françaises  en  grand  nombre,  et  s'il  faut  faire  notre  deuil  de  la 
petite  France  que  d'aucuns  avaient  rêvé  d'y  voir  se  créer,  il  reste  dans 
FEmyme,  dans  le  Betsiléo  et  dans  les  provinces  voisines  assez  d'espaces 
disponibles  pour  que  l'expansion  de  la  race  Hovi^  puisse  s'y  faire  librement 
et  pour  que  le  développement  de  la  production  locale  qui  en  sera  la  con- 
séquence assure  au  commerce  de  sérieux  éléments  de  profit.  La  superficie 
des  terres  propres  aux  cultures  riches  est  plus  restreinte,  il  est  vrai,  qu'on 
ne  l'avait  pensé  tout  d^abord.  Mais  la  vanille,  le  café,  le  cacao,  le  girofle 
n^exigent  pas  de  grands  espaces  et  il  s'écoulera  longtemps  avant  que  la 
colonisation  européenne  ait  utilisé  pour  les  cultures  tous  ceux  dont  elle 
dispose.  L'industrie  aurifère  en  est  encore  à  ses  débuts  ;  une  exploitation 
vraiment  industrielle  peut  doubler  le  rendement  des  sables  alluvionnaires 
des  rivières  du  versant  ouest  ;  et  les  témoins  les  plus  autorisés  et  les  plus 
réfractaires  aux  illusions  d'un  optimisme  systématique  persistent  à  penser 
que  soit  le  hasard,  celte  providence  des  prospecteurs  de  mines,  soit  des 
recherches  méthodiquement  suivies  dans  les  hautes  vallées  finiront  par 
amener  la  découverte  de  gisements  quartzeux  dont  l'existence  est  attestée 
I  de  façon  certaine  par  la  présence  de  l'or  dans  les  alluvions.  La  main- 

1  d'œuvre  est  peu  abondante,  c'est  certain  ;  et  la  paresse  invétérée  du  Mal- 

'  gâche  vient  encore  aggraver  cette  cause  de  stagnation  économique  pour  le 

'  pays.  Mais  le  mal  n'est  pas  sans  remède  ;  on  peut  tout  espérer,  pour  le 

relèvement  et  pour  le  développement  de  la  race,  des  mesures  prises  par 
I  le  général  Galliéni  pour  améliorer  son  état  sanitaire,  et  sans  attendre 

I  qu'elles  aient  produit  leurs  effets,  on  voit  déjà  les  indigènes,  sollicités  au 

i  travail  par  le  stimulant  de  l'impôt  et  surtout  celui  des  besoins  nouveaux 

I  que  l'habitude  d'un  salaire  régulier  et  le  contact  de  notre  civilisation  leur 

I  ont  fait  contracter,  moins  de  répugnance  à  s'engager  au  service  des  entre- 

prises privées  et  sur  les  chantiers  de  travaux  publics.  Le  progrès,  à  ce  point 
I  de  vue,  est  sensible  ;  il  ne  fera  que  s'accentuer  avec  le  temps.  Il  y  a  là,  on 

I  le  voit,  de  sérieuses  raisons  de  ne  pas  désespérer  de  l'avenir  de  Madagas- 

car. Il  en  existe  d'autres.  A  côté  des  éléments  de  richesse  et  d'activité  dont 
on  avait  peut-être  exagéré  l'importance,  il  en  est  d'autres  qu'on  avait  à 
peine  soupçonnés  ou  dont  on  n'avait  pas  entrevu  toute  la  valeur.  Voici 
i  que  la  possibilité  prochaine  pour  Madagasgar  de  devenir  un  pays  expor- 

i  tateur  de  rii  peut,  on  l'a  vu  plus  haut,  être  affirmée  avec  certitude.  Les 

î  plantations  de  cocotiers  trouvent,  en  quelque  sorte,  leur  terre  d'élection 

dans  les  régions  sablonneuses  de  ses  côtes,  et  on  sait  quelle  place  le  fruit 
du  cocotier,  desséché,  tient,  sous  le  nom  de  coprah,  dans  les  exportations 
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de  Manille  et  de  Singapoure.  L'avenir  de  la  sériciculture  parait  assuré  et 
cela  seul  suffirait  à  faire  de  Madagascar  un  pays  riche.  La  grande  Ile  a 
encore  des  forêts,  qui  du  Nord  au  Sud,  sur  toute  sa  longueur  et  sur  un 
tiers  de  sa  largeur,  couronnent  la  ctme  de  ses  montagnes  et  remplissent 
les  creux  de  ses  f allées  et  qui  renferment,  sous  forme  de  bois  de  cons- 
truction et  d^essences  précieuses,  d'inestimables  richesses  auxquelles  on  a 
à  peine  touché.  Et  enfin,  sur  les  hauts  plateaux  et  surtout  dans  ses  im- 
menses plaines  de  l'Ouest,  elle  a  Télevage  aux  produits  duquel  l'Afrique 
du  Sud,  avec  sa  population  d'origine  anglaise,  grande  mangeuse  de 
viande  de  bœuf,  offre  un  débouché  pour  ainsi  dire  illimité. 

Il  s'en  faut  encore  toutefois  de  beaucoup  que  toutes  ces  promesses 
d'avenir  soient  à  la  veille  de  se  réaliser,  et  ce  sérail  encore  tomber  dans 
une  exagération  aussi  f&cheuse  que  celle  dont  sont  empreintes  les  appré- 
ciations dont  nous  avons  signalé  le  pessimisme  excessif,  que  de  prédire 
que  l'âge  d'or  va  s'ouvrir  pour  Madagascar.  G*e9t  déjà  beaucoup  que  la 
plupart  de  ces  possibilités  économiques  apparaissent  avec  un  caractère 
de  certitude  absolue,  à  échéance  prochaine  et  que  les  autres  semblent 
devoir  se  préciser  et  se  développer  dans  un  délai  dont  on  peut  entrevoir 
le  terme.  Déjà  les  statistiques  du  mouvement  commercial  de  la  colonie 
pour  1902  permettent  de  constater,  dans  cet  ordre  d'idées,  un  progrès 
notable.  Le  chiffre  des  importations,  il  est  vrai,  a  baissé  de  près  de 
4  millions  de  hrancs  par  rapport  à  1901  :  4*^.289.036  francs  contre  46.032.759. 
Mais  cette  diminution  porte  surtout  sur  deux  articles,  les  cotonnades  et 
tissus  divers,  dont  on  avait  importé  en  1901  des  quantités  hors  de  pro- 
portion avec  les  besoins  locaux,  et  le  riz,  dont  la  production  locale  a  pu 
fournir  pour  une  valeur  de  2.452.000  qu'on  avait  été  obligé,  Tannée  pré- 
cédente, de  faire  venir  du  dehors.  Aiusi  d'une  part,  erreur  dans  les  prévi- 
sions du  commerce  qui  avait  mal  calculé  les  exigences  de  la  consomma- 
tion ;  de  l'autre,  augmentation  de  la  production  locale,  telles  sont  les  rai- 
sons de  la  moins- value  constatée  et  qui,  au  moins,  pour  le  second  des 
detx  articles  sur  lesquels  elle  porte,  constitue  un  symptôme  plutôt  satis- 
faisant. Ce  serait,  d'ailleurs,  une  illusion  de  compter  que  les  importations 
de  Madagascar  doivent  continuer  à  suivre  régulièrement  la  progression 
ascendante  de  ces  dernières  années,  pendant  lesquelles  l'augmentation 
annuelle  moyenne  a  dépassé  6  millions.  Madagascar  est  actuellement 
un  pays  pauvre,  habité  par  une  population  dont  le  pouvoir  d'achat  est 
singulièrement  limité.  L'importance  relative  de  ses  importations  ne  peut 
donc  s'expliquer  que  par  l'apport  de  capitaux  venus  du  dehors,  et  prove- 
venant  de  ces  trois  sources  :  les  entreprises  européennes  privées,  les  res- 
sources affectées  à  l'entretien  du  corps  d'occupation  et  les  fonds  d'em- 
prunt destinées  à  l'exécution  des  travaux  publics.  Or,  si  l'on  peut  compter 
sur  la  continuation  de  l'apport  des  capitaux  privés,  on  doit  envisager  les 
deux  autres  catégories  de  ressources  comme  appelées  à  décroître  et 
même  à  disparaître  dans  un  temps  relativement  court,  1res  court  même 
en  ce  qui  concerne  les  fonds  d'emprunt.  Il  faut,  par  suite,  s'attendre  à 
une  diminution  correspondante  dans  le  chiffre  des  importations  jusqu'au 
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jpnr  oàraugmenUliDa  de  cehii  des  exportatÎAi»  aura  rétabli  ^équilibre. 
Lea  stati&Uques  ô&  lâOi  avaient  fait  caaiiMtre  quWae  fût  eaune  très  laiii 
de  cet  ab^cti£  ;  ellea pouvaient  mÊoie  doBoer  à  se  damaaiftar.  si  cou  ma  hii 
tournait  pas  le  dos  et  Sr'il  ôtaiA  permis  d^eapéffeo  que  jamais  la  balaaoe 
aommarciale  de  la  colonie  s'étaÛirait  à  aon  proftL  De  40è622i)ftO  fcanos 
en.l90û,,le  chiftce  dee  exportations  était  doMOMla  à  8Ld%90ft.  C'était.là 
hfflu^eusement  une  moifis-valae  accidentelle  due  àdaa  oansaa  temporaiffes. 
£n  iûOâ,  le  mouvement  ascenaioancd  a  repris  et  non  seulement  teai. le 
terrain  perdu  en.  iOÔl  a  été  regagné,  mais  enaore  li'aiigmaatatioa  a  été 
de  2.521.000  franés  sur  190i.  Le  chiffire  dea  exfwrtatiattft  tiesl  élarvé 
à  13.144.000  franos^  somme  q^i.  n.*ayait  jaitia  été,  k  beancoop  près, 
atteinte  jusque- là.  Dana  ce.  total  le  bétail  figor»  pour  nnot  valaw  ée 
4.401.000  francs,  correspondante  à  46U)00  iôtea^  pesant  eneeMbla  i4»  nol- 
lions  de  kilos.  Le  gain,  suc  19ûi,  de  ce  chef,  se  ebiffie  par  3JSi6iOQ0^ftEaiios 
représentant  plus  de  11.800.000  kiitos;'  par  rapport  à.ir9M,.  Tannéetée 
reaq^rtation  la  plus  lorte  jusque-U^  il  est  de  3.240.006  fnaiioa  eii  en  pcèèi, 
de  10.700  J)JûO  lûlofi.  Et  ce  n*est  là  encose  qu'un  coBhoaanoeneat^aar^l 
s'en  faut  encore,  d'une  pajH,  que  la  censemmatioa.  du  Sud-^ifneaiB  sut 
revenue  à  son  cbiffre  normal  et,  de  Tautne,  que  \m  mesurée  prises  par  le 
général  Galliéni  pour  assuser  la  reconstitution  et  le  dëvekppemenC  des 
troupeaux  malgaches  aient  produit  tous  leui»  eAsta.  Tels  quelsi  néaii- 
meinssi  ces  chiffres  donnent  une  iéé&  du  râle  que  L'élevage  est  tpyntf  à 
jouer  dausla  vie  économique.^  llAdagasear.,  h^oa  a.snini  fyiliMW'inii  «n 
mouvement  assenaionnel.  maequé.  Il  est  sorti  ii^3K  kaLss  de  os  Bftétal, 
représentant  une  aaieur  4e'4.ii23.000  francs  ooAtm  seuteneni  ivàSA* lôloe ; 
valant.3.21^.oeo  fflanca^eft  lOOi,  soit,  en^tafeuB  de  i902,.  nn«t  différence 
de  347  kilos>  et  de  B24.000  francs*  Tous^les»  antrce  prodiôts^  —  saut  fe 
raphia,  elle  caoutchouc  pour  lesquels  la  diainatioa:  s'explique,  eu:  ce  <!pai 
eoncAine,ls  ra|phia„par  la  mévente  pesaagèffe  doniee:  textile:  a  éè^  l'objet 
enBuropa»  et»  pour  le  oaoutohouc,  par  l'exiilûilatîoii  abueise  des  Imnes 
eaout<^£kesdoQt  laxeconsUluftion'  demeadew  ua  eertaÎA  temps  —  tMis 
les  autres  produits  sont  eu  augmentation.  L'caapertatiûa  des  légames 
aeca  (pois  duGa^)  a. doublé. et  oTeat  là  un  indice^  iaténanaut  de-.  ft^Mlivité 
indigène;  car  cette  pcoduotion. pco vient  4es  p«lite'OOltiv«teurs  meigaohes. 
L'exportation  de  la  xaniâle  et  du  doao  a  4ie«blé  égaltnent  et  c'est  là 
aussi  un  résultat. satisfaisant,  .en.  os  seBsqn'il  laut  ^t  voir  la  preum  qve 
les  exploitations  a^celesenropéennessont  entnées  en.à.  la^railie:  d'entoer 
dans  la  période  de  rendement,  De  même  pe«r  iee  bois  d/^iéoBSterie  et 
les  bois  communs»  ({ui  .dut passé  d'une  viaieur  de  i2ft.M0  francs  aune 
ulmiT  de  plus  de  297.000»  ce  qui  atteste  i*aotijrité  darindustm  forestièfe, 
à4  laquelle  un  certain  nombre  de  nescompatinoteBtontooiisaevé  teurs  capi- 
taux et  leurs  efforle.  AujDésuuié,,  aussi  bien,  pour  les  produite  qai  earae- 
tériseut  la  développement  de  la.colanisatiett.  que  pour  œnc  qol  asut  dus 
uniquement  aa  travail  et  à  l'esprit  d^ulraprise  des  iniiifè«B%  il  y  a  un 
progrès*  marqué..  L'élan  semble  défini tisemen^  domaé  densiks  (kvx  div»- 
tioAS.  La  Gonatmotion  du.  chemin  4e  JMi  ne  peut  q^'etteenèOBr  eBeorv  ce 
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mouvement,  dont  il  est  juste  de  £aire  botUMOv,  f  ou«  uba  bMine  paît,  à  la 
largeur  de  vue  du  généxraL  GalUéni,  à  scm  mds  ezaei  éc»i»é«asclés  éeov»- 
miques  du  pays,  à  la  sympathie  active  qu'il  aZa  eessé  ée  ■i—Iim  aux 
colons  et  à  la  continuiti^  de  ses  efforls  peur  «timttkc  k  Uafaiè  et  k  fro- 
duction  indigènes. 


Le   QYCLÛSig  DU  X0,Q}&IN. 

Le  Tookin  a  été  éprouvé»  le  7  joia  denûei^  par  ua  ^cèêmt  4pBL,  a«K 
premières  nouvelles,  semblait  avoir  cuise  le  pa|(e  pesr  longtemps.  On 
aurait  pu  croire  qu'il  s'agissait  là  d'un  de  ces  cataolyemes  ftti  ne  laissent 
derrière  eux  que  la  dévastation  et  la  mort  et  on  pouvait  se  demander  si 
l'œuvre  de  relèvement  accomplie  par  M.  Doumer  n'allait  pas  se  trouver 
irrémédiablement  compromise.  Les  nouvelles  reçues  de  Hanoï,  après  le 
premier  moment  d'affolement  passé,  ont  permis  de  mettre  les  choses  au 
point.  Aussi  bien  ceux  qui  «eaMtiaMat  k  Timikû  awant-tls  eu  le  soupçon 
qu'un  peu  et  même  beaucoup  d'exagération  avait  bien  pu  se  glisser  dans 
les  ijiformations  de  la  première  heure,  ^c\éa^  par  mae  émotioii  très  aatu- 
relle  à  laquelle  s'étaient  mêlées  8an84oote  dee-^séoooa#atiiat»quia*étaieiit 
pas  absolument  désintéressées.  Lee  •cyclAttee  ae  seat  poiai.><dK»e  rare  a« 
Tonkin,  ni  ea  Annane.  C'sstn  du  reste,  ua  «eekleot  i|ui  ne  ka»  est  point 
particulier  et  auquel  soai'égaieiaeBi  nattée  nos  cokaîes  «ées  Aivttlles  et 
de  rOcéan  Indien,  «ornais,  dans  nos  eUmato»  telle  sm  U\\e  région  est  eX'- 
posée  à  se  voir  rav«^e  par  la  §F^le^  Maie  il  y  a  cycieoe  «et  cyalove  et  U 
semble  bien  que  celui-ci  du  7  jaia  ait  pcé«entâ  uacaraotèneexeeptioniMl 
de  gravité.  Hanoï^  iNam-Dinh  et  Thai-Biak^eat  «élé» ipaatiualrtaiiBieiit  éprm»- 
vées.  Un  ^rand  noaibre  d'édiûces  ^aJbUcs  ei  4e  ea^otnattigoe  pm ées  oal 
subi  les  attelâtes  4tt  fléau  ;  et  ai  Toa  n'A«u  k  àépl%wm  la  mori#a«e«n  Evh 
ffopéen»  OJi  évalue  à  2  oo  ^aiiiliers  le  aoakhre  4eB  iirdigèttee  ifai  en  mft 
été  victimes.  Ëniln,  ia  «sécoUe,  ^  s'^aAnoa^t  «tnèsibeUe,  wnùt  été  cm 
partie  détruite*  On  ae  saurait  tr^4éi>k>mir  ees  mor^s  etcte|P»tes  «fatë^ 
riellea.  Mais  le  sentiment  de  s^Apathie  danlearaiiee  qa'eftes  iaapArevt  ae 
saurait  aller  Jusqu'à  nous  faire  coaaidéveir  Je  X«Bki&  cemma»  «afeaé  pMr 
cela,  en  admettant  même  ^'oa  doive  tenir  peor  «aenpite  4e  tMte  exagé- 
ration les  chiffres  et  les  renseignemeato  jaoias  passiaBstea  qui  onê  mM 
les  informations  de  la  j^rexaière  heure.  lAe  paebâi-oa  pae,  e»  Jetai,  dfe 
20  millions  de  dégâts  dans  les  trois  vU(es  àt  Baiioi*  de  HaainDteà  éi  âe 
Thai-Binh»  alors  que,  deiix  j^oss  plos  Urd^  il  a'éiait  fàm  (jaeetian  fue  de 
5  millions  ?  Rème  ea  mettant  k*  ehoMs  a«  piee>  le  mal  «M;  4e  tvm 
qui  peavent  aisément,  se  réparer,  le  Toakèa  a.eanna  i'aatMs  •éyfWJtw, 
en  des  temps  où  il  n'avaii  ai  l'ealiUage  Ainaamigae»  oi  te  evédie  saKd»  ei 
bien  assis  ^u'il  j^esside  anjeardlbai*  114»  eaiteH»!  eoa  henarewr;  ll«or« 
tira  aussi  de  celle-ci.  U  en  sontiaa  sillet  par  eesifief  es  aiéyeMi  Bt  e>9l 
là  ce  qui  distingue  b  ToaUa  4!aiy^tt»d'JMi  da  IWahi»  •d^aatreMs;  c^^ 
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là  aussi  ce  qui  montre  retendue  des  ressources  et  la  puissance  de  vitalité 
de  cette  colonie  comparée  à  telles  ou  telles  autres  de  nos  possessions  qui, 
en  pareille  circonstance»  se  seraient  empressée  —  nous  en  avons  vu  plus 
d*un  exemple  —  d'appeler  la  métropole  à  leur  aide.  «  Le  désastre  sera 
réparé  dans  le  pays,  par  le  pays  même  »,  a  déclaré  le  gouverneur  général, 
M.  Beau.  Cette  déclaration  n*exclut  pas  la  possibilité  d^une  assistance, 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  à  ceux  de  nos  compatriotes  dont  les 
entreprises  pourraient  êtres  arrêtées  par  les  pertes  qu*ils  ont  subies.  Mais 
cette  assistance  leur  sera  fournie  par  la  colonie  elle-même,  ce  que  oelle-ci 
n*eût  pu  faire  il  y  a  sept  ou  buit  ans  et  rien  ne  prouve  mieux  la  valeur  des 
institutions  financières  dont  une  administration  prévoyante  s*est  attachée 
à  la  doter  et  Texcellence  de  la  situation  budgétaire  que  ces  institutions  lui 
ont  permis  de  se  créer. 


La  nouvelle  répartition  dis  Troupes  aux  Colonies. 

Un  décret  du  24  mai  dernier,  qui  a  reçu  la  sanction  indirecte  du  Parle- 
ment  sous  forme  de  loi  portant  sur  les  voies  et  moyens  budgétaires,  a  réa- 
lisé une  réforme  depuis  longtemps  réclamée  par  les  rapporteurs  du  bud- 
get des  colonies  à  la  Chambre  et  dont  nous  avons  signalé  la  nécessité 
ici   même  dans  une   de    nos    précédentes  chroniques.    Il  s*agit  de  la 
répartition  des  troupes    dans    nos   colonie»,   répartition   qui  manquait 
de  bases  rationnelles,  et  qui  semblait  avoir  été  établie   un  peu   au  ha- 
sard, sans  aucun  souci  de  proportionner  Timportance  des  effectifs   à 
celle  des  possessions  qu'ils  étaient  appelés  à  défendre,  non   plus  qu'à 
la  gravité  ou  à  Timminence  des  dangers  auxquels  celles-ci  pouvaient  se 
voir  exposées.  Certaines  de  nos  vieilles  colonies  immobilisaient  ainsi  des 
forces  d'ailleurs  incapables,  par  suite  de   leur  faiblesse  numérique,    de 
leur  assurer,  en  cas  d'attaque,  une  protection  efficace,  et  qui  auraient  pu, 
au  contraire,  apporter  un  appoint  appréciable  et  réellement  utile  à  la  dé- 
fense de  telle  de  nos  grandes  colonies,  pourvue  d'un  corps  d'occupation 
considérable.  Il  y  avait  donc,  avant  tout,  à  mettre  les  effectifs  en  rapport 
avec  les  nécessités  militaires  et  le  degré  respectif  d'importance  de  nos  co- 
lonies. U  y  avait,  en  outre,  à  mettre  fin,  dans  nos  grandes  possessions, 
comme  Tlndo-Chine,  Madagascar,  l'Afrique  occidentale,  à  la  dissémination 
des  forces  qui  avait  pu  s'imposer  aussi  longtemps  que  la  principale  mis- 
sion de  nos  troupes  coloniales  avait  consisté  à  maintenir  l'ordre  et  à 
lutter  contre  la  piraterie,  mais  qui  n'avait  plus  sa  raison  d'être  et  qui  pou- 
vait même  devenir  un  danger  lorsqu'il  s'agirait  de  repousser  l'attaque 
d'un  adversaire  fortement  organisé,  pouvant  mettre  en  ligne  des  unités 
puissantes  et  bien  encadrées,  disposant  de  tout  le  matériel  et  des  services 
nécessaires,  d'un  adversaire  tel,  eu  un  mot,  que  nous  pouvons  nous  at- 
tendre à  le  voir  surgir  dans  celles  de  nos  colonies  qui  sont  le  plus  mena* 
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cées.  Il  y  avait,  pour  tout  dire,  à  procéder  à  une  réorganisation  complète 
de  nos  forces  coloniales,  d*après  des  principes  rationnels,  de  manière  à 
faire  produire  le  maximum  d*effet  utile  aux  effectifs  considérables  — 
54.000  hommes  -  -  qu^elles  représentent  et  aux  sacrifices  que  la  garde  et 
la  défense  de  notre  empire  colonial  imposent  au  budget  de  la  métropole 
et  des  colonies  elles-mêmes  et  qui  ne  s^élèfent  pas  à  moins  de  100  mil- 
lions de  francs.  Ce  soot  ces  principes  que  le  Comité  consultatif  de  défense 
instituée  auprès  du  ministère  des  Colonies,  s'est  attaché  à  dégager  et  qui  se 
formulent  comme  suit  : 

«  Utiliser,  dans  Textrême  mesure  possible,  les  éléments  tirés  des  colo- 
nies elles-mêmes,  afin  de  réaliser  progressivement  Tautonomie  défensive 
de  chaque  colonie,  tout  en  réduisant  autant  que  possible  les  contingents 
empruntés  à  la  métropole  et  en  laissant  ainsi  un  plus  grand  nombre 
d'hommes  disponibles  pour  le  défense  de  la  mère-patrie; 

«  Concentrer  les  efforts  sur  les  colonies  les  plus  importantes,  tout  en 
fournissant  aux  autres  les  moyens  de  se  défendre  contre  des  agressions 
possibles,  en  établissent  leurs  ressources  propres.  Ces  moyens  sont  des 
armes,  des  munitions,  des  instructions  et  une  organisation  appropriée; 

«  Réunir  les  colonies  voisines  en  groupes,  de  manière  à  concentrer  les 
éléments  de  force  de  toutes  les  colonies  et  à  les  utiliser  sur  les  points  les 
plus  importants,  c'est-à-dire  sur  ceux  où  Ton  peut  obtenir  des  résultats 
positifs  aussi  bien  dans  la  défensive  que  dans  Toffensive; 

ce  Rassembler  dans  la  mesure  on  les  progrès  de  notre  infiuence  le  per- 
mettent, les  troupes  actuellement  éparses  dans  toute  l'étendue  de  nos 
possessions  en  une  infinité  de  petits  détachements  et  constituer  de  fortes 
unités  bien  encadrées  et  bien  commandées,  pourvues  de  tout  le  matériel 
et  des  services  nécessaires,  capables,  en  un  mot,  de  résister  à  des  armées 
européennes  ou  organisées  à  l'européenne.  » 
Faisant  application  de  cesprincipes^le  Comité  a  proposé  : 
lo  de  donner  à  la  population  française  de  nos  colonies  une  instruction 
militaire  en  rapport  avec  le  mode  d'emploi  des  troupes  stationnées  dans 
chaque  colonie  et  les  nécessités  de  la  défense  ; 

20  De  constituer  cinq  groupes  de  colonies  placées  chacune  sous  l'autorité 
d'un  commandant  unique,  en  ce  qui  concerne  la  préparation  de  la 
défense  ; 

30  De  réduire  les  garnisons  dans  les  colonies  qui,  par  leur  importance 
ou  les  difficultés  naturelles  qu'elles  opposent  à  un  envahisseur,  ne  sont 
pas  exposées  aux  attaques  les  plus  dangereuses  ; 

40  De  renforcer  les  troupes  de  Tlndo-Chine  et  de  les  organiser  en  divi- 
sion. 

Telles  sont  les  bases  sur  lesquelles  reposent  l'organisation  nouvelle 
établie  par  le  décret  du  26  mai  dernier  et  à  laquelle  le  Pariement,  par  la 
loi  publiée  au  Journal  Officiel  du  10  juillet  1903,  a  donné  son  entière  ap- 
probation. Les  cinq  groupes  que  le  décret  constitue  sont  : 
1<>  Le  groupe  de  l'Indo-Chine,  qui  ne  comprend  que  l'Indo-Chine  ; 
â*  Le  groupe  de  l'Afrique  occidentale,  formé  du  Sénégal,  du  Soudan, 


Digitized  by  VjOOQIC 


d42  REVII£  DES   QUEflnONS  COLOMALES 

de  1&  Gainéây  de  la  c6ie  dlvoire,  du  Dahoany»  é«  Congo  H  du  GhaH  ; 

3<^  Le  groupe  de  TAfrique  orientale:  Madagasear,  )m  némrioB  et  les 
CoauM-es; 

4»  Le  groupe  des  ÀAtUlea»  «ompMttaai  ki  Martinf^e,  la^MMMoQpe,  fa 
Guyane  elles  SainUs; 

^«  Enùn  le  groupe  du  Paciftcpie  torné  éê  la  M»nJ>iy  Ciléitome  et  de 
TahitL 

Au  premier  grouperont  aAeciées  trois  divîuotts  éent  ikmx  au  Tonkfn 
et  une  en  Gochinchine,  soit  15  bataillons  d*infante«ie  eotoniale*,  4  bataif- 
Ions  de  légion  éiMAgèite,  2â  bataïUonfi  é»  limiU9«r&  et  ^  régitBF^nts  d'ar- 
tillerie; 

Au,  deuxième  ^oi^>e  une  dirâion  ftarmée  de  2  iMitaslIons  d'inflmtefTe 
cûLoniale,  iù  bataillons  de  licaillaiu»  aénéfalais,  1  TéginttBt  d*arlîllerie; 

Au  groupe  de  rA£ri%jiie^ec^deDtale»«Be«dirviaiofl».coiMlititéeani  neyen  de 

4  balaiiloas  1/2  d^ixifanter ie   ceUaiile,  4  bataillon    de  légtcni   étrangère, 

5  bataillons  4e  tirailleurs  sénégalais,  7  batailbtti  de  «iraUleups  «aalgaches, 
1  régiment  d*artillerke  ; 

Le  groupe  des  Antilkeee  Yoit  péémi  à  i  tautillon  d'iaAmterîe  eoloiriale 
et  à  3  baUeries  d'arkilefiie,  et  eelui  du  Paniinne  à  i  tataitlon  d'infanterie 
celûiûale  et  i  batteôe. 

La  oaractérifiti^pie  de  oetAe  réonganMatiiia  est  le  renforeeraent  des  gar- 
nisons de  GochincJèine  et  des  feioletfL'apfiii  éê  la  flotle  BtlgOB  eap  Saïnt- 
Jacques.  Les  oomplications  qui  peuvent  mm§tttm.  ExtPéwe^Onent,  les  am- 
bitions que  ne  dissimule  pas  le  ^pon  noms  faisaient  une  obli^gat^en 
inpérieuse  d'assurer  avattt  tout  la  défense  demotre  grande  cdlmnea9ifittr<;u«. 
Des  réductions  portaal  sur  les  ^amiiMM  ée  la  Coadelioiipe,  de  la  Guyane, 
de  Tahiti,  de  la  Eéuniao,  de  la  NowveUe-Calédûnie,  ajosi  qiK  sur  le  corps 
d'occupation  de  Madagascar  ont  permis  de  pourrotr  Aœresloreefaettt  sans 
augmentation  de  d^>enaes  m  d'effeelils.  Mm  d*aml9ips  tepnes,  la  réforme, 
budgélairement,  se  svtfât  à  «UeHnème.  11  y  a  miettx  :  par  la  sui^ttiifion 
partielle  de  iseupesiûàdigènes  aux  tn>npeee«r^éennee,parune  meffletire 
utilisation  des  ressources  locaiee»  les  iMtipiailiune  nouvelle»  ad<epté6s  pvr 
le  geuji^rnement  aureAi  pour  ettsi  et  parier  de  $44(70  faonneB  à  56.250 
envirou  TenAernble  des  afiCeclifs,  soii  une  augnwfitatk»  ée^  près  de 
1.700  unités.  Elles  réalisent  donc,  à  tous  les  points  de  vue  une  améliora- 
tionaolable  4^  laaitualM)n.aAténettie<ei  il£aiit  Mlèoitariie  isMstredes  colo- 
nies d'aveir  eu.  s'él^erau-dessua  detprétfscupattietttf  par^M«laristes  âofft 
on  s'était  trop  longtemps  ifiapûré  j«sqiiB-14  dans  rerganisotion  de  la  d^ 
fense  de  jios  celoniee  peur  ne  se  laiese^guider^^■e  par  'le  eeuei  dee  Intérêts 
supérieurs  du  pays.  Une  voix  autorisée  faisant,  lors  de  la  dernière  discussion 
dubudgfst  des  colo&iesà  kt  Ghan^reylacrîtaqutde  la  répartition  des  troupes, 
avait  dit  :  «  C'est  en  ^Mdaoi  être  foct  pcrtoot  (pa'on  arme  à  n^tre  fort 
nulle  pact  nu  Désevmua  ne«9  eereas  faits  là  >et  il  imperte  ^mmëtti  que 
nous  le  soyons.  * 
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La  duim»}  DIT  9i]«i 

Plus  de  cinq  mois  se  sont  écoulés  depuis  que  leministre  des  Affaires 
Etrangères  a  annoncé  officiellement  son*  intention  d'engager  de  nouvelles 
négociations  avec  le  Siam  en  vue  de  la  révision  du  malencontreux  traité 
du  7  octobre  4902.  On  aimerait  à  savoir  où  en  sont  ces  négociatoins  et  si 
elles  ont  chance  d'aboutie^  Tout  retard  apporté  au  règlement  des  difficul- 
tés pendantes  ne  peut,  en  effet,  que  les  aggraver  et  rendre  ce  règlement 
plus  laborieux.  Il  ne  faodi:aitp«fr  que  le  31  dé  cembre  prochain,  date  à 
laquelle  expire  le  délai  supplémentaire  dont  les  deux  gouvernements  sont 
convenus,  nous  retrouvât  dans  la  posture  plut(^t  humiliante  et  ridicule  où 
nous  ont  placés  les  défaillances  d'une  dîplomatiequi,  dans  cette  question 
comme  dans  tant  d'autres,  parait  compter  exclusivement  sur  le  temps 
pour  se  tirer  d'affaire.  Ici  le  temps  Iravaillecontre  nou«,  et  chaque  jour 
qui  passe  ajoute  à  rinsécurité  qui  résulte  de  la  situation  actuelle  pour  nos 
possessions  indo-chinoises.  Il  se  peut  qu^au  quai  d'Orsay  on  ne  se  rende 
pas  compte  de  la  nécessité  d'une  prompte  solution.  Cette  soluliouj  l'opi- 
nion, qui  a  un  autre  sentiment  de  Tinter  et  du  pays,  ne  se  lassera  pas  de  la 
réclamer. 
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I.    —   ALLEMAGNE 

Par  le  D'  MONTANUS 

Le  16  juin  1903  restera  pendant  longtemps  une  date  importante  dans 
rhistoire  politiqae  de  TEmpire  allemand,  car  les  élections  au  Reichstag, 
qui  ont  eu  lieu  ce  jour-là,  ont  amené,  à  côté  d'autres  éléments  impor- 
tants, une  victoire  éclatante  du  parti  socialiite^  victoire  telle  qu'elle  a 
dépassé  toutes  les  prévisions.  Son  importance  provient  moins  du  nombre 
des  sièges  conquis  que  du  nombre  de  voix  recueilli.  Sur  environ  8  mil- 
lions 1/2  de  votants,  plus  de  3  miUioiu  ont  voté  pour  les  socialistes.  Les 
autres  5  millions  1/2  se  sont  répartis  entre  une  douiaiue  de  partis  diffé- 
rents, dont  le  plus  puissant,  le  Centre,  n'a  récolté  que  1  million  3/4  de 
voix,  c'est-à-dire  à  peine  un  peu  plus  de  la  moitié  du  nombre  de  voix  so- 
cialistes. Aux  dernières  élections  (1898)  les  socialistes  avaient  déjà  rem- 
porté un  succès  considérable  et  réuni  près  de  2  millions  1/2  de  voix.  En 
cinq  ans  ils  ont  donc  conquis  plus  500.000  voix,  proportion  beaucoup  plus 
considérable  que  les  précédentes  augmentations.  Or,  les  causes  de  cette 
victoire  extraordinaire  sont  multiples. 

Tout  d'abord  le  programme  socialiste  exerce  en  lui-même  une  grande 
force  d'attraction.  Les  idées  socialistes  se  rattachent  à  une  foule  de  do- 
maines de  la  vie  moderne  et  trouvent  dans  les  conditions  de  celle-ci  un 
puissant  appui.  De  plus,  en  Allemagne,  le  mouvement  socialiste  a  reçu  du 
dehors  une  impulsion  directe  et  indirecte  :  la  politique  répressive  de  Bis- 
marck et  les  lois  d'exception  par  lesquelles  elle  se  manifesta  l'ont  rendu 
plus  fort  que  ne  l'aurait  fait  toute  campagne  positive.  A  cela  sont  venues 
s'ajouter  les  expériences  socialistes  de  Bismarck,  qui  cultiva  longtemps 
et  chercha  à  développer  une  sorte  de  socialisme  d'Etat,  dans  l'intention 
avouée  de  tuer  le  socialisme  ouvrier.  Mais  tout  cela  n'explique  point  ce 
succès  extraordinaire.  Il  y  a  un  parti  socialiste  dans  d'autres  pays,  mais, 
ou  bien  il  est  d'une  force  simplement  moyenne,  comme  en  France,  ou 
bien  il  est  presque  insigniOant,  comme  en  Angleterre  et  en  Scandinavie. 
Le  martyre  infligé  autrefois  par  Bismarck  aurait  fini  depuis  longtemps 
d'exercer  aucun  effet  si  d'autres  éléments  n'étaient  intervenus. 

Le  principal  est  le  suivant  :  le  parti  socialiste  étant  le  parti  le  plus  la- 
dical,  le  seul  qui  fasse  une  opposition  résolue  et  condamne  tout  le  ré- 
gime actuel,  est  devenu  le  parti  des  mécontents  quand  même.  Sur  les 
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3  millions  de  voix  données  aux  socialistes,  il  y  en  a  certainement  un 
grand  nombre,  peut-être  pins  de  la  moitié,  qoi  n'émanent  pas  de  parti- 
sans des  théories  socialistes,  mais  de  gens  qai  ont  voté  ainsi  pour  protester 
de  la  façon  la  plus  énergique  possible  contre  Tétat  de  choses  actuel  et 
exprimer  leur  mécontentement  d'une  façon  radicale.  Ce  mécontentement 
porte  sur  les  domaines  les  plus  différents.  11  n*a  pas  seulement  un  carac* 
tère  économique,  quoique  le  renchérissement  du  pain,  qui  menace  d'être 
une  conséquence  des  nouveaux  tarifs  douaniers,  ait  beaucoup  servi  la 
campagne  socialiste,  et  il  ne  porte  pas  non  plus  uniquement  sur  la  poli- 
tique proprement  dite,  c'est-à-dire  sur  les  affaires  publiques.  En  effet,  une 
grande  partie  des  voix  données  aux  socialistes  provient  degens^se  sou- 
cient assez  peu  de  la  politique.  Ce  qui  a  surtout  provoqué  ce  mécontente- 
ment, ce  sont  certains  impondérables  de  la  vie  publique,  certains  états 
d'esprit  développés  par  les  événements  de  ces  dernières  années,  en  parti- 
culier par  le  mépris  que  l'on  afflche  à  l'égard  du  peuple,  le  peu  de  cas  que 
l'on  parait  faire  des  institutions  parlementaires,  l'attitude  hautaine  et 
protectrice  du  gouvernement,  et  enfin  l'orgueil  prétorien  de  certains  mi- 
lieux militaires,  qui  s'est  manifesté  dans  différentes  affaires  d'ordre  mili- 
taire et  qui  est,  sinon  entretenu,  du  moins  toléré,  en  haut  lieu. 

Mais  c'est  surtout  la  personne  de  l'Empereur  qui  a  une  eu  action  sur  les 
résultats  du  vote.  L'insistance  avec  laquelle  il  invoque  le  «  droit  divin  »  a, 
depuis  longtemps,  provoqué  un  vif  mécontentement  dans  la  population. 
A  cela  s'ajoutent  son  intervention  personnelle,  si  fréquente  dans  les  luttes 
de  partis,  et  surtout  ses  attaques  personnelles,  d'ailleurs  si  malheureuses, 
contre  le  socialisme,  depuis  nombre  d'années.  On  sait  que  la  dernière  de 
ces  interventions  s'est  produite  à  propos  de  U  fameuse  affaire  Krupp  et 
que  l'Empereur  y  a  attaqué  le  socialisme  avec  la  plus  grande  violence,  le 
proscrivant  à  la  fois  comme  homme  et  comme  citoyen. 

11  est  curieux  d'observer  sur  le  vif  l'action  directe  qu'a  eue  ce  méconten- 
tement sur  la  victoire  des  socialistes.  C'est  à  Essen,  dans  le  bassin  indus- 
triel de  la  Ruhr,  qu'avait  eu  lieu  l'affaire  Hûssener,  l'un  des  exemples 
les  plus  graves  de  cet  orgueil  prétorien,  et  qui  souleva  profondément  l'opi- 
nion publique  (l'enseigne  de  vaisseau  Hûssener  avait  tué  un  soldat,  Hart- 
mann,  qui  avait  omis  de  le  saluer).  C'est  à  Essen  également  que  l'Empe- 
reur avait  prononcé,  à  propos  de  Krupp,  un  discours  où  il  attaquait  vio- 
lemment le  socialisme.  C'est  à  Essen  que  les  socialistes  ont  remporté  le 
triomphe  le  plus  éclatant,  triomphe  qui  écrasa  complètement  tous  les 
autres  partis,  même  ceux  qui  avaient  là  un  groupe  compact  de  partisans 
fidèles.  Le  même  fait  s'est  produit  dans  le  royaume  de  Saxe,  où,  à  c6té 
d'autres  causes,  l'histoire  de  la  princesse  de  Saxe  avait  produit  dans  le 
peuple  une  profonde  irritation.  Aussi  les  23  mandats  du  royaume  de 
Saxe  échurent-ils  aux  socialistes,  sauf  un,  qui  ne  fut  enlevé  par  leurs  ad- 
versaires qu'à  grand'peine  et  à  une  infime  minorité. 

Les  élections  ont  eu  deux  autres  conséquences  importantes.  D'abord  le 
recul  du  libéralisme  bourgeois,  qui  s'explique  aisément  par  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut,  puis  la  défaite  de  la  Ligue  des  agriculteurs .  Tous  les 
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chefs  de  oéû^<i  ont  été  battus,  «t,  bien  que  les  agntifeDS  doivent  être 
presque  aussi  noaÉvBOx  4ans  ce  !hu4enient  que  dans  te  préoédeoit,  la  dé- 
faite de  leoro  «heAi  a  en  da  VH>ifts  na  eff^  polifîqBe  important,  à  savoir 
qae  le  teirorisBie  eseroé  par  ta  Ligne  ee  tronve  prcrfondément  ântudé, 
sinott  anéwiti.  Si  'le  gonremement  s'est  laissé  afîer  de  pfns  en  pins  dn  cdté 
des  agrariensv  x^estqvll  Teonlait  devstrt  la  terreur  inspirée  parla  Ligne 
des  agrienltenre,  temsnr  ppovenant  de  Te^nnion,  hsd^nleraent  répandue 
par  celle-ci,  q«e  le  mev veinent  «gratis  avait  une  forte  irrésistible,  plus 
grande,  o«  4ln  <iDotna  a«Bsi  grande  qife  cffhe  du  jtociaflsnie  et  consQfuart, 
en  pays  agricele,  lae«all  rempait  contre  lui.  Mais  c'est  précisément  auprès 
de  la  p«polaHan  rarale  que  ieeooîaliame  a  fait  lestas  grands pragrès  et 
il  aabattv  les  eorypbées  du  «nrarement  agraire. 

Les  autres  partis  ont  auiii  peu  de  tnedilleattons.  Le  Centre  a  perdu 
quelq«e«  masdarts;  maiB,  4^Bn« façon  générs^,  sa  situation  reste  intacte. 
De  même  pour  lee  oomim  wleurg.  Le  t«d>ieen  smivant  fournil  les  déments 
d'une  otmparaÎBon. 

18^  1903  Gains  ou  pert4M 

ConBervatBMs^ ^...«.^^  ^  •»  0 

Parti  de  IXnvpkft.. ..*•.«.*  19  JiQ  ^1 

AatJsémites 9  1^  ^3 

Centre ^  106  —7 

Natiofiaini-4ibéraux ..  92  ^  —  f 

Libéflrauflb-d (mû orj  tes «.  Si  fg  >- 7 

Uaidu  lihéala.* ...^..  10  àl^  *S 

Démocrates  ailemafid  s 6  7  -*  I 

Socialistes 81  58  +23 

Ligue  des  agrienlteurs 2  6  —  4 

UdIod  bavotoise  des^yvens  5  5  0 

Polonais.... ••*• ••..«  07  là  -f  3 

Guelfes.... -*,..<,...^ ^.,  6  <3  -rt-A 

Alsaciens 9  10  +1 

'Indépendants 10  8  -\-  Z 

on  sait  que  la  feree  Muiépiqne  dee  partis  n*à  pas  %eauooup  cbangé . 
D'apids.leur  nombre  de  verx,  les  «odaMstes  auraient  dfl  avoir  140  sièges» 
mais,  à  eawe  de  ia  «bvision  «urannée  des  ciroonscrtptimis  électorailes,  qui 
favorise  tes  campagnes  aux  dépens  dea  villes,  et  aussi  à  cause  de  leur  pos- 
ture déCvrorable  au  scrutin  de  balMbage,  ils  n'otft  obtenu  que  81  sî^s» 
Comme  les  groupes  lil»ér«iiK  se  aent  i^iblis,  la  majorité  au  Reidbstag 
sem  à  peu  près  la  aaitoe  ^'anparavant. 

Néanmoins  lairictaire  ées  aociaiistoB  «xeroeees  effets  dans  les  sens  les 
plus  opposés,  au  seÎB  des  partis^connae  auprès  tfu  gouvernement .  D*une 
paK,  en  elfect,  depuis  les  éleotions,  se  peuravît  en  secret  une  campagne 
seateaue  par  des  éléments  inikiientv  en  vue  de  supprimer  le  suffrage  uni- 
versel et  d'établir  à  sa  jflêioe  le  système  dee  trois  classes,  tel  qcfît  existe 
en  IVusee  et  en  Saxe,  oi  le  socialisme,  le  parti  le  plus  puissant  de  VEm- 
pive,  n'a  même  pas  >ud  représentamt  partementaire.  Mais,  pour  le  moment, 
cette  campagne  D^prefqae  anoMie  chance  d'abou^,   car,  dans  les  cir- 
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Gonfiita&cfs  aeteottedi,  uh  ^Meil  cbangenFMit  équirandrErit  à  tmerévolirticm. 
On  a  dit  avee  rakom  «fue  FËaipire  adienmnd  et  le  Parlemeirt  allemand, 
ai^ec  Ba  iMise  ékct^valeAém^oraitiqae,  font  nés  h  même  jenr  et  nepenrent 
pécir  çœ  le  mêoM  jfMV.  Mati  cette  campagne  montre  bien  la  profonde 
im^ession  qtte  la  ficteite  des  socialistes  a  faite  snr  tous  les  parth  réac- 
tionnakes.  Dans  leur  enfaanas^  ils  proposent  de  efissetidre  sans  retard  le 
aûBTean  Rfiicàftto^  de  faine  Toterde  acmvelles  lois  d^e^eption  contre  les 
ao6iali»tefi^  etc. 

^  feur  oÂié  kfl  Hbénmc  enâ  d^  coffimevcé  à  tirer  d^  ces  électrons  les 
enseignements  nécessaires.  En  prenuer  iié«,  tin  petit  gronpe,  celui  des 
naUemaux-'êmUmM^  <|m  repvésen^snt  juscpie-lè,  d«ns  nue  certaine  mesure, 
le  8#cialiaiaie  bonrgeoi^et  aefestoiit  gmère  e«  arrière  du  socialisme  quant 
à  réjMTgie  ayee  laqueUt  il  détendait  lies  idées  socialistes,  mais,  à  part  cela, 
coa«tit«ait  un  parti  iKMtrgeoisjEuxsenëHieiits  patriotiques,  a  complètement 
abdiqué  après  les  électiofis  eta  décidé  de  renoncera  une  hitte  désormais 
inuiile  coalre  le  Bocialisme  fit  de  se  fondre  a?ee  TunTon  libérale,  te  groupe 
libéral  dont  il  se  rapfirocbail  èe  plos.  &'atitre  part,  les  divers  grovpeslîbé- 
rauxont  ûiii|^  compnsnén <|«*e«  présence  d*iui  parti  aussi  puissant 
cffie  le  pai^  sociaUsta»  ht  Idaéndinne  me  p(m?«rt  svbsr^ler  qu'à  condition 
de  coBceotrer  ses  feceaaet  de  •cossiitaer  de  nouveau  un  grand  parti,  au 
lieu  du  morcelilemsQt  JQique>-là  esi^tant.  Béj&  cette  gsvyto  d'union  est 
GOMaienoée,  aMM*  sa  réalîsatiffi  paraît  encore  bien  éloignée. 

Ce  qui  «Ml  désisil  à  cet  éga>d,  e'esl  l'attitude  des  drrers  groupes  lilréraux 
ettreni  le  sodalisne  eé  inteiMaieviiv  A  ce  ponit  de  ^pue,  tout  dépendra  de 
la  tourowie  foe  prendrvfii  les  ctoses  pour  les  prochaines  élections  au 
Landtag  de  Pirnsse,  qui  afaront  lieu  sms  doute  à  la  fin  d'octobre  ou  au 
cammenoement  de  novembop».  Bn  eflél>  en  dépft  du  système  des  trois 
olftssesy  le  parti  sociatoie  s^ppréte  k  intervenir  énergiquement  dans  ces 
électioDBrMaisiltt'a  gnèM  de  «Élances  de  faire  passer  même  un  seul  re^ 
présentait*  s'il  n'est  pas  souteam  dans  une  certaône  mesure  parfes  libéraux. 
Ceux-ci  ont  de  leur  côté  le  plus  grand  intérêt  àeètenir  l'appui  des  socia- 
listes et  à  affaibHtf  du  moins  semièleMent  la  tvute^uissante  majorîté  clé- 
neftle-Gonaerveitrioe  qui  esiste  au  Landtag.  Quant  à  !a  supprimer  com- 
plèiejnent  il  n'y  faut  guère  peinser,  tant  que  s«%sistera  le  système  actuel 
des  trois  classes.  Si  la.ganehe  s'unit  sérieusement  '«fn  socralîstes  pour  les 
élections  aa  Landtag,  ceci  peut  an)îr  imeimpm^ttce  décwire  pour  fen- 
semble  de  la  politique  altenande.  En  rffet,  la  réritabl^  fiMrteresse  de  la 
réaction  est  en  Prusse  et  au  Landtag  de  Prusse,  et  e^est  donc  \à  quTil  faut 
l'attaquer  si  l'oa  veut  inodifler  le  régime  erâtant.  te  s'en  rend  parfaite- 
meut  compte  et  i'ott  songe  4éjik  mm  seuienient  à  une  coopération  pra- 
tique, mais  €ius6i  à  toute  me  campagne  contre  le  système  des  trois  classes, 
dont  Tabsurdité  a  été  si  vivement  mise  en  lumière  par  le  résultat  des  der- 
nôèpee  étoetioas  au  Reichitag. 


Parmi  les  travaux  législatifs  du  Reichstag  figurent  au  premier  plan  le 
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projet  de  loi  militaire  et  la  question  de  la  réforme  fioancière.  Ces  deox 
projets  ont  amené,  il  y  a  peu  de  temps,  un  changement  provisoire  de  per- 
sonnes dans  deux  postes  importants  du  gouvernement  ;  le  général  von 
Gossler,  ministre  de  la  Guerre  prussien,  qui  s'était  montré  peu  habile  tac- 
ticien parlementaire,  a  été  remplacé  par  le  général  von  Binem,  lequel 
possède,  dit-on,  Fénergie  et  rhabileté  nécessaires  pour  faire  passer  le 
projet  militaire.  D*autre  part,  le  baron  de  Thielmann,  secrétaire  à  TOfOce 
du  Trésor  de  TEmpire,  a  résigné  ses  fonctions,  parce  qu'on  ae  lui  croit 
pas  les  qualités  nécessaires  pour  exécuter  la  réforme  financière  projetée 
et  il  a  été  remplacé  par  le  baron  de  Slengel. 

Ce  qu'on  entend  par  «  réforme  financière  »,  c'est,  au  fond,  une  augmen- 
tation des  impôts  d'Empire,  devant  résulter  du  projet  de  loi  militaire.  Elle 
viendra  donc  au  premier  plan  des  discussions  parlementaires  et  elle  se 
rattache  étroitement  aux  tarifs  douaniers,  car,  suivant  la  tournure  que 
prendront  les  traités  de  commerce,  les  sommes  à  produire  par  de  nou- 
veaux impôts  seront  plus  ou  moins  élevées.  Quant  à  la  nature  de  ces  nou- 
veaux impôts,  on  l'ignore  encore  complètement,  mais,  en  tous  cas,  il 
s'agira  d'impôts  indirects,  et  l'on  parle  surtout  du  tabac  et  de  la  bière. 
Comme  ces  deux  articles  sont  des  articles  de  consommation  populaire,  la 
résistance  de  la  masse  de  la  nation  contre  toute  imposition  nouvelle  de  ces 
articles  a  été  jusqu'ici  assez  forte  pour  faire  échouer  tout  projet  de  loi  ten- 
dant à  l'établir.  Maintenant,  après  la  victoire  des  socialistes,  cette  résis- 
tance sera  bien  plus  forte  encore  et  l'on  ne  sait  guère  où  prendre  les  som- 
mes considérables  dont  on  aura  besoin,  d'autant  plus  que  l'idée  d'un  im- 
pôt d'Empire  sur  le  revenu,  mise  en  avant  à  plusieurs  reprises  par  la  gau- 
che, rencontre  auprès  du  gouvernement  une  hostilité  radicale. 

On  ignore  de  même  dans  quel  sens  sera  conçu  le  projet  de  loi  militaire. 
Tout  ce  qu'on  sait,  c'est  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  de  modifications 
ayant  un  caractère  technique,  mais  d'une  augmentation  sensible  des 
effectifs,  seulement  on  ignore  par  quelles  raisons  sera  justifiée  cette 
demande  dans  l'exposé  des  motifs. 

La  question  capitale  qui  se  pose  au  sujet  de  la  prochaine  session  du 
Landtag  est  le  projet  de  canaux.  Cet  étemel  serpent  de  merde  la  politique 
prussienne  revêtira- t-il  enfin  une  forme  matérielle  et  le  Landtag  sera-t-il 
saisi  d'un  projet  apportant  une  solution?  On  sait  que  non  seulement  le 
gouvernement  prussien,  mais  encore  l'Empereur,  se  sont  engagés  à  fond 
dans  cette  question  et  ont  assuré  que  le  canal  serait  construit  en  dépit  de 
toute  résistance  parlementaire.  Or,  au  moment  présent,  cette  construction 
serait  particulièrement  opportune,  car  les  inondations  violentes  qui,  tout 
récemment,  ont  causé  des  désastres  énormes  dans  les  provinces  de  l'Est, 
en  particulier  dans  la  Silésie,  en  Posnanie  et  dans  le  Brandebourg,  ont 
montré  jusqu'à  l'évidence  combien  il  est  urgent  de  régulariser  le  cours  de 
^^es  fleuves,  et  c'est  là  une  entreprise  qui  ne  saurait  être  exécutée  d'une 
manière  pratique  que  parallèlement  à  la  construction  de  canaux.  Gepen* 
dant  la  puissance  des  agrariens  qui,  depuis  plusieurs  années,  ont  hantai- 
nement  formulé  leur  vélo  contre  l'ensemble  du  projet,  est  encore  si 
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grande  qu*il  y  a  tout  lieu  de  croire  à  une  nouvelle  reculade  du  gouverne- 
ment et  à  Tabandon,  du  moins  pour  cette  session,  du  projet  eu  question. 
11  faudrait,  pour  qu*il  en  fût  autrement,  que  Faction  commune  des  socia- 
listes et  des  libéraux,  lors  des  élections  au  Landtag,  modifiât  profondé- 
ment la  force  numérique  des  partis. 

Quant  aux  futurs  traités  de  commerce,  la  situation  est  encore  très 
incertaine.  G*est  avec  la  Russie  que  le  gouvernement  a  engagé  jusqu'ici  les 
pourparlers  les  plus  sérieux;  mais,  d*après  ce  qu*on  sait,  la  Russie  a  sou- 
levé de  très  grandes  difficultés  et  ne  veut  pas  accepter  le  droit  de  cinq 
mark  pour  les  céréales  qui  figure  dans  les  tarifs  douaniers  votés  par  le 
Reichstag.  On  ne  saurait  guère  engager,  pour  le  moment,  de  pourparlers 
sérieux  avec  rAutriche-Hongrie,  car  la  situation  politique  y  est  si  incer- 
taine qu'on  se  demande  si  FAllemagne  se  trouvera,  au  moment  voulu,  en 
face  d'un  État  unitaire  au  point  de  vue  économique,  ou  de  deux  entités 
douanières  :  TAutriche,  d*uiie  part,  la  Hongrie,  de  l'autre.  La  Suisse  a 
déjà  répondu  à  l'Allemagne  par  rétablissement  de  tarifs  douaniers  d'un 
cai'actère  sensiblement  protecteur.  A  cela  s'ajoute  l'incertitude  de  la 
situation  mondiale  en  matière  de  politique  économique,  incertitude 
provoquée  par  la  campagne  que  mène  M.  Chamberlain  pour  faire  passer  la 
Grande-Bretagne  du  libre-échange  au  protectionnisme. 

On  n'a  à  signaler  que  sur  un  point  une  amélioration  des  perspectives 
d'avenir  au  point  de  vue  de  la  politique  économique  de  l'Allemagne  :  c'est 
la  délaite  des  principaux  chefs  agrariens  aux  dernières  élections  législa- 
tives, défaite  qui  a  considérablement  augmenté  les  chances  d'une  conciu- 
clusion  de  traités  de  commerce.  Si  la  loi  de  tarifs,  qui  a  soulevé  cette 
année  des  luttes  si  acharnées,  n'était  pas  votée  d'ores  et  déjà,  elle  n'aurait 
plus  la  moindre  chance  d'être  votée  et  la  conclusion  de  traités  de  com- 
merce avec  les  divers  E*ats  serait  assurée  Mais  cette  loi,  puisqu'elle 
existe,  constitue  un  obstacle  sérieux.  Cependant,  comme  uue  des  disposi- 
tions stipule  que  le  moment  où  ces  tarifs  devront  entrer  en  vigueur  sera 
fixé  par  le  gouvernement,  il  n'est  nullement  impossible,  maintenant  que 
le  terrorisme  exercé  par  la  Ligue  des  Agriculteurs  est  en  grande  partie 
disparu,  que  le  gouvernement  jette  en  quelque  sorte  au  panier  tout 
cet  ensemble  de  tarifs,  ne  l'applique  jamais,  et  se  délivre  ainsi,  afin 
d'arriver  à  conclure  des  traités  de  commerce,  de  l'obstacle  qu'il  s'est  créé. 
Il  ne  subsisterait  plus,  dès  lors,  qu*une  «  obligation  morale  »  de  maintenir 
les  chiffres  votés,  mais  cette  obligation  pourrait  facilement  être  annihilée 
par  cet  autre  devoir  d'éviter  une  guerre  de  tarifs  en  abaissant  certains 
des  droits  les  plus  importants. 

£0  Lois  Totéea. 

Ehpirk. 

1 .  Loi  sur  les  allumettes  phosphorées  (Bulletin  des  lois  de  VEmpire^  n»  24, 
10  mai  1903).  Celte  loi  interdit  absolument  remploi  de  phosphore  blanc  ou  jaune 
pour  la  fabrication  des  allumettes  ou  produits  similaires. 

2.  Loi  modiûaut  la  loi  sur  les  assurances  contre  la  maladie  (no  26,  25  mai). 
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Prusse. 

.  1«  Loi  sur  le  deuU  nAtiosaL  {BÊomil  tie$  Me  stéut  le  rêi^Êmne  d$  Prtuse^  n*  12| 
14  avril  1903).  (Il  s'agit  d'une  réglementation  plus  précise  et  plus  sévère  du  deuil 
national  en  cas  de  mort  du  roi,  de  la  reine  et  d'une  reine  douairière  de  Prusse.) 

2.  L.oi  sur  les  indemnités  de  Logement  pour  les  fonctionnaires  directs  de  TEtat 
(no  14,  IS  arvril). 

3.  Loi  «ur  le  rachat  de  nouvelles  lignes  de  chemins  de  fer  par  TEtat  (n»  15, 
1€  mai).  (Il  s'agit  du  mcbat  de  cinq  lignes  do  ciremiBs  de  fer  pour  lequel  on  prévoit 
sn  erédit  de  108^619 JOa  marks.  A  oeta  s^i^otle  fe  snobât  des  ohcR&ins  de  fer  du 
Sud,  de  la  Prusse,  qui  occupe  une  loi  apéciaM,  Détonnais  tMw  les  okemins  de 
fer  à  voie  normale  qui  appartenaient  à  des  compagnies  privées  se  trouvent  ani 
mains  de  T^at). 

4.  Loi  sur  la  constitution  d^une  caisse  spéciale  pour  Tadministration  des  che- 
mins de^  fer  (no  16, 9  mai). 

5.  Loi  tendant  é  eompliétev  Je  réswa  des  v<oies  ferrrée»  (n*  16,  19  mai).  (On 
affecte  k  Tezécution  de  cette  loi  un  crédit  d)a  68.597.690  marks.) 

6.  Loi  autorisant  un  emprunt,  (a^  17,  Ifi  maà).  (Cet  emprunt,  desfiié  à  oMiFrirls 
déficit,  se  monte  à  37^503.562  mark.) 

7.  Loi  ouvrant  de  nouveaux  crédits  pour  Tamélioration  des  coaditioas  4a 
lliabitation  en  faveur  des  ouvriers  employés  dans  les  exploitations  de  l'Etat  et 
des  fonctionnaires  à  traitement  mtnîme  (n®  19,  4  mai).  (1^2  millions  de  mark  sont 
affectés  à  cette  loi  et  sefront  couverts  par  un-empnmt.)' 
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I.  —  LA  POLITIQUE  £XTi»I£tJBE  DU  MOIS 

Parifl  le  i*  septembre  1909. 

L*4l6cUoD  du  successeur  du  JPape  Léon  XUl,.  qui  a  eu  Hea  le  4  ftoût, 
«près  des  opéraUensqui  duraient  depiûs  cinq  JMir8>  a  ptoiofé  de  nouveau  ' 
eambien  il  est  vaia  de  vonlair  pronostiquer  quoi  que  oe  soit  stor  rksue 
d'un  conclave  en  gfiaéfaX.  Il  en  est  réBuUé,  en  particulier,  — '  ce  qu*oii 
savait  déjà,  du. reste,  ^  que  le  conekbve  vote  souvent  conitre  des  candidels 
détermiaésy  plutôt  que  j^tir  un  candidat  de  son  choisi.  Autrement  dit,  ii 
éJit  fk'équediment  un  candidat  surtout  pour  empêcher  le  triomphe  d'autres 
candidats  qui  ne  lui  agréent  pas.  Peu  de  jours  edeore^  avant  la  réunion  du 
conclave  de  1903,,leiHHik'du  cardinal  Sar^,  patriarcbe  de  Venise,  s'étiât 
prononcé  que  bien  timidement,  et  presque  avec  incrédulUé,*  parmi  les 
papabili  qui  semblaient  avoir  le  plus  de  chance».  AampoUa,  Serafino  Van-' 
nutelli,  Gotti,  Ferrata,  di  Pietvo,  Afpiardi^  Gapeoelatro,  d'autres  encore, 
voilà  des  candidatures  qui  étaient  prise»  au  sérieux.  Quant  à  eelle  du  cai<^ 
dinal  Sarto,  elle  ne  venait  qu'en  dernière  ligne  pour  ainsi  dire.  Or,  contre 
toute  attente,  c'est  lui  qui  a  été  élu,  et  qui  est  désormais  Pape  sou»  h 
nom  de  Pie  X,  qu'il  a  choisi  lui-méine.  Ce  n*estdonc  pas  faire  injure  au 
nouvel  élu  que  de  dire  que  c'est  mo*ns<  peur  lui  qu'on  a  voie,  que  contre 
certains  des  papMli  Us  plus  en  vue,  qui  avaient  de  chauds  partisans^ 
mais  qui,  précisément  pomr  cela,  avaient  ausBi<  des  acbenaires  sésohiB*  Il 
d'en  suit  donc  ({ue  l'élection  du  cardinal  Sane  a  eu  d'abord  mu  caractère 
négatif,  qu'il  importe  d'namâner  aviec  autant  de  soin  qun  sen  esraetère 
positif. 

Bien  que,  en  principey  les  opératiouâ  d'ua conclave  s'aocmi^ssent  dans 
le  plu»  profond  mystère^  on  ne  tarde  jamais,  avant  même  qu'il  ne<  soit  tei^ 
minéy  —  pour  ne  pas  dire  avant  qu'il  ne  soit  réuni,  -^  k  oonnaltrei  >es  di^ 
verses  tendances  entre  lesquelles  se  partagent  les  cardinaux.  On  savait 
donc,  en  ce  qui  concerne  le  deitnieF  cenolav»,  qu'il  s'y  était  formé  deux* 
camps  rivaux,  ou  deux  c<  factions  m,,  pour  employer  «ne  expression  encore 
usitée  sans  aucun  sens  dépréciatif^  qui  se  raUiaient  autour  des  noms  de 
RampoUa  et  de  Seraûno  VaanuteUL  L'élection  d'un  de  ces  deux  dkefs  de 
parti  devait  avoir  une  signification  précise,  aussi  bie»  au  point  de  vue  reK- 
gieux  <|Qe  politique  ou.  diplomatique.  Le  eatfdinal  KampoUa,  seerëtaire 
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d'EUt  de  Léon  XIII  et  le  coofident  de  ses  pensées,  était  considéré  comme 
devant  continuer  la  politique  du  Pape  défunt,  dans  ses  efforts  tendant  i 
réconcilier  rËglise  avec  le  monde  moderne.  Dans  l'ordre  international,  on 
savait  qu'il  avait  peu  de  goût  pour  la  Triple-Alliance,  et  qu*il  penchait  plu- 
tôt vers  la  France.  Au  contraire,  le  cardinal  Serafino  Yannutelli  passait 
pour  n'approuver  que  médiocrement  les  allures  «  modernes  »  que  Léon  XIII 
avait  fait  prendre  au  catholicisme,  soit  en  ce  qui  concerne  la  reconnais- 
sance de  toutes  les  formes  de  gouvernement,  soit  au  point  de  vue  de  ses 
complaisances  pour  la  démocratie  chrétienne.  D'un  autre  côté,  le  cardinal 
Serafino  Yannutelli  passait  pour  être  gagné  à  la  politique  austro-allemande, 
et  pour  avoir,  notamment,  une  vive  aOection  pour  TAutriche,  souvent  trai- 
tée sans  grands  ménagements  par  le  cardinal  Rampolla,  secrétaire  d'Etat 
Aussi  la  candidature  Yannutelli  était-elle  favorisée  par  la  Triple-Alliance, 
et  tout  spécialement  par  la  diplomatie  austro-allemande.  Mais  les  deux 
«  factions  »  ayant,  plusieurs  jours  durant,  mesuré  en  vain  leurs  forces  autour 
'  de  ces  deux  candidatures  principales,  elles  ont  dû  finir  par  y  renoncer  et 
par  se  rabattre  sur  une  candidature  de  transaction,  moins  accentuée  que 
les  candidatures  de  premier  rang.  Cest  ainsi  qu'a  été  élu  le  cardinal  Sarto. 
Il  peut  se  faire  que  les  gouvernements,  qui  avaient  favorisé  l'une  qui- 
conque des  candidatures  de  premier  rang,  aient  éprouvé  un  sentiment  de 
déception  à  la  nouvelle  que  le  patriarche  de  Yenise  avait  été  élu.  Mais,  si 
l'on  envisage  les  choses  d'un  point  de  vue  plus  religieux  que  politique,  il 
est  certain  qu'un  Pape,  qu'on  aurait  pu  faire  passer  comme  représentant 
un  groupe  de  puissances,  aurait  été  exposé  à  de  défavorables  critiques 
dans  les  pays  n'appartenant  pas  à  ce  groupe. 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  la  candidature  du  cardinal 
Rampolla,  le  conclave  a  été  marqué  par  un  incident  d'une  grande  impor- 
tance, tnnt  au  point  de  vue  actuel  qu'en  prévision  de  Ta  venir.  L'Autriche- 
Hongrie  a  opposé  son  veio  à  cette  candidature,  et,  bien  que  le  conclave 
ait  protesté  contre  cette  intrusion,  il  n'est  pas  impossible  que  ce  veio  ait 
contribué  à  empêcher  l'élection  de  l'ancien  secrétaire  d'Etat.  C'est  en  vertu 
d'une  ancienne  tradition  que  quatre  pays  catholiques,  l'Autriche,  la 
France,  l'Espagne  et  le  Portugal,  ont  le  droit  d'opposer  leur  veto  à  l'élec- 
tion d'un  candidat  à  la  papauté  qui  ne  leur  agréerait  pas.  Pratiquement, 
on  considérait  que  ce  droit  était  tombé  en  désuétude,  et  qu'aucune  puis- 
sance ne  s'en  prévaudrait  plus  jamais.  Mais,  comme  il  subsistait  en  théorie, 
on  était  assez  curieux  de  savoir  s'il  serait  revendiqué  au  conclave  qui 
allait  élire  le  successeur  de  Léon  XIII.  Or,  il  l'a  été  par  l'Autriche,  de 
sorte  que  l'attitude  de  cette  puissance  a  été  d'une  grande  importance  au 
point  de  vue  desjprincipes,  toute  question  de  personne  étant  provisoire- 
ment mise  de  côté.  Le  gouvernement  de  Yienne  notifiait  ainsi  qu'il  ne 
considérait  pas  comme  tombé  en  désuétude  le  droit  de  veio,  et,  par  là 
même,  il  autorisait  les  autres  gouvernements  à  eu  faire  usage,  le  cas 
échéant.  Il  est  vrai  que,  le  conclave  ayant  protesté  contre  le  veto  autri- 
chien,  dans  lequel  il  a  voulu  voir  l'intrusion  illicite  d'un  pouvoir  lalqus 
dans  les  choses  de  l'Église,  il  semble  résulter  que  le  Saint-Siège  n'admette 
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plus  le  droit  de  veto  revendiqaë  par  les  quatre  pays  catholiques.  De  nou- 
velles contestations  seront  donc  possibles  à  Tavenir.  Quant  à  la  question 
de  savoir  s'il  est  opportun,  en  générai»  de  faire  usage  de  ce  droit,  elle  est 
assez  controversée.  Car  si  un  gouvernement  peut  empêcher  par  ce  moyen 
l'élection  d'un  candidat  qui  ne  lui  agréerait  pas,  on  peut  procéder  exacte- 
ment de  la  même  manière  contre  lui»  en  empêchant  Télection  d'un  candi- 
dat qui  lui  agréerait.  Il  semble  donc  que  l'exercice  du  droit  de  veto  n'aurait 
de  valeur  pratique  que  si  les  quatre  pays  qui  le  possèdent  se  trouvaienti  au 
conclave,  faire  partie  de  la  même  «  faction  ».  Autrement,  c'est  une  arme 
que  chaque  gouvernement  peut  voir  retourner  contre  soi-même. 

Pour  justifier  le  veto  qu'il  a  opposé  à  l'élection  du  cardinal  RampoUa,  le 
gouvernement  autrichien  a  fait  publier,  par  le  Premdenblaity  un  commu- 
niqué qui  peut  exprimer  une  partie  de  la  vérité,  mais  qui  ne  doit  pas 
l'exprimer  tout  entière.  Il  y  est  dit  que  ce  gouvernement  a  été  mû  unique- 
ment par  le  désir  de  ne  pas  laisser  compromettre  les  bons  rapports  de 
l'Autriche-Hongrie  avec  le  Saint-Siège.  Il  est  vrai  que  le  cardinal  Ram- 
poUa, alors  qu'il  était  secrétaire  d'Etat,  n'a  pas  toujours  été  d'accord  avec 
le  gouvernement  de  Vienne,  et  que»  même,  il  l'a  pris  quelquefois  d'assez 
haut  avec  l'Autriche,  ce  qui  paraissait  d'autant  plus  extraordinaire  que 
cette  puissance  a  toujours  été  particulièrement  dévouée  au  Saint-Siège. 
Mais  ces  quelques  démêlés  ne  paraissaient  pas  sufflsants  pour  justifier 
une  mesure  aussi  hostile  que  le  veto  opposé  à  son  élection.  Aussi  est-on 
autorisé  à  chercher  à  cette  hostilité  une  autre  raison  que  les  griefs  parti- 
culiers de  l'Autriche.  Or,  on  la  trouve  aisément,  et  très  naturellement, 
dans  l'hostilité  du  cardinal  RampoUà  contre  la  Triple-Alliance.  L'Autriche 
n'apparaît  plus  alors  comme  agissant  spontanément  et  isolément,  mais 
comme  intervenant  en  son  propre  nom  et  au  nom  de  ses  alliés.  L'Alle- 
magne, en  effet,  n'ayant  pas  le  droit  de  veto,  ne  pouvait  pas  intervenir  ell^ 
même.  Si  l'on  admet  cette  explication,  qui  parait  très  plausible,  le  veto  de 
l'Autriche  s'explique  très  aisément.  Il  est  vrai  que  le  gouvernement  alle- 
mand a  protesté,  au  moyen  de  communiqués  officieux,  contre  cette 
manière  d'interpréter  les  choses.  Mais  ses  protestations  ne  sont  pas 
convaincantes. 

Si,  à  présent  nous  voulons  apprécier  le  cêté  positif  de  l'élection  du  nou- 
veau Pape,  nous  serons  obligé  d'être  plus  bref  et  plus  circonspect.  La 
manière  dont  tous  les  pronostics  relatifs  à  l'issue  du  conclave  ont  été 
déjoués  serait  déjà  un  avertissement  à  se  montrer  avare  de  pronostics  en 
ce  qui  concerne  l'avenir.  D'autre  part,  Pie  X  s'est  montré,  jusqu'ici,  si 
peu  communicatif  en  ce  qui  concerne  ses  intentions,  que  l'incertitude 
touchant  ce  que  sera  son  pontificat  est  presque  aussi  grande  aujourd'hui 
encore  qu'au  lendemain  de  son  élection.  Lui-même,  parait-il,  aurait 
déclaré,  au  cours  d'une  interview,  qu'il  était  vain  de  prédire  quoi  que  ce 
fût  sur  ce  que  serait  sa  politique  ;  qu'il  étudiait  la  situation  de  l'Eglise 
avant  de  prendre  une  décision,  et  qu'il  fallait  attendre  ses  actes.  Le  fait 
même  qu'il  n'a  pas  encore  voulu  choisir  son  secrétaire  d'Etat,  malgré  les 
instances  de  son  entourage,  est  un  indice  qu'il  doit  hésiter  sur  la  marche 
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suivre:  Comiùt  il  a  toujours  été  ptêtre^  swnë  jamais  arofr  appartenu  ni  à 
Tadministration  ni  à  Ya  ^îfdoœatîe,  on  a  cra  ponro^r  en  conclure  que  son 
pontificat,  à  llnverse  ée  celui  de  Léon  XIII,  serait  phiB  «  religieux  »  que 
<(  politique  ».  Mais  il  n'est  pas  même  certain  que  cette  prédiction  se 
réaHse. 

Depuis  i8T0,  c'est-à-dire  depuis  la  cfiute  du  pouroir  temporel,  qui  a 
créé  un  état  d'hoetilitté  eirtire  le  SaSirt-Si^ge  etlltalie  unifiée,  l'élection  d'un 
noureau  Pape  doit  toujours  être  coasidérée,  en  ce  qui  concerne  sa  signi- 
floaMon  politique,  au  pofnt  de  Vue  de  cette  riralîté  du  Vatican  et  du  Otri- 
rinal.  La  paix  finira-t^lle  par  se  conclure  entre  les  deux  pouvoirs  enne^ 
mi»,  dont  Tun,  le  pouvoir  religieux,  estime  qu'il  a  été  spolié  par  loutre? 
C'est  là  une  des  nombreuses  questions  qui  se  posent  à  Toccasion  d*un 
changement  de  pontifkmt  L'élection  de  Pie  X  n'a  fourni  aucune  particu- 
larité pouvant  permettre  d'y  répondre.  Extérieurement  tout  s'e^  passé 
comme  à  l'élection  de  Léon  XIII,  et  le  nouveau  Pape,  qui  a  notifié  son 
élection  à  tous  les  gouvernements,  a  omis  de  faire  cette  notification  au 
gouvernement  italien.  C'était,  en  théorie  du  moins,  lui  signifier  qu'il 
ilgnorait.  Mais  il  serait  prématuré  de  conclure  de  là  à  uue  continuation 
de  lîa  lutte  entre  le  Vatican  et  le  Qûirinal.  Le  Saint-Siège,  en  eifet,  ne 
peut  pas  répudier  formellement  son  attitude  passée.  C'est  graduellement, 
dans  la  pratique  courante  de  la  vie  politique,  que  le  modus  vivendi,  qui 
s'est  établi  entre  les  deux  pouvoirs  rivaux,  finira  peut-être  par  se  trans- 
former en  une  paix  proprement  dite.  Par  conséquent,  la  manière  dont 
fl'esl  comporté  le  nouveau  Pape  au  lendemain  de  son  élection  ne  saurait 
rien  préjuger  quant  à  ce  que  sera  son  attitude  à  l'égard  de  fltalie.  Aussi 
peut-on  estimer  que  M.  Zanardelll  s'est  montré  trop  nerveux,  lorsque, 
pour  protester  contre  la  non  notification,  par  le  nouveau  Pape,  de  son 
élection  au  gouvernement  italien,  il  a  enjoint  aux  préfets  de  ne  pas 
assister  aux  services  religieux  célébrés  en  l'tionneur  de  Pie  X. 

Les  affaires  d'Orient  ont  pris  de  nouveau,  duraiït  le  mois  écoulé,  une 
tournure  si  inquiétante,  que  la  diplomatie  européenne  se  retrouve  aujour- 
d'hui en  présence  des  mêmes  difficultés  qu'au  printemps  psssé.  Cest 
encore  de  l'insurrection  macédonienne  qu*il  s'agit.  II  y  a  toujours  eu,  du 
reste,  deux  périodes  critiques  en  ce  qui  concerne  la  Macédoine  :  le  prin- 
temps et  la  fin  de  l'été.  Au  printemps,  la  fonte  des  neiges  rend  le  pays 
plus  praticable  et  encourage  les  bandes  de  méconterts  à  prendre  la  cam- 
pagne. A  la  fin  de  l'été,  quand  la  moîseon  est  terminée,  c'est-à-dire  quand 
Texiatence  matérielle  ne  risque  plus  autant  d'être  compromise  par  des 
aventures  politiques,  le  moment  semble  de  nouveau  propice  pour 
reprendre  les  armes.  Le  mouvement  insurrectionnel,  qui  avait  éclaté  au 
prititemps  dernier,  s'était  donc  momentanément  calmé.  Mais  ceux  qui 
étaient  au  courant  de  la  situation  prévoyaient  qu*il  reprendrait  après  la 
moisson.  C'est,  eflTectivement,  ce  qui  a  eu  lieu.  La  situation  actuelle  présente 
donc  une  grande  analogie  avec  ce  qu'elle  était  au  printemps,  non  seule- 
ment en  ce  qui  concerne  les  dispositions  belliqueuses  des  Macédoniens , 
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mais  aussi  an  point  de  vue  de  leurs  moyens  d'action,  dont  certains  sont 
condamnables,  et  de  nature  à  desservir  leur  cause  plutôt  qu'à  la  servir. 
On  se  rappelle  que  la  Russie  et  TAu triche-Hongrie,  auxquelles  les  autres 
puissances  s*en  sont,  assez  judicieusement,  remises  pour  la  solution  de  la 
question  macédonienne,  puisqu'elles  sont  les  plus  directement  intéressées 
aux  choses  des  Balkans,  et  qu'elles  sont  aussi  à  proximité  du  théâtre  des 
événements,  avaient  fait  adopter  par  la  Turquie  un  plan  de  réformes  en 
faveur  des  vilayets  de  la  Macédoine,  On  n*a  pas  oublié,  notamment,  que 
la  Turquie,  se  montrant  malléable,  contre  toute  attente,  avait  acquiescé  "k 
ce  programme  plus  promptement  qu'on  ne  Vaurait  cru,  et  qu'elle  avait 
même  offert  de  l'étendre  à  tous  les  vilayets  européens.  Il  en  était  résulté, 
comme  on  sait,  la  révolte  des  Albanais  musulmans,  lesquels  étaient  oppo- 
sés à  l'application  de  ces  réformes,  dont  un  des  premiers  effets  devait  être 
de  les  priver  de  leurs  armes.  La  révolte  albanaise  avait  donc  entravé  et  re- 
tardé Fapplication  du  programme  austro-russe.  Quand  elle  eut  été  à  peu 
près  réprimée,  ce  qui  ne  se  fit  pas  sans  difûculté,  la  mise  à  exécution 
des  réformes  commença,  sous  la  pression  et  la  surveillance  des  puis- 
sances, et  sous  la  direction,  du  côté  de  la  Turquie,  de  Hilmi  pacha,  com- 
missaire des  réformes  pour  la  Macédoine.  Or,  aujourd'hui,  on  est  obligé 
de  reconnaître  que  cette  œuvre  ne  progresse  que  lentement  et  d'une  ma- 
nière très  imparfaite.  Mais  on  diffère  d'opinion  sur  le  point  de  savoir  à 
qui  en  incombe  la  responsabilité.  Pour  les  Turcophobes  systématiques, 
c'est  la  Turquie  qui  ferait  preuve  de  mauvaise  volonté,  décidée  qu'elle 
serait  à  ne  pas  tenir  sa  promesse.  Pour  d'autres,  au  contraire,  une  grande 
part  de  cette  responsabilité  reviendrait  aux  Macédoniens  eux-mêmes.  Mé- 
contents de  ce  qui  leur  a  été  accordé,  et  qu'ils  considèrent;  comme  insuf- 
fisant, rêvant  d'une  Macédoine  autonome  ou  même  complètement  indé- 
pendante, Ils  auraient  entrepris  de  faire  échouer  la  solution  austro-russe, 
et  de  provoquer  une  conflagration  générale  pour  contraindre  l'Europe  à 
Intervenir  en  leur  faveur,  et  à  se  montrer  plus  généreuse  envers  eux 
qu'elle  ne  l'a  été  précédemment.  Il  se  peut  que  cette  thèse  soit  fondée.  En 
tous  cas,  il  est  curieux  de  constater  qu'elle  a  été  soutenue  à  la  Chambre 
des  Communes,  le  10  août,  par  M.  Balfour,  ce  qui  est  d'autant  plus  carac- 
téristique qu'on  a  une  tendance  générale,  en  Angleterre,  à  se  montrer  favo- 
rable aux  populations  chrétiennes  de  la  Turquie,  dont  on  épouse  générale- 
ment la  cause  contre  le  gouvernement  ottoman.  Le  premierministre  anglais 
a  dit  textuellement  à  ce  propos  :  «  FI  est  malheureusement  vrai  que  les  dé- 
sordres qui  ont  régné  en  Macédoine,  depuis  que  la  Russie  etl'Autriche-Hongrie 
ont  pris  en  main  l'œuvre  des  réformes,  ont  rendu  impossible,  avec  la 
meilleure  volonté  du  monde,  de  faire  quoi  que  ce  soit  d'important  ou  d'ef- 
ficace dans  le  sens  de  l'exécution  de  ce  programme  même  restreint  de  ré- 
formes. Et  je  crains  fort  que  nous  ne  soyons  obligés  d'admettre  que  ce 
sont  ces  bandes  insurrectionnelles  et  révolutionnaires  elles-mêmes  qui  ont 
été  l'un  des  principaux  obstacles  au  succès  des  projets  combinés  de  la 
Russie  et  de  l'Au triche-Hongrie.  >  Plus  loin,  M.  Balfour  disait  :«  Leur 
propos  délibéré,  et,  je  crois,  avoué,  est  de  rendre  Pétat  de  la  Macédoine  si 
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intolérable  qii*il  doive  se  prodaire,  à  quelque  prix  que  ce  soit  pourla  paix 
du  monde,  quelque  in tervention  de  la  part  de  T Autriche-Hongrie  ou  de  la 
Russie,  ou  des  deux  ensemble.  »M.  Balfour  ajoutait  que  TAngleterre  ne 
se  prêterait  pas  à  cette  politique,  son  intention  étant  simplement  de  fayo- 
riser  Tapplication  du  programme  austro-russe.  Enfin,  le  premier  minisire 
croyait  pouvoir  affirmer  que,  si  les  troupes  turques  commettaient  des 
excès,  les  insurgés  en  commettaient  plus  encore. 

Quoi  qu*il  en  soit  de  la  question  des  responsabHHés,  la  Macédoine  se 
trouve  de  nouveau  en  élat  d'insurrection,  et  le  mouvement  se  propage 
plus  loin  encore  qu'au  printemps  dernier.  Aux  dernières  nouvelles,  il 
avait  gagné  le  vilayet  d'Andrinople,  presque  aux  portes  de  Constantinople. 
Des  excès  et  des  atrocités  sont  rapportés  de  part  et  d'autre,  massacres  de 
populations  et  incendies  de  villages,  mais  sans  qu'on  puisse  discerner  de 
quel  cAté  on  se  montre  le  plus  sauvage.  Car  il  va  sans  dire  que  des  nou- 
velles tendancieuses  dénaturent  les  événements,  selon  que  Ton  tient  pour 
un  parti  ou  pour  un  autre. 

Mais  il  est  un  fait  certain,  qui  est  à  la  charge  des  comités  révolution- 
naires, avoué  par  eux-mêmes,  et  dont  l'Europe  doit  se  préoccuper  grande- 
ment. L'insurrection  recommence,  comme  au  printemps  dernier,  à  s'en 
prendre  aux  intérêts  européens  en  Turquie,  soit  poar  se  venger  de  ce  que 
les  puissances  n'interviennent  pas  en  sa  faveur,  soit  pour  les  contraindre 
d'intervenir.  Au  printemps,  les  comités  s'étaient  signalés  par  les  attentats 
de  Salonique,  cest-à-dire  la  destruction  de  la  Banque  ottomane  et  l'in- 
cendie du  vapeur  français  Guadalquivir.  Cette  fois-ci,  ils  s'en  prennent 
aux  chemins  de  fer  qui  représentent,  comme  on  sait,  des  intérêts  occi- 
dentaux. Ils  ont  averti  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  orientaux  d'avoir 
à  suspendre  son  exploitation,  des  attentats  pouvant  se  produire,  qui  ris- 
queraient de  faire  des  victimes  innocentes.  Passant  des  menaces  à  l'ac  • 
tion,  ils  ont  endommagé  les  lignes  et  fait  sauter  les  ponts.  Ils  ont  même, 
au  moyen  de  la  dynamite,  fait  sauter  un  train  important,  occasionnant  la 
mort  de  plusieurs  personnes.  Ils  ont,  plus  récemment  encore,  dirigé  un 
antre  attentat  contre  l'Orient-Express.  Or,  il  y  a  lieu  de  croire  que  les 
insurgés  font  fausse  route  en  procédant  de  cette  manière.  Bien  loin  d'inti- 
mider les  puissances  et  de  les  pousser  à  intervenir,  ils  pourraient  Unir  par 
irriter  à  ce  point  l'opinion  européenne,  que  celle-ci  encouragerait  les  gou- 
vernements à  laisser  la  Turquie  réprimer  à  sa  guise  le  mouvement  insur- 
rectionnel. Déjà,  au  printemps  dernier,  les  attentats  de  Salonique  avaient 
créé  un  état  d'esprit  peu  favorable  à  la  cause  macédonienne.  Il  est  donc 
permis  de  supposer  que  les  mêmes  causes  produiront  les  mêmes  effets. 

Pour  compléter  l'analogie  entre  la  situation  actuelle  et  celle  du  prin- 
temps dernier,  nous  avons  eu  de  nouveau  l'assassinat  d'un  consul  russe. 
Au  printemps,  c'est  M.  Schtcherbioa.  vice-consul  de  Russie  à  Mitrovitza, 
qui  avait  été  assassiné  par  le  soldat  albanais  Ibrahim.  Cette  fois-ci,  c'est 
M.  Roskowsky,  consul  de  la  même  puissance  àMonastir,  qui  a  été  tué  par 
le  gendarme  Halim.  Ce  dernier,  qui  était  de  faction,  ayant  refusé  de  saluer 
le  consul,  celui-ci  lui  avait  adressé  des  remontrances,  sur  quoi  le  gen- 
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donne  Tavait  tué  d*iin  coup  de  feu.  L'animosité  des  musulmans.  Turcs  ou 
Albanaisj  contre  les  consuls  de  Russie  se  comprend  sans  peinet  puisque 
c'est  surtout  cette  puissance  qui  prend,  contre  eux,  la  défense  des  popula- 
tions slaves  et  chrétiennes  de  la  Macédoine.  Mais  la  Russie,  de  ron  côté, 
ne  saurait  tolérer  que  cette  hostilité  se  manifeste  par  des  attentats  contre 
ses  agents  diplomatiques.  Du  reste,  à  ce  point  de  vue,  toutes  les  puis- 
sances sont  solidaires,  ayant  toutes  le  même  intérêt  à  ce  que  le  caractère 
inviolable  de  leurs  consuls  ne  soit  pas  méconnu  en  Orient.  Tontes  devaient 
donc  souhaiter  que  la  Russie  obtint  une  satisfaction  prompte  et  complète 
pour  Tassassinat  de  son  consul  à  Monastir.  Ce  nouvel  incident  était  infi- 
niment plus  grave  que  celui  du  printemps  dernier.  Ibrahim,  Tassassin  de 
M.  Schtcherbina,  n'était  pas  de  senrice  quand  il  a  commis  son  crime. 
D'autre  part,  la  surexcitation  qui  régnait  alors  parmi  les  Albanais  pouvait 
expliquer  un  acte  de  fanatisme.  La  Russie  avait  donc  pu  se  montrer  géné- 
reuse, et  demander  la  grAce  d'Ibrahim,  qui  avaitété  condamné  à  mort.  Au 
contraire,  Halim,  Tassassin  de  M.  Roskowsky,  était  de  service  quand  il  a 
commis  son  crime,  et  il  n'y  avait  pas,  en  sa  faveur,  la  circonstance  atté- 
nuante qu'on  pouvait  invoquer  en  faveur  d'Ibrahim.  Enfin,  la  Russie  ne 
pouvait  pas  oublier  qu'il  s'agissait  d'une  récidive,  et  que,  à  se  montrer  de 
nouveau  généreuse,  elle  risquerait  de  compromettre  non  seulement  son 
propre  prestige  dans  les  Balkans,  mais  aussi,  par  contre-coup,  la  sécurité 
de  ses  protégés  slaves,  tialim  et  un  complice  ayant  été  condamnés  à  mort, 
elle  a  donc  exigé  leur  exécution,  qui  a  eu  lieu  sur-le-champ.  En  outre,  le 
gouvernement  ottoman  a  dû  sévir  contre  l'officier  qui  commandait  le 
poste,  et  contre  plusieurs  autres  personnes  impliquées  à  un  degré  quel- 
conque dans  cette  affaire.  De  cette  manière,  la  gravité  même  de  l'incident 
aura  empêché  qu*il  n'ait  pris  de  plus  grandes  proportions.  11  était  telle- 
ment indiqué,  en  effet,  qu'une  satisfaction  éclatante  était  due  à  la  Russie, 
qu'il  ne  pouvait  pas  être  question  de  la  lui  refuser. 

Mais  la  Russie  ne  devait  pas  se  borner  à  cela.  Elle  s'est  livrée,  peu  après, 
à  une  démonstration  navale,  destinée  à  appuyer  une  note  diplomatique 
—  on  a  même  parlé  d'un  k  ultimatum  »  ~  présentée  par  elle  à  Gonstan- 
tinople.  Sur  ce  point,  l'attitude  du  gouvernement  de  Saint-Pétersbourg 
n'a  pas  paru  très  claire.  On  avait  d*abord  eu  l'impression  qu'il  intervenait 
en  faveur  des  Macédoniens,  en  vue  d'exercer  une  pression  sur  la  Turquie 
dans  le  sens  de  l'application  des  réformes.  Mais  il  a  semblé  résulter  des 
événements  que  si  cette  préoccupation  ne  lui  a  pas  été  étrangère,  il  avait 
surtout  songé  à  raffermir  son  propre  prestige,  insuffisamment  vengé  par 
l'exécution  des  assassins  de  M.  Roskowsky.  A  la  suite  de  son  «  ultimatum  », 
la  Russie  a  obtenu  les  satisfactions  suivantes.  Outre  l'exécution  des  deux 
meurtriers  et  la  condamnation  de  deux  autres  gendarmes  aux  travaux 
forcés,  les  officiers  qui  s'étaient  permis  des  réflexions  irrespectueuses  à 
l'égard  de  M.  Roskowsky  ont  été  renvoyés  de  l'armée.  Tous  les  fonction- 
naires turcs  dont  l'attitude  avait  été  désignée  comme  incorrecte  par  les 
consuls  de  Russie  ont  été  cassés  et  renvoyés  devant  les  tribunaux.  Les 
particuliers  accusés  de  délits  divers  ont  été  également  déférés  à  la  justice. 


Digitized  by  VjOOQIC 


65^8  LA   VIE  POLITIOTJS  n   ràRLE&IXRTÂniB  EN  FRANCE 

Ceux  qui  aysient  été  indânrent  arrêtés  ont  été  remis  en  liberté.  Hîliiri 
paefaà,  le  commissaire  pour  les  réformes  en  Macédoine,  a  reçu  une  répri- 
mande. La  Porte  a  ordonné  qa*on  incorpore  à  la  gendarmerie  queflques 
officiers  étrangers.  Ayant  obtenu  ces  satisfactions,  dont  Tefflcaeité  dé- 
pendra snrtont  de  la  manière  dont  elles  seront  accordées  dans  la  pratique, 
la  Russie  a  immédiatement  rappelé  Teseadre  de  la  mer  Noire,  qu^elle  avait 
envoyée  dans  ht  baie  d'Iniada.  Ce  l'appel  précipité  a  pu  parattre  étrange  à 
quelques-uns.  Mais  il  s'explique  par  deux  raisons.  La  première,  c'est  que, 
toutes  les  puissances  se  jalousant  et  s'observant  avec  suspicion,  aucune 
(Telles  ne  tient  à  passer,  aux  yeux  des  autres,  pour  poursuivre  des  projets 
ambitieux.  C'est  pourquoi  notre  escadre  avait  été  rappelée  de  Mytilène  dès 
que  nous  eûmes  obtenu  satisfaction  de  la  Turquie  dans  Vaifaîre  Tubini- 
Lorendo.  La  seconde,  c'est  que  la  Russie  ne  voulait  pas,  en  prolongeant 
le  séjour  de  son  escadre  dans  les  eaux  ottomanes,  donner  aux  Bulgares 
et  aux  Macédoniens  Tillusion  qu*elte  allait  les  soutenir  matériellement 
dans  leur  insurrection  contre  la  Turquie.  Eu  s'en  allant,  eHe  leur  signifiait, 
au  contraire,  connue  l'avait  fait  M.  Balfour  dans  la  Chambre  des  Com- 
munes, qu'ils  ne  devaient  compter  que  sur  eux-mêmes  s'ils  voulaient  per- 
sévérer dans  leur  entreprise. 

Ainsi,  la  situation  semble  être  aussi  grave  qu'elle  est  décourageante 
pour  ceux  qui  voudraient  résoudre  équitablement  la  question  macédo- 
nienne. Si  les  puissances  s^abstiennent  dMntervenrr  avec  plus  de  décision, 
ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'elles  craignent  que  la  question  d'Orient, 
remise  sur  le  tapis,  ne  fasse  s'élever  entre  elles  de  graves  divergences. 
C'est  aussi,  et  surtout^  parce  que  la  situation  intérieure  de  la  Macédoine 
ne  semble  pas  comporter,  pour  le  moment,  de  solution  équitable.  Sî  les 
populations  chrétiennes  de  cette  partie  de  la  Turquie  appartenaient  toutes 
\  à  la  même  race,  ou  à  des  races  diverses  mais  capables  de  s'entendre,  la 

solution  la  plus  simple  consisterait  à  les  soustraire  à  la  domination  otto- 
mane et  à  les  doter  de  l'indépendance,  comme  on  l'a  fait,  autrefois,  pour 
les  Bulgares  et  les  Serbes.  Par  malheur,  il  est  constant  que  ces  diverses 
populations  chrétiennes,  si  eUes  détestent  ies  Turcs,  se  détestent  les  unes 
les  autres  bien  davantage  encore.  Aussi  un  Grec  de  Macédoine  préfèro-tîl 
encore  la  donmation  ottomane  à  la  domination  bulgare.  Si  donc  la  Macé- 
doine était  émancipée  sous  l'hégémonie  de  félément  bulgare  qui  y  vît,  les 
autres  races  auraient  peut-être  tout  autant  à  en  «onffrtr  qu'elles  souffrent 
actuellement  sous  la  domination  du  Turc.  Et,  comme  il  y  a  en  Macédoine 
des  Grecs,  des  Bulgares,  des  Roumains,  des  Serbes,  des  Albanais,  sans 
même  qu'on  puisse  savoir,  étant  donné  la  défectuosité  des  renseignements 
statistiques,  laquelle  de  ces  races  est  en  majorité,  ce  serait  une  entreprise 
très  risquée  que  de  vouloir  les  assujettir  toutes  à  l'une  d'entre  elles,  ou 
les  lâcher  en  toute  liberté  les  unes  contre  les  autres.  Cest  pourquoi 
M.  Steeg,  notre  consul  à  Saionique,  disait,  dans  un  rapport  adressé  au 
Quai  d'Orsay  et  pubHé  au  Livre  Jaune^  que  le  désir  d'indépendance  de  ces 
diverses  races  était  fait,  en  partie,  do  désir  de  dominer  les  autres,  et  que 
la  solution  de  Tautonomie  créerait  peut-être  une  situation  pire  encoie 
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que  )a  situation  actnelle.  Il  semble  donc  que  la  solution  la  plus  rationnelle 
soit  celle  à  laquelle  se  sont  arrêtées  les  puissances,  et  qui  consiste,  par 
Tapplication  de  réformes,  à  améliorer  le  régime  turc  en  Macédoine.  Mais 
cette  solution  ne  sera  réalisable  qu'à  deux  conditions.  La  première,  c'est 
que  les  puissances,  notamment  la  Russie  et  rAutrlche-flongrie,  continuent 
d'exercer  sur  la  Turquie  une  pression  suffisante  pour  qu'elle  tienne  ses 
engagements.  La  seconde,  c'est  que  les  populations  chrétiennes  de  la  Ma- 
cédoine ne  fassent  rien  «lies-mêmes  qui  puisse  entraver  l'application  des 
réformes.  Or,  pour  ce  qui  est  de  certte  seconde  condition,  on  a  vu  que 
M.  Balfbur  avait  reconnu  qu'il  s'en  fallait  de  beaucoup  qu'elle  fût  remplie. 
Cest  pourquoi  il  n'est  guère  permis  d'être  optimiste  quant  au  développement 
ultérieur  des  événements.  Si  les  puissances  s'en  tiennent  à  leur  principe 
de  non-intervention,  il  est  plus  que  probable  que  les  forces  turques  écra- 
seront le  nouveau  soulèvement  actuel.  Mais  cela  ne  sera  pas  une  solution. 

En  Autriche-Hongrie,  la  situation  est  de  nouveaux  rendue  très  compli- 
quée, et  même  grave,  par  suite  d'une  recrudescence  bien  inattendue  de  la 
crise  hongroise.  On  se  rappelle  comment  les  choses  se  présentaient  à  la  fin 
du  mois  de  juillet.  Après  bien  des  difOcultés,  la  crise  ministérielle,  provo- 
quée par  la  démission  de  M.  de  Szell,  avait  trouvé  sa  solution  dans  la 
constitution  d'un  ministère  Khuen  Hedervary.  Moyennant  l'abandon  du 
projet  de  loi  militaire,  portant  augmentation  du  contingent  de  Farmée, 
le  parti  de  l'indépendance  avait  d'abord  consenti  à  renoncer  à  son  obstruc- 
tion. Puis,  comme  il  était  résulté  des  déclarations  du  nouveau  premier 
ministre  que  l'abandon  de  ce  projet  était  simplement  provisoire,  la  majo- 
rité du  parti,  conduite  par  M.  Barabas,  avait  recommencé  son  obstruction, 
M.  François  Eossuth  et  quelques  fidèles  tenant  seuls  désormais  la  parole 
donnée  au  comte  Khuen .  C'est  dans  ces  circonstances  qu'éclata  le  scan- 
dale de  corruption,  qui  allait,  non  seulem^ent  détacher  du  ministère  la 
petite  fraction  Kossuth,  mais  aussi  mettre  en  question  l'existence  même 
du  gouvernement  à  peine  né  et  rouvrir  l'ensemble  de  la  crise  hongroise. 

Ce  scandale,  en  effet,  présentait  une  grande  gravité.  Au  milieu  d'une 
séance,  un  député,  M.  Zoltan  Papp,  était  venu  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  lt).000  couronnes,  annonçant  que  cette  somme  lui  avait  été 
donnée  par  un  nommé  Dienes,  pour  qu'il  cessât  son  obstruction.  L'émo- 
tion fat  énorme,  car  on  eut  aussitôt  Timpression  que  ce  Dienes  n'était 
qu'on  agent  du  gouvernement,  et  que  c'était  le  comtie  Khuen  lui-même 
qui  avait  imaginé  d'acheter  à  prix  d'argent  la  minorité  obstructionniste  et 
de  mettre  fki  ainsi  à  la  crise  parlementaire.  Malgré  les  protestations  du 
premier  ministre,  cette  version  trouvait  d'autant  plus  de  créance  que  le 
comte  Rbuen,  pendant  sa  longue  administration  en  Croatie,  avait  passé 
pour  ne  pas  hésiter  devant  l'emploi  de  moyens  de  gouvernement  peu  scru- 
puleux. En  outre,  la  facilité  avec  laquelle  Dienes  avait  pu  disparaître 
augmentait  encore  les  soupçons.  La  Chambre  avait  donc  décidé  d'ouvrir 
une  enquête  sur  cette  affaire,  et  de  s'ajourner  jusqu'au  10  août.  Or,  avant 
qu'elle  ne  se  réunit  de  nouveau,  une  révélation  sensationnelle  se  produi- 
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sit.  Le  comte  Ladislas  Szapary,  gouverneur  de  Fiume,  vint  a?ouer  lui- 
même,  en  demandant  pardon  an  Parlement  de  i*injure  qu'il  lui  avait 
faite,  que  c'était  lui  qui  a?ait  entrepris  de  mettre  fin  à  la  crise  parlemen- 
taire par  le  moyen  que  M.  Zoltan  Papp  avait  révélé.  Le  comte  Szapary 
affirmait  qu'il  avait  agi  de  sa  propre  initiative,  dans  l'intérêt  public,  et 
complètement  à  l'insu  du  comte  Khuen.  Or,  quoique  l'enquête  parlemen- 
taire n'ait  pas  pu  établir  la  responsabilité  directe  de  ce  dernier,  —  la  dis- 
parition de  Dienes  rendait,  d'ailleurs,  cette  enquête  très  difficile,  —  on 
continua  de  le  soupçonner  d'avoir  trempé  dans  l'affaire,  d'aulant  plus  que 
le  comte  Szapary  était  son  ami  intime.  Du  reste,  et  de  toute  manière,  le 
gouvernement  était  tenu  pour  responsable  de  la  faute  si  grave  commise 
par  un  fonctionnaire  d'un  rang  aussi  élevé  que  le  gouverneur  de  Fiume. 
Bref,  le  ministère  était  fortement  atteint  et  le  Parlement  était  d'autant 
plus  désireux  de  venger  son  honneur  offensé  que  son  attitude  turbulente 
lui  avait  passablement  aliéné  l'opinion  publique.  Le  comte  Khuen  a  donc 
décidé  de  donner  sa  démission,  et  il  l'a  fait  savoir  par  une  note  officieuse 
la  veille  du  jour  où  la  Chambre  devait  se  réunir  de  nouveau.  Mais  cette 
note  n'exprimait  pas  l'exacte  vérité.  Il  y  était  dit  que  le  ministère  devait  se 
retirer  devant  la  situation  parlementaire  créée  par  la  défection  de  M.  Kos- 
suth.  Celui-ci,  en  effet,  avait  rejoint  M.  Barabas  et  les  intransigeants  da 
groupe  de  l'indépendance.  Mais  c'était  le  scandale  révélé  par  M.  Papp  qui 
en  avait  été  la  cause,  et,  d'antre  part,  le  comte  Khuen  ne  pouvait  se  dis- 
simuler à  lui-même  qu'il  se  retirait  parce  qu'il  était  soupçonné  de  n'y  pas 
être  étranger. 

Voilà  donc  trois  semaines  que  la  crise  est  ouverte,  et  l'Empereur-roi, 
malgré  tous  ses  efforts,  n'est  pas  encore  parvenu  à  la  résoudre.  Il  a 
d'abord  interrompu  sa  villégiature  d'Ischl  pour  venir  à  Vienne,  où  il  a 
conféré  avec  les  hommes  d'Etat  autrichiens  ;  puis  il  est  allé  de  là  à  Buda- 
pest, pour  y  conférer  avec  les  politiques  hongrois  ;  puis  il  a  dû  retourner 
à  Vienne,  sans  avoir  encore  rien  fait,  pour  y  recevoir  la  visite  du  roi 
d'Angleterre.  Ce  n'est  qu'après  qu'il  retournera  à  Budapest,  pour  y  re- 
prendre sa  tâche  ingrate.  Ingrate  et  difficile,  car  on  n'entrevoit  pas  de 
solution  satisfaisante.  M.  de  Szell  et  le  comte  Khuen  ayant  dû  capituler 
devant  l'obstruction  du  parti  de  l'indépendance,  il  est  évident  qu'on  ne 
pourra  ramener  une  situation  parlementaire  régulière  que  si  Ton  obtient 
de  ce  parti  qu1l  y  renonce.  Mais  le  prix  qu'il  y  met  est  si  exorbitant 
qu'on  comprend  que  l'empereur-roi  hésite  à  s'y  résigner.  C'est  sur  le 
terrain  militaire  que  MM.  Kossuth  et  Barabas  demandent  des  concessions 
«  nationales  »  considérables,  leur  but  étant  d'émanciper  de  plus  en  plus 
l'armée  hongroise  de  l'armée  autrichienne.  Or,  on  sait  que  l'unité  de  l'ar- 
mée a  été  considérée  jusqu'ici  à  la  fois  comme  le  symbole  et  la  garantie 
de  l'intégrité  du  régime  dualiste  de  1867.  Alors  même  que  l'empereur-roi 
serait  disposer  à  y  renoncer,  il  aurait  contre  lui  une  grande  partie,  pour 
ne  pas  dire  la  majorité,  des  Hongrois  eux-mêmes,  et  aussi  la  majorité  des 
Autrichiens,  qui  tiennent  pour  le  maintien  du  régime  actuel.  Or,  si  ni  l'em- 
pereur, ni  le  parti  de  l'indépendance  ne  veulent  céder,  et  qu'un  nouveau 
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ministère  sont  néanmoins  constitué  dans  ces  conditions,  on  comprend 
qu'il  se  retrou?era  en  présence  de  la  même  situation  inextricable  que  ses 
prédécesseurs.  Gomme  on  le  voit,  la  crise  dépasse  de  beaucoup  les  propor- 
tions d'une  simple  crise  ministérielle  ou  parlementaire.  G*est  d'une  crise 
nationale  qu'il  s'agit,  [et  c'est  le  maintien  du  régime  dualiste  de  1867  qui 
est  en  question.  C'est  dire  que  la  situation  actuelle  doit  attirer  l'attention, 
aussi  bien  des  étrangers  que  des  Austro-Hongrois  eux-mêmes. 

En  Améiique,un  événement  s'est  produit,  qui  a  trait  &  une  question 
aussi  intéressante  pour  nous  que  pour  les  Américains  :  celle  du  canal  de 
Panama. 

On  se  souvient  qu'il  ne  restait  plus  qu'une  étape  à  franchir  pour  que 
les  Etats-Unis  reprissent  à  leur  compte  l'entreprise  du  canal  de  Panama, 
commencé  par  M.  de  Lesseps,  et  continué  par  la  Compagnie  nouvelle  du 
canal  de  Panama  :  à  savoir  la  ratification,  par  le  Congrès  colombien,  du 
traité  Hay-Herran.  C'est  ce  traité,  signé  à  Washington  entre  le  secrétaire 
d'Etat  américain  et  le  chargé  d'affaires  de  Colombie,  qui  avait  défini  les  con- 
ditions auxquelles  la  Colombie  devait  permettre  aux  Américains  du  Nord  de 
construire  le  canal  à  traveis  l'isthme.  Or,  le  Sénat  colombien,  dans  sa  séance 
du  12  août,  l'a  repoussé.  Depuis  quelque  temps  déjà,  le  traité  Hay-Herran 
était  l'objet  d'une  vive  opposition,  au  nom  des  intérêts  et  de  la  dignité  de 
la  Colombie,  et  même  au  nom  de  l'intégrité  nationale,  les  droits  accordés 
aux  Etats-Unis  dans  l'isthme  paraissant  constituer  une  aliénation  de  cette 
partie  du  territoire  colombien.  Mais  on  n'avait  pas  prévu  que  les  oppo- 
sants parviendraient  à  faire  repousser  le  traité.  Aujourd'hui  même,  après 
le  vote  du  Sénat,  on  peut  se  demander  encore  s'il  ne  s'agit  pas  d'une 
tentative  de  marchandage  en  vue  d'obtenir  des  Etats-Unis,  sur  certains 
points,  de  meilleures  conditions,  notamment  une  augmentation  de  l'an- 
nuité qu'ils  doivent  payer  à  la  Colombie.  Ce  qui  pourrait  le  faire  croire, 
c'est  qu'une  Commission  a  été  nommée,  à  Bogota,  pour  rechercher 
moyennant  quelles  modifications  le  traité  Hay-Herran  pourrait  être  ac- 
cepté. Si,  cependant,  le  Congrès  colombien  persistait  à  ne  vouloir, 
sous  aucune  forme,  de  ce  traité,  il  ne  resterait  plus  au  gouvernement  de 
Washington  qu'à  se  rabattre  sur  la  solution  Nicaragua.  On  sait  que  la  loi 
Spooner,  votée  par  le  Congrès,  l'y  autorise  dans  le  cas  d'un  échec  du  côté 
de  Panama.  On  a  parl^  il  est  vrai,  d'une  troisième  solution,  un  peu  ir- 
régulière. La  province  de  Panama  désire,  naturellement,  la  construction 
du  canal.  D'autre  part,  elle  manifeste,  depuis  quelque  temps,  des  velléi- 
tés d'indépendance  assez  accentuées.  11  s'agirait  donc,  pour  elle,  de  se 
séparer  du  reste  de  la  Colombie,  de  se  proclamer  Etat  indépendant,  et  de 
s'arranger  avec  les  Etats-Unis  sur  la  base  du  traité  Hay-Herran.  Il  va 
sans  dire  que  les  Etats-Unis  favoriseraient  cette  solution,  qui  les  rendrait 
pratiquement  maître  du  nouvel  Etat  de  Panama.  Ceci,  sans  doute,  fera 
réfléchir  à  Bogota.  Il  n'est  donc  pas  encore  permis,  malgré  le  vote  du 
12  août,  de  considérer  comme  sérieusement  compromises  les  perspectives 
du  canal  de  Panama. 


Digitized  by  VjOOQIC 


66^  LA   VIE  POUTIÛUE  £T  PARUMBNTAIAE  EU  FRAMGB 

U  a  été  beaucoup  questioa»  ducant  le  dmî»  écoulé,  de  ce  qu'on  a  appelé 
raffaice  des  journaltstes  chinois  de  ChaiD^aJL  Mais  il  eu  a  été  questioa 
aiec  autant  da  passion  que  d'imprécision,  car,  auj<MJurd*hui  eacore,^  oa 
n'est  pa&  exactement  ûxé  sur  les  éléments  matériels  de  la  cau«e.  Cela 
▼ient  de  la.dUâoulté  qu'il  y  a  à  se  procurer  des  noufeUes  authentiques 
sur  les  chœes  d'£xlréme*^rienty  la  seule  source  non  ofûcielte  d  informer 
tion  étant  le  correspeudaul  du,  Tmne$^  à  Pékin,  homme  fort  bien  renseigné, 
mais  non  infaillible,  sans  parler  de  l'intérêt  qu'il  peut  avoir  à  représenter 
les  choses  à  sa  façon. 

Or,  d'aptes  ce  correspondant^  voici  comment  les  choses  se  seraient 
passées.  Six  écrivains  chinois  étaient  accusés  d'avoir  publié  dans  le  Son- 
jMO,  journal  paraissant  dans  la  Concession  internationale  de  Changhaî, 
des  articles  constituant^  d'après  la  loi  chinoise,  uxt  cnoe  de  lèsa-m«^06té. 
L'empereur  y  était  traité  d'escroc,  et  on  lui  rappelait  que  la.  loi  punissait 
de  mort  quiconque  avait  aliéné  une  pajrtie  quelconque  du  territoire  chi- 
nois. 11  avait  été  d'abord  décidé,  d'un  commun  accord  entre  U  taotaî  dur- 
nois  de  Changhaï  et  les  consuls  étrangers,  que  les  six  accusés  seraient 
déférés  au  tribunal  mixte  de  la  Concession»  Le  vice-roi  de  Nankin  ayant 
désavoué  le  taotaî  de  Changhaï,  le  gouvernement  de  Pékin  avait  demandé 
aux  ministres  des  puissances  qfit  les  sii  écrivains  lui  fussent  livrés,  pré^ 
tention  que  les*  .ministres  avaient  repousaée.  Les  accusés  ayant  donc  com^ 
paru  devant  le  tribunal  mixte,  deux  d'enive  eux,  confiant  dans  une  jus- 
tice soumise  à  rinlluenee  européenne^  s'étaient  iieoonnus  coupablee  du 
crime  de  lèse-nu^sté.  Le  gouvernement  de  Pékiix  avait  «tocs  demandé 
que  ces  deux  coupables  lui  fuissent  livrés.  C'est  sur  eepointt.teii;^our84'a^rès 
le  coixespondant  du  Times  f  que  l'aceerd  avait  cessé  entre  leeministies  des 
puissancea.  Ceux  de  France,  de  Aussie,  d'Allema^àe^  de  Belgique  et  de 
Hollande  étûeot  représentés  comme  favorables  à  la  requête  du  gouverne- 
ment chinois,  lis  eatimaient,  disaitea,  qu'il  était  contraire  au.  principe 
même  qui  régit  les  Gencetsions  qu'on  y  laissât  se  ceastitoer  des  loyers 
d'agitation  eontce  le  gounernement  chinois.  Les  mintstree  d'Italie  et  des 
Etats-Unis  admettaient,  en  général,  le  bien  fondé  de  ce  principe;, mais  ils 
ne  voûtaient  pas  qu'il  U  appliqué  au  cas  particulier  dont  il  s*agissaiL  Us 
objectaient  que  les  deux  ooupabkEs  i^'avaient  awué  leur  crime  que  parœ 
[  qu'Us- avaient  pensé  avoir  affaire  k  uœ  Justiee  4  moitié  européenne,  et 

'}  qu'il  était- entendu  que  leur  peine  serait  subie  dans  la  Concession  interna- 

[  tionale<  Dans  ces  conditienâ^  on  ne  pouvait  donc  pas  honnêtemenl  les 

1  livrer  à  la  justice  chinoMei  qui  les  ferait  périr  au  milieu  dee  suppUces. 

I  Le  nnnistce  d'Angletene,  semblant  n'envisager  qfke  le  cas  parliouliav  dont 

il  s'agissait,  avait  repoussé  la  demande  du  gouvernement  chineis..  C'est 
.  ainsi  que  ^'étaient  passées  les  choses,  d'après  le  oemesf^ndaot  du  TiwkeSw 

l  Cette  versicm  a  été  rectifiée  par  notre  gouvemenaeikt  au.  m^en  d'une 

nete  officieuse,  disant  que  le  minisli?e  des  AiTaims   étrangère»,!  aussitét 
qu'il  eut  connaissance  de  le  demande  d'extrudition  formulée  par  le  gou- 
vernement chinois,  s'y  était  déclaré  opposé  et  avait  télégraphié^  des  ans-* 
^  tructions  dans  ce  sens.  Dans  ces  conditions,  nous  n'avons  phi»  à  ptrendre 
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part  à  on  polémique  qni  est  devenue  saos  objet,  et  qpii  consistait  à  discu- 
ter Fattitude  que  le  correspoadant  do  Times  ,pr4^tait  à  notre  gouverne* 
ïùBuU  11  est  maniiesie  qu'il  ne  pouvait  guère  y  aveir  deux  opinions  sur  le 
cas  particulier  des  écrivains  du  Smn-paa  qui  s'étaient  recomms  coupables. 
Puisqu'ils  avaient  eu  foi  dans  une  justice  mixte  soumise  au  contrôle  de 
r£«ropey  on  ne  pouvait  plus  les  abandonner  à  la  justice  chinoist.  U  ne 
s*6st  donc  trouvé  persenne,  dans  la  surejsse  européenne,  pour  demander 
^'ils  lui  fussent  abandonnés.  C'est  poupquoi,  dans  notre  pays,  on  a  appris 
avec  satisfaction,  mais  sans  surprise^  que  Tattitude  de  notre  igouveme- 
ment  n*avait  pas  été  celle  que  lui  avait  prêtée,  un  correspondant  anglais, 
généralement  assez  mal  disposé  à  notre  égard.  Pour  en  finir  avec  l'inci- 
dent de  €hanghaî,  tous  les  consuls  des  puissances  ont  ânalement  refusé 
Textraditîon  demandée. 

Mais  le  principe  général  qui  s'est  posé  à  l'occasion  de  ce  cas  particulier 
ne  doit,  pas  moins  en  rester  un  objet  de  discussion.  On  ne  saurait  mécon- 
naitre  son  importance,  ni  la  gravité  des  œaséquences  qu'il  peut  corn- 
i^orter.  Il  va  saos  dire  que,  d'une  manière  générale,  les  puissances  doi« 
vent^  en  Chine,  faire  valoir  Leur  induence  en  faveur  du  progrès  et  de  la 
civilisation*  Elles  le  doivent  d'autant  plus  qu'elles  ont  eatrepriâ  une  croi- 
sade contre  la  barbarie  ebinoise,  et  que  la  Chine,  de  son  côté,  manifeste 
actuellement  une  tendance  à  vouloir  rovenir  à  ses  anciens  errements. 
Mais  c'est  une  tout  autre  question  de  savoir  si,  dans  les  Concessions  euro- 
péennes, on  la  Chine  a  aliéné  une  partie  de  son  autorité  en  faveur  des 
nations  étrangères,  celles-ci  ont  intérêt  à  se  laisser  constituer  des  foyers 
d'agitation  politique  contre  le  gouvernement  chineis.  Noms  disons  »  ont 
intérêt  »i,  et  non  pas  «  doivent  »»  Car  ki  réponse  à  cette  questien  sera 
néeessainement  différente,  selon  que  les  puissances  tiendront  compte  de 
leurs  intérêts  propres,  pour  la  sauvegarde  desquels  les  Concessions  ont 
été  instituées,  ou  qu'elles  se  préoccuperont  surtout  de  faire  bénéficier  la 
Chine  des  bienfaits  de  la  civilisation  européenne.  Il  est  évident^  ea  effet, 
que  le  gouvemement  chinois,  réactionnaire  et  traditionaliste  de  nature, 
ooasidèmra  les  Européens  coaime  ses  ennemis  directs,  le  jour  où  ils 
prêteront  leur  concours,  ne  fût-ce  que  d'une  manière  passive,  à  ses  enne* 
mis  politiques  de  l'intérieur.  Et  il  n'est  pas  moins  évident,  d'autre  part, 
que  ce  surcroît  d'hostilité  de  la  part  du  gouvernement  chinois  ne  pourra 
que  compromettre  les  intérêts  matériels  des  puissances  en  Chine.  C'est 
pourquoi  celles-ci  avaient  admis  eo  principe,  jusqu'à  présent,  que  la 
Chine  pourrait  agir  comme  il  lui  plairait  à  l'égard  des  Chinois,  pourvu 
qu'elle  respectât  les  étrangers  et  leurs  intérêts.  C'était  là  une  politique 
utilitariste,  évidemment,,  et  moins  chevaleresque  que  celle  qui  consbte- 
rait,  de  la  part  des  puissances,  à  sacdûer  leurs  propres  intérêts  en  vue 
d'iaàplanter  en  Chine,  à  l'usage  et  ea  faveur  des  Chinois,  la  civilisation  et 
les  idées  politiques  <k  l'Occident*  Cette  dernière  politique,  qui  est  phis 
idéalhrte  qu'utilitariste,  plus  altruiste  qu'égoïste,  peut  se  soutenir.  Elle  est 
préconisée,. notamment,  par  les  i^ilosophes  internalsonalisteft  qui  sacrifient 
les  intérêts  de  leur  pays  à  ceux  de  l'humanité,  même  chinoise..  Mais  U 
importe  qa'ito  soient  de  bonne  foi  et  qu'ils  ne  dissimulent  ni  à  leurs 
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compatriotes,  ni  k  eoz-inèiiies,  les  conséquences  auxquelles  pourrait  abou- 
tir leur  croisade  en  faveur  delà  ciTiiisation  de  la  Chine.  Quant  à  ceux  qui, 
envisageant  les  choses  d*un  point  de  vue  plus  nationaliste  qu*intemationa- 
liste,  n*ont  pas  honte  de^ratiquer,  en  faveur  de  leur  pays,  une  politique 
«  égoïste  »,  ils  hésiteront  à  sacrifier  le  moindre  intérêt  national  pour  faire 
triompher  en  Chine,  k  Tosage  des  Chinois,  les  conquêtes  de  la  civilîMition 
occidentale.  Ils  hésiteront,  d'autant  plus  que  Tidée  de  moderniser  la  Chine 
parait  en  soi  assez  chimérique.  Aussi  auraient-ils  Timpressîon  qu0»  an 
sacrifiant  le  moindre  intérêt  tangible  pour  cette  entreprise  aléatoire,  ils 
lâcheraient  la  proie  pour  Tombre. 

L*oukase  de  TEmpereur  Nicolas  il,  créant  une  lieutenance-générale,  ou 
vice-royauté,  en  Extrême-Orient,  est  un  événement  fort  important  au  point 
de  vue  de  la  politique  extrême-orientale  der  la  Russie.  Le  gouvernement 
général  deTÂmour,  situé  au  Nord  du  fleuve  du  même  nom,  et  qui  avait 
fait  partie  jusqu'ici  de  la  Sibérie  proprement  dite,  formera  la  partie  la 
plus  importante  de  la  nouvelle  vice-royauté.  Le  reste  en  sera  formé  par  la 
province  du  Kouang-Toung,  qui  est  le  territoire  situé  à  l'extrémité  àe  la 
presqulle  du  Liao-Tong,  où  se  trouvent  Port-Arthur  et  Dalny,  et  qui  a  été 
cédé  à  bail  par  la  Chine  à  la  Russie.  De  cette  manière,  la  nouvelle  vice- 
royauté  comprend  deux  parties  très  éloignées  Tune  de  l'autre,  et  séparées 
par  toute  l'étendue  de  la  Mandchourie.  On  ne  manquera  donc  pas  de  voir 
dans  cette  particularité  géographique  une  signification  politique  en  ce 
qui  concerne  la  situation  privilégiée  à  laquelle  la  Russie  prétend  en 
Mandchourie.  Au  point  de  vue  administratif  et  politique,  le  lieutenant- 
général  ou  vice-général,  —  c'est  l'amiral  AlezéiefT  qui  a  été  investi  de  c.es 
hautes  fonctions,  —  aura  des  pouvoirs  considérables.  Non  seulement  il 
tiendra  entre  ses  mains  toutes  les  branches  de  l'administration  propre- 
ment dite,  mais  il  aura  aussi  le  commandement  des  forces  de  terre  et  de 
l'escadre  du  Pacifique,  et  pourra  même  négocier  diplomatiquement  avec 
les  gouvernements  des  pays  voisins.  Au  lieu  que,  jusqu'à  présent,  les  diffé- 
rents services  relevaient  directement  des  divers  ministères  de  Saint- 
Pétersbourg,  le  nouveau  lieutenant-général  ne  relèvera  que  d'un  comité 
spécial  siégeant  à  Saint-Pétersbourg  sous  la  présidence  de  l'Empereur 
lui-même,  et  qui  aura  pour  mission  de  veiller  à  ce  que  sa  politique  reste 
en  harmonie  avec  la  politique  générale  des  ministères.  Les  Russes  font 
donc  en  Extrême-Orient  ce  que  les  Anglais  ont  fait  dans  llnde,  et  ce  que 
nous  commençons  nous-mêmes  à  faire  en  Algérie,  où  nous  abandonnons 
le  système  des  rattachements  pour  augmenter  les  pouvoirs  du  gouverneur 
général.  Outre  sa  signification  politique,  relative  à  la  Mandchourie,  l'inno- 
vfition  qui  vient  d'être  créée  aura  une  double  conséquence  pratique.  A 
rincohérence  et  à  l'anarchie,  qui  résultaient  des  rattachements  à  Saint- 
Pétersbourg,  succédera  plus  d'ordre  et  de  cohésion  dans  l'administration. 
En  outre,  en  cas  de  complications  internationales,  le  lieutenant-général 
disposera  de  forces  militidres  plus  centralisées  dans  sa  main,  et,  partant, 
plus  efficaces. 

Algidb  Ebrat. 
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tl.  —  LA  VIE  LÉGISLATIVE  ET  PARLEMENTAIRE 

I.  —  Lois,  Décrets,  Arrêtés,  Circulaires,  etc* 

1  aoAt.  —  Rapport  et  décret  complétant  la  liste  des  emplois  réservés  aUx 
anciens  sous-officiers  (/.  0.  p.  5097). 

Rapport  et  décret  supprimant  la  gremde  tenue  pour  les  officiers  des  difféi'ents 
corps  de  la  marine  (/.  0.,  p.  5098). 

iO  aottt.  —  Loi  modifiant  le  tarif  général  des  douanes.  Tableau  A.  Droits 
d'entrée  sur  les  bestiaux  et  viandes  abattues.  (J,  0.,  p.  5145). 

iS-iV  a»ftt.  —  Décret  modifiant  le  décret  du  21  mai  1898  relatif  à  la  créa- 
tion de  conseillers  du  commerce  extérieur  de  la  France  (J.  0. ,  p.  5268). 

iO  aottt.  ~  Décret  promulguantlaconvention  télégraphique  franco-congolaise 
du  23  Juin  1903  (/.  0.,  p.  5337). 

Décret  modifiant  le  décret  du  29  décembre  1898  sur  les  droits  de  douane  frap- 
pant les  exportations  d'Indo-Cbine  (J.  0.,  p.  5340). 

90  août.  —  Rapport  et  décret  concernant  le  tarif  des  frais  et  dépens  devant 
les  tribunaux  de  première  instance  et  cours  d'appel  {J.  0.,  p.  5353). 

IKi  aottt.  -—  Rapport  et  décret  sur  Torganisation  des  tribunaux  répressifs  indi- 
gènes en  Algérie  (J.  0.,  p.  5369). 

!SS  aottt.  —  Circulaire  sur  Tenregistrement  des  marques  de  fabrique  au 
bureau  international  de  Berne  (/.  0.,  p.  5386). 

S4  aottt.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  sur  Tapplica- 
tion  des  articles  18-22,  12-17  et  26,  de  la  loi  de  finances  du  31  mars  1903,  rela- 
tifs aux  bouilleurs  d^  crû  {J,  0.,  p.  5417-5420). 

!^6  aottl.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  sur  Tarticle  7 
de  la  loi  du  28  janvier  1903  (sucrage  des  vendanges)  (/.  0.,  p.  5449). 

S8  aottt.  —  Décret  promulguant  la  convention  de  commerce  et  de  naviga- 
tion franco-vénézuélienne  du  19  février  1902  (/.  0.,  p.  5481). 

ft9  aottt.  —  Rapport  et  décret  modifiant  Tarticle  21  de  l'ordonaance  du 
2  juillet  1831  (pensions  de  Tannée  de  terre)  (/.  0.,  p.  5497). 


III.  -  CHRONOLOGIE  POLITIQDE  ET  SOCIALE 

Chronologie  française 

i«r  aottt.  —  La  Commission  du  budget  termine  ses  travaux.  Elle  arrête  comme 
il  suit  Téquilibre  du  budget  de  1901.  Les  prévisions  sur  les  cafés  ont  été  dimi- 
nuées de  trois  millions.  La  perte  sur  le  crédit  agricole  est  de  quatre  millions . 
Soit  une  perte  totale  de  sept  million?.  En  regard  de  cette  perte  se  placent  : 
1°  Des  économies  pour  5.883.000  francs;  2<>  Une  augmentation  des  contingents 
coloniaux  pour  634  OOO  francs;  3»  Un  relèvement  des  recettes  postales  de  un 
million  ;  4»  Diverses  ressources  se  montant  à  180. (XX)  francs.  Soit  un  toted  de 
7.697.000  francs.  Le  projet  du  Gouvernement  comportait  en  recettes  3  milliards 
572.522.656  francs,  et  en  dépenses  3.572.803.112  francs,  soit  un  excédent  de 
recettes  de  119.544  francs.  Par  suite  de  sa  combinaison,  la  Commission  équilibre 
son  budget  avec  un  excédent  de  recettes  de  816.544  francs. 

9  tÈOùi.  —  Eleelions  législatives ,  —  Seine-Inprrteure.  —  M.  Bispal.  ancien 
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député,  républicain   progressiste,  élu.  -^  Elections  législatives.  —  Circonscrip- 
tion DE  Sceaux  (Seine).  —  M.  Hémard,  nationaliste,  élu. 

•  août.  —Discours  de  M.  Combes,  président  du  Conseil,  au  banquet  démo- 
cratique offert  par  les  groupes  politiques  des  Bouches-du-Rhûne.  M.  Combes 
fait  rhistorique  de  son  ministère  et  justifie  Tc^pUcation  de  la  loi  sur  les  cougré- 
gations. 

iO  a«ttt.  —Terrible  sinistre  sur  la  ligne  2  do  Métropolitain.  84  victimes. 
iV  août.  —  Ouverture  de  la  session  d'août  des  Conseils  généraux. 


Chronologie  politique  étrangère 

Allemagne.  —  4  août,  —  Ouverture  à  Berlin  de  la  Conférence  internationale 
sur  la  télégraphie  sans  fil. 

14.  —  Le  général  von  Einem  est  nommé  ministre  de  la  Ou  erre  prussien,  en 
remplacement  du  général  von  Gossler. 

22.  —  Le  baron  de  Stengel  est  nommé  secrétaire  à  Tofflce  da  Trésor  de  rSai- 
pire,  en  remplacement  du  baron  de  Thielmann. 

Angleterre.  —  3  août.  —  Le  roi  termine  son  voyage  en  Irlande.  Proclama- 
tion de  remerciements  au   peuple  irlandais.  Adoption  du  bili  agraire  irlandais. 

4.  —  Convention  entre  le  gouvernement  et  la  Compagnie  Cunard,  pour  les 
services  transatlantiques. 

10.  —  Déclarations  de  M.  Balfour  sur  la  question  d'Orient. 

23.  —  Mort  de  lord  Salisbury. 

28.  —  Publication  du  rapport  de  la  commission  d'enquête  sur  la  guerre  sod- 
africaine. 

Autriche.  —  31  août.  —  Visite  officielle  du  roi  Edouard  VII  k  Vienne.  Cha- 
leureuse réception. 

Belgique.  —  8  août.  —  Fêtes  du  centenaire  des  Bassins  d'Anvers.  La  marine 
française  y  est  représentée. 

Bulgarie.  —  3  août.  —  Le  gouvernement  bulgare  établit  des  agents  diplo^ 
matiques  à  Rome,  Londres  et  Athènes. 

16.  —  Le  gouvernement  bulgare  remet  aux  puissances  une  note  sur  les  événe- 
ments de  Macédoine  et  la  responsabilité  de  la  Turquie. 

31.  —  Retour  du  prince  Ferdinand. 

Canada.  —  17  août.  —  Ouverture  du  5«  Congrès  des  Chambres  de  Commerce 
britannique.*,  à  Montréal.  Vote  de  résolutions  relatives  à  la  politique  douanière 
impérialiste  préconisée  par  M.  Chamberlain. 

Colombie.  —  19  août.  —  Le  Sénat  rejette  à  l'unanimité  le  traité  relatif  au 
Canal  de  Panama. 

Espagne.  —  29-31  août.  —  Voyage  du  roi  à  Estella  et  à  Logrono. 

Etats-Unis.  —  25  août.  —  M.  Taft  remplace  M.  Root  comme  secrétaire  de 
la  Guerre. 

Grôce.  —  14  août.  —  Déclarations  de  M.  Ralli,  Président  du  Conseil,  hostiles 
aux  Bulgares  de  Macédoine. 

Hongrie.  —  10  août.  —  Le  comte  Rhuen  Hedervary,  Président  du  Conseil, 
n'ayant  pas  réussi  à  mettre  un  terme  à  la  situation  politique  extra-légale, 
donne  ea  démission. 

Italie.  —  4  août.  —  Le  Cardinal  Sarto,  archevêque  de    Venise,  est  nommé 
pape  sous  le  nom  de  Pie  X. 
22.  —  Mort  de  Menotti  Garibaldi. 
28.  —  Catastrophe  de  chemin  de  fer  à  Udine.  Environ  80  blessés. 
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République  Argentine.  —  24  aoâl.  —  Remise  par  le  Président  Roca  du 
projet  de  budget  pour  1904. 

Russie.  —  4  août,  —  Grève  à  Kieff. 

6.  —  La  troupe  fait  feu.  —  Trois  morts  et  24  blessés. 

10-15.  —  Fin  des  grèves  de  Bakou  et  de  Kieff. 

17.  —  L'escadre  russe  de  la  Mer  Noire  se  rend  de  Sébaslopol  dans  les  eaux 
turques,  à  la  suite  de  Vassassinat  du  consul  de  Russie  à  Monastir. 

30.  —  M.  Witte,  ministre  des  Finances,  est  nommé  Président  du  Comité  des 
ministres.  M.  Pleske,  directeur  de  la  Banque  d'Empire,  est  nommé  ministre  des 
Finances. 

Serbie.  —  1.3  août.  —  Démission  du  ministère. 
15.  —  Reconstitution  «l'un  ministère. 

Suisse  —  23  août.  —  Ouverture  du  6®  congrès  sioniste,  à  Bàle. 

Turquie.  —  31  août.  —  L'insurrection  macédonienne  devient  extrêmement 
grave.  M.  Rostkowsky,  consul  de  Russie  à  Monastir,  est  assassiné  le  8  août.  La 
ville  de  Kruchevo  est  détruile  presque  entièrement,  le  20  août,  par  les  troupes 
turques.  Les  insurgés  font  sauter  des  ponts  et  tentent  de  faire  sauter  TOrient- 
Express,  et  le  traiu  conventionnel  Sofla-Gonstantinople. 

19.  —  La  Turquie  consent  à  toutes  les  demandes  de  réparation  formulées  par 
la  Russie. 
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QUELQUES  ÉTUDES  COLONIALES 

Henri  Guilliarb,  docteur  en  droit,  Les  Voies  ferrées  aux  colonies  fran- 
çaises d* Afrique  [Réunion ^  Madagascar^  Djibouti,  Algérie^  Tunisie,  Colonies 
Ouest-Africaines.  A  Rousseau,  1902. 

E.  Benoit,  docteur  en  droit,  Recherches  sur  la  politique  coloniale  de 
Colbert.  (A.Pédone),  1902. 

Maurice  Renard,  docteur  en  droit,  Le  régime  foncier  des  colonies  fran- 
çaises de  l*Afrique.  Yulin,  éditeur  à  Gaen,  1903. 

£.  Cardé,  docteur  en  droit.  Le  Traité  colonial  nouveau  et  la  réciprocité 
de  franchise.  Eludes  sur  les  relations  commerciales  des  colonies  françaises 
avec  la  métropole.  vVulin,  éditeur  à  Caen,  1903). 

L'enseignement  supérieur  que,  depuis  quelque?  années,  nos  Universités  ré- 
pandent en  matière  coloniale,  a  donné  naissance  à  de  nouveaux  sujets  de  thèses 
pour  le  doctorat  en  droit.  La  législation  et  Téconomie  coloniales  ne  sont  encore 
classées  que  parmi  les  matières  facultatives  de  Texamen,  et,  cependant,  elles 
sont  acceptées  par  d'assez  nombreux  auditeurs  dont  Tintérèt  se  manifeste  de 
lui-môme,  par  les  travaux  spéciaux  auxquels  ils  s'adonnent.  C'est  d'un  heureux 
augure  pour  la  diffusion  des  idées  coloniales  à  laquelle  TEtat  et  des  Sociétés 
savantes  s'attachent  avec  une  persistance  si  remarquable  depuis  une  dizaine 
d'années  surtout.  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Marseille,  ont  donné  Texempie  et 
voici  maintenant  que  la  Normandie,  paraissant  se  réveiller  d'un  long  sommeil 
sur  les  choses  d'outre-mer,  se  ressouvient  que  les  marins  normands  furent  les 
hardis  pionniers  de  notre  expansion  coloniale  aux  xv«  et  xvi«  siècles.  En  quel- 
ques mois,  l'Université  de  Caen  a  reçu  quatre  thèses  traitant  de  sujets  coloniaux, 
les  uns  s'occupant,  comme  l'ouvrage  de  M.  E.  Benoit  [Recherches  sur  la  Politique 
coloniale  de  Colbert)  d'études  rétrospectives,  les  autres  s'attachant  à  mettre  eo 
lumière  les  problèmes  les  plus  captivants,  les  plus  actuels  de  notre  économie 
coloniale. 

A  cet  égard,  les  trois  autres  ouvrages,  dont  le  titre  est  donné  au  début  de 
cette  notice,  présentent  le  plus  grand  intérêt.  M.  H.  Guilliard,  reprenant,  pour  la 
continuer  et  la  mettre  à  jour,  la  question  du  chemin  de  fer  aux  colonies  traitée 
en  1899  par  M.  Lemaire,  a  condensé  les  données  techniques  et  économiques  un 
peu  éparses  de  cette  matière  en  adoptant  un  cadre  vraiment  méthodique  et  en 
coordonnant  ainsi,  d'une  manière  rationnelle,  des  faits,  des  chiffres,  des  rensei- 
gnements qui,  sans  cela,  au  premier  abord,  sembleraient  un  peu  chaotiques,  ou 
mieux,  dépendre  du  domaine  de  l'ingéoieur  plutôt  que  de  Téconomiste.  Il  faut 
donc  louer  M.  H.  Guilliard  de  s'être  souvenu  que  le  chemin  de  fer  est,  pour  les 
pays  neufs,  le  plus  puissant  véhicule  de  la  civilisation  des  temps  modernes  et 
d'avoir  apporté  sa  part  contributive  à  la  diffusion  de  cette  vérité. 

Autre  est  le  but  que  s'est  proposé  M.  Maurice  Renard  dont  l'étude,  bien  venue, 
a  trait  à  la  mise  en  valeur  de  nos  possessions  africaines  et,  plus  spécialement,  à 
l'organisation  pratique  du  régime  des  terres,  M.  Hamelin,  actuellement  auditeur 
au  Conseil  d'Etat,  avait  composé,  en  1898,  un  ouvrage  bien  documenté  sur  les 
Conceisions  Coloniales.  Mais,  depuis  lui,  une  série  de  décrets  sont  venus,  en  1899 
et  en  1900,  réglementer  la  situation  foncière  de  nds  colonies  africaines,  en  adop- 
tant des  dispositions  précises  qui  forment  un  véritable  droit  nouveau.  M.  Guil- 
lain  avait  immédiatement  appliqué  au  Congo  français  la  nouvelle  méthode 
et  Ton  peut  dire  que,  malgré  les  critiques  dont  celle-ci  a  été  l'objet,  elle  est  loin 
d'avoir  dit  son  dernier  mot.  Il  y  avait  donc,  là,  une  riche  matière  d'observations 
à  recueillir,  à  analyser  et  à  classer;  M.  Renard  s'y  est  employé  etna  laissé  dans 
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Tombre  aucune  des  questions  d'ordre  économique,  juridique  et  diplomatique  qui 
s'y  rattachent  :  La  traite  eêt-elle  un  commercent  Le  régime  des  concessions 
anglaises  constitue-  trit^  ou  non^  une  violation  deVacte  de  Berlin  de  i885?  eio.^  etc. 
Ce  simple  énoncé  permet  de  penser  que  tous  ceux  qui  slntéressent  à  l'aveoir 
de  nos  colonies  africaines,  voudront  consulter  un  ouvrage  aussi  substantiel. 

Si  notre  pays  s'est,  depuis  vingt  ans,  lancé  dans  une  politique  coloniale  qui 
effraie  les  uns  et  enchante  les  autres,  c'est  moins  pour  s'assurer  l'hégémonie 
mondiale,  à  laquelle  aspirent  l'Angleterre  et  It^s  Etats-Unis,  que  pour  ouvrir 
de  nouveaux  débouchés  à  ses  manufactures.  On  eût  donc  trouvé  naturel  que 
nos  Pouvoirs  publics  n'aient  jamais  perdu  de  vue  ce  but;  il  n'en  est  malheureu- 
sement pas  ainsi,  et  il  est  fort  regrettable  de  voir  de  riches  colonies,  comme  la 
Guinée,  la  C^te  d'Ivoire  et  le  Dahomey,  envahies  par  les  étrangers  et  se  livrant 
avec  l'Allemagne,  la  Belgique  et  l'Angleterre  à  un  mouvement  d'échanges  triple 
au  moins  de  celui  qu'elles  entretiennent  avec  la  France.  Nous  avons  fait  les  frais 
de  la  conquête;  nous  assiu*ons  les  dépenses  élevées  de  Tadministration  et  eu  sont 
les  autres  qui  en  profitent  sans  bourse  déliée,  nous  concurrençant  de  la  sorte 
chez  nous. 

Cette  situation  anormale,  due  évidemment  A  des  oublis  diplomatiques  de  la 
nature  de  ceux  que  renferme  la  convention  franco-anglaise  du  14  juin  1898,  préoc- 
cupe, &  juste  titre  les  meilleurs  esprits,  ceux  que  n'aveuglent  ni  les  intérêts  par- 
ticuliers ni  l'esprit  de  système.  Des  hommes  distingués  ont  pensé  que,  s'il  y 
avait  lieu  de  tendre  à  favoriser,  dans  nos  colonies,  au  moyen  de  droits  préféren- 
tiels, les  n^Afchandises  françaises,  il  convenait,  en  toute  justice,  de  ne  pas  faire 
supporter  à  nos  produits  coloniaux,  à  leur  entrée  en  France,  les  mêmes  droits 
qu'aux  provenances  étrangères  et  l'on  a  adopté  le  dégrèvement  de  la  moitiéj  de 
ceux-ci.  Les  économistes  coloniaux  trouvent  la  réforme  incomplète  et  le  système 
illogique.  «  Si  les  colonies  doivent  recevoir  les  marchandises  françaises  en  fran- 
chise et  frapper  les  envois  étrangers  de  droits  différentiels  élevés,  il  est  équitable 
que  la  métropole  reçoive  chez  elle  en  franchise,  totale  également,  les  produits  de 
ses  colonies;  en  effet,  la  cherté  de  la  vie,  que  les  colons  doivent  au  régime  pro- 
tecteur, en  serait  composé  par  un  écoulement  plus  facile  et  à  meilleur  compte  de 
leurs  produits  sur  les  marchés  métropolitains.  »  C'est  le  développement  de  cetle 
thèse  si  intéressante  auquel  M.  E.  Carré  s'est  livré  d'une  manière  fort  heureuse, 
en  s'ontourant  de  renseignements  puisés  à  bonne  sour'^e,  Le  parti  colonial  non- 
veau  a,  en  lui,  un  défenseur  convaincu,  mais  auquel  ses  opinions  ne  voilent  pas 
d'ingénieux  aperçus  qui,  comme  ceux  relatifs  aux  ports  francs,  sont  de  nature  à 
tempérer  ce  que  le  régime  strictement  prolecteur  peut  avoir  d'excessif  pour  les 
intérêts  de  notre  commerce  à  l'étranger.  En  résumé,  les  études  que  nous  venons 
d'analyser,  sur  la  mise  en  valeur  de  nos  colonies  qui  doivent  être  pratiquement 
exploitées  au  moyen  d'un  bon  régime  foncier  et  rationnellement  desservies  par  un 
réseau  de  chemins  de  fer  sagement  organisé,  le  tout  complété  à  l'aide  d'un  régime 
économique  favorisant  leurs  relations  commerciales  avec  la  métropole,  fait  le 
plus  grand  honneur  à  leurs  auteurs  auxquels  on  ne  peut  que  souhaiter  des  imi- 
tateurs réussissant  aussi  bien  qu'ils  l'ont  fait.  Asps-Fleurimont. 

II.  PikSGAUD,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Chambéry,  Là  mobiliFation  du 
sol  en  tant  qu'élément  de  crédit  en  France  et  à  l'étranger.  Berger- 
Levrault,  Nancy,  1903,  64  pages. 

Comme  pour  tous  les  travaux  que  les  lecteurs  de  la.  Revue  Politique  et  Parlemen- 
taire connaissent  de  M.  II.  Pascaud,  c'est  avec  la  certitude  de  trouver  plaisir  et 
profit  qu'ils  peuvent  s'engager  dans  la  lecture  de  la  nouvelle  étude  que  le  sa- 
vant magistrat  vient  de  consacrer  à  la  mobilisation  du  sol  en  tant  qu'élément 
de  crédit  en  France  et  à  l'étranger. 

Plaisir,  par  l'intérêt  de  la  question  dont  M.  H.  Pascaud  a  su  exposer  la  ge- 
nèse, analyser  les  détails  et  montrer  le  portée  pratique  avec  autant  de  concision 
que  de  clarté. 

Profit,  par  la  documentation  inappréciable  qui  groupe  en  quelques  pages 
l'ensemble  des  sy.stômes  appliqués  ou  proposés  sur  la  matière  depuis  les  deux 
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décrets  de  la  Convention  du  9  messidor  an  III,  jusqu'à  la  proposition  de  loi  de 
M.  Fleury  du  19  juin  18^3,  et  qui  rapproche  les  éléments  tirés  de  la  législation 
étrangère  par  une  heureuse  application  du  droit  comparé. 

La  nature  môme  de  cette  étude  ne  comporte  guère  une  analyse  bibliogra- 
phique :  réduits  à  procéder  par  voie  d'exemples,  nous  citerons  la  très  intéres- 
sante analyse  du  régime  hypothécaire  de  la  ville  de  Brème  avec  les  «  handfes- 
ten  »,  celle  du  système  prussien  du  »  grundbuch  »  ou  livre  foncier  admis  parle 
nouveau  code  civil  allemand,  celle  de  l'invesliture  donnée  en  Suède  par  le  tri- 
bunal aux  opérations  de  transmission  de  propriété,  enfin  Tétude  complète  de 
Tact  Torrens. 

Après  avoir  établi  que  le  système  Torrens,  s'il  est  peut-être  le  plus  séduisant, 
serait,  actuellement  tout  au  moins,  inapplicable  en  France,  M.  H.  Pascaud  pose 
en  principe  qu'il  s'agit  d'organiser,  non  un  crédit  foncier  public,  mais  un  crédit 
foncier  privé  ;  il  fait  dès  lors  appel  à  l'initiative  privée  sous  un  régime  analogue 
à  celui  qu'avait  adopté  la  Convention  et  dont  il  précise  les  règles  en  vue  de 
l'application  pratique. 

H  nous  est  impossible  de  résumer  ici  les  détails  qui  permettent  de  juger  la 
valeur  du  pystème  préconisé  par  l'auteur;  il  faut  lire  les  pages  qui  termioent 
cette  étude  si  riche  en  documents  et  si  féconde  en  enseignements  et  qu'anime 
le  désir  «  de  favoriser  l'essor  de  notre  production  générale  pour  le  plus  grand 
profit  de  l'agriculture  française.  »  Maurice  Bellom. 

D.  ZOLLA,  professeur  à  l'Institut  agronomique.  La  Crise  ag:rioole. 
C.  Naud,  éditeur.  1  vol.  io-S.  —  Prix  :  5  francs. 
Notre  éminent  collaborateur  étudie  dans  ce  volume  les  caractères  et  les  causes 
de  la  crise  agricole,  qui  a  pour  résultat  une  diminution  trop  sensible  de  la  ré- 
munération du  travail.  Il  ne  croit  pas  que  le  remède  à  cette  situation  soit  dans 
Tadoption  d'un  régime  protectionniste  qui  élèverait  artificiellement,  et  encore 
dans  des  proportions  insuffisantes  pour  l'agriculteur,  mais  onéreuses  pour  le 
consommateur,  le  prix  des  denrées  agricoles.  11  juge  avec  raison  qu'il  faut,  au 
contraire,  chercher  non  pas  à  augmenter  les  prix  de  vente,  mais  à  diminuer  le 
prix  de  revient  par  l'association  des  efforts  individuels,  par  l'application  de  pro- 
cédés perfectionnés  et  par  la  diminution  du  prix  des  transports.  On  trouvera 
dans  ce  volume  une  étude  large  et  document-e  dont  la  compétence  incontestée 
de  l'auteur  assure  la  haute  valeur. 

Georges  Yver.  Le  Commerce  et  les  marchands  dans  lltalie  méridionale 
au  Xni»  et  au  XTV»  siècle.  (Bibliothèque  des  Ecoles  françaises  d'Athènes  et 
de  Rome,  88*  fascicule.  Albert  Fontemoiug,  éditeur.  --  Prix  :  12  francs. 
On  était  jusqu'ici  assez  mal  renseigné  sur  Thistoire  économique  de  Tltalie  rnc> 
ridionale  au  xiii*  xiv«  siècle.  On  s'imaginait  volontiers,  sur  la  foi  d'historiens 
admirateurs  aussi  passionnés  qu'exclusifs  de  Frédéric  II,  que  l'avènement  de  la 
dynastie  angevine  avait  marqué  pour  les  provinces  du  Midi  le  début  d'une  irré- 
médiable déchéance.  S'appuyant  sur  les  documents  d'Archives  conservés  ù 
Naples,  M.  Yver  s'inscrit  en  faux  contre  l'opinion  généralement  acceptée.  Charles 
d'Anjou  et  ses  successeurs  Charles  II  et  Robert  (1265-1313),  se  sont  montrés 
soucieux  au  plus  haut  point  d'assurer  le  développement  économique  de  leur 
royaume.  Aussi  les  voyons-nous  mettre  en  valeur  les  richcFses  naturelles  du 
pays,  introduire  dans  leurs  états  des  industries  nouvelles,  encourager  le  com- 
merce maritime.  Ils  stimulent  le  zèle  de  leurs  sujets  et,  en  même  temps,  font 
appel  au  concours  des  citoyens  des  grandes  villes  marchandes  italiennes,  en 
particulier  des  Florentins.  On  peut  sans  doute,  et  l'auteur  n*a  pas  manqué  de  le 
faire  critiquer  sur  plus  d'un  point  l'œuvre  des  Angevins;  on  peut  regretter  que 
leurs  besoins  fiscaux  aient  parfois  entravé  les  progrès  économiques.  Il  n'en  reste 
pas  moins  que  durant  le  premier  siècle  de  leur  domination,  l'Italie  méridionale 
occupa  un  rang  honorable  parmi  les  nations  commerçantes  du  monde  méditerra- 
néen. Cette  thèse  sera  sans  doute  discutée,  elle  a  du  moins,  le  mérite  d'être  neuve 
et  intéressante. 


Digitized  by  VjOOQIC 


nttlV   UM   il4TtfiRli!!( 


Digitized  by  VjOOQIC 


6l2  TAbLE   DES   MAtlÈklËÀ 

Variétés,  Notes,  Voyaqes,  Statistiques  et  Documents  : 

l»  La  Démocratie  et  V Organisation  des  Partis  Politiques  de  Af .  Ostro- 
gorski  {suite  et  fin),  par  M.  A.  Bsmein,  professeur  à  la  Faculté  de 
Droit  de  Paris 351 

2°  La  Colonisation  américaine.  Les  Iles  Hawài,  par  M.  Henri  Hauter, 
Professeur  à  VUniversité  de  Dtjon 368 

Revues  des  Prinqpales  Questions  Politiques  et  Sociales  : 

l*'  R-vue  des  Questions  de  Transports ^  par  M.  C.  CoUon 377 

20  Revue  du  Mouvement  Socialiste ,  par  M.  J.  Boordeau 394 

La  Vie  Politique  et  Parlementaire  a  l'Étranger  : 

]o  E^<i/«- C/his,  par  M.  James  Game  r 408 

2°  Dûnemarik,  par  M.  C.-E.  Cold 416 

La  Vie  Politique  et  Parlementaire  en  France  : 

l»  La  Politique  Extérieure  du  Mois,  par  M.  Alcide  Ebray 422 

2«  La  Vie  Législative  et  Parlementaire,  par  **♦ 131 

3»  Chronologie  Politique  et  Sociale,  par  *** 432 

BiBUOGRAPHiE,  par  XXX 436 


NUMÉRO  111  —  SEPTEMBRE 

Les  Fortunes  en  France  et  dans  les  Pats  voisins  au  commencement 

DU  XX*  siècle,  par  M.  A.  de  FovlUe 441 '^ 

Les   Délégations   Financières  en  Algérie,    par  M.  Lucien  Hubert, 

député 463 

LiE  «  Tribunal  d'Empire  »  en  Autriche,  par  M.  le  Vicomte  Combes  de 

Lettrade 481 

La  Réforme  Foncière,  par  M.  Jules  Arnault 502 

Problèmes  Sud-Africains.  II.  La  Main-d'OEuvre,  par  Claude  PUgrim..  528 
L* Enseignement  Commercial  et  la  Morale  Sociale  ai^x  Etats-Unis,  par 

M.  X.  Torau-Bayie ^53 

Variétés,  Notes,  Voyages,  Statistiques  et  Documents  : 

lo  L'Arbitrage  obligatoire  en  Nouvelle-Zélande,  par  M.  Ferdinand 
Challaye,  agrégé  de  philosophie 574 

2»  Les  Femmes  du  monde  et  leur  râle  politique  soui  ta  Restauration, 
par  M««  Georges  Renard 601 

3*  Lt  Maroc  indépendant,  par  M.  G.  Jacqueton 6l6 

Revue  des  Principales  Questions  Poutiqubs  et  Souales  : 

Revue  des  Questions  Coloniales,  par  M .  Ch.  Depinoé 631 

La  Vie  Politique  et  Parlementaire  a  l'Étranger  : 

Allemagne,  pBT  U.  le  D' 0  Montanus G44 

La  Vie  Politique  et  Parlementaire  en  France  : 

1°  La  Politique  Extérieure  du  Mois,  par  M.  Alcide  Ebray 651 

2»  La  Vie  Législative  et  Parlementaire^  par  *** ; 665 

30  Chronologie  Politique  et  Sociale^  par  *♦* 6ô5 

BiBLiOGRAPBiE,  par  XXX 668 

Le  Directeur-Garant  :  Fernand  Faure. 

Pun.  —  Tfp,  A.  DAYT,  52.  rue  M«d«me.  —  léléphont. 


Digitized  by  VjOOQIC 


Digitized  by  VjOOQIC 


Digrtized  by  V^OO^lC 


Digitized  by  VjOOQIC 


Digitized  by  VjOOQIC 


Digitized  by  VjOOQIC 


Digitized  by  VjOOQIC 


